UNIVERSITY  OF  TORONTO 
LIBRARY 


ptirchased  for  the 

Centre  of 

Criminology  Collection 


froîn  a  grant  hij  the 
LAIDLAW  FOUNDATION 


■>^^*f'' 


g^:<r\  ,,\. 


**• 


.,AK^>^.r-7?* 


^.^  .  ' 


-r^?^ 

1 

u  -  -  ■■ 

r^' 


\r\.J^ 


/"V 


/K 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/traitdelalgi01legr 


TRAITÉ 


LA  LEGISLATION  CRIMINELLE. 


BRUXELLES.  ~  IMPRIMERIE  DE  E.  LA.URENT,  PLACE  DE  LOUVAIN. 


TRAITE 


LEGISLATION  CRIMINELLE 

PAR  J.-M.  LE  GRAYEREl^D, 

CHEVALIEU    DE    l'oRDRE    ROYAL    DE    LA    LÉOION    n'iIONNEliR  , 

MAITRE    DES    REQUETES    kV    CONSEIL    DU    Udl  , 

ANi.lEN    DIRECTEUR    DES    AFFAIRES    CRIMINELLES    ET    DES    GRACES    AU    MIMSThRE    DE    LA     Jt'STICE  , 

AUTEUR    DU    TRAITÉ    DE    LA    PROCEDURE    CRIJIISELLE 

DEVA:NT      les    TRIBUNAUX    MILITAIRES    ET    MARITIMES    DE    TOUTE    ESPECE,      ETC.,    ETC.,    ETC. 

TROISX£M£  ÉDITION, 

r.Eïic  ET  coimiGÉf:  sir.  les  xotes  uakdsciites  de  m.    i.e  cnivEiiENn  et  u'iPtiLs   les    lu^m.euen'S  ■^Cl;^nls 

DiSS    LA    LLniSLATION    ET    LA    Of  r.ISPnCnF.NLE. 

TOaiE  I. 


LIBIIAIRIE  DE  JUlUSPllUDENGE  DE  il.    lAllLlEU, 

IiH;    DE    I\     M().MA(i.\L,    ,\"    .'I. 

1832. 


K 


INTRODUCTION. 


Parmi  les  sciences  qui  forment  le  domaine  de  l'esprit  humain,  la 
science  de  la  législation  tient  sans  contredit  le  premier  rang,  comme  la 
plus  nécessaire  aux  hommes  :  c'est  par  elle  que  les  sociétés  sont  fondées, 
affermies,  perpétuées;  c'est  par  elle  que  la  prospérité  publique  est  as- 
surée, que  le  bonheur  des  individus  est  établi  sur  des  bases  immuables. 

Reportons  nos  regards  dans  la  plus  haute  antiquité  :  nous  voyons 
chez  toutes  les  nations  les  législateurs  entourés  de  l'amour  et  de  la  vé- 
nération des  peuples;  l'admiration  leur  décerne  des  couronnes,  la  re- 
connaissance leur  élève  des  autels  :  ils  marchent  les  égaux  des  rois;  et 
leurs  noms,  transmis  d'âge  en  âge  à  travers  la  confusion  et  l'obscurité 
des  siècles,  s'offrent  à  nous  environnés  d'une  auréole  de  gloire,  consa- 
crés en  quelque  sorte  comme  un  objet  de  culte  ,  et  parviendront  jusqu'à 
nos  derniers  neveux,  garantis  par  cette  puissante  égide. 

Sur  la  terre  classique  de  la  Grèce,  on  ne  retrouve  que  difficilement 
les  lieux  illustrés  par  les  récits  et  peut-être  par  les  fables  d'Homère  ; 
l'œil  de  l'observateur  peut  à  peine  assigner  les  lieux  qui  formaient  l'en- 
ceinte d'Athènes  et  de  Sparte,  que  comprenait  le  territoire  de  Crète  : 
mais  les  sages  qui  donnèrent  des  lois  à  ces  villes,  à  ces  états,  vivent 
tout  entiers  dans  notre  mémoire,  et  leurs  lois  même  ne  sont  pas 
oubliées. 

Rome  antique,  si  féconde  en  sujets  de  méditation,  et  dont  l'immense 
grandeur  n'existe  qu'en  souvenirs,  Rome  n'offre  plus  que  des  ruines 
et  des  débris;  sa  célébrité  ,  éparse  dans  l'univers,  a  besoin  d'être,  pour 
ainsi  dire,  exhumée  et  reproduite  au  jour,  et  cette  reine  orgueilleuse 
du  monde  est  réduite  à  invoquer  sur  les  monumens  de  son  ancienne 
splendeur  le  témoignage  du  savant  antiquaire  :  mais  sa  gloire  se  re- 
trouve intacte  dans  ses  Codes  immortels;  les  noms  de  ses  grands  hom- 
mes et  de  ses  empereurs  se  trouvent  liés  à  des  préceptes  dont  la  durée 
doit  être  éternelle  comme  celle  de  la  vérité  ;  et  lorsque  la  faux  du  temps 
ne  respecte  ni  les  statues,  ni  les  temples,  ni  les  colonnes,  qui  sem- 
blaient devoir  affronter  les  siècles,  les  bonnes  lois,  monumens  indes- 
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tructibles ,  portent  à  la  postérit'i  la  plus  reculée  les  noms  glorieux  de 
ceux  qui  les  conçurent,  qui  en  enrichirent  les  nations,  qui  en  dotèrent 
l'espèce  humaine  (i). 

Nous  remarquons  aussi,  chez  les  peuples  modernes,  que  les  souve- 
rains qui  ont  laissé  des  souvenirs  plus  durables,  sont  jjresque  toujours 
ceux  dont  le  règne  a  été  signalé  par  de  beaux  monumens  de  législa- 
tion, ou  par  des  tentatives  honorables  pour  la  réforme  et  le  perfection- 
nement des  lois. 

L'Angleterre,  dont  la  législation  fut  et  sera  peut-être  encore  long- 
temps, sous  quelques  rapports,  un  objet  d'envie  pour  la  plupart  des 
autres  nations  de  l'Europe  qu'elle  a  devancées  à  cet  égard  (2),  l'Angleterre 


(1)  Les  lois  romaines,  cpie  toutes  les  nations 
intcrro.'jent  encore  à  ])résent  ,  et  dont  chacune 
reçoit  des  réponses  d'une  éternelle  vérité,  ces 
lois  sont  aussi  étendues  que  durables.  (Voyez 
d'Aj<îuesseau  ,  tome  i",  pa*;e  iSy,  Mercuriale 
sur  la  science  au  magistrat.  ) 

(2)  L'institution  dujury,  applirjuéc  aux  affai- 
res ci  viles  comme  aux  a  (fa  ires  criminelles, est  sur- 
tout ce  qui  distin<i;uc  la  législation  anglaise  de 
celle  des  autres  peuples,  et  même  de  la  légis- 
lation française  ,  qui ,  en  introduisant  ou  plutôt 
en  j'étabiissan  telle/,  nous  le  jury  depuis  quelques 
années,  ne  l'a  admis  qu'on  matière  criminelle. 
Ce  n'est,  au  reste,  que  sous  ce  dernier  rapport 
que  nous  considérons  la  législation  anglaise. 
Notre  intention  n'est  point  d'en  donner  une  ana- 
lyse ;  nous  n'en  dirons  seulement  que  quelques 
mots  cjui  trouveront  ici  leur  place  natuielle. 

On  exige  l'unanimité  pour  le  verdict  \^verè 
dictum  ]  ;  si  l'unanimité  ne  se  forme  pas  ,  les  ju- 
rés, que  les  juges  ont  le  droit  d'emmener  avec 
eux  dans  leur  tournée,  peuvent  se  dispenser  de 
leur  détention,  en  faisant  un  rap|)ort  particulier 
au  juge  hors  de  la  Cour  lorsqu'ils  en  obtiennent 
la  permission  :  mais  ce  verdict  privé  n'a  aucune 
valeur,  à  moins  qu'il  ne  soit  affirmé  par  un  ver- 
dict public  ;  les  jurés  peuvent  même  s'en  écar- 
ter dans  leur  verdict  public.  Cette  pratique 
(comme  le  remarque  Blaekstone  lui-même  )  est 
d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  donne  aux  par- 
lies  le  temps  de  solliciter  les  jurés  :  aussi  en  per- 
met-on rarement  l'usage.  (Blaekstone,  chap. 
du  Jugement  par  jwés.  ) 

Par  la  constitution  anglaise,  la  justice  doit  s'y 
administrer  avec  indulgence;  le  roi  le  promet 
avec  serment  à  son  couronnement,  et  cet  acte 
<rautoritc  lui  est  le  plus  personnel  et  entière- 
ment pro|)re.  Le  roi  ne  cond.tmne  personne  par 
lui-même;  il  laisse  ce  soin  à  s(>s  Cours  de  jus- 
tice :  lui  seul  use  du  droit  de  pardonner. 

Cependant  les  lois  anglaises  sont  extrêmement 
sévères  en  beaucoup  de  cas;  elles  jirononcent 
la  confiscation  des  biens  des  coupables  dans  une 
foule  de  circonstances;  et   cette  peine  devrait 


être  bannie  du  Code  pénal  de  toutes  nations  po- 
licées. 

Il  paraît  aussi  qu'en  Angleterre  les  amendes 
prononcées  par  les  Cours  de  justice  entraînent 
la  contrainte  par  corps  illiviitéc  ,  puisqu'on  par- 
lant du  jugement  et  de  ses  conséquences,  Blaeks- 
tone ditcju'il  est  plus  juste  et  plus  humain  d'im- 
poser \\\\  empi'isonnement  déterminé  qu'une 
amende  excessive  au-dessus  des  facultés  du  con- 
damné; car  elle  cquivaut  à  im  emprisojrnement 
pour  la  vie. 

D'un  autre  côté  ,  Montesquieu  ,  en  parlant  dos 
lois  anglaises  contre  ceux  qui  professent  la  reli- 
gion proscrite  ,  dit  qu'elles  sont  si  rigoureuses, 
quoique  non  absolument  sanguinaires,  qu'elles 
font  tout  le  mal  qui  peut  se  faire  de  sang-froid. 
Blaekstone  dit  qu'effectivement,  si  l'on  tenait 
exactement  la  main  à  leur  exécution  ,  il  serait 
difficile  de  les  justifier;  mais  qu'on  ne  les  suit 
pas  rigoureusement,  (  Blaekstone,  cliapitre  i^""^ 
des  Offenses  enrers  Bien  et  la  religion.  )  Cette 
observation  de  Blaekstone  justifie  mal  la  législa- 
tion anglaise.  Les  lois  doivent  être  observées; 
c'est  un  vice  dans  la  législation,  si  elles  sont 
trop  rigoureuses  pour  qu'on  les  exécute. 

Enfin  les  auteurs  anglais  s'indignent,  avec 
raison  ,  de  l'usage  barbare  qui  a  maintenu  si 
long-teuqis  la  torture  en  France,  et  des  étranges 
motifs  qu'on  donnait  à  cet  usage. 

Mais  lejugement  de /Je?i«?ice  (ou  de  pénitence), 
que  les  lois  anglaises  rendent  contre  le  silence 
(jue  gardent  Us  criminels,  est  mille  fois  plus 
horrible  et  plus  absurde,  il  consiste  en  ce  qui 
suit  :  le  prisonnier  est  renvoyé  dans  la  prison 
il'où  il  est  venu;  il  est  mis  dans  une  chambre 
basse  et  obscure,  et  là  on  le  fait  coucher  par 
terre  ,  sur  le  l'.os  et  tout  nu  ,  à  l'exception  des 
parties  du  corps  que  la  décence  veut  qu'on  tienne 
cachées;  on  lui  met  sur  le  corps  un  poids  de 
fer  aussi  lourd  et  même  plus  lourd  qu'il  n'est 
capable  de  porlci',  on  le  laisse  sans  subsistance  , 
à  la  réserve  du  premier  jour  seulement  rju'on  lui 
donne  trois  morceaux  du  plus  mauvais  ])ain  ,  et 
le  second  jour  trois  verres  d'eau  croupissante; 
et  dans  celfe  situation,  telle  doit  èlre  alterna- 
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ne  prononce  le  nojn  d'AliVed  qu'avec  un  attendrissement  mêlé  de  respect  : 
elle  le  regarde  comme  son  législateur,  comme  son  bientaiteur ;  et  c'est 
au  nom  de  ce  prince,  si  justement  décoré  du  nom  de  Grand  j  qu'elle  se 
plait  à  rattacher  tout  ce  que  ses  lois  oflVent  de  généreux  et  d'utile. 

Edgard,  et  Edouard  son  petit-fds  (i),  dont  l'un  eut  la  pensée  de 
rassembler  toutes  les  lois  anglaises  pour  en  former  un  seul  corps,  et 
dont  l'autre  exécuta  cette  grande  entreprise  ,  sont  considérés  comme 
les  nobles  continuateurs  d'Alfred. 

L'invasion  do  l'Angleterre  par  les  Normands  changea  entièrement 
l'état  politique  et  la  législation  de  ce  pays.  Guillaume  V^ ,  dit  le  Conqué- 
rant^ introduisit  en  Angleterre  les  lois  et  les  usages  de  son  pays  natal  ; 
il  y  établit  cette  distribution  exacte  de  la  justice  qui  avait  mérité  tant 
d'éloges  à  son  administration  en  Normandie.  Le  jugement  des  causes 
civiles  et  criminelles  par  douze  jurés  paraît  avoir  été  établi  sous  son 
règne,  et  était  probablement  un  de  ces  usages  qu'il  avait  vus  observés 
en  Normandie,  et  qu'il  désira  voir  suivis  en  Angleterre  (2). 

Depuis  ce  grand  événement ,  Edouard  L'  mérita  d'être  appelé  le 
Justinien  des  Anglais;  et  sa  gloire  ne  sera  point  ternie,  puisque  le  peu- 
ple qu'il  gouverna  se  plut  à  proclamer  que,  pendant  le  peu  d'années 
que  dura  son  règne,  il  avait  plus  fait  en  faveur  de  la  justice  distributive 
que  tout  le  reste  des  rois  ensemble  (3). 

Elisabeth  avait  trop  blessé  l'amour-propre  anglais  pour  qu'on  lui  eût 
pardonné  l'exercice  du  pouvoir  arbitraire,  malgré  le  bon  usage  qu'elle 
en  fît,  si  l'administration  de  la  justice  n'eût  été  un  des  principaux  objets 
de  ses  pensées  et  de  ses  soins  (4). 

L'expérience  a  déjà  prouvé  que  le  Code  prussien  repose  sur  des  ba- 
ses plus  solides  que  la  colonne  de  Pvosbac  ;  et  le  grand  Frédéric,  en 
donnant  son  nom  à  ce  Code  qui  fut  commencé  par  ses  ordres  et  achevé 
par  son  successeur,  a  marqué  sa  place  dans  l'histoire  d'une  manière 
non  moins  glorieuse  et  plus  sûre  que  par  l'éclat  de  ses  armes  et  de  ses 
conquêtes  (5). 

tivement  sa  nourriture  jusqu'à  ce  qu'il  expire  Voyez  aussi  l'histoire  d'Angleterre,  par  David 

(quoiqu'ancicnnement  ce  fut  jusqu'à  ce  qu'il  Hume  et  Smolelt;  et  les  autres  historiens. 

répondît);  et  ceuxqui  ne  veulent  pas  se  soumettre  (3)  Voyez  le  Co^/i/we/tiaiVc  sur  les  lois  anglaises, 

aux  enquêtes  de  félonie  par-devant  les  juges  à  la  par  Blackslone. 

requête  du  Roi,  doivent  être  mis  dans  la  prison  u\  Voyez  ibid 

forte  et  dure ,  connue  ceux  qui  refusent  de  se        /r\  t     /^    i  •         i  r 

'  ,,       -   I  ,  1  /«i     1    .  (5)  Le  Code  nrussien ,  devenu  ouvrage  iran- 

soumettre  a  la  coutume  du  pays.  (  Blackstone ,        >  '       ,  •       i     m    t-  i  i>  i     j 

I      ■,        1     „  ,.  ^    ,'         •     .     ,  \  .1      î  cais  par  les  soins  de  M.  hmmanuel  brosselara , 

cnapitre  de  rAiotirnement  du  criminel.)  11  est  ^        "^^    i-  ,■         ■  i         i      i   .. 

•  Tii     I    .         1-1      >•  1      1   •       1      ;      1  •  avocat  distiufîue,  couuu  d.ins  les  lettres  par  une 

vrai  que  blackstone  dit  qu  a  la  gloire  des  Anglais  ,,     ,    ,      i      ,•       ^      r^^        in- 

,t   ^  ne                     1      '      ^                 ,      ■   ■"      ,  excellente  traduction  des  C^mccs  ac(icf;w«,  em- 
cette  anreuse  procédure  est  rarement  suivie,  et  ,  ,      ,      i      i  i        i    i  .-.    #•  .>  „ , 
•I           1           lui    i-,-         T            II»  brasse  toutes  les  branches  de  la  constitution  po- 
li  en  demande  1  abolition.   Le  noids   dont  on  ,.,.             ...                      •  i      .      ■     •     ii„ 
„i           ,        ,•      .        »     1-.  I          '         ,  ,  liticiue,  civile,  commerciale  et  criininelle. 
cnarge  le  patient,  est,  dit  le  commentateur ,  un        .'     i      „      ,i      i       •       i  ■.,,,.,^,^t 
,„,   ",,1      '      •,.                                      I      -1                   Les  droits  et  les  devons  des  souverains  y  sont 
acte  cl  liumanite,  parce  que,  sans  cela  ,  il  pour-           . 

raitvivre  quarante  jours  dans  cette  horrible  si-        /^    ^    i      >  i    i  „„.,i:«,..  ^l^c  /.r>ii 

... .,;  1  '  Ce  Code,  a  cause  de  la  conservation  des  cou- 

lualion.  ,      ,      .,  .  T  , 

tunics  ,  est  plutôt,  il  est  vrai ,  une  pierre  d  at  • 

(i)  Edouard  dit  le  Confesseur.  tente  pour  la  législation  (ju'un  corps  de  loisobli- 

(2)  Voyez  Blackstone,  liv.  111,  chap.  III.  —    gatoires.  On  voit  que  leiiionaniue  transige  a^'c«^^ 


IV  INTRODUCTION. 

Dans  le  Nord,  Pierre  entreprend,  il  y  a  un  siècle,  de  policer  ses 
peuples;  et  cette  grande  entreprise  est  couronnée  du  succès.  Des  lois 
sont  substituées  à  des  coutumes  barbares  :  elles  sont ,  pour  des  hom- 
mes grossiers,  un  bienfait  inappréciable;  et,  malgré  leur  incohérence, 
elles  attestent  le  génie  d'un  grand  homme. 

Héritière  de  l'empire  des  czars  ,  Calherine-la-Grande  ne  larde  pas  à 
perfectionner  cet  ouvrage  incomplet;  elle  veut  que  chaque  partie  d'ad- 
ministration soit  soumise  à  une  législation  régulière;  le  système  des 
lois  criminelles  et  pénales  est  surtout  l'objet  de  sa  sollicitude  :  elle  ré- 
dige elle-même,  ou  du  moins  elle  fait  rédiger,  sous  ses  yeux,  des 
instructions  pour  diriger  le  travail  et  les  opérations  des  commissaires 
quelle  a  choisis;  et  ces  instructions  sont  fondées  sur  les  maximes  les 
plus  saines  et  sur  les  principes  les  plus  justes  (i). 


des  idées  qu'il  n'a  pas  cru  pouvoir  délrnire  su- 
bitement: cela  se  remarque  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  paysans  et  les  droits  féodaux. 

Ce  Code, précédé  d'un-iaifroduction  qui  ex- 
prime des  principes  j^wrraux,  est  divisé  en 
deux  parties  :  la  premier-'  comprend  vingt-trois 
titres;  la  seconde,  vingt. 

Toute  la  première  partie  est  étrangère  à  l'ob- 
jet de  cet  ouvrage;  le  dernier  titre  ou  chapitre 
de  la  deuxième  partie  traite  des  délits  et  de  la 
manière  de  les  punir. 

Des  peines  y  sont  décernées  contre  les  juges 
qui  manquent  à  leurs  devoirs,  contre  ceux  qui 
retiennent  un  prévenu  en  prison  sans  l'entendre 
dans  les  quarante-huit  heures;  et  les  peines  sont 
augmentées  lorsque  le  juge  prolonge  sa  négli- 
gence, ou  manifeste  cïcs  intentions  coupables 
(art.  366,  38i,  583  et  suiv.  du  chapitre  XX). 
"Les  atteintes  à  la  liberté  y  sont  réprimées, 
ainsi  que  la  violation  du  domicile  ,  et  les  citoyens 
sont  même  autorisés  à  s'y  opposer  (art.  525,528 
et  suiv.  loyS  et  suiv.  du  titre  XX). 

La  contrebande  ,1a  banqueroute,  les  taxations 
exagérées  ou  les  perceptions  infidèles,  font  l'ob- 
jet de  dispositions  spéciales  (art.  285  et  suivans 
jusqu'à  5i3;  art.4i3,  1 254  et  suiv.  du  titre  XX). 

Ce  chapitre  porte  aussi  des  peines  contre  les 
imputations  imaginaires  (art.  i43i  et  suiv.), 
contre  les  provocations  à  la  mésintelligence  entre 
les  parens  et  les  époux  ,  et  contre  des  captations 
d'hérédité  (art.  j3o8  et  i5og),  et  des  disposi- 
tions très-sages  sur  les  moyens  de  prévenir  les 
infanticides  sans  flétrir  les  filles-mères  dans  l'o- 
pinion (articles  887  et  ggi  ). 

Ce  Code,  remarquable  par  la  précision  des 
lerrnes  dans  tout  ce  qui  est  de  doctrine  et  de 
droit,  est ,  en  général ,  conçu  et  rédigé  dans  un 
esprit  de  to'lérance  ,  de  sagesse  ,  de  nio'^ération 
et  de  philanthropie  fort  remarquable;  on  peut 
regretter  sans  doute  d'y  trouver  la  peine  de  la 
roue;  on  doit  surtout  regarder  comme  beaucoup 
trop  rigoureuse  et  comme  injuste  la  peine  de  la 


confiscation  prononcée  contre  la  femme  d'un 
déserteur  qui  favorise  la  désertion  de  son  mari  : 
mais  on  ne  peut  être  étonné  qu'un  monarque 
aussi  belliqueux  que  Frédéric  crilt  devoir  punir 
sévèrement  tout  ce  qui  tendait  à  désorganiser 
ses  armées;  et  si  l'on  compare  à  cette  disposi- 
tion du  Code  prussien  les  lois  et  les  décrets  qui 
ont  été  en  vigueur  en  France  contre  les  con- 
scrits réfractaires ,  contre  leurs  pères  et  leurs 
parens,  et  surtout  les  mesures  employées  par 
les  agens  d'exécution ,  ce  n'est  pas  au  Code 
prussien  que  pourront  s'adresser  les  reproches 
de  sévérité. 

(1)  Dans  l'instruction  de  S.  M.  I.  l'impératrice 
Catherine  II  pour  la  commission  chargée  de 
dresser  le  ])rojet  d'un  nouveau  Code  de  lois 
{Saint-Pétcnbourij ,  de  l'imprimerie  de  l'acadé- 
mie des  sciences ,  176g) ,  on  remarque  une  foule 
de  dispositions  qui  méritent  d'être  citées;  et 
quoique  les  écrits  de  RIontesquieu,  de  Bccca- 
ria ,  etc. ,  eussent  déjà  rendu  familiers  la  plu- 
part des  principes  que  cette  instruction  rap- 
pelle, la  gloire  de  la  reine  puissante  qui  en 
prescrivit  l'application,  n'en  est  pas  moins  en- 
tière. 

Il  ne  faut  défendre  par  les  lois  rien  que  ce 
qui  peut  être  nuisible  à  chacun  en  particulier 
ou  à  la  société  en  général  (chap.  VI ,  art.  4i). 

C'est  à  la  législation  à  suivre  l'esprit  de  la  na- 
tion (art.  57  ibid.). 

Il  y  a  des  moyens  pour  empêcher  les  crimes, 
ce  sont  les  peines  :  il  y  en  a  pour  faire  changer 
les  coutumes,  ce  sont  les  exemples  (art.  61  ibid.). 

C'est  le  triomphe  de  la  liberté  civile,  lorsque 
les  lois  criminelles  tirent  chaque  peine  de  la 
nature  particulière  de  chaque  crime.  Alors  tout 
l'arbitraire  cesse  :  la  peine  ne  descend  point  du 
caprice  du  législateur,  mais  de  la  nature  de  la 
chose;  et  ce  n'est  point  l'homme  qui  fait  vio- 
lence à  l'homme ,  mais  la  propre  action  de 
l'homme  (chap.  VII,  art.  67). 

{Nota,  Ce  chapitre  range  les  crimes  en  quatre 
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Catherine  put  jouir  de  son  propre  ouvrage  ;  mais  rinlluence  et  les 
résultats  de  ses  travaux  sont  incalculables  sous  le  règne  de  ses  succes- 
seurs. 

Joseph  II  s'occupa  spécialement  de  la  législation  ;  son  règlement  pro- 
visionnel publié  en  1787  pour  les  Etats  autrichiens,  est  un  monument 
de  sagesse  et  de  philanthropie.  Il  abolit  la  peine  de  mort  dans  ses  Etats. 
Les  actions,  les  écrits  et  les  paroles  de  ce  monarque,  le  peignent  tout 
entier,  (c  Si  toute  fonction  publique  demande  une  ame  enflammée , 
passionnée  pour  le  bien  de  l'Etat,  un  renoncement  entier  à  soi-même, 
ces  qualités,  écrivait-il  aux  divers  fonctionnaires  et  aux  administrateurs 
de  son  Empire  ,  ces  qualités  doivent  surtout  distinguer  les  magistrats 
chargés  de  la  poursuite  et  de  la  répression  des  délits  ;  et  parmi  ces  ma- 
gistrats,  elles  doivent  encore  plus  particulièrement  être  le  partage  de 
ceux  auxquels  est  remis  le  précieux  et  auguste  dépôt  du  ministère  pu- 
blic (1)  »  ;  instruction  sublime  et  bien  digne  de  celui  qui  disait  quelques 
années  auparavant  (2)  :  «  Je  ne  veux  de  gloire  que  celle  de  l'admi- 
nistrateur, et  ne  connais  de  bonheur  que  celui  de  mes  peuples   (3).  » 

classes,  contre  la  religion  ,  les  mœurs,  le  repos  gouverneurs  ,  commandans,  ministres  ,  prési- 
et  la  tranquillité,  la  sûreté  des  citoyens  ,  et  indi-  dcns  et  chefs  de  l'administration  civile  et  mili- 
que  la  nature  des  peines  applicables.)  taire  de  scs-Etats. 

La  question  est  un  usage  qui  répugne  à  la  rai-  [  Depuis  quelque  temps ,  on  commence  à  s'oc- 
son  ,  et  que  l'humanité  exige  qu'on  abolisse  (art.  cuper  chez  nous  des  institutions  judiciaires  et 
1 25 ibid.).  du  droit  pénal  ancien  de  la  Belgique.  Quoique 

Les  juges  et  les  tribunaux,  n'étant  que  partie  ces  efforts  n'aient  pas  encore  amené  de  grands 
de  la  société,  ne  peuvent  avec  justice,  pas  résultats,  nous  ne  saurions  trop  recommander 
même  sous  prétexte  du  bien  public ,  infliger  à  ce  genre  d'études  à  nos  concitoyens.  Sous  le 
lin  autre  membre  de  la  société  une  peine  qui  rapport  de  la  sagesse  et  de  la  libéralité  des  in- 
n'est  pas  décernée  par  la  loi  (art.  i48  ibid.).         stitutions  ,  notre  pays  n'a  rien  à  envier  à  aucun 

Quand  l'atrocité  des  peines  ne  serait  pas  ré-  autre  peuple.] 
prouvée  parles  vertus  compatissantes  pour  l'hu-        f^\  £g  g  ^Q^^^  j--- 
manité,  c'est  assez  qu'elle  soit  inutile  pour  pou- 
voir être  regardée  comme  injuste  et  pour  qu'on        (^)  ^^  politique  de  Charles-Quint  n'est  point 
doive  la  rejeter  (art.  i5o  ibid.).  ^  '''''^'■'  ^^^  la  critique  ;  mais  ce  trop  heureux  ri- 

Avec  des  lois  pénales,  entendues  toujours  à  ^'^^  ^^"  "«'^'c  François  I-^"-  régit  encore  une  par- 
la lettre,  chacun  peut  calculer  et  connaître  tie  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  et  y  réprime 
exactement  les  inconvénicns  d'une  mauvaise  '^*  excès  et  les  crimes  par  la  lorce  de  cette  loi 
action ,  ce  qui  est  utile  pour  l'en  détourner  ;  et  ^i"'  V°^^^  «»"  "o™  »  de  la  Caroline,  qui ,  trop 
les  hommes  jouissent  de  la  sûreté  de  leurs  per-  'révère  sans  doute  pour  un  siècle  de  lumières  , 
sonnes  et  de  leurs  biens,  ce  qui  est  juste,  puis-  «'"'^'"'^  d"  "^«ins  un  Code  criminel  complet ,  une 
que  c'est  la  fin  sans  laquelle  la  société  se  détrui-  classification  des  délits  et  des  peines ,  et  dut  ex- 
rait  fart.  i56  ibid.).  citer  la  reconnaissance  des  peuples,  au  moment 

Les  lois  doivent  être  écrites  en  langue  vul-    ''"  ^"'^  '"    pi'"''ce. 
gaire;  et  le  Code  qui  les  renferme  toutes,  doit        ^'^  Caroline,  ou  Code  criminel  de  Charles- 
devenir  un  livre  familier  (art.  167  ibid.).  Quint,  est  un  edit  qui  renferme  plusieurs  dé- 
La  punition  doit  être  prompte ,  analogue  au    '^''^^^  f'"^«  P'"'  ^^^  empereur  dans  la  diète  de 
crime  et  publique  (art.  220  zJttZ.).  Hambourg,  en   i5oo,  et  dans  celle  de  Ratis- 

Plus  la  peine  sera  prompte  et  voisine  du  dé-  1^0""^ ,  en  i532  ,  sur  les  instances  et  avec  l'ap- 
lit ,  plus  elle  sera  juste  et  utile  (art.  221  ibid.).       probation  des  Etats  de  l'Empire ,  pour  réformer 

Dans  toute  l'étendue  d'un  Etat ,  il  ne  doit  y    pliif^'ciirs  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'admi- 
avoir  aucun  lieu  indépendant  des  lois  (art.  224    mstration  de  la  justice  criminelle. 
iliiil^^  La  Caroline  a  servi  de  type  aux  lois  crimi- 

nelles de  la  Suisse. 
(1)  Lettre  écrite  par  Joseph  II,  en   lySi,  à        Cette  loi  est,  en  général,  regardée  avec  rai- 
tous  les  conseils,  dicastèrcs,  sénats,  tribunaux,    son  ,  comme  étant  d'une  rigueur  excessive. 
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Le  Code  criminel  et  pénal  qiii  fut  donné  à  la  Toscane  le  3o  novem- 
bre 1786,  remplit  de  la  manière  la  plus  glorieuse  une  des  pages  de 
l'histoire  du  grand-duc  Léopold  (1)  ;  le  seul  éloge  vraiment  digne  d'un 
prince,  le  seul  qui  survive  à  tout,  c'est  le  simple  récit  des  bienfaits 
qu'il  répandit  sur  ses  peuples. 

Après  avoir  payé  ce  tribut  d'éloges  à  quelques  souverains  étrangers, 
qui  presque  tous  ont  vécu  dans  le  dernier  siècle  ,  et  ont  concouru ,  par 
la  sagesse  de  leurs  lois  et  de  leur  administration,  à  répandre  dans 
l'Europe  cette  vive  lumière  qui  semble  garantir  désormais  aux  peuples 
les  fruits  d'une  civilisation  plus  parfaite ,  interrogeons  nos  propres 
annales. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne,  les  établissemens  de  saint  Louis, 
les  ordonnances  de  Louis  XIV,  sont  des  titres  de  gloire  qu'on  n'a  point 
contestés  ni  diversement  jugés  dans  la  vie  de  ces  grands  princes.  Leurs 
règnes  forment  ainsi,  sous  ce  rapport,  trois  grandes  époques  dans  la 
monarchie  française  ,  et  la  quatrième  époque  est  marquée  par  cette  ré- 
volution qui  causa  tant  de  déplacemens,  tant  de  désastres,  mais  qui  a 
propagé  dans  l'Europe  des  idées  nouvelles,  a  fait  sentir  partout  le  besoin 
d'institutions  analogues  et  la  nécessité  d'un  gouvernement  représenta- 
tif, et  qui,  après  vingt-cinq  ans  d'orages  et  de  troubles,  a  procuré  à  la 
France,  pour  la  consoler  de  ses  déchiremens  et  en  réparer  les  tristes 
effets  ,  une  constitution  sage  et  protectrice  ,  digne  ouvrage  d'un  Souve- 
rain éprouvé  par  de  longs  malheurs,  et  qui  doit  être,  comme  il  l'a  pro- 
clamé lui-même,  son  plus  beau  titre  aux  yeux  de  la  postérité  (2). 

Les  lois  suivent  et  constatent  les  progrès  des  lumières.  La  législation 
est  véritablement  l'histoire  morale  des  peuples.  Avant  d'arriver  en  un 

Mais  on  y  lit  avec  intérêt  un  article  qui  mo-  préparatoires  {real  and  verbal  territion).Oa  sub- 
diiie  la  rigueur  de  la  loi  lorsque  le  coupable  est  stiluera  à  l'aveu  du  prévenu,  la  preuve  par  té- 
âgé  de  moins  de  quatorze  ans  (art.  i64) ,  et  sur-  moins  ;  mais  pour  condamner  l'accusé  ,  il  fau- 
tout  un  autre  article  qui  avait  pourobjet  de  ré-  dra  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  des 
primer  les  arrestations  arbitraires.  j^S^s-  H  "Y  '>  fl"c  la  peine  de  mort,  celle  des 

(t  C'est  encore  un  abus  lorsque  la  travaux  publics  à  perpétuité ,  cl  la  note  d'infa- 

»  justice  fait  arrêter  trop  légèrement  des  per-  m'e  q»c  l'on  ne  pourra    prononcer,  bien  que 

»  sonnes  d'une  condition  honnête,  sans  être  as-  l'accusé  ,  malgré  sa  dénégation  ,  ait  été  regardé 

»  surée  auparavant  de   leur  mauvais  renom  et  comme  convaincu  par  des  indices  suflisans.  Ces 

»  des  indices  suffisans,  et  que  ,  sur  ces  arrêts  ,  peines  sont  remplacées  par  vingt  ans  de  travaux 

i>  elle  procède  précipitamment  cl  sans  rédexion;  forcés  ,  par  lo  à  12  ans  de  travaux  publics  ,  et 

»  en  sorte  que  la  personne  arrêtée  ne  peut  que  •»  noie   d'infamie  par  une  détention    propor- 

»  souffrir  du  côté  de  son  honneur»  (art.  218  tionnéc. 

et  pénultième).  Ainsi  le  progrès  des  lumières  doit  successi- 

J'ai  lu  dans  Icsjournaux  du  mois  de  mai  1822,  ^''^»^'^"'  faire   disparaître  de  la  législation  des 

l'article  suivant-  peuples  les  rigueurs  injustes  ou  inutiles  et  les 

tj                  ,        -,         .-         .       7    ,  dispositions  contraires  à  l'humanité. 

Hanovre  ,  24  avril.  —  La  peine  de  la  torture,  ' 

prescrite  en  cas  de  preuve  incomplète  par  le  ré-  (0  ^o^^^  l'ordonnance  publiée  à  Pise  par  le 

glemenl    de  justice   criminelle  de    l'empereur  grand-duc   Léopold,  sous  le  titre  de  Biformu 

Charles-Quint,  mais  qui   n'était  plus  en  usage  <'c//rt  Icgislasiono  toscana. 

depuis  nombre  d'années,  vient  d'êlre  abolie  lé-  (2)  Voyez  le  discours  de  S.  31.  Louis  XVIII  à 

gaiement  par  une  ordonnance  du  roi ,  en  date  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  séance  du  16 

du  25  mars,  ainsi  que  la  question  et  l'appareil  mars  18 13  (Jlo/iih'iir  du  17). 
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état  de  perfectionnement,  il  faut  avoir  traversé  des  siècles  d'ignorance; 
quelquefois  même  un  grand  pas  vers  l'ainélioration  est  précédé  d'une 
marche  rétrograde.  Parcourons  rapidement  les  vicissitudes  de  la  légis- 
lation française  ;  et ,  pour  mieux  apprécier  le  bien  dont  nous  jouissons  , 
remontons  par  la  pensée  vers  le  point  d'où  nous  sommes  partis,  en 
fixant  particulièrement  notre  attention  sur  les  cliangemens  les  plus 
remarquables. 

Il  reste  peu  de  notions  sur  le  droit  qui  était  en  vigueur  chez  les 
anciens  Gaulois  avant  l'occupation  de  la  Gaule  par  les  Romains.  César 
et  Tacite  sont  presque  les  seuls  historiens  qui  nous  aient  transmis  quel- 
ques détails  sur  leurs  mœurs  et  leurs  usages.  On  sait  que  la  nation  y 
était  divisée  en  quatre  classes  :  les  chevaliers,  les  druides,  le  peuple  et 
les  esclaves.  Les  druides  étaient  à  la  fois  ministres  de  la  religion  et  de 
la  justice  :  ils  étaient  jiiges  civils  et  criminels  (i),  et  la  cumulation  de 
ces  fonctions  indique  assez  quelle  était  leur  puissance  dans  des  siècles 
de  grossièreté ,  d'ignorance  et  de  superstition. 

Le  droit  romain  s'introduisit  par  la  conquête  dans  une  partie  de  la 
Gaule. 

Mais  lorsque  les  peuples  venus  du  Aord  y  eurent  consolidé  leur  do- 
mination par  la  défaite  absolue  des  Romains,  et  établi  les  royaumes  des 
Visigoths,  des  Bourguignons  et  des  Francs,  ils  rédigèrent  diflférens 
Codes  de  lois  sous  le  titre  commun  de  Code  des  lois  antiques  (Codex 
legum  barbaroram)  ,  et  ce  Code  comprenait  la  loi  ripuaire  (2)  la  loi 
gothique  (3) ,  la  loi  gombette  (4)  et  la  loi  salique. 

La  loi  ripuaire  et  la  loi  salique  sont  les  lois  des  Francs  proprement 
dites. 

Les  lois  antiques  ou  des  barbares  ne  furent  point  affectées  à  un  cer- 
tain territoire.  Le  Franc  était  jugé  par  la  loi  des  Francs,  qui  faisait  une 
o;rande  distinction  entre  eux  et  les  Romains;  le  Boursuisnon  était  iu"^é 
par  la  loi  des  Bourguignons,  le  Romain  par  la  loi  romaine  (5). 

La  réunion  de  ces  lois  s'appelait  aussi  la  loi  du  monde  ( Icx  mundanà) , 
par  opposition  au  droit  canonique  (6). 

Les  commencemens  de  la  monarchie  française,  et  môme  toute  lapé- 

(i)  Comment,  de  Bello  Gallico.  lib.  VI.  (5)  Voyez  Montesquieu  ,  Esprit  des  lois,  liv. 

(2)  Cette  loi  fut  rédigée  par  écrit  en  44o,  de  XWIII /cliap.  I".  — Le  Code  Tliéodosien,  ré- 
l'ordre  de  Théodoric,  qui  régnait  alors  à  Clià-  formé  par  Anien,  chancelier  d'Alaric  ,  fut  pu- 
lons-sur-Marne.  Elle  fut  corrigée  par  Cliildc-  hlié  de  nouveau  en  5o6;la  loi  des  IJourgui- 
bert,  et  perfectionnée  ,  de  l'ordre  de  Dagobcrt,  gnons  ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  était  a])pelée  la 
par  quatre  personnages  illustres  de  son  temps  loi  ^omieWc  du  nom  de  Gondcbaud,  roi  de  Bour- 
qu'il  désigna  à  cet  effet.  ."0"ne, 

(3)  La  loi   gothique  fut  rédigée,  en  406,  de        y     1   •      i-  .  t     i   •    •        • 

„  ^/      ,,T^      ".         '.    ,       r,  ,1"       ,         ,.  La  loi  saJKfuc ,  et  la  loinpuairc,   qui  en  est 

l  ordre  d  Lvaric ,  roi  des  Ooths ,  et  portée  par  ■        '    ,•,•  '        x       •    .  ■ 

■    .         T'  1      .     11     /•  11-.  presque  la  re|)etition ,  ne  recurent  ponit  les  pci- 

lui  en  r-spa^ne ,  dont  elle   iorme  le  droit  na-  n'  '  >  i  1 

,.       .        1    o      j  nos  corporelles. 

tional.  ' 

(4)  La  loi  gomheffc   fut  puliliée  à  Lyon ,  en 

5oi  ,  de  l'ordre  de   Gondebaud  ,  roi  des  Jîour-         (G)   Vojcz  l'Ahrégé  chronologique  de  l'histoire 
guignons,  dont  elle  porte  le  nom.  de  France ,  par  Ilenaull,  fomc  l'"',  page  5. 
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riode  que  forment  les  Rois  de  la  première  race  ,  ne  peuvent  être  remar- 
quables sous  le  point  de  vue  de  la  législation.  Cependant  Clovis,  que 
l'on  regarde  comme  le  fondateur  de  la  monarchie ,  ce  Roi  dont  la  con- 
version au  christianisme  est  l'origine  du  titre  de  fils  aîné  de  l'Église,  que 
tous  ses  successeurs  ont  constamment  portée  Clovis  passe  pour  avoir 
fait  quelques  modifications  à  la  loi  salique  (i). 

Une  constitution  générale  de  Clotaire,  publiée  en  56o,  ordonne  , 
entre  autres  choses,  de  ne  pas  condamner  un  accusé  sans  l'entendre  (2), 
et  charge  les  évêques  de  châtier,  pendant  son  absence,  le  juge  qui  au- 
rait condamné  quelqu'un  contre  le  vœu  de  la  loi ,  contra  legem. 

Une  ordonnance  de  Childebert,  publiée  en  SqS,  contenait  des  dispo- 
sitions pénales  contre  divers  crimes,  et  portait ,  entre  autres  choses,  que 
les  homicides  seraient  punis  de  mort,  qu'on  ne  pourrait  se  soustraire  à 
cette  peine  par  aucune  composition  (5) ,  et  que  si  un  Juge  était  con- 
vaincu d'avoir  relâché  un  voleur,  il  perdrait  la  vie  (4j. 

Clotaire  II  porta,  vers  la  même  année  695,  un  décret  contenant 
aussi  des  dispositions  pénales ,  et  un  édit  relatif  au  clergé  et  aux  reli- 
gieuses. 

Dagobert  publia  en  63o  un  capitulaire  par  lequel  il  renouvela,  en  y 
apportant  des  changemens  considérables,  les  lois  d'abord  publiées  par 
Théodoric  ,  et  les  donna  écrites  à  chacun  des  peuples  qu'elles  concer- 
nent. On  remarque  que  chacune  de  ces  lois  contenait  un  Code  pénal 
assez  détaillé  ,  dans  lequel  la  plupart  des  crimes  et  des  délits  étaient  pré- 
vus ,  et  qui  fixait  la  peine  à  laquelle  le  coupable  devait  être  assujetti  pour 
réparation  de  chaque  crime ,  ou  le  nombre  des  témoins  qui  juraient  avec 
lui  qu'il  n'était  pas  coupable  (5).  La  loi  des  Bavarois  ,  insérée  dans  ce 
capitulaire  ,  était  surtout  remarquable  par  son  étendue  ,  et  notamment 
par  un  titre  sur  le  respect  que  l'on  doit  aux  tombeaux  (6). 

Quoique  Carloman  ,  fils  aîné  de  Charles  Martel ,  n'ait  jamais  eu  le 
titre  de  roi,  il  gouverna  en  souverain  les  états  qui  lui  étaient  échus  par 
le  partage  qu'il  avait  fait  avec  Pépin  son  frère,  et  il  en  exerçait  l'auto- 
rité ;  et  l'on  voit  ,  par  deux  capitulaires  publiés  par  lui  en  ^^[[2  et  ^4^  ? 
que  le  clergé  séculier  et  régulier  avait  déjà  grand  besoin  de  réforme  et 
d'être  rappelé  aux  devoirs  de  son  état,  puisque  Carloman  y  défend  aux 
clercs  de  porter  les  armes ,  d'aller  à  l'armée  et  de  chasser  ;  qu'il  décerne 
des  peines  contre  les  moines  et  les  religieuses  qui  commettraient  des  dé- 
fi) Voyez  f  Ahrcgo  clironolo(jique  de  l'histoire  est  ut  qui  injuste  novit  occidere  ,  discat  juste  mo- 
de France ,  par  Ilenault ,  tome  l*^"" ,  page  5.  riri.  (Cap.  Reg.  Franc,  fol.  18.) 

(2)   Siquis  in  aliqno  crimine  fverit  accusatus,         ^4^  ^^  si  judex  comprehensuin  latronem  con- 
non  condemnetur  jjenitùs  incmddus.   (Cap.  Reg.    ^-ictus  fucrit  relaxasse  ,  vitam  suam  amittat,  etc. 
Franc,  vol.  I",  fol.  7  et  8  ,  coUcclion  crElieniie    n^^^  citato.) 
Baliize,  par  cleChiniac,  JOarw,  $M»7/aM^  1780.)  ",  .r     j-- 

(5)  Art  5.  De  homicidiisverà  itajussimus  ob-        i^)  ^  est  a  ce  serment  que  Ion  est  fonde  a 
servari    ut  quicumque  ausu  tcmerario  alium  sine    reporter  l'institution  ou  du  moins  la  dénomma- 
causa  occiderit,  vitœ  pcriculo  fcriatur ,  et  nullo    tion  de  ]uvç& ,juratores.  [Voyez  du  Cangc.) 
jiretio  se  redimat  ajit  coinpotiat qvia  j'ustum        (6)  Le  litre  VIII. 
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Jits  contraires  aux  mœurs  (i)  ;  qu'il  défend  aux  prêtres  et  aux  diacres 
d'avoir  des  femmes  dans  leur  maison  (2)  ,  et  (ju'il  proscrit  les  supersti- 
tions du  paganisme. 

Un  autre  capitulaîre  de  Carloman  ,  dont  la  date  est  fixée  à  l'année  744» 
quoique  spécialement  relatif  au  clergé,  contient  aussi  des  dispositions 
pénales  contre  la  fausse  monnaie  (3) ,  contre  l'adultère,  contre  l'inceste 
et  le  parricide  (4)  ;  défend  de  donner  des  alimens  aux  homicides  qui  se 
seraient  réfugiés  dans  les  églises,  et  indique  ainsi  l'abus  que  l'on  faisait 
du  droit  d'asile;  décerne  des  peines  contre  le  vol  el  l'achat  des  objets  vo- 
lés ,  en  les  graduant  suivant  les  récidives. 

Pépin,  qui  fut  le  premier  Roi  de  la  seconde  race,  n'occupait  pas  en- 
core le  trône  lorsqu'il  publia,  en  744»  "^  capitulaire  sur  le  clergé,  dans 
lequel  il  défend  la  bigamie. 

Depuis  l'an  762  jusqu'à  l'an  7G4»  ce  monarque  fit  plusieurs  disposi- 
tions législatives.  La  plupart  de  ses  capitulaires  sont  relatifs  au  clergé  ; 
maison  temarque ,  relativement  à  l'administration  de  la  justice,  que 
Pépin  qui,  dans  un  capitulaire  de  762,  avait  ordonné  l'épreuve  de  la 
croix,  lorsqu'une  femme  accusait  son  mari  d'impuissance  (5)  ,  ordonna, 
cinq  ans  après,  que  dans  ce  cas,  lorsque  l'objet  de  l'accusation  serait 
dénié  par  le  mari,  on  s'en  rapporterait  à  la  dénégation  de  celui-ci,  parce 
qu'il  est  le  chef  de  la  femme  (G)  ;  et  quand  on  se  rappelle  que  l'usage 
immoral  du  congrès,  qui,  plus  tard,  s'était  introduit  dans  la  législation 
ou  la  jurisprudence  française,  était  encore  suivi  et  consacré  au  xvii*"  siè- 
cle, et  que  l'abolition  n'en  est  due  peut-être  qu'à  l'ironie  amère  du  Ju- 
vénal  français,  on  ne  peut  s'empôcher  de  gémir  sur  la  difûculté  et  la 
lenteur  avec  lesquelles  la  raison  parvient  à  dissiper  l'erreur,  à  détruire 
les  préjugés  et  les  coutumes  les  plus  absurdes. 

PREMIÈRE    ÉPOQUE. 

On  aime  aussi  à  lire  ,  dans  une  loi  de  Pépin,  la  disposition  qui  défend 

(1)  Qui  in  fornicationem  inccdcrint.  et  connaître  In  volonté  de  Dieu  à  l'effet  de  sta- 

(2)  Et  nullus  in  sua  domo  mulieres  liahilare  tuer  sur  des  accusations,  et  de  décider  des  con- 
jtcrmittat.  teslations;  et  j'ai    vu  que    la  disposition  même 

(3)  La  peine  est  l'amputation  de  la  main  et  du  capitulaire  de  Pépin  que  je  viens  de  rappc- 
une  amende  (art.  20).  1er  dans  cette  note,  était  citée  comme  un  excm- 

(4)  On  assimile  au  parricide,  dansée  capiUi-  pie  de  l'emploi  de  ce  jjcnre  d'épreuve.  Au  reste, 
laire ,  l'assassinat  de  l'oncle  et  du  frère.  les  écrivains  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens 

(5)  Si  quia  millier  se  reclamaverit  quàd  vir  des  mots  ejriVe  a(Z  cn<ce7«,  et  sur  les  circonstan- 
suus  nunqua7ii  cum  en  mansissct ,  exeant  inde  ad  ces  de  l'épreuve  de  la  croix  qu'ils  indiquent.  Il 
erucem  ;  et  si  veriim  fuerit ,  separentur ,  et  illa  paraît  même  que  ces  circonstances  variaient  au 
faciat  qnod  vult.  —  Cette  expression  exeant  ad  choix  des  parties  intéressées  ou  à  la  volonté  des 
erucem ,  employée  dans  la  phrase  qui  précède  ,  juges;  mais  il  nous  suffit  de  savoir  que  le  mot 
m'avait  paru  indiquer  l'épreuve  du  congrès  ;  crtix  n'est  pas  employé  ici  dans  un  sens  figuré 
mais  ayant  voulu  me  fixer  d'une  manière  plus  comme  nous  l'avions  cru  d'abord.  —  (  Voyez 
exacte  sur  le  sens  de  ces  mots,  j'ai  reconnu  que  du  Cange.) 

l'épreuve  de  la  croix  [cnicis  judicitim)  était  un  (6)  Quia  cnjmt  est  mulicris  (.>rt.  it  du  capll. 
des  moyens  employés  pour  rechercher  la  vérité,    do  ySy). 
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aux  évoques  ,  aux  abbés,  aux  laïcs  ,  de  recevoir  des  présens  pour  rendre 
la  justice  (i). 

Cliarlemagne,  au  milieu  des  guerres  qu'il  entreprit  et  qu'il  termina 
si  glorieusement,  se  montra  toujours  pénétré  de  cette  maxime,  que  les 
lois  sont  le  premier  besoin  des  peuples,  et  que  le  soin  de  la  législation 
est  le  premier  devoir  des  souverains. 

Les  nombreux  capitulaires  qu'il  publia  depuis  769  jusqu'en  814?  attes- 
tent sa  constante  sollicitude  et  sa  sagacité  supérieure.  Toutes  les  bran- 
ches du  gouvernement,  tous  les  peuples  qui  composent  son  vaste  em- 
pire, occupent  sa  pensée  et  deviennent  successivement  l'objet  de  régle- 
mens  législatifs  (2). 

En  montant  sur  le  trône  (5) ,  il  avait  renouvelé  les  dispositions  d'un 
capitulaire  de  Carloman  son  oncle  ,  relatif  à  la  conduite  des  prêtres.  Dix 
ans  après  (779) ,  en  décernant  des  peines  contre  l'inceste  ,  le  parjure  et 
le  vol ,  il  défend  d'excuser  les  homicides  et  les  autres  coupables  qui  se 
réfugient  dans  les  églises,  et  auxquels  Carloman  avait  déjà  ordonné  de 
refuser  des  alimens. 

Il  veille  à  la  correction  des  livres  et  offices  d'église;  il  règle  les  devoirs 
des  juges,  leur  défend  de  céder  à  la  flatterie,  à  ia  haine  ,  à  l'amitié,  et 
leur  prescrit  la  sobriété  (4)  ;  indique  des  moyens  pour  prévenir  le  par- 
jure et  d'autres  crimes;  il  publie  des  lois  sur  les  mœurs  publiques;  il 
public  des  lois  somptuaires;  il  donne  des  conseils  et  des  ordres  à  toutes 

(1) rtncc  cpisi:,)p7is ,  nec  allas ,  ncc  publiques  de  la  nation;  et  par  la  signature  de 

vllus  laïcits  ,projust/Jin  fucienda  sportulus  con~  ses    représentans ,  il  les  ratilîait  tl'unc  manière 

trudictas  accipiat ;  quia  uLi  ilona  inteicurrunt,  irrévocable.  —  Voyez  la  Çin  du  second  capitu- 

justitia  evacualur.  laire  de  l'an  8o5  ;  le  titre  XXIV  du  capitulaire 

(2)  Sous  les  deux  premières  races ,  lorsqu'il  de    Louis-le-Picux  ,  année  820;  la  préface  des 

s'afjissait  de  créer  de  nouvelles  lois  ou  de  pour-  capitulaires  de  Ciiarles-le-Cliauve,  année  844, 

voir  à  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bonheur  du  et  une  infinité  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de 

royaume,  l'usage  constant  était  que  les  Rois  se  designer. 

fissent  assister  des  conseils  et  des  lumières  des        II  ])iraitque  le  peuple  pouvait  avoir  aussi  l'i- 

prcmicrs  seigneurs  de  la  nation  ,  des  ducs  ,  des  iiitiative  des  lois.  Les  demandes  ou  projets  qu'il 

comtes  ,  des  évècjucs  et  des  abbés.  La  loi  salique  présentait ,  étaient  soumis  à  la  délibération  des 

fut  l'ouvrage  des  chefs  de  la  noblesse  et  des  pre-  assemblées  nationales.  Le  second  capitulaire  de 

micrs  de  la  nation.  Les  capitulaires,  pour  avoir  l'année  8o5  commence  par  une  requête  présen- 

force  de  loi,  après  avoir  été  rédigés  dans  le  con-  téc  à  Cliarlemagne  par  ses  sujets  ,  et  une  pro- 

scil  du  Souverain,   devaient  être  revêtus  de  la  messe  solennelle  par  laquelle  cet  empereur  s'en- 

signalure  des  premiers  de  l'Etat,  et  être  reçus  gage  à  exposer  leur  demande  à  la. première  as- 

d'un  consentement  général.  Les  ordonnances,  semblée  générale ,  où  plusieurs  évèques  et  com- 

les  capitulaires,   les  chartes  mêmes  accordées  tes  doivent  se  trouver. 

par  nos  llois  ,  font  mention  de  celle  déférence        Ainsi  les  ])rincipes  fondamentaux  de  notre 

qu'ils  avaient  pour  les  personnes  les  plus  distin-  Charte   constitutionnelle  ont  été,   en   quelque 

guées  du  royaume.  Tout  ce  <|ui   concernait  le  sorte,    recueillisr  par   la  sagesse  du  monarcpie 

bien   publie  était  discuté,  rédigé,  arrêté  dans  dans  les  usages  des  premiers  âges  de  la  monar- 

l'assomblée  des  évêques,  des  graiids  et  des  mi-  chic. 

nislres  dti  palais,  quelquefois  nommés  distinc-        (5)  Ce  fut  en  7G8  <pie  Charlemagne  monta  sur 

temcnt ,  et  plus  souvent  désignés  sous  le  titre  de  le  trône  ,  et  ce  capitulaire  ne  fut  lenouvelé  que 

fidèles  du  lloi ,  de  consensu  fidelium  nostrorvm.  l'année  suivante  76g. 

Le  peuple   contribuait  en  quehpie  sorte  alois  à         (4)  Rectum  aiitevi  et  honcstwn  vidctur  ut  ju- 

la  formation  de  la  loi.  Les  nouveaux  réglcmens  diccs  jejmn  causas  uvdiant  et  discernant  (capil. 

étaient  soumis  à  son  examen  dans  les  assemblées  i^""  de  ySi)). 
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les  classes  de  la  société;  et,  devançant  de  bien  loin  les  progrès  de  l'es- 
prit humain,  il  entrevoit  le  hesoin  de  l'unité  des  poids  et  mesures  dans 
les  réglemens  qu'il  fait  sur  cet  objet  (i). 

Il  fait  écrire  et  rédiger  dans  une  nouvelle  forme  la  loi  salique,  celte 
loi  des  Francs,  si  célèbre  par  l'inlluence  qu'elle  a  eue  sur  les  destinées 
du  royaume  de  France  (2)  ,  et  il  y  fait  des  additions  considérables  du 
consentement  de  la  nation  [7)). 


(1)  Le  bienfait  de  l'iiniîé  dans  les  poids  et 
mesures  n'a  été  délinitivcnient  réalisé  en  France 
que  le  26  mars  1791  sous  le  rèfjnc  de  Louis  XVI; 
dix  mois  auparavant,  le  8  mai  1790,  un  décret 
de  l'assemblée  nationale  avait  prescrit  à  ce  su- 
jet des  mesures  préparatoires. 

«  Colbert  avait  eu  l'idée  de  réformer  les  in- 
»  convéniens  provenant  de  l'innombrable  va- 
»  riété  des  poids  et  mesures.  Huvgens  et  deux 
y*  autresacadémicienss'en  occupèrent  :  LouisXV 
»  allait  effectuer  ce  projet  lorsque  les  prépara- 
»  tifs  d'une  guerre  détournéient  ses  rejjards. 
»  L'importance  de  son  exécution  s'offrit  à  Tur- 
»  got,  qui  allait  y  attacher  son  nom  quiind  il 
»  quitta  le  ministère.  »  (  Voyez  Histoire  de 
France,  par  l'abbé  de  Montf;aillard,  tome  II, 
gouvernement  de  Louis  XVI,  pag.  225.) 

Il  n'est  pas  tout-à-fait  exact  de  dire  (jue  la 
loi  du  26-3o  mars  1791  établit  un  sysiènie  uni- 
forme de  poids  et  mesures.  L'assemblée  consti- 
tuante se  borna  alors  à  décréter  l'adoption  du 
«juart  du  méridien  terrestre  pour  base  du  nou- 
veau système  de  mesures.  —  Les  lois  qui  ont  vé- 
ritablement introduit  en  France  le  nouveau  sys- 
tème, sont  celles  du  i^""  août  1795,  du  1^'^  bru- 
maire an  II ,  du  3o  nivôse  même  année  ,  du  18 
germinal  an  III ,  et  enfin  du  1"'  vendémiaire 
an  IV.  Une  foule  d'arrêtés  et  de  réglemens  ont 
développé  leurs  dispositions.  —  Diivcrgier. 

[Voici  les  principales  dispositions  qui  règlent 
cette  matière  en  Belgique  : 

Loi  du  21  août  1816,  établissant  le  système 
uniforme  des  poids  et  mesures.  Uec.  des  lois , 
2"  série  ,  t.  IV  ,  p.  585. 

Arrêté  du  a8  décembre  181g.  Journ.  Off. , 
n"  58. 

Arrêté  du  8  juin  181g.  Rec.  des  lois,  2^  sér., 
t.  VIII,  p.  7. 

Arrêté  du  28  sept.  1819.  Rec.  des  lois,  o.^  sér., 
t.  VIII,  p.  7g.  .lourn.Off. ,  n"  4g. 

Arrêté  du  21  oct.  1819  sur  les  poids  médi- 
caux. Rec.  des  lois,  2'=  sér. ,  t.  VIII ,  pag.  io3. 
Journ.  Off.,  n°  52. 

Arrête  du  18  déc.  1822.  Rec.  des  lois,  3"^ sér., 
t.  V,  p.  439.  Journ.  Off.,  n°  52, 

Arrêté  du  1""  déc.  i825,  sur  la  part  dans  les 
amendes  qui  revient  aux  vérificateurs  ou  agens 
de  police,  qui  ont  conslalé  les  contraventions. 
Rec.  (les  lois,  5«  sér. ,  t.  XII,  p.   i23. 


Arrêté  du  28  avril  1827,  comminant  des 
peines  pour  assurer  la  vérification  annuelle. Rec. 
des  lois,  t.  XV,  p.  23r. 

Arrêté  du  12  avril  1829,  sur  l'emploi  et  la 
fabrication  des  mesures  pour  le  commerce  en 
détail  des  licpiides.  Rec.  des  lois  ,  5<^  série  , 
t.  XIX,  p.  i5g.  Journ.  Off. ,  n°  5. 

Arrêté  du  2  avril  182g,  enjoignant  aux  mar- 
chands, etc.,  d'indiquer  les  prix  des  marchan- 
dises ,  d'après  le  nouveau  système.  Rec.  des  lois, 
3«  sér.,  t.  XIX,  pag.  177.  Journ.  Off. ,  u°  6.] 

(2)  D.Karoliis ,  rcx  Fmncorum  incUjtus,  liiino 
Uhcllum  tractati  legïs  scUicœ  scribcre  jussit  {\n- 
tiluié  de  la  loi  salique). 

C'est  au  titre  LXII,  de  alode ,  que  se  trouve  , 
art.  6 ,  cette  fameuse  disposition  :  De  terra  verù 
sulica  nulla  jJoitio  hcrcditatis  mulierl  veuiut , 
sed  ad  virilem  scxuvi  totu  tcrrœ  hereditas  peroe- 
nia  t. 

La  loi  salique  traite  de  tous  les  crimes  ,  de 
tous  les  délits,  et  règle  les  réparations  en  ar- 
gent, de  manière  qu'on  pouvait,  en  vertu  de 
cette  loi ,  concevoir  l'idée  d'un  crime  quelcon- 
que et  l'exécuter  avec  sécurité,  ])ourvu  qu'on 
eut  en  sa  possession  la  somme  fixée  par  la  loi  à 
titre  de  réparation.  A  la  suite  de  la  loi  salique  , 
recueillie  parmi  les  capitulaircs  de  Charlema- 
gne  ,  on  lit,  sons  le  titre  Recapitulatio  solido- 
riim ,  ce  qui  suit:  Compositioncs  s  uni  ccciMii , 
Vurietates  x_\xi.  Ainsi  il  y  avait  trois  cent  cin- 
quante-huit compositions  et  trente  et  une  va- 
riétés de  compositions.  La  plus  légère  était  de 
sept  deniers  : //iCi/MÏ  «iifcw  a  scptcm  denuriis , 
ni  si  (pus  afjHvm  furuvcrit  (art.  i''"'  de  la  réca- 
pitulation). La  plus  forte  s'élevait  à  mille  quatre- 
vingts  sous  :  Inde  ad  solides  mille  octogintos,  ut 
si  ijiiis  hornincm  in  Iriistu  domiiiica  uccidcrit  et 
in  putevn  jachtverit  (art.  3i  de  la  récapitula- 
tion). 

(5)  L'art.  49  et  dernier  d'un  capitulaire  pu- 
blié en  801,  porte  ce  qui  suit  :  Gcncraliter  om- 
îtes adinonunvs  iit  capitula  qiiœ  prœtcrilo  anno 
legisahcœ  cum  omnium  consensu  addenda  esse 
censuimus ,  jam  non  ulteriùs  capitula,  scd  tan- 
iiem  leges  dicantur ,  immà  pro  lege  salicu  tenean- 
ttir.  {Voyez  aussi  un  capitulaire  publié  en  8o3 
sous  ce  titre  ,  Capitula  uddila  ad  Icgem  sali- 
cam.) 
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Charlemagne ,  après  avoir  pris  des  mesures  pour  prévenir  et  réprîraer 
les  abus  du  prétendu  droit  d'asile  accordé  aux  malfaiteurs  qui  se  reti- 
raient dans  les  églises,  défend  aussi  de  les  recevoir  dans  ses  palais  (800). 

Un  conquérant,  comme  ce  grand  prince,  ne  pouvait  négliger  les 
moyens  propres  à  prévenir  la  désertion  parmi  les  soldats  :  aussi  l'un  de 
ses  capitulaires  (801)  contient-il  des  dispositions  très-sévères  contre  les 
déserteurs  ,  qu'il  ordonne  de  punir  de  mort  et  de  la  confiscation  de  leurs 
biens  (1).  Ce  même  capitulaire  prononce  la  peine  capitale  contre  les  vo- 
leurs en  récidive. 

C'est  sous  le  règne  de  Charlemagne  que  l'on  place  l'établissement  de 
ces  grands  délégués  du  Prince  ,  qui,  sous  le  nom  de  missl  dominici  ^ 
allaient  rendre  la  justice  dans  les  diverses  parties  du  royaume,  et  pren- 
dre des  renseignemens  sur  les  abus  qu'il  pouvait  être  utile  de  réformer  : 
ce  prince  leur  trace  leurs  devoirs,  leur  désigne  les  lieux  où  ils  doivent  se 
rendre  ;  et  en  môme  temps  qu'il  fait  écrire  des  lois  pour  assurer  l'uni- 
formité dans  les  décisions  judiciaires ,  il  ordonne  que  la  justice  soit 
prompte  (2)  ;  et,  pour  prévenir  l'arbitraire  des  juges,  il  leur  défend  de 
s'écarter  des  dispositions  de  la  loi  écrite  (3j. 

Le  même  souverain,  qui  s'occupe  avec  tant  de  soin  de  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  [[\)  et  du  bon  choix  des  juges  ('5)  ;  qui  exerce  sur 
le  clergé  une  surveillance  si  particulière  (Q)  ,  ne  néglige  point  les  mesu- 
res d'ordre  et  d'utilité  publique  ('j)  :  il  réprime  la  mendicité  (8j  ;  il  pro- 
hibe l'usure  et  les  gains  illicites  ,  dont  il  donne  lui-môme  la  définition  [g)  ; 
il  défend  sévèrement  l'avarice  à  tous  ses  sujets  f  10)  ,  et  notamment  aux 
membres  du  clergé  (1  ij.  Charlemagne  avait  eu  à  réprimer  des  actes 
scandaleux  dans  les  monastères.  Ce  n'est  point  assez  d'avoir  détruit  le 
mal  existant,  il  faut  en  prévenir  le  retour  :  ces  abus  peuvent  être  le  ré- 

(i)  Si  quis  adco  contmnax  vt  svperhus  exsti-  larttur,  et  taies  elîyaiitur  qtialcs  sciant  et  velint 

icrit,  aut  dimisso  cxercilii  ahsque  jussu  vol  li-  juste  causas  disceriicrc  et  detcrminarc  ;  et,  si  co- 

centia  Régis  domum  rcverlatur ,  et  quod  nos  thcii-  mes  2'>rfivus  invcntus  fuerit ,  nohis  nuncietur. 
discâ  linguâ  dicimvs  hcrhWz  fuerit ,  ipso  est  reus        (G)  Voyez  le  capiUilaire  publié  en  779  ,  rela- 

mujcstatis,  vitœ  incurrat  periculum ,  et  res  ejus  tivemcnt  au  clergé,  celui  de  789  sur  la  réforme 

in  fisco  Jiostro  socientur.  des  moines  ,  celui  de  801  pour  honorer  le  siège 

(2)  Voyez  le  deuxième  capitulaire  de  809,  apostolique,  celui  de  la  même  année  yj/i  <fé/'e«£« 
*""'•  ^""  aux  cvèques  d'exiger  des   contributions  pour  le 

(3)  Utjudiccs  scciindùm  scriptam  legem juste  laptcmo  et  les  autres  sacremens ,  ceux  de  8o3 
judicent,  non  sccundùm  arbitriu7n  suum  {art.  26  «ur  l'épuration  du  clergé  {de  purgatione  saccr- 
du  capitulaire  publié  en  802  sous  le  litre  de  rfoti/?»),  celui  de  8o4  su"  le  même  objet,  ceux  de 
Capitula  data  viissis  dominicis).  Ce  capitulaire  8o5 ,  de  807,  de  809  ,  de  810  et  de  8i4  sur  les 
est  très-étcndu  :  il  contient  des  dispositions  con-  monastères  et  le  clergé. 

ire  le  parjure  et  contre  d'autres  crimes  :  il  in-        .  v  Voyez  le  capitulaire  premier  de  8n. 
dique  aussi  les  moyens  de  prévenir  les  suites        ,o(  Tr  i,      •  i  i       •        ■•  •< 

j„'  •••,•■    „,  1     ■  '         ,         ,  (8)  Voyez  lartice   10  du  cinquième  caïutu- 

aes  inimitiés  et  des  vengeances,  etc.,  etc.  1  •      j    o   c 

(4)  Vovcz  les  capitulaires  de  779 ,  de  789  ,  de    ''■'"'''  '^'^  ^''^• 

de  798,  de  800,  de  801,  de  802,  de  8o5 ,  de        (9)  Voyez  les  articles  suivans  du  même  capi- 
80G,  deSog,  de8io,de  8i2,de8i5,  de8i4.    tn'airc. 

(5)  Voyez  au  capitulaire  2  de  8o5  ,  l'art.  12  (10)  Voyez  les  articles  11  et  12  du  cinquième 
ainsi  conçu  :  De  advocatis ,  id  est,  ut  pravi  ad-   capitulaire  de  8o5. 

rocaii,  vicedojiiinici ,vicarii  et  ccntenarii   toi-        (n)  Voyez  en  8o4  ,  capit.  i?a^a  prwJy^mj. 
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sultat  de  la  coutrainlc  qu'on  exerce  sur  les  filles  pour  leur  faire  embrasser 
la  vie  monastique  ;  Cliarlemaj^ne  empêche  qu'elles  ne  soient  admises  à 
prendre  le  voile  avant  de  pouvoir  choisir  un  état  (1). 

11  protège  le  faible  contre  les  injustices  du  plus  fort  (2)  ;  il  encourage 
les  lettres  et  les  arts,  et  ceux  qui  les  cultivent;  il  fonde  des  écoles  lati- 
nes et  grecques  (3)  :  il  ordonne  d'honorer  le  siège  apostolique  (4  j  ;  mais 
il  fait  reconnaître  et  respecter  à  Rome  son  autorité  royale  (5j  ,  el  rap- 
pelle aux  bénéûciers  et  aux  vassaux  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  en- 
vers lui  (6). 

C'est  sans  doute  un  beau  sp(^acle  que  celui  d'un  souverain  supérieur 
à  son  siècle,  luttant  contre  la  barbarie  et  l'ignorance  de  ses  contempo- 
rains ,  créant  ou  épurant  tout  par  la  force  et  l'activité  de  son  génie ,  et 
dictant,  dans  le  huitième  siècle,  des  lois  et  des  réglemens  dont  la  sa- 
gesse, l'utilité,  la  profondeur,  peuvent  encore  être  admirées  de  nos  jours. 

Soit  que  Charlemagne  n'ait  fait  que  recueillir  les  lois  déjà  existantes, 
les  faire  transcrire  et  consigner  sur  des  registres  publics,  en  y  ajoutant 
seulement  quelques  chapitres  ('j)  ,  soit  qu'on  doive ,  au  contraire  ,  attri- 
buer à  Charlemagne  la  plus  grande  partie  des  lois  dont  il  a  formé  le  re- 
cueil qui  fut  d'abord  connu  sous  le  nom  de  Constitution  de  Charlemagne 
ou  de  Lois  françaises^  et  qui  fut  désigné  dans  le  xvi^  siècle  ,  sous  celui 
de  CapitiUaires  (Sj  ,  cet  empereur  n'en  mérita  pas  moins  bien  des  peu- 
ples par  les  soins  personnels  qu'il  donna  à  la  législation  et  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  dans  ses  états.  Fondateur  d'un  grand  empire , 
il  en  fut  le  législateur  (gj.  Son  règne,  auquel  je  fixe  la  première  grande 
époque  de  la  législation  française,  est  môme,  sous  ce  seul  rapport,  une 
époque  glorieuse  de  notre  histoire  ;  et  si  ses  efforts  pour  la  restauration 
des  lettres  furent  rendus  inutiles  par  la  faiblesse  de  ses  successeurs,  il  les 
préserva  du  moins  d'une  destruction  entière  et  retarda  les  progrès  de 
l'ignorance. 

(1)  Voyez  le  premier  capltiilaire  (le  8o5.  (6)  Voyez  le  capitulaire  de  807  sur  cet  objet. 

(2)  Voyez  le  deuxième  capitulaire  de  8o5  en  (7)  <^'<^st  l'opinion  du  cardinal  Baronius  d'a- 
vingt-cinq articles,  adressé  atiomwcs^e/iem/tYc/-,  près  les  expressions  à^E^inharà  :  Post  suscep- 
par  lequel  il  ordonne  d'étouter  de  suite  les  veu-  ^"»»  impériale  nomen,  ciini  advertcrit  multa  le- 
vés, les  pupilles  et  les  orphelins  qui  réclament  5f«iîw  popiili  sui  dcesse  {nam  Fntnci  ditus  habeiit 
justice.  Ce  capitulaire  contient  des  dispositions  Icg"^)  plurimis  in  locis  valdè  divcrsas),  cogita- 
pour  réprimer  l'oppression  des  hommes  libres  ^^^  ^"^  dccraiit  addere  et  discrepuntia  unire , 
pauvres.  pruva  quoquc  ac  pcrperùm  prolata  corrigcre  :  sed 

(3)  Voyez  l'ordonnance  de  8o4  pour  établir  "*  "*  '"'''*^  «^""^  "^  ^'^  fuctum  est  qvmn  quod 
des  écoles  latines  et  grecques  dans  l'église  d'Os-  P":'^'^"'  capitula ,  et  ea  impcrfecta,  Icgibiis  uddi- 
nabruck.  '^*''   Omnium  tameu  nationum  quœ  auh  ejus  do~ 

,,,  ,r  .     ,  .       ,  minatii  erant ,  jura  quœ  scripta  non    erani  des~ 

{*)  Voyez  un  capitulaire  de  801  sur  cet  objet.    c,.,y^„.^  „^  ^,-^^,,,,-,  „^andari  fecit. 

(5)  En  774  ,  Charlemagne  confirma  les  dona-  (8)  Opinion  d'Etienne  Baluze  d'après  les  mê- 
lions faites  au  Saint-Siège ,  en  se  réservant  la  mes  expressions  d'Eginhard. 
suzeraineté;  et  en  778  Adrien  !<='' accorda  à  (9)  Charlemagne  rendait  lui-même  la  justice 
Charlemagne,  dans  un  concile  tenu  à  Rome,  le  en  certains  cas.  11  s'entourait  de  conseillers  et 
droit  d'ordonner  de  l'élection  des  papes  et  de  de  gens  habiles,  et  ses  lois  embrassent  toutes  Ict 
les  confirmer.  parlics. 
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Louis-îe-Débonnaire  publia,  depuis  81 5  jusqu'en  SSy  ,  des  capitulai- 
res  peu  remarquables;  il  fit  cependant  quelques  additions  à  la  loi  sali- 
que  ,  et  donna  l'interprétation  de  plusieurs  articles  de  cette  loi. 

C'est  sous  Cliarles-le-Siniple  (929)  que  finissent  les  capitulaires  des 
Rois  de  France. 

Les  plus  anciens  titres  dont  on  ait  connaissance  depuis,  ne  commen- 
cent que  long-temps  après  l'origine  de  la  troisième  race,  et  ne  remon- 
tent qu'à  Louis-le-Gros  (1 100) ,  ou  du  moins  à  Philippe  P%  son  père; 
encore  jusqu'à  saint  Louis  ,  si  l'on  en  excepte  l'ordonnance  de  Philippe- 
Auguste  (1 190)  ,  ce  ne  sont  que  des  clMrtes  accordées  à  des  églises  ou 
à  des  communautés,  et  qui  n'ont  point  un  objet  général  et  utile  au  bien 
de  l'état.  Cependant  c'est  à  Louis-le-Gros  (1  128)  que  l'on  doit  la  sanc- 
tion et  la  promulgation  des  couJ;umes  de  Laon.  L'époque  où  elles  furent 
composées  touche  de  près  ,  comme  on  le  voit ,  à  l'établissement  libéral 
des  communes  ,  événement  important  dans  notre  histoire. 

Ces  coutumes  réglaient  une  partie  de  la  jurisprudence  criminelle ,  et 
s'étendaient  aussi  aux  mariages,  aux  dots,  aux  successions  et  aux  droits 
seigneuriaux  (1). 

Philippe  fut  le  premier  des  Rois  de  France  qui,  pour  autoriser  ses 
chartes  et  ses  lettres,  lésait  fait  souscrire  par  les  grands-officiers;  et  c'est 
de  lui  que  vient  l'usage  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  nous ,  de  faire  contre- 
signer tous  les  actes  du  Souverain  par  le  ministre  du  département  auquel 
ils  appartiennent  [2). 

Ce  fut  en  1 109  ,  sous  le  règne  de  Louis  VII ,  dit  le  Jeune  ,  que  fut  ap- 
porté en  France  le  Code  Justinien,  publié  en  629,  et  que  les  Français 
n'avaient  jamais  connu  (3). -Ce  Code  devint  ensuite  notre  droit  écrit,  jus- 
qu'au moment  encore  peu  éloigné  où  la  France  a  joui  d'un  Code  de  lois 
complet,  écrit  en  langue  française  (4). 

L'ordonnance  pubHée  par  Philippe-Auguste  en  1 190  est  un  monument 
précieux;  elle  concerne  les  baillis  royaux ,  qui  se  multipliaient  à  mesure 

(i)  Voyez   le   tome  XIII   de  V Histoire  îiité-  n'est  que  dans  le  xii^  siècle  que  le  droit  romain 

raire  de  France ,  continuée  par  une  commission  commença  à  devenir  en  France  un  corps  de  doc- 

de  l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-  trine  et  de  lois  obligatoires  pour  plusieurs  de 

lettres.  ses  provinces. 

(2)  Cet  usage   n'est    point   aujourd'hui    une        (4)  Le  vœu  naturel  de  toutes  les  nations  doit 
vainc  formalilé,  puisque  la    responsjbililé  des  être  d'avoir  des  lois  laites  exprès  pour  elles, 
ministres  est  consacrée  par  la  Charte  (art.  i3,         «  L'usage  qui  veut  que  les  lois  soient  écrites 
55et5G).  »  en  une  langue  inconnueelinintelligibleàceux 

(3)  Le  Code  Théodosion ,  que  les  Roiuains  »  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  les  entendre, 
avaient  introduit  en  Fiance  ,  s'y  était  perdu  sur  »  comme  devant  leur  servir  de  règle  pour  se 
la  fin  de  la  seconde  race;  Cujas  l'a  restitué  de-  »  bien  conduiie,  est  ,([uoi  cpi'on  en  puisse  dire, 
puis.  —  On  a  dit  et  répété  qu'un  exemplaire  »  contraireà  l'étpiité  et  à  la  saine  raison.  »  (Rcs- 
des  Pandecles  avait  été  trouvé  en  n35  ou  iiôy  crit  du  roi  de  Piusse  Frédéric,  en  installant  son 
par  les  Pisans  à  Amalfi,  lors  de  la  prise  et  du  grand-chancelier.) 

sac  de  cette  ville.  Ce  fait,  généralement  regardé  Voyez  Annales  de  Linguet,  tome  IX,  page  i3: 

comme  constant ,  a  cependant  été  contesté  :  mais  voyez  aussi ,  page  iv  de  cette  introduction ,  à  la 

l'examen  de  ce  point  de  critique  est  étranger  à  note,  la  dis])Osition  des  instructions  de  Cathc- 

notre  sujet,  et  il  nous  suffit  de  savoir  (juc  ce  rinc  II  sur  ce  point. 
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que  s'accroissait  le  domaine  royal  ;  elle  accoiiluma  les  peuples  à  recon- 
naître la  justice  royale  au  moyen  des  appels  (i). 


DEUXIEME    EPOQUE. 


t  demi ,  si  stérile 


enus  au  règne 


Après  avoir  parcouru  une  période  de  quatre  siècles  et  ( 
pour  l'histoire  de  la  législation  française ,  nous  voici  parv 
de  saint   Louis,  époque    si   remarquable   sous  ce   ra])port,    ainsi  que 
sous  beaucoup  d'autres. 

Ce  fut  en  11^.70,  un  peu  avant  son  second  voyage  à  la  Terre-Sainte, 
que  ce  monarque  publia  le  Code  connu  sous  le  nom  des  Etablisscmens 
de  saint  Louis.  Ce  Code,  tout  à  la  fois  civil  et  criminel,  fut  rédigé 
d'après  les  conseils  d'hommes  sages  et  de  clercs  savans  ;  les  dispositions 
en  sont  tirées  des  coutumes,  des  canons  et  du  droit  romain,  et  il  était 
digne,  dans  son  ensemble,  du  grand  souverain  dont  il  fut  l'ouvrage. 

Le  premier  chapitre  de  ce  Code  réglait  le  mode'de  procéder  tant  au 
civil  qu'au  criminel;  on  y  retrouve  les  principales  dispositions  de  nos 
lois  actuelles  :  on  en  remarque  une  que  nous  n'avons  pas  conservée, 
dans  la  crainte,  sans  douta,  de  multiplier  les  parjures  ;  c'est  le  serment 
exigé  des  parties  de  plaider  avec  loyauté  et  de  n'employer  aucun  moyen 
illicite  (2). 

Dans  divers  chapitres,  le  Roi  défendait  le  combat  judiciaire  et  in- 
diquait les  preuves  admissibles.  Saint  Louis  fut  le  premier  des  Rois  de 
France  qui  s'éleva  avec  force  contre  cette  coutume  barbare;  mais  elle 
était  tellement  enracinée  dans  l'esprit  et  dans  les  mœurs  de  nos  aïeux, 
que,  malgré  ses  efforts  et  sa  longue  persévérance  pour  la  détruire,  il 
ne  put  y  parvenir  qu'à  demi  (5). 

Pour  prévenir  les  fausses  dénonciations,  une  disposition  du  Code 
portait  la  peine  du  talion  contre  les  dénonciateurs  qui  ne  pouvaient  pas 
prouver  leurs  assertions.  Cette  règle ,  empruntée  de  la  législation  ro- 
maine ,  était  sans  doute  trop  favorable  aux  criminels  :  mais  elle  prouve 
que  la  haine  et  la  vengeance,  plus  que  l'esprit  de  justice,  conduisaient 
les  dénonciateurs  aux  pieds  des  tribunaux;  et  l'on  ne  peut  qu'approu- 
ver le  législateur  qui  prenait  des  mesures  pour  corriger  et  réprimer  ce 
funeste  penchant  (4). 

(1)  Il  était  ordonné  aux  baillis  royaux  de  re-  voulait  détruire  le  coniLat  judiciaire,  ne  pou- 
ccvoir,  tous  les  mois,  dans  leurs  assises,  les  vait  prendre  trop  de  procautions  et  de  soins 
plaintes  dessujets, ctde  leur  rendre  une  prompte  pour  convaincre  les  peuples  des  avantages  réels 
justice,  de  veiller  sur  la  conduite  des  prévôts  (jui  devaient  résulter  de  ce  cliangcnienl. 

et  des  seiijneurs  ,  et  de  les  contenir  dans  leurs  (4)  Voyezlccl'.ap.  111,  liv.  I",  et  le  cliap.  XII, 

devoirs,  et  enfin  de  rendre  compte  de  leur  con-  liv.  11.  Dans  ce  dernier  cliapitre  intitulé  co7)i- 

duite  et  de  l'état  de  leur  province  tous  les  quatre  ment  on  doit  rcclcimer  chose  volée,   il  est  dit; 

niois  an  Conseil  du  Roi.  «  Pour  accuser  (pieltpi'un  de  vol,  il  convient 

(2)  Voyez  le  chapitre  I".  »   qu'on  ait  vu  le  vol,  et  le  voleur  en  possession 
(5)  Voyez  le  cliapitre  11,  le  cliap.  XXV,  le  »  de  la  chose  volée,  et  on  doit  le  prouver  par 

cliap.  XXVll,  liv.  1^'",  etc.  —  Saint  Ijouis,  cpii    «  bons  témoins.  » 
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Saint  Louis  avait  établi ,  dans  son  Code ,  des  appels  pour  les  cas  dits 
royaux;  et  quoiqu'il  eût  été  prévenu,  dans  cette  sage  disposition,  par 
l'ordonnance  de  Philippe-Auguste,  publiée  près  d'un  siècle  auparavant, 
on  voit  qu'il  fit  de  vains  efforts  pour  établir  l'usage  des  appels  à  sa  Cour 
particulière,  et  que  si  cet  usage  fut  suivi  par  les  barons  vassaux  du  Roi 
en  sa  qualité  de  Duc  de  France  ou  d'Orléans,  les  grands  vassaux  ne 
s'y  soumirent  que  quand  ils  ne  purent  s'en  dispenser,  c'est-à-dire, 
quand  ils  y  furent  contraints  par  la  force  des  armes  (i). 

On  trouve,  dans  les  Etablissemens  de  saint  Louis,  des  peines  contre 
les  assassins  et  les  meurtriers,  contre  les  voleurs  et  les  complices,  et 
notamment  contre  les  voleurs  domestiques,  contre  les  vagabonds  et 
gens  suspects  (2)  ;  les  peines  y  étaient  graduées  :  le  crime  commis  par 
récidive  était  puni  plus  sévèrement;  car  on  ne  va  pas  du  grand  au  petit, 
mais  du  petit  au  grand  (5). 

Un  article  punissait  comme  coupable  du  crime  dont  il  était  prévenu , 
celui  qui  s'évadait  des  prisons  ;  on  regardait  sans  doute  l'évasion  comme 
un  aveu  de  la  faute  ;  car  il  serait  difficile  d'attribuer  à  un  autre  motif 
cette  rigueur  qui ,  au  premier  aperçu ,  paraît  excessive  ;  et  l'aveu  en- 
entraînait  la  condamnation,  du  moins  en  certains  cas  (4). 

La  peine  du  suicide  se  bornait  à  la  confiscation  des  biens  (5)  ;  et 
quoique  cette  peine  fût  injuste  ,  on  ne  peut  nier  que ,  comparée  à  celle 
qui  plus  tard  avait  été  introduite  en  pareil  cas,  elle  n'attestât  l'esprit 
tolérant  de  saint  Louis,  dont  on  retrouve  aussi  l'empreinte  dans  plu- 
sieurs autres  articles  de  ses  lois  (6). 

Le  Code  de  saint  Louis  contenait  des  réglemens  sur  la  disposition 
des  trésors  découverts,  sur  le  mode  de  juger  les  clercs,  sur  le  droit 
d'aubaine,  sur  l'irruption  à  main  armée  dans  la  terre  d'autrui,  sur  la 
manière  de  se  faire  représenter  devant  les  tribunaux,  sur  les  devoirs 
des  procureurs,  avocats  ou  avoués,  sur  les  exoines,  sur  le  cautionne- 
ment, sur  les  conflits  de  juridiction,  sur  les  dénis  de  justice,  sur  le 
flagrant  délit,  sur  l'accusation  et  les  accusateurs,  sur  les  demandes  en 
restitution  d'objets  volés,  etc.,  etc.   (7). 

(1)  Voyez  le  cliap.  IV  et  les  cliap.  LXXVIII  au  profit  du  trésor  public;  mais  les  ju{j;os  dont 
et  LXXX,  liv.  l*^"".  — Les  appels  étaient  succès-  est  appel  ,  ne  sont  plus  chargés  de  défendre 
sif's  d'une  Cour  inférieure  à  la  Cour  supérieure    leurs  jugcinens. 

(2)  Voyez  les  cliap.  XXX,  XXXII  et  XXXIV 


dont  la  première  relevait,  et  l'on  pouv.Tit  tou- 
jours appeler  à  la  Cour  du  Roi.  L'appel  était  ré- 


du  liv.  ^^ 


glé  :  les  juges  réformes  étaient  condamnés  à  une  (5)  Voyez  le  cbap.  XXIX  du  liv.  P"", 

amende    envers    l'appelant.    Ils   venaient    eux-  (4)  Voyez  le  chap.  CXXI  du  liv.  P»". 

mêmes  défendre  leurs  jugemens  devant  la  Cour  (5)  Voyez  le  chap.  LXXXVIII ,  liv.  I". 

supérieure.  On  ne  voit  pas  trop  quels  dommages-  (6)   Voyez  au  chap.  XXIX,  liv.  !«'',  les  peines 

intérêts  on  leur  accordait  contre  les  parties,  si  décernées  contre  le  vol  d'église. 

le  jugement  était  maintenu.   Cependant   il  y  a  (7)  Voyez  les  chap.  III,  XCVI ,  Cil,  CIV,  CV, 

lieu  de  croire  que  la  perte  des  meubles,  qui  CXX,  liv.  I*»";  les  chap.  II,  V ,  VIII,  XII,  XIII, 

était  prononcée  en  pareil  cas,  était  au  profit  des  XIV  ,  XV  ,  XVII  et  XXXI ,  liv.  H. 

premiers  juges  dont  le  jugement  était  trouvé  II  est  souvent  question  d'avoués  (advocafi) 

bon.  L'amende  de  fol   appel   rcHipiace  de  nos  dans  les  capilulaires,  et  il  est  assez  remarquable 

jours  la  perte  des  meubles.  Elle  est  prononcée  que  ce  mot,    rétabli  aujourd'luii ,  remonte  si 
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L'exercice  de  la  conliainte  par  corps,  d'après  les  EtabJissemens  de 
saint  Louis,  n'était  accordé  qu'au  Iloi  ;  et  ce  droit  ne  pouvait  s'exercer 
que  pour  le  paiement  des  droits  .royaux  reconnus  et  prouvés  (i). 

On  se  plaît  à  lire  dans  ces  Etablissemens,  que  lorsque,  dans  une  ac- 
cusation, les  preuves  étaient  égales  de  part  et  d'autre,  on  devait  juger 
en  faveur  de  l'accusé  (2)  ;  on  se  plaît  à  reconnaître  dans  cette  législa- 
tion la  noble  empreinte  d'un  esprit  supérieur,  d'un  ardent  ami  du  bien 
public  ;  on  se  plaît  à  confondre  dans  sa  pensée  le  rédacteur  auguste 
d'un  Code  de  lois  utiles  et  marquées  au  coin  de  la  sagesse  ,  et  le  juge 
couronné  faisant  lui-même  l'application  de  ces  règles  salutaires,  et 
distribuant  paternellement  la  justice  à  ses  sujets  r  'unis  sous  un  chêne 
antique. 

Lorscpie  saint  Louis  entreprit  de  réformer  les  lois  et  de  détruire  les 
abus  qui  s'opposaient  au  bonheur  de  la  France,  il  eut  non-seulement  à 
combattre  les  préjugés  de  l'ignorance  et  de  l'habitude  ,  mais  la  puis- 
sance et  l'avarice  des  seigneurs  et  du  clergé  ,  dont  l'autorité  s'était  ac- 
crue dans  les  ténèbres;  il  était  sans  cesse  contrarié  par  une  infinité  de 
pouvoirs  subalternes  :  aussi  ses  Etablissemens  n'eurent-ils  lieu  que  dans 
ses  domaines.  Il  les  publia  comme  un  Code  complet  de  lois  coutumières  , 
qui  devaient  être  observées  dans  les  domaines  de  la  couronne  :  il  fut 
obligé  d'avoir  cette  espèce  de  déférence  pour  les  barons,  dont  il  im- 
portait de  ne  choquer  ni  les  droits  ni  les  prétentions,  qu'il  fallait  plutôt 
engager  que  forcer  à  embrasser  ce  Code  précieux,  et  à  l'égard  desquels 
la  conviction  devait  produire  des  effets  plus  utiles  que  les  coups  d'au- 
torité ;  et  cette  modération,  qui,  dans  d'autres  circonstances  et  de  la 
part  d'autres  souverains,  n'eût  été  que  faiblesse  et  pusillanimité,  fut 
encore  un  trait  de  sagesse  de  la  part  d'un  E.oi  qui  sut  allier  ensemble 
la  fermeté  et  la  bonté,  et  qui ,  distingué  par  sa  piété  et  peut-être  même 
emporté  par  ce  sentiment  au-delà  des  bornes  que  la  royauté  devait  lui 
prescrire,  sut  défendre  son  autorité  contre  les  entreprises  du  Saint- 
Siège  ,  et  combattre  l'avarice  du  clergé. 

Quoique  les  Etablissemens  de  saint  Louis  ne  puissent  être  considérés 
que  comme  une  législation  transitoire  de  peu  de  durée ,  ils  eurent  ce- 
pendant une  grande  influence  sur  le  droit  des  siècles  suivans.  Depuis 
Hugues-Capet ,  la  France  était  plongée  dans  une  ignorance,  une  anar- 
chie, une  confusion  universelle;  toutes  les  lois  écrites,  même  les  capi- 
tulaires,  étaient  tombées  dans  l'oubli,  et  le  clergé  profitait  de  l'affai- 
blissement de  l'autorité  royale  pour  étendre  l'influence  des  tribunaux 
ecclésiastiques   :  saint  Louis,  en  publiant  son  Code  et  en  ordonnant 

haut  :  mais  ces  avoués  n'étaient  attachés  {[u'aux  sonnajjcs  impoitans,  cl»arf;és  en  Icn)]is  de^'iiurie, 

églises  et  aux  raonastcrcs ,  et  l'on  ne  voit  rien  de  commander   les  troupes  des  éjjlises  et  des 

(\m  puisse  éclairer  sur  les  fonctions  et  l'état  de  monastères;  les  antres,  de  veiller  à  leurs  intc- 

ccux  qui,  dans  les  tribunaux  ,  défendaient  les  rets  et  de  défend  ic  leurs  causes, 
causes  des  particuliers.  Il  y  a   lieu  de  croire        (i)  Voyez  le  chap.  X\I ,  liv.  II. 
qu'il  y  avait  deux  sortes  d'avoués  :  les  uns,  pcr-        (2)  Voyez  le  cliap.  XWVII ,  Wv.  II. 
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que  les  baillis  et  sénéchaux  fussent  gradués,  arrêta  les  progrès  du  désor- 
dre auquel  Philippe-Auguste  avait  déjà  cherché  à  opposer  une  digue; 
il  fit  un  grand  pas  vers  le  bien,  et  son  Code  fut  comme  un  phare  lu- 
mineux qui  guida  et  assura  la  marche  de  ses  successeurs. 

Depuis  saint  Louis,  les  édits  des  Rois  prirent  en  général  le  nom 
d'ordonmmcc. 

PJiilippe-le-Bel ,  en  1002,  rendit  sédentaire  le  parlement  de  Paris, 
qui  jusque-là  avait  suivi  le  Roi  (1)  :  il  avait  porté  ,  en  1297,  une  ordon- 
nance pour  défendre  les  guerres  privées  tant  que  durerait  la  sienne  ; 
en  i5o5,  il  défendit  pour  toujours  les  duels  en  matière  civile.  11  publia 
une  ordonnance  contre  l'usure.  On  croit  que  ce  fut  lui  qui  convoqua 
pour  la  première  fois  le  tiers-état,  pour  délibérer  sur  les  affaires  publi- 
ques à  l'occasion  d'une  bulle  d'interdiction  que  le  Pape  Boniface  YIII 
avait  lancée  contre  le  royaume  de  France  au  milieu  de  ses  démêlés 
avec  le  Roi. 

Louis  X,  dit  le  Hutin,  rendit  en  i5o5,  une  ordonnance  générale 
pour  l'affranchissement  de  tous  les  serfs  qui  dépendaient  de  la  couronne. 

Cette  ordonnance  fut  renouvelée  en  i5i8,  par  Philippe-le-Long  : 
mais  les  possesseurs  de  grands  fiefs  ne  suivaient  pas  l'exemple  du  Roi  ; 
et  l'on  peut  se  faire  une  idée  de  l'état  de  barbarie  où  était  plongée  la 
France,  en  se  rappelant  qu'à  cette  époque  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  lettres 
du  Prince ,  on  donnait  le  voile  de  la  religion  à  des  filles  de  huit  ans  et 
au-dessous  (2),  tandis  que,  plus  de  cinq  siècles  auparavant,  Charle- 
magne  avait  défendu  qu'elles  pussent  prendre  le  voile  avant  d'être  en 
âge  de  choisir  un  état. 

On  ne  sait  pourquoi  des  historiens  ont  prétendu  que  Charles  IV,  dit 
le  Bel ,  avait  été  scvcre  justicier  en  gardant  le  droit  à  un  chacun  (5).  On 
ne  peut  citer  en  effet  de  lui  aucun  acte  important  de  législation,  si  ce 
n'est  la  concession  qu'il  fit  au  Pape  des  décimes  que  ses  prédécesseurs 
avait  constamment  réfusé  d'accorder.  Cependant  on  vit  sous  son  règne 
des  magistrats  distingués  (4). 

Philippe  de  Valois  introduisit  en  i55o  la  forme  d'appel  comme  d'abus, 
dont  les  principes  sont  plus  anciens  que  le  nom,  et  dont  l'effet  a  été  de 
restreindre  les  bornes  de  la  juridiction  ecclésiastique  :  il  rendit,  le 
10  avril  i544j  '^^^^  ordonnance  qui  incorporait  les  conseillers  y«^<?s  et 
les  conseillers  rapporteurs ^  dont,  auparavant,  les  uns  étaient  tirés  de 
la  noblesse,  el  les  autres,  de  la  classe  des  citoyens. 

(1)  11  y  a  diverses  oi>iaioiis  «sur  l'ori/jinc  des  gis),  laquelle  ;!in)aravaTil  suivait  la  maison  tlu 

pnt  îcmcns ,  et  sur  l'époque  où  ils  ont  été  rendus  Roi.  (  Voyez  Blackstone  sur  les  lois  anglaises  , 

lédentaires.  Une  ordonnance  de   i2g4  élaldit  chàp.  des  Cours  publiques.) 

que  les  voix  s'y  pesaient  au  lieu  de  s'y  compter,        ^^^  Voyez  Trésor  des   chartes,  registre  53, 

et  (jue  les  décisions  y  étaient  portées  ex  conseil-  pj^cg  iqo. 
iiu7n  graviiate  etmeritis  {Budwiis  i/i  Pd/idcctas).  ^ 

Il  esta  rcmarqucrque,  vers  l'an  i3oo,  le  Roi        (a)   >  oyc2  au  ld:et. 
JejMi  d'Angleterre  avait  rendu  sédentaire  à  West-        (4)  Pierre  de  Cugnières,  avocat  du  Roi ,  vi- 

ininster  la  cour  dite  du  Bcmc  comvmn  {mtla  re-  vait  notamment  à  celte  époque. 
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Les  pairs  de  Franco,  qui  avaient  paru  dans  leur  plus  grand  éclat  sous 
Philippe-Anguste,  déclinèrent  ensuite  ets'éteignirent  sous  Charles  VII. 

Depuis  cette  époque  ,  le  Conseil  du  lloi  l'ut  appelé  la  Cour  des  Pairs, 
et  le  parlement  de  Paris  a  conservé  cette  dénomination  jusqu'à  la  ré- 
volution. Quand  le  droit  lut  une  science  ,  les  pairs  cédèrent  le  siège  à 
des  oiliciers  de  justice  choisis  entre  les  praticiens.  Le  midi  de  la  France 
avait  adopté  le  droit  romain  :  les  provinces  du  nord  l'avaient  repoussé  ; 
de  là  les  statuts  provinciaux  appelés  coutumes. 

Le  droit  romain  était  enseigné  dans  les  universités  mêmes  des  pays 
coutumiers,  et  les  coutumes  s'en  ressentaient. 

Charles  VII  ordonna  la  rédaction  officielle  des  coutumes,  usages  et 
styles  de  tous  les  pays  du  royaume  ;  cela  était  devenu  nécessaire  par  la 
confusion  du  droit  romain  et  du  droit  coutumier. 

On  se  rappelle  que  Louis  XTI  avait  ordonné  qu'à  l'avenir  les  baillis 
et  sénéchaux  seraient  gradués,  parce  que  la  justice  souffrait  d'être 
exercée  par  des  hommes  de  guerre  qui  n'avaient  nulle  idée  de  juris- 
prudence :  mais  comme  les  degrés  qu'ils  prenaient  ne  les  rendaient  pas 
plus  savans ,  le  chancelier  de  l'Hospital  jugea  qu'il  serait  plus  avanta- 
geux de  leur  ôter  l'administration  de  la  justice,  en  ordonnant  que  les 
baillis  et  sénéchaux  seraient  tous  de  robe  courte;  cette  disposition  fut 
en  conséquence  insérée  dans  l'ordonnance  de  i56o,  rendue  à  Orléans 
sous  le  règne  de  Charles  IX  (i). 

Avant  cette  époque,  François  P%  dont  le  nom  est  si  cher  aux  let- 
tres françaises,  justement  indigné  de  la  lenteur  des  instructions  en 
matière  criminelle,  et  des  détours  de  la  chicane,  avait  créé  par  son 
édit  du  mois  de  janvier  1622,  un  office  de  lieutenant  criminel  dans 
chaque  bailliage,  sénéchaussée,  prévôté  et  siège  royal  de  France  (2)  ; 
il  avait  réglé,  par  son  édit  de  i556,  la  juridiction  des  bailliages,  séné- 
chaussées et  autres  justices  inférieures,  et,  en  i539,  il  avait  prescrit 
des  mesures  pour  l'abréviation  des  procès  (3)  :  mais  il  introduisit  en 
même  temps  en  France  la  procédure  secrète,  inconnue  jusqu'alors  (4)  , 
et  restreignit  les  moyens  de  défense  des  accusés  (5)  ;  et  si ,  par  cette 

(1)  Les  soins  éclairés  rjiic  l'illustre  cliancelier  comparant  aii\  inslitiitions  do  l'ancienne  mo- 
lle niospital   donnait  à   la  législation  ,    étaient    naicliie. 

difjnes  d'une  époque  moins  funeste.  (5)  Celle  ordonnance  de  iBStj  fut  rédigée  par 

(2)  VoyezdansFontanon,  tome  IV,n.  647,  '^^  iliancelier  Poyel ,  que  Dumoulin  oualiOe 
l'édil  de  i522,  enrejjistré  au  parlement  de  Pa-  '■^'^'"pie  à  celte  occasion  ,  et  <|ui  ne  larda  pas  a 
ris  le  18  avril  iSo.'S  ^'^^^  victime  de  la  rijjueur  des  lormes  qu  d  avait 

,„,   „                       1                   11    ^rii  iulrodnites. 

(0)  Voyez  son  ordonnance  datée  de  Villcrs-  ^^  Q^,p„^  jj,^^.,^  j^,„^  inique,  disait  Dumou- 

Lotlerets  en  ibag.  „   Ij^j  ç„  i544  ,  que  celle  d'enlever  mcinc  la  dé- 

(4)  Ainsi,  pendant  plusieurs  siècles,  la  pro-  »  fense  à  un  accusé!  Mais  la  justice  divine  l'a 

ccdure  criminelle  avait  été  publique  en  France,  »   fait  retomber  sur  la  tète  de  son  auteur.» 

comme  elle  l'était  à  Rome  ;  et  ceux  qui ,  par  un  II  paraît ,  au  reste  ,  (jue  Dumoulin  avait  tort 

esprit  de  routine  ,  se  sont  montrés  si  aveuglé-  d'imputer  au  chancelier  Poyet  le  pou  de   délai 

ment  attachés  àlaprocédure  secrète  ,  i2;noraient  acconlé  à  l'accusé  pour  nommer  ses  témoins,  et 

ou  fei2;naient  d'i(;norcr  (|iie  ce  mode  de  procé-  que   celte   disposition    existait  déjà    dans    l'or- 

dcr  élail  une  innovation  (rés-modcmc,  en   la  donnanccdo  lôSfipubliéesous AntoincduBour{j. 
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innovation  fatale,  qui  s'est  perpétuée  jusqu'en  1790,  et  qui  a  été  la 
source  de  tant  d'injuslices,  il  fit  cesser  quelques  abus  légers,  il  les 
remplaça  par  un  système  monstrueux  qui  compromettait  à  chaque 
instant  l'innocence. 

Henri  II  avait  aussi  créé  des  présidiaux  en  i55i. 

Une  ordonnance  publiée  par  Henri  III  en  157g,  et  connue  sous  le 
nom  ^'ordonnance  de  Blois_,  quoiqu'elle  eût  été  rendue  à  Paris  ^^i)  , 
contenait,  entre  autres  choses,  diverses  dispositions  pénales,  ainsi  que 
des  règles  sur  l'instruction  criminelle  (2). 

On  voit  dans  les  lettres  patentes  de  ce  prince  quelle  était  son  opi- 
nion au  XVI''  siècle  sur  les  élémens  qui  doivent  concourir  à  la  formation 
des  assemblées  appelées  à  voter  les  subsides;  et  ce  fait  historique  me 
paraît  de  nature  à  oflrir  aujourd'hni  un  véritable  intérêt  (5). 

Les  offices  de  lieutenant  particulier ,  assesseur  criminel ,  supprimés 
en  i588  (4),  furent  rétablis  en  iSgô  par  Henri  IV,  qui  les  jugea  utiles 
au  bien  de  son  service  ^  au  soulagement  de  ses  peuples  et  à  la  briève  admi- 
nistration de  la  justice  (5) . 

On  cite  de  ce  grand  Roi  les  actes  d'amnistie  qu'il  publia  en  faveur 
des  rebelles  après  avoir  conquis  son  royaume,  et  qui  sont  des  monu- 
mens  éternels  de  clémence  et  de  magnanimité  (6)  ;  on  cite  aussi  le 
fameux  édit  de  Nantes ,  si  digne  de  son  génie  et  de  sa  haute  politique  (7). 
Regrettons  que  ce  Roi,  dont  le  nom  seul  est  un  éloge,  n'ait  pu  s'oc- 

(1)  On  la  nomme  ainsi,  parce  fiu'ellc  fui  ren-  un  pour  chaque  vicomte  respectivement,  de 
due  en  conséc|uciice  des  cdliicis  présentés  par  voire  l);iil!ia^e  ,  ce  que  nous  voulons  cire  fait  en 
les  députés  des  Etats  assemblés  à  Blois  en  iSyG.    iceUos  vicomtes  en  la  présence  des  élus  sous  la 

(2)  Cette  ordonnance,  suivant  l'expression  de  juridiction  desquels  la  plupart  des  liabitans  des- 
BI.  Seguier  ,  avocat-général,  était  regardée  dites  vicomtes  seront  contribuables  ,  qui  soient 
comme  -une  des  grandes  ordonnances  du  royaume,  gens  payant  et  contribuables  actuellement  à  nos- 
(Voyez  le  plaidoyer  de  ce  magistrat  sur  un  im-  dites  tailles  et  impôts,  garnis  de  pouvoir  suffi- 
primé  inliiulé  :  Mémoire  justificatif  jmur  troi.s  sant  de  la  pari  desdits  états  ,  et  (ju'aticun  dcs- 
liommcs  condamnés  à  la  roue.)  dits  délégués,  soit  de  l'état  de  l'église,  de  la  no- 

(3)  Lettres  patentes  do  Henri  III ,  insérées  blesse  ou  de  l'état  commun  ne  soient  de  nos  offi- 
dans  les  manuscrits  de  la  Bibliothèqiie  du  Roi.       ciers  ni  de  leurs  lieutenans  commis  et  substituts, 

De  par  le  roi.  avocats  ni  gens  de  pratique  en  aucune  manière, 

Noire  amé  et  féal ,  nous  avons  ci-devant  or-  ainsi  que  plus  amplement  il  vous  a  été  ordonné 

donné  la  convention  et  assemblée  des  gens  des  aux    précédens  étals,    et  gardez  qu'il   n'y  ait 

trois  états  de  nos  pays  et  duché  de  Normandie,  faute. 

en    notre  ville  de   Rouen,  au  quinzième  jour  Donné  à  Fougue  ,  neuvième  jour  de  septem- 

d'octobre  prochain  venant  ;  mais  à  l'occasion  do  bre  i584. 

plusieurs  choses  qui  importent  le  bien  de  notre  ^y^  2?,  Ces  lettres  patentes  ont  été  adressées  à 

service,  nous  avons  avisé  de  la  prolonger  jus-  ^Q^^^  i^g  jjaiHi.s  de  Normandie, 

qucs  au  quinzième  jour  de  novembre  en  suivant,  ,^.  ^          Fo„tanon  ,  tome  IV ,  page  648. 

dont  nous  iivons  bien   voulu  vous  avertir  pour  ;  (                                      ^o    ^.        ^r       ^r, 

V                   •        ,1     I  ,,  (5)  VoYcz  ibid. ,  pa,<res  o-io ,  010  5  oDo,  t)Jr , 

dire  que  ,  suivant  les  lettres  que  nous  vous  avons  J^^l    '"J*-             'J    "             '       J'          '          ' 

écrites,  vous  faites  assembler  les  gens  des  trois  "ti*^»  ^  *^- 

élats  de  votre  bailliape  et  leur  ordonner,  bien  (6)  Voyez  dans  Fontanon,  tome  IV,  les  actes 

expressément,  de   par  nous,  que  audit  lieu  et  d'amnistie  de  iSgj  et  1694,  depuis  la  page  702 

quinzième  jour  de  novembre  prochain,  ils  en-  jusqii  a  la  page  ojo. 

voient  jusques  au  nombre  de  sept  personnes  ,  as-  (7)  Voyez  l'édit  de  Nantes,  publié  en  1698, 

savoir  un  de  l'état  de  l'église ,  un  homme  noble  et  en  faveur  des  protestans  ,  sur  le  libre  exercice 

^Gs  cinq  autres  de  l'ê'ut  cvvimiin  qui  soient  élus  de  la  reli,';ion  r('(bimée. 
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ciij)er  assez  de  logislatioii  ;  ses  ordonnances  auraient  porté  l'empreinte 
de  son  anie. 

Peut-on  douter  qu'il  eût  fait  des  lois  sages,  utiles  et  justes,  celui 

qui  proclama  la  tolérance  des  opinions  religieuses  (i)? Peut-on 

craindre  qu'il  eût  méconnu  les  droits  de  l'humanité,  celui  qui  mérita 
si  bien  d'avoir  Sully  pour  ami  et  pour  ministre,  et  qui  voulait  que, 
dans  ses  états,  chaque  citoyen  jouît  d'une  honnête  aisance?  Mais  il  ne 
fit  qu'apparaître  sur  le  trône  pour  prendre  la  première  place  parmi  les 
meilleurs  Rois  ;  il  ne  se  montra  à  son  peuple  que  pour  lui  faire  entrevoir 
le  bonheur.  A  peine  la  France  peut-elle  réclamer  l'honneur  d'avoir  pro- 
duit Henri  ;  elle  donna  le  jour  en  même  temps  au  monstre  qui  l'assas- 
sina! La  vie  et  la  mort  de  ce  grand  prince  feraient  croire  à  la  fatalité... 
Conservé  par  une  espèce  de  prodige  au  milieu  du  massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy  ,  il  ne  put  échapper,  trente-sept  ans  après,  au  même  poi- 
gnard qui ,  dans  ce  jour  affreux,  s'était  émoussé  sur  son  cœur! 

On  ne  cite  de  Louis  XIII  qu'une  ordonnance  publiée  en  i64o  ,  sur 
les  mariages  clandestins  et  sur  le  rapt  ;  mais  ce  règne  si  agité  n'en  eut 
pas  moins  une  influence  bien  remarquable  sur  les  destinées  de  la  France 
et  sur  la  législation,  par  l'heureuse  persévérance  avec  laquelle  le  car- 
dinal de  Richelieu  ne  cessa  de  combattre  et  parvint  à  anéantir  la  puis- 
sance des  grands  vassaux ,  dont  les  prétentions ,  souvent  dangereuses 
pour  l'autorité  royale ,  et  toujours  funestes  au  peuple  ,  avaient  tant  de 
lois  troublé  l'État,  et  s'opposaient  constamment  à  l'amélioration  des 
lois  et  à  leur  action  uniforme.  Louis  XIII,  ou  du  moins  son  ministre, 
prépara  les  merveilles  du  règne  suivant. 

TROISIÈME    ÉPOQUE. 

Louis  XIV  paraît  :  de  grands  travaux  l'avaient  précédé;  il  en  re- 
cueille les  fruits  et  sait  les  multiplier.  INé  à  une  époque  glorieuse  pour  la 
nation ,  il  eut  la  gloire  personnelle  d'être  à  la  hauteur  de  son  siècle ,  et 
d'adopter,  pour  ainsi  dire  ,  tous  les  grands  hommes  dont  il  fut  entouré. 
Les  entreprises  et  les  opérations  militaires  qui  occupèrent  continuelle- 
ment son  règne  avec  des  chances  si  long-temps  heureuses,  ne  nuisirent 
point  aux  travaux  moins  brillans  de  la  législation.  Si  de  no'mbreux  faits 
d'armes  illustrèrent  cette  période,  les  travaux  de  quelques  hommes 
d'état  ne  contribuèrent  pas  moins  à  la  rendre  célèbre  ;  les  réglemens , 
publiés  par  Louis  XIV  sur  les  diverses  branches  de   l'administration 

(i)  On  ne  peut  s'cmpccher  de  remarquer  que,  »  versiCé  tics  noms  qu'on  lui  donne.  »  (Moniteur 

dans  le  \ix'=  siècle ,  l'Europe,  qui  s'enorgueillit  du  3  février  i3i6  ,  rubrlcjuc  IrAUE,  Borne ,18 

tant  de  sa  civilisation,  reçoit  encore  des  leçons  janvier.)  Cette  pensée  sert  de  motif  a  la  décision 

de  tolérance   de  la  part  de    l'empereur  de  la  de  l'empereur,   rendue   sur  le  rapport  de  son 

Chine,  cl  je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  citer  trihsinal  des    rites,   par  laquelle  il  abroge  les 

celte  pli  rase  de  ce  souverain  :  a  II  n'est  c|u'un  sentences  précédemment  portées  contre  les  Je- 

»>   Dieu,  et  ce  Dieu   n?  s'offense  pas  de  la  di-  suites,  et  nolamim  ni  l'édil  du   11  janvier  lyaé. 
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publique,  forment  une  grande  et  mémorable  époque  dans  les  fastes  de 
l'histoire  de  France  (i). 

Ses  ordonnances  sur  la  procédure  civile  (2),  sur  les  eaux  et  forets  (3), 
sur  la  marine  (4) ,  sont  spécialement  remarquables  par  l'esprit  de  mé- 
thode,  de  sagesse  et  de  prévoyance ,  qui  les  a  inspirées.  L'ordonnance 
sur  la  procédure  criminelle  est  bien  loin,  il  est  vrai,  de  mériter  les 
mêmes  éloges  (5)  :  mais,  si  l'on  est  pénétré  de  douleur  en  voyant  que  , 
dans  ce  siècle  de  lumières ,  appelé  le  grand  siècle  à  si  bon  droit  sous 
tant  d'autres  rapports,  une  dangereuse  et  funeste  routine  soit  parvenue 
à  étouffer  les  nobles  réclamations  de  tant  d'écrivains  en  faveur  de 
l'humanité  ;  si  l'on  gémit  de  voir  les  précautions  barbares  accumulées 
dans  ce  Code  de  procédure  criminelle  pour  priver  l'innocence  ,  injuste- 
ment accusée,  de  tout  moyen  de  défense,  de  tout  secours  contre 
l'oppression,  contre  l'impéritie,  contre  la  passion  des  juges,  on  est 
consolé  du  moins  lorsqu'en  parcourant  le  procès-verbal  des  conférences 
sur  cette  ordonnance,  on  voit  les  plus  dignes  et  les  plus  vertueux  ma- 
gistrats de  cette  glorieuse  époque  lutter  contre  le  rapporteur  de  cette' 
loi,  et  résister  avec  courage,  avec  persévérance,  mais  le  plus  souvent 
sans  aucun  succès,  à  l'admission  de  règles  et  de  dispositions  trop 
rigoureuses  (6). 

Louis  XY  publia  aussi  des  ordonnances  sur  les  donations  (7) ,  sur  les 
lestamens  (8),  sur  les  substitutions  (9),  sur  le  faux  (10).  Celle-ci  est  un 
Code  complet  sur  le  mode  de  procéder  en  matière  de  faux  incident  ou 
de  faux  principal  ;  et  la  plupart  des  dispositions  qu'elle  contient  ont 
été  inscrites  dans  les  Codes  actuels ,  ou  servent  encore  de  règles  dans 
les  tribunaux. 

Au  moment  où  Louis  XVI  monta  sur  le  trône  ,  la  diversité  du  droit 
français  et  la  multiplicité  des  coutumes,  reste  impur  de  la  féodalité; 
les  abus  de  la  procédure  criminelle,  consacrés  par  l'ordonnance  même 
de  1670,  qui  aurait  du  les  faire  disparaître;  les  dangers  évidens  de  l'ab- 
sence d'un  Code  pénal  et  ceux  de  l'arbitraire  dans  l'application  des 
peines  afïlictives  et  infamantes,  etc.,  etc.,  étaient  l'objet  des  plaintes 

(1)  Voyez  l'ordonnance  civile;  rordonnance        (3)  Ordonnance  do  1669. 
sur  \es  évocations  cl  co7iimittimus ;  V ordonnance         (4)   Idem  c\c  1681. 

des   eaux   et  forets;    l'ordonnance  criminelle  ;        (5)  /(/t'/«  de  1670. 

l'ordonnance  sur  la  juridiction  des  prévois  des        (6)  Voyez   le  procès-verbal   des   conférences 
jnarçliands  et  des  éclievins  de   Paris;  l'ordon-  sur  l'ordonnance  do  1670,   et  les  observations 
jiance  du  commerce;  l'ordonnance  des  gabelles  ;  si  sages  ,  si  profondes  ,  du  chancelier  Seguier  , 
l'ordonnance  de  la  marine;    l'ordonnance  dite  du  premier  président  Laraoignon  ,  des  avocats- 
foie  «otV,  relative  aux  nègres  d'Amérique  et  généraux  Bignon  ,  Talon ,  cl  de  plusieurs  autres 
d'Afrique;  l'ordonnance  sur  les  grosses  fermes  ;  magistrats,    dont    les  nobles    efforts   venaient 
l'ordonnance  sur  la  juridiction    ecclésiastique,  échouer  contre    rentèlcmcnt  et  la  dureté   du 
—  Parmi  les  grands  monumens  de  la  législation  rapporteur  de  cette  loi. 
de  ce  règne,  on  doit  citer  aussi  les  Lois  civiles        (7)  Ordonnance  de  1731. 
de  Domat,  quoique  ce  soit  l'ouvrage  d'un  sim-        (8)  IJcm  de  1735. 
pie  particulier,  (())  IJeiii,  de  1747. 

(2)  Ordonnance  de  1667.  (10)  ^^'■■"^  t'c  1737. 
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nui  s'elovaicnl  de  tous  les  points  de  la  France.  Des  idées  saines  sur 
l'administralion  de  la  justice,  et  notamment  do  la  justice  criminelle, 
avaient  remplacé,  du  moins  chez  nn  grand  nombre  d'hommes  éclairés, 
cet  aveugle  respect  pour  des  formes  homicides  auxquelles  les  magistrats 
les  plus  recommandables  gémissaient  de  se  voir  assujettis.  Déjà  la  cause 
sacrée  de  l'humanité  avait  été  défendue  avec  courage  dans  d'é^oquens 
écrits;  déjà  des  jurisconsultes  célèbres  avaient  attaqué  sans  ménage- 
ment et  la  torture,  ce  digne  héritage  des  siècles  barbares  (i),  et  le 
secret  des  procédures,  ce  palladium  de  l'iniquité,  de  la  haine  et  des 
passions  les  plus  viles,  et  la  privation  de  tout  moyen  de  défense,  qui 
livrait  les  accusés  à  la  merci  d'un  accusateur  prévenu  et  d'un  juge  igno- 
rant ou  prévaricateur;  déjà  de  grands  écrivains,  en  démontrant  la  néces- 
sité urgente  d'une  réforme  dans  les  lois  pénales  et  dans  les  lois  criminelles 
de  l'Europe,  avaient  signalé  les  crimes  et  les  erreurs  judiciaires,  fruit 
nécessaire  de  ses  institutions  désastreuses  (2)  ;  déjà  d'habiles  publi- 
cistes,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  en  portant  le  regard  du  génie 
sur  l'ensemble  de  la  législation  des  peuples  anciens  et  modernes, 
avaient  rendu  palpables  les  imperfections  et  les  vices  de  la  législation 
française,  surtout  en  matière  criminelle,  et  jeté  dans  les  esprits  et  dans 
les  âmes  des  germes  salutaires  qui  se  multipliaient  en  se  développant  (3). 
La  raison  sollicitait  de  toutes  parts  des  modifications.  En  conséquence  , 
lorsque  le  Roi  convoqua  les  Etats-généraux,  les  cahiers  que  les  députés 
reçurent  partout  de  leurs  commettans  ,  contenaient  particulièrement 
leurs  doléances  sur  cet  important  objet. 

QUATRIÈME    ÉPOQUE. 

L'Assemblée  nationale  ,  connue  depuis  sous  le  nom  de  constituante  , 
ne  pouvait  donc  négliger  de  si  grands  intérêts;  l'administration  de  la 
justice  devait  fixer  sa  sollicitude  particulière. 

(1)  Louis   XVI    avait  supprime   la   qucslion  8  cl  g  octobre ,  3  novembre  1789  ,  art.   r^-t.  — 

<\\U'  ijréparatûirc.  C'était  sans  doute    un    grand  Duvcrgici-. 

bien  ;  mais  les  supplices  employés  pour  arracher  ^,^^.„^  ,^^   ouvra<|es   de  30I.  Sorvan  ,  de 

a  «n  condamne  1  aveu  du  cnme  déclare  constant  p^^^^^^,^^  /Linguet,  Letrosne,  Morveau,  Dupaty, 

par  ses  ui/rcs,  et  la  déclaration  de  ses  comnli-  ,     ^,,    ,   ,  •      Sj      ,1     .,„  ni.i:„, ..     t\\.~ 

'  •■   V    ,  ,  .  1     •     ,•         ,  la  Clialotais ,  rrost  tle  uover,  riilipon  ,  Deses- 

ces ,  sont  enra  emcnt  repousses  parla  lustice  et         ,      „  ^■    n       •     r    ,     .„ii„    -n^i     „„-^ 

,,.'.."  i  '  ■^  saris  ,  Bernardi ,  Garât ,  Lacretclle ,  JJelacroix  , 

lluimanite.  Vermeil,  Brissot  de  AVarviile,  etc.  «  Quelle 
^  D'après  l'ordonnance  de  1670,  il  y  avait  ,^  sera  donc ,  disait  M.  Seguier,  la  force  du  mi- 
deux  sortes  de  questions  ;Ynnc,  qu'oiinommait  ,^  n\^i;.yQ  public  ,  s'il  n'a  pas  le  courage  de  pren- 
proparatoire ,  était  employée  pour  obliger  un  ^^  dre  en  main  la  défense  du  citoyen?  et  que 
accusé  à  avouer  son  crime;  elle  a  été  abolie  par  ,^  deviendrait  l'autoriiédes  tribunaux  ,  s'ils  ou- 
Louis  XVI,  par  déclaration  du  2't  août  1780,  ,,  i^Haient  un  moment  que  tous  les  hommes  sont 
enregistrée  au  parlement  de  Paris  ,  le  5  septein-  ,^  ^.„.,^,^  .  ^^^  ^g^,^  j^.  la  justice?  » 
brc  suivant  (voyez  le  texte  au  répertoire  de  ju-  " 

risprudcnce  vpvIjo   question);  l'autre  question,  (5)  3îontcsquieu  ,  Leccaria,  Filangicri,Black- 

nommcc  2jré  a  lallc ,  était  ordonnée  après  un  ar-  stone,  etc.  —  Avant  ces  écrivains,  l'auteur  de 

rèt  de  condamnation  à  mort ,  pour  obtenir  du  l'Utopie,  le  grand  chancelier  de  l'Angleterre  , 

condamné  l'aveu  de  son  criine  et  la  désignation  Thomas  Moiiu  ,  avait  mis  au  jour  d'utiles  vcri- 

de  ses  complices  ;  elle  a  été  aljolie  par  la  loi  dco  «es  sur  la  légis!;.(io:i  criminelle. 
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Les  parlemens  ne  purent  résister  au  torrent  qui  ébranlait  dans  leurs 
bases  toutes  les  institutions  féodales;  et  ils  furent  détruits  aussitôt  que 
les  principes  d'un  gouvernement  représentatif  régulier  eurent  été  mis 
en  avant. 

Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  nationale  fut  d'abolir  la  véna- 
lité des  offices  de  judicature  ,  et  d'ordonner  que  la  justice  serait  rendue 
gratuitement  (i). 

La  défense  est  de  droit  naturel;  et  tant  que  les  tribunaux  n'ont  pas 
prononcé  ,  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être  interdit  à  un  accusé  :  ce- 
pendant cette  règle,  d'une  justice  éternelle  ,  était  en  opposition  avec 
les  formalités  de  notre  procédure  criminelle  (2)  ,  et  il  fallut  une  loi 
nouvelle  pour  autoriser  l'accusé  à  proposer,  en  tout  état  de  cause,  ses 
défenses  et  des  faits  justificatifs  (5). 

L'obligation  d'exprimer,  dans  toute  condamnation  à  peine  afflictive 
ou  infamante  ,  les  faits  qui  donnaient  lieu  à  la  condamnation ,  fut  im- 
posée au  tribunaux  par  le  législateur  ;  et  l'on  proscrivit  l'arbitraire  en  dé- 
fendant d'employer  en  aucun  cas  la  formule  banale,  alors  en  usage,  de 
condamner  pour  les  faits  résultant  du  procès  (4). 

L'abolition  de  la  sellette  au  dernier  interrogatoire  ,  et  de  la  question 
dans  tous  les  cas  (5)  ;  la  publicité  des  débats,  des  défenses  et  du  juge- 
ment, furent  les  premiers  bienfaits  de  la  législation  nouvelle;  et  ces 
règles  n'ont  plus  été  méconnues  depuis  dans  les  lois  criminelles  fran- 
çaises (6). 

L'Assemblée  nationale  consacra  le  principe  que  la  condamnation  n'en- 
tache pas  la  famille  du  condamné  (7).  Elle  voulut,  en  conséquence, 
que  le  corps  du  supplicié  fût  délivré  à  sa  famille  sur  la  demande  qu'elle 
en  ferait;  que,  dans  tous  les  cas,  le  supplicié  fut  admis  à  la  sépulture 
ordinaire  ,  et  qu'il  ne  fût  fait  sur  le  registre  aucune  mention  du  genre  de 
mort  (8)  ;  et  le  Code  de  nos  lois  civiles  a  consacré  de  nouveau  ces  sages 

(1)  Voyez  l'article  7  du  décret  des  4,6,7,  ^^  ment  des  plaidoyers.  »  Cette  disposition  fut 
8  et  11  août  178g.  abolie  par  arrêté  du  gouvernement  provisoire, 

(2)  Voyez  l'ordonnance  de  1670;  voyez  aussi,  en  date  du  7  octobre  i83o.  La  publicité  des  au- 
page  xix  de  cette  Introduction  ,  note  (5)  ,  ce  diences  des  tribunaux  a  été  consacrée  par  l'ar- 
que disait  Dumoulin  sur  une  disposition  analo-  licle  96  de  la  constitution  belge. 

gue  de  l'ordonnance  do  iBSg.  Par  un  arrêté,  du  9  novembre  i83o  ,  du  gou- 

(3)  Voyez  l'article  ig  du  décret  des  4  ,  6,7,  verncment  provisoire,  la  publicité  a  été  étendue 
8  et  11  août  178g.  aux  déijats   devant  les   conseils  de  guerre  :  les 

(4)  Voyez  l'article  22  du  décret  des  4  ,  6,7,  accusés  ont  le  droit  de  se  choisir  un  défenseur.] 
8  et  11  août  1789.  —  J'ai  eu  occasion  de  faire  (7)  Voyez  l'article  2  du  décret  du  2  janvier 
remarquer  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  t.  III,  1790.  —  «  Tout  moyen  de  punir  le  crime  est 
chap.  l*^"" ,  sect.  3 ,  §  8,  l'analogie  qui  existe  en-  »  njauvais  quand  il  porte  sur  un  autre  que  le 
tre  une  disposition  d'une  loi  récente  et  la  for-  jj  coupable.  L'infamie  e(  Ui  confiscation  qui  s'é- 
mule abrogée  par  un  décret  de  1789.  »   tendent  sur  la  postérité  ,  étaient  donc  absur- 

(5)  Voyez  l'article  24  zi<(/.  »  des.  Ce  qui  est  injuste  ne  peut  jamais  être  bon 

(6)  Voyez  l'article  26  ilid.  «  ni  utile.  »  (Voyez  Lois  pénales  de  M.  de  Pas- 
[Un  arrêté  du   6   novembre    i3i4  portait  :    toret ,  4"=  partie ,  cliap.  IV.) 

«  Aucune  audience  criminelle  ou  correction-        (8)  Voyez  l'article  4  du  décret  du  21  janvier 
»  nelle   ne   sera  publique  avant  le  commence-    1790. 
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dispositions,  ronqnrlo  gloriouso  do  la  raison  sur  d'anciens  préjugés  (i). 

Ènlla  celle  Assemblée  célèbre  décréla  que  la  conliscation  des  biens 
des  condamnés  ne  pourrait  être  prononcée  en  aucun  cas  (2). 

Kn  mr!M(»  temps  ([ue  l'Assemblée  conslituanle  proclamait  ces  grands 
principes,  elle  jetait  les  bases  de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  (3)  ; 
elle  réglait  le  mode  de  l'élection  des  juges  et  des  ofliciers  du  ministère 
public  ,  les  degrés  de  juridiction  ,  le  mode  du  pourvoi  en  cassation  contre 
les  jugeinens  en  dernier  ressort  ;  elle  supprimait  les  juges  d'attribution  ; 
elle  maintenait  des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce;  elle  créait 
les  justices  de  paix;  cette  magistrature  populaire  et  paternelle  qui  s'est 
maintenue  intacte  au  milieu  de  tous  les  orages,  et  qui  réunit  l'assentiment 
général  ;  elle  traçait  la  ligne  de  démarcation  entre  l'autorilé  judiciaire 
et  l'autorité  administrative  ,  et  assurait  leur  indépendance  réciproque  ; 
elle  déterminait  les  incompatibilités  ;  elle  introduisait  dans  la  procédure 
criminelle  des  formes  simples  et  protectrices  de  l'innocence  (4)  ;  elle 
soumettait  les  accusations  au  jugement  par  jury,  que  la  nation  française 
réclamait  comme  un  antique  héritage  de  ses  pères  (5)  ;  elle  publiait  un 
Code  pénal  et  un  Code  correctionnel  remarquables  par  l'ordre  et  la 
méthode  qui  ont  présidé  à  leur  rédaction  (6)  ;  et  quoique  de  grands 
changemens  aient  eu  lieu  depuis  dans  l'organisation  judiciaire  ,  la  réunion 
de  toutes  ces  mesures  marque  la  quatrième  grande  époque  de  l'histoire 
de  la  législation  française. 

Le  terme  de  cette  époque  n'a  sans  doute  été  fixé  que  par  la  publica- 
tion des  Codes  qui  nous  régissent,  par  l'établissement  des  Cours  et  des 
tribunaux  chargés  aujourd'hui  d'administrer  la  justice,  et  surtout  parla 


(1)  Voypz  l'article  85  du  Code  civil. 

(2)  On  conçoit  que  ce  principe,  qui  n'est  que 
sévèrement  juste,  ])ut  être  méconnu  dans  ces 
temps  orageux  de  la  révolution  où  la  frénésie  et 
la  terreur  avaient  remplacé  toutes  les  idées  de 
justice;  mais  la  confiscation,  que  le  nouveau 
Code  pénal  avait  consacrée  et  qui  a  été  exécutée 
jusqu'au  retour  du  Roi,  sullîsail  ])our  placer  ce 
Code,  dans  l'esprit  des  publicistes  et  des  phi- 
lanthropes, l)icn  au-dessous  de  celui  de  1791. — 
Voyez  art.  C6  de  la  Charte. 

[Art.  12  de  la  constitution  de  la  Bel/jique  : 

«  La  peine  de  la  confiscation  des  Liens  ne 
>•>   peut  être  établie.  »  ] 

(5)  Le  décret  des  8  et  g  octobre  1789  n'était 
fpie  transitoire. 

Dès  le  i'^''  mai  1790, l'Assemblée  constituante 
décréta  les  bases  de  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire. 

(4)  Voyez  la  loi  du  iG-2.9  septembre  1791  , 
l)ortant  institution  des  jurés. 

Cette  loi  fut  suivie  d'une  instruction  décrétée 
le  2g  septembre  et  sanctionnée  le  21  octobre. 

(5)  Il  est  remarquable  que  l'institution  pri- 

roME  1. 


mitivc  du  jury  se  rattache  à  la  féodalité,  puis- 
<jue  le  droit  d'être  jugé  par  ses  |)airs  était  un 
privilège  des  possesseurs  de  grands  fiofs.*  Voyez 
sur  l'origine  du  jury  ,  Mcycr ,  InstUntions  jvdi- 
ciaircs ,  tome  II,  page  i65,  Pliilips  (Traductioa 
de  Comte),  et  une  dissertation  Irés-remarqua- 
ble,  par  M.  Bornccnnc ,  Théorie  de  la  procédure 
civile ,  introduction  ,   pag.  ng.  —  Duvenjier. 

[Jj'établissement  du  jury  iiit  obstinément  re- 
fusé par  le  gouvernement  hollandais  :  l'absence 
de  cette  institution  ,  qui  avait  été  abolie  par  un 
arrélé  du  G  novembre  i8i4  ,  formait  un  des 
gi  iefs  des  Belges  ;  le  gouvernement  provisoire 
|)roclania  son  rétablissement,  jiar  arrêté  du  8 
octobre  i85o.  L'art.  98  de  la  constitution  porle 
que  «  Le  jury  est  établi  en  toutes  matières  cri- 
»  minclles  et  jiour  délits  politi<pics  ,  et  de  la 
»  presse.  »  En  attendant  la  révision  tles  codes, 
un  décret  du  congrès,  en  date  du  19  juillet 
i83i,  a  porté  différentes  dispositions  ]>our  re- 
mettre  le  jury  en  vigueur  au  i'""  octobre  sui- 
vant. ] 

(G)  Voyez  la  loi  du  .19-22  juillcl  1791  et  le 
Code  pénal  du  26  septcniltro— ^  6  octobre  1791. 
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Charte  que  le  Roi  a  donnée  à  ses  peuples  ,  au  moment  où  il  a  recouvré 
l'antique  héritage  de  ses  pères  ;  mais  le  commencement  se  rattache  à 
l'Assemblée  constituante,  dont  tous  les  travaux  relatifs  à  la  législation 
civile  et  criminelle  ont  en  général  le  cachet  du  génie ,  et  dont  les  ébau- 
ches même  excitent  la  reconnaissance. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  donner  ici  l'analyse  des  lois  publiées 
depuis  trente  ans  avec  une  abondance  désespérante  ;  mais  les  lois  géné- 
rales ;  celles  qui  ont  introduit  successivement  une  nouvelle  organisation 
judiciaire,  celles  sur  lesquelles  repose  l'édifice  social  ,  celles  surtout  qui 
règlent  la  manière  de  poursuivre  les  infractions,  les  délits  et  les  crimes  , 
principal  objet  de  notre  travail,  nous  paraissent  devoir  fixer  un  moment 
notre  attention ,  et  nous  allons  les  parcourir. 

En  1795,  le  pouvoir  judiciaire  fut  délégué,  en  matière  civile,  à  des 
tribunaux  de  département,  juges  d'appel  les  uns  des  autres  (1).  Le  ju- 
gement des  matières  criminelles  fut  remis  à  des  tribunaux  particuliers  (2)  ; 
le  jury  fut  maintenu  par  des  dispositions  expresses  (5j  :  la  forme  de 
procéder  en  matière  criminelle  établie  pas  l'Assemblée  constituante  (4), 
et  le  système  de  pénalité  réglé  par  ses  Codes  (5)  ,  reçurent  de  légères 
modifications  par  la  publication  d'une  nouvelle  loi  désignée  sous  le  nom 
de  Code  des  délits  et  des  peines  (6). 

Après  ujie  période  de  quatre  années  fécondes  en  lois  transitoires  , 
l'ordre  judiciaire  reçut  encore  une  nouvelle  forme  :  la  justice  civile  fut 
rendue,  dans  chaque  arrondissement,  par  des  tribunaux  de  première 
instance;  et  indépendamment  des  tribunaux  d'appel ,  qui ,  répandus  sur 
divers  points  du  territoire ,  connaissaient ,  sur  l'appel,  des  jugemens 
rendus  parées  tribunaux,  chaque  département  avaitun  tribunal  criminel 
étranger  au  tribunal  d'appel  ,  et  chargé  spécialement  et  uniquement  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle. 

En  1811,  l'ordre  judiciaire  fut  organisé  sur  de  nouvelles  bases  :  les 
justices  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  de  première 
instance,  la  Cour  de  cassation,  furent  maintenus  tels  qu'ils  étaient;  mais 
les  tribunaux  devenus,  depuis.  Cours  d'appel,  ont  pris  définitivement, 
au  retour  du  E.oi ,  la  dénomination  de  Cours  royales.  Ces  Cours  ont  été 
chargées  de  rendre  la  justice  au  criminel  comme  au  civil  ;  et  les  tribu- 
naux criminels,  ou  du  moins  les  Cours  de  justice  criminelle  ont  en  con- 
séquence été  supprimées. 

Tel  est,  depuis  1811,  le  système  judiciaire  en  France  (7J;  mais,  dans 

(1)  Yoye/:  les  art.  216  et  219  de  la  loi  du  i^'^'  (5)  Voyez  les  art.  267  ,  208  ,  25g  et  24o  ibid. 
vendémiaire  an  IV.  —  *  M.  Le  Graveiend  dcsi-  (4)  Voyez  la  loi  du  16-29  scplemijrc  1791. 
fne  sous  le   titre   de    Loi  du    i"^'   vendcnuaire  (5)  Voyez,  le  Code  pénal  du  25  septembre - 
.m  IV,  la  Constitution  du  5  IVuclidor  an  JIJ,  ac-  G  octuLre  1791  ,  et  la  loi  du   19-22  juillet  pré- 
ceptéc  par  le  peuple  français  le  1"  vendémiaire  cèdent. 

an  IV.  Voyez  aussi  la  loi  du   19  vendémiaire  (G)  Ce  Code  porte  la  date  du  5  brumaire  an  IV. 

an  IV. — Davcrgicr.  (7)  La  Charte  publiée  par  Louis  WIII,  le  4 

(2)  Voyez  les  art.  233,  234,  235  ,  23G,  244,  juin  i8i4,  au  moment  du  retour  des  Bourbons 
245  et  suiv.  ibid.  en  France ,  n'a  apporté  aucun  cliangemenl  dans 
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J'inlorvalle  (|nl  s  otail  ('coukWlepuis  1799  jusqu'à  1811,  de  grands  tra- 
vaux Icgislalils  avaient  eu  lien. 

Dans  tons  les  temps,  les  bons  esprits  ont  ét(';  frappés  de  la  nécessité 
tie  doniH'r  à  la  France  nin;  législation  ninToinic  (1). 

Charles  Yli  Int  le  premier  qui  en  forma  le  projet  ,  et  c'est  à  cette  idée 
qn'on  a  dn  la  rédaction  des  contnmes.  •  * 

l  ne  ordonnance  de  ce  prince  (2)  ]>orte  cpie  toutes  les  contnmes  (qui 
avant  lui  ne  subsistaient  qne  dans  la  mémoire  des  peuples)  seraient  écrites 
et  accordées  par  les  praticiens  de  chaque  pays,  puis  examinées  et  autorisés 
par  le  grand  conseil  et  par  le  parlement. 

Dumoulin  assure  qne  ce  n'était  là  qu'un  travail  préparatoire ,  et  qne 
l'intention  du  Roi ,  en  fixant  et  en  réunissant  les  diverses  coutumes,  était 
de  parvenir  à  les  fondre  ensemble  ,  pour  n'en  faire  qu'une  loi  unique 
et  générale. 

Philippe  de  Conimines  suppose  évidemment  le  même  projet  à  Louis  XI , 
«  Lequel  désirait  fort,  suivant  cet  historien,  qn'on  usât  en  ce  royaume 
))  d'une  coutume  ,  d'un  poids  ,  d'une  mesure  ,  et  que  toutes  les  coutumes 
))  fussent  mises  en  français,  dans  un  beau  Uri^c.  » 

Sous  Henri  111,  le  président  Brisson  reprit  ce  projet.  Le  président 
Lamoignon  ,  après  de  longues  et  savantes  discussions  avec  les  hommes 
les  plus  célèbres  de  son  temps,  rédigea  ses  arrêts.  «  Il  méditait,  dit  le 
»  chancelier  d'Aguesseau,  le  vaste  et  diflicile  dessein  de  réduire  toutes 
))  les  coutumes  à  une  seule  loi  générale  (5).  » 

Cette  pensée  occupait  depuis  long-temps  les  Français  ;  et  la  nation 
avait  spécialement  demandé  un  Code  civil  à  ses  représentans. 

L'Assemblée  constituante  s'était  contentée  d'en  planter,  pour  ainsi 
dire,  les  jalons;  et  trop  empressée  à  se  séparer,  elle  avait  laissé  aux  as- 
semblées législatives  la  confection  de  la  grande  loi  civile. 

L'Assemblée  qui  lui  succéda  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  livrer  à  des 
travaux  considérables. 

Cette  ancienne  pensée  de  plusieurs  de  nos  rois  de  France  ne  fut  réa- 
lisée que  plus  tard.  Des  commissaires  dfgnes  de  coopérer  à  ce  grand  œu- 
vre furent  désignés  à  cet  efl'et  :  lorsque  le  résultat  de  leurs  travaux  eut 
été  réuni  en  un  projet ,  toutes  les  cojnpagnies  judiciaires  furent  appelées 
à  donner  leurs  observations,   dont  le  recueil  fut  imprimé  ['{).  Bientôt 

l'ordre  judiciaire,  les  triljunaiix   cxistans  sont        (2)  Voyez,  l'article  120  de  l'ordonnance  rcn- 

aii  contraire  fornicilciTicnt  maintenus  par  l'ar-  due  en  i453  datcv^  de  Hlonlii-lès-'i'ours. 
licle  5f) ,  sauf  l'inslilution  à  donner  aux  ju;;es  ,         (3)  Ces  coutumes  dilTéraicnt  tclleuicnt  entre 

et  sauf  les  mesures  qui  pourront  être  jirises  de  elles,  que  le  même  chancelier  rcjjardait  comme 

concert  avec  les  Cliamln  es  pour  la  réduction  du  inexécutable   le    projet  formé  jwr  Bourjon  d'y 

nombre  des  trilr.maux.  trouver  un   droit  commun.   Beaucoup  de  ceux 

(i)   Philippc-lc-IiOn>jsongeaità  établir  partout  <|ui  ont  lu  lîourjon  sont  de  cet  avis.  (  Voyez  Z<;- 

un  même  poids  et  une  même  mesure  ,  et  à  l'aire  gisktUon  ri  fiiiis^iriulcuce  des  successions,  liv.  IV, 

rn  sorte  que ,  dans  toute  la  I<"rance ,  on  se  servit  pa.-je  334  ,  de  M.  Paillet  ). . 

de  la  même  monnaie.  Louis  XI  eut,  depuis,  la        (4)  Voyez  le  Recueil  des  observations  sur  le 

îîiême  pensée.  Voyez  svprà.  projet  du  Code  civil. 


xxviij  INTRODUCTION. 

les  «îiflerens  titres  proposés  par  la  comniission  ,  et  les  additions  ,  les  sup- 
pressions, les  modifications  demandées  par  la  magistrature,  devinrent, 
au  sein  du  Conseil  d'État,  l'objet  de  discussions  suivies  (i). 

Enfin  les  diverses  parties  de  la  législation  civile  ,  arrêtées  au  Conseil , 
élaborées  au  ïribunat ,  soumises  à  la  discussion  publique  au  milieu  du 
Corps  législatif,  et  à  l'examen  de  la  nation,  au  moyen  des  feuilles  pé- 
riodiques, formèrent  après  plusieurs  années,  un  Code  civil  complet. 
Ce  Code  peut  éprouver  sans  doute  d'utiles  et d'beureuses  modifications; 
mais  il  est  le  tribut  glorieux  des  lumières  de  tout  un  peuple,  et  l'on  ne 
peut  lui  refuser  son  suffrage  (2). 

Louis  XIV  avait  publié  ,  comme  on  l'a  vu,  de  belles  ordonnances  sur 
la  procédure  civile  et  sur  le  commerce,  ainsi  que  sur  la  marine  ;  mais  ces 
réglemens,  déjà  modifiés  parles  décrets  des  assemblées  nationales^  ap- 
pelaient des  réformes  analogues  aux  institutions  nouvelles.  Les  Codes  de 
procédure  civile  et  de  commerce  furent  en  conséquence  préparés,  dis- 
cutés, rédigés  et  publiés  avec  les  mômes  précautions  et  les  mêmes  for- 
malités que  l'avait  été  le  Code  civil. 

La  procédure  ,  qui  a  une  si  grande  influence  sur  le  jugement  des  con- 
testations particulières ,  est  une  matière  trop  aride  pour  inspirer  un  in- 
térêt aussi  général ,  aussi  vif,  que  les  lois  qui  règlent  l'état  civil  des  hom- 
mes et  le  droit  de  propriété.  Les  règles  établis  par  le  nouveau  Code  se 
rapprochent  d'ailleurs  beaucoup  de  l'ancienne  ordonnance;  c'est  sans 
doute  par  ce  double  motif  que  ce  Code  a  fait  beaucoup  moins  de  sensa- 
tion que  le  Code  Civil,  et  a  éprouvé  beaucoup  moins  de  contradictions. 
Cependant,  tandis  que  les  bons  esprits,  ennemis  de  la  chicane,  réclament 
contre  une  foule  de  formalités  qui  s'y  trouvent  consacrées ,  et  qu'ils  re- 
gardent comme  inutiles  et  dangereuses,  les  ennemis  de  toute  innovation 
rappellent  à  grands  cris  d'autres  formalités  frappées  de  suppression  ,  qui 
leurparaissent  admirables  par  la  seule  raison  peut-être  qu'elles  existaient 
autrefois. 

Le  Code  de  commerce  ,  qui  s'étend  au  commerce  maritime  comme 
au  commerce  ordinaire,  réunit,* en  général,  l'assentiment  public  ;  mais 
qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  ici  le  regret  que  le  législateur,  en  chan- 
geant l'ordre  précédemment  établi,  ait  attribué  aux  tribunaux  de  com- 
merce le  jugement  des  faillites.  Cette  innovation  nous  paraît  être  une 
des  principales  causes  des  nombreuses  banqueroutes  qui  portent  le  dés- 
ordre dans  le  commerce,  qui  affligent  les  négocians  probes  et  instruits  , 
et  qui  ébranlent  à  la  fois  la  fortune  publique  et  les  fortunes  particulières. 
11  n'est  pas  diflicilc  de  démontrer  que  le  négociant  en  faillite  a  cessé 
d'aj)partenir  à  la  classe  des  commerçans;  que  les  aflaires  de  faillite  ne 
sont  point  des  aflaires  de  commerce,  et  que ,  par  conséquent ,  il  est  con- 

(1)  Vovf7.  lo  Proccs-verlj.ii  des  discussions  du  rapporteur  de  la  commission  do  la  Chambre  des 
Conseil  d'Étal  sur  le  Code  civil.  Pairs,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  du 

(2)  Voyez  le  discours  de  M.  de  Lamoignon  ,    divorce. 
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traire  à  la  raison,  comme  à  lajuslicc  ,  comme  à  l'inlérèL  de  ia  société  ,  de 
l'aire  juf^or  ces  afl'aircs  par  les  Irihimaux  d'exception  ([ue  la  loi  n'a  créés 
<|U('  pour  nllVanchir  les  discussions  commerciales  de  tontes  les  formes 
ordinaires  inconciliables  avec  la  célérité  nécessaire  dans  les  opérations 
de  commerce. 

La  publication  d'un  Code  civil ,  d'un  Code  de  procédure  civile  et  d'un 
Code  de  commerce  ,  lut  suivie  de  celle  d'un  Code  d'instruction  criminelle 
et  de  celle  d'un  Code  pénal ,  ainsi  que  des  lois  organiques  des  Cours  et 
des  tribunaux,  et  des  réglemens  de  discipline  pour  assurer  à  tout  le  sys- 
tème judiciaire  une  marche  régulière;  et,  malgré  quelques  antinomies 
apparentes  ou  réelles,  toutes  ces  lois ,  tous  ces  Codes,  sont  assez  bien 
coordonnés  entre  eux. 

Les  législateurs  charijés  de  la  rédaction  du  nouveau  Code  criminel  et 
du  nouveau  Code  pénal  n'avaient  pas  à  rechercher  partout,  comme  ceux 
du  Code  civil ,  les  élémens  épars  de  leur  travail,  et  à  fondre,  dans  des 
dispositions  générales,  des  usages  et  des  coutumes  absolument  liétérogè- 
nes.  La  loi  publiée  le  29  septembre  1791  par  l'Assemblée  constituante  , 
ainsi  que  l'instruction  en  forme  de  loi  qui  l'accompagnait,  et  le  Code 
des  délits  et  des  peines,  publié  en  l'an  IV,  offraient  des  matériaux  pré- 
cieux qui  ne  laissaient  presque  autre  chose  à  faire  que  de  compiler  et 
d'élaguer. 

Le  nouveau  Code  d'instruction  criminelle  a  été  l'objet  d'assez  fortes 
critiques,  et  il  les  mérite  à  certains  égards  :  la  censure  pourtant  ne  porte 
guère  que  sur  des  objets  de  détail,  sur  quelques  articles  imparfaits  ,  sur 
l'omission  de  quelques  dispositions  jugées  importantes  ;  et  il  y  a  si  peu 
de  chose  à  faire  pour  se  conformer  aux  réclamations  reconnues  fondées, 
([ue  ce  travail  ne  pourrait  pas  mériter  le  nom  d'une  réforme.  Peut-être 
atteindrait-on  le  but  désiré,  1°  en  rendant  moins  fréquent  et  moins  pé- 
nible le  service  des  jurés,  ce  qui  pourrait  être  le  résultat  de  quelques 
dispositions  analogues  àla  loi  du  ^5  frimaire  an  VllI  ;  2°  en  ne  traduisant 
plus  devant  les  Cours  d'assises,  des  enfans  au-dessous  de  seize  ans,  qui 
ne  peuvent,  en  dernière  analyse,  être  condamnés  que  correctionnelle- 
ment,  quoique  leur  discernement  soit  déclaré  par  le  jury,  et  aussi  en 
autorisant  les  Cours  à  poser  la  question  de  discernement  envers  les  accu- 
sés âgés  de  plus  de  seize  ans  et  de  moins  de  dix-huit;  5°  en  accordant 
aux  magistrats  (avec  des  conditions  spéciales  )  la  faculté  de  présenter  aux 
jurés  une  question  sur  les  circontances  atténuantes,  quoique  non  expri- 
mées par  la  loi ,  lorsque  ,  dans  des  cas  qui  seraient  déterminés  ,  la  justice 
semble  exiger  qu'au  lieu  de  suivre  exactement  la  disposition  pénale,  qui 
est  obligée  de  confondre  sous  un  mot  générique  des  délits  qui  ne  se  res- 
semblent ni  par  leurs  noms  ni  par  leurs  cfl'ets  ,  on  puisse  établir,  dans 
l'application  de  la  peine ,  une  giadation  proportionnée  au   caractère  de 


XXX  INTRODUCTION. 

malveillance  que  Je  fait  renferme  en  soi,  et  au  dommage  qu'il  porle  à 
la  société  ou  aux  individus  offensés  (jj. 

Mais,  en  maintenant  les  grands  principes' proclamés  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  auxquels  on  tenterait  en  vain  aujourd'hui  d'opposer  de 
vieilles  routines;  principes  qui  suppriment  dans  tous  les  cas  la  question, 
qui  tendent  îi  prévenir  les  arrestations  arbitraires  et  inutiles  ,  qui  assurent 
au  prévenu  les  moyens  de  faire  valoir  sa  défense  et  ses  moyens  justifica- 
tifs en  tout  état  de  cause;  qui,  en  matière  de  grand  criminel,  ne  per- 
mettent pas  de  traduire  un  individu  en  jugement,  sans  que  l'accusation 
ait  été  admise;  qui  donnent  un  défenseur  à  l'accusé  ;  qui  lui  offrent  une 
garantie  dans  la  publicité  des  débats;  qui,  à  l'exception  de  quelques  cas^ 
soumettent  la  question  de  culpabilité  à  un  jury  ;  qui  prescrivent  de  mo- 
tiver l'arrêt  de  condamnation  et  de  citer  la  loi  pénale  sin-  laquelle  il  re- 
pose ;  qui  assurent  au  condamné  le  recours  en  cassation  contre  la  viola- 
lion  des  formalités  prescrites  et  contre  la  fausse  application  de  la  loi  ;  qui , 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  assurent  également  aux  procé- 
dures une  marche  régulière,  et  à  la  défense  des  prévenus  tout  le  déve- 
loppement dont  elle  est  susceptible  ;  le  Code  d'instruction  criminelle 
contient  tout  ce  que  le  jurisconsulte  éclairé  peut  désirer  pour  la  sauve- 
garde de  l'innocence,  tout  ce  que  le  philanthrope  peut  réclamer  en  fa- 


(i)  Ces  propositions  ,  cl  qucUpies  autres  son-  qui  doit  appliquer  la  peine  en  conséquence  : 
mises,  à  diverses  époques,  à  l'examen  et  à  la  ainsi  la  déclaration  de  la  Cour  d'assises  est  con- 
discussion  du  Conseil  d'Etat,  y  avaient  été  ap-  sidérée  comme  constatant  un  fait;  c'était  donc 
prouvées  ,  et  ont  fait  la  matière  d'un  projet  de  au  jury,  seul  juge  compétent  des  faits,  que  de- 
loi  que  l'on  a  été,  plusieurs  fois,  sur  le  point  de  vait  être  confié  le  soin  de  prononcer  sur  les  cir- 
présenter  aux  Chambres,  mais  qui  ,  comme  tant  constances  atténuantes.  M.  Bourguignon,  sur 
d'autres  objets,  a  toujours  été  écarté  par-quel-  l'art.  SGg ,  Code  d'instruction  criminelle,  cin- 
qiies  circonstances.  quième  observation  ,  exprime  une  opinion  seni- 

*  Le  vœu    émis   par  j^I.  Le  Gravercnd  a  été  blable;  il  fait  remarquer  d'ailleurs  que  l'art.  64G, 

accompli  en  partie  ])ar  la  loi  du  2  mai  1827  ,  sur  du  Code  du  3  brumaire  an  IV ,  autorisait ,  dans 

le  jury  ,  et  ])ar  celle  du  25  juin  1824  ,  modifica-  tous  les  cas,  les  juges  à  proposer  aux  jurés  une 

live  du  Code  j)énal  ;  mais  nous  devons  faire  re-  question    d'excuse,  quoitpie  ce  fait  d'excuse  ne 

marquer  que   ces   lois  sont  sur  (juelques  points  fut  pas  déterminé  par  la  loi.  —  Dnvcrgkr. 
en  opjiosition  directe  avec  les  vues  du  savant        Voyez,  au  reste,  sur   les  améliorations  que 

criminalislc  ;  dans  un  écrit  publié  en  1827  sous  peut  réclamer  la  législation  criminelle,  M.  lié- 

le  titre  d'Observations  sur  Icji/ri/  ,  il  s'attache  à  ranger.  De  la  justice  criminelle  en  France ,  etc. 

démontrer  que  la  loi  du  25  juin  1824  n'aurajt  (1818);  DI.    Dupin  ,  Observations  sur  plusieurs 

pas  dii  conférer  aux  Cours  d'assises  le  droit  de  jjoints  importuns  de  notre  Icyislation  criminelle 

constater  l'existence  des  circonstances  attéiniun-  (1821). 

ics ;  que  cette  faculté  devait  être  laissée  au  jury ,        [Plusieurs  des  modifications  et  des  améliora- 

ct  ([u'on  lui  a  porté  une  atteinte  très-grave,  en  le  lions  réclamées  par  l'auteur,  ont  été  introduites 

dépouillant  ainsi  de  ses  attributions  naturelles,  dans  la  législation  française  par  la  loi  du  28  avril 

—  Cette  observation  nous  parait  d'une  évidente  i832  ,  et  dans  la  législation  belge  par  l'arrêté  du 

jtistesse;  elle  est  confirmée  par  un  arrêt  de  cas-  g  septembre  i8i4,  qui  autorise  àmitiger  la  peine 

sation  du  2  juin  1825  (Sirey,  26.  1.  121),  qui  de  la  réclusion  en  certains  cas,   2°  j)ar  l'arrêté 

a  décidé  cpie  si  un  arrêt  rendu  ,  après  une  dé-  du  20  janvier  i8i5  ,  qui  permet,  en  certains  cas, 

claration  de  la  Cour  d'assises  qu'il  existe  des  cir-  de  mitiger  la  peine  des  travaux  forcés  ,  3°  par 

constances  atténuantes,  est  cassé  pour   fausse  la  loi  du  29  février  i83i,qui  a  porté   au  code 

application  de  la  loi  pénale,  la  déclaration  eon-  pénal  des  modifications  très-importantes.  Nous 

statant  l'existence  des  circonstances  atténuantes  ferons  remarquer  ces  différences  dans  le  cours 

est  acquise  à  l'accusé  devant  la  Cour  do  renvoi  ,  de  l'ouvrage.] 
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voiir  de  riuimanitc  (i)  ;  cL  le  peuple,  cloiU  la  l(''j];isialu)a  proscrit  avec 
laiil  de  soin  les  relards  inutiles  daus  l'instruction  dc^  procédures  ,  et  les 
rigueurs  de  toute  espèce  envers  les  piévenus  ,  les  accusés,  et  niêun;  les 
condaïunés  ,  ue  peut  [)as  craindre  de  mettrez  sa  procédure  criniiuelle  en 
parallèle  avec  celle  des  autres  peuples  ,  et  n'a  snrtout  rien  à  envier  à  cette 


(i)  Deux  points  blessent  pourtant  encore  les  plus  aiiiplf  nient  infurmô,  du  hors  do  Cour ,  etc.  ^ 

aniis  de  l'Iiunianitc  :  que  noire   procédure  criminelle  ne  saurait  ad- 

1"  Le  secret  de  la  première  procédure  ;  "^'^/,l'"'''  '  .*i^  'J^'cHc  a  si  sagement  proscrites. 

raut-il  accordci- des  indemnités  dans  tous  les 

2"  Le  défaut  d'indemnités  pour  l'accusé  re-  cas?  cela  serait  injuste  et  dangereux.  El  coni- 

connu  innocent.  ment  dislinj^ucr  les  circonstances  où  les  trihu- 

Le  nom  de  sauveur ,  ce  nom  vraiment  divin,  naux  devront  ou  pourront  en  adjuger,  de  celles 

doit   être    réservé,   disait     31.    l'avocat-général  où  ils  les  refuseront?  cela  parait  dilliciic.  Toute- 

Servan  ,  pour  le  souverain  qui  rendra  l'instruc-  lois  je  suis  porté  à  croire  cpie  cette  marche  n'est 

lion  criminelle  piiblitpie  dans  ses  étals,  et  fera  pas  impraticable. 

juger  les  accusés  par  leurs  égaux.  (Voyez  les  R.é-        L'acquittement    est    la   première    indemnité 

flexions  de  M.  Servan   sur  quelques  points  de  d'une  poursuite  injuste  ou  plus  ou  moins  moti 

nos  lois.)  vée  :  il  semble,  au  reste,  que,  dans  l'état  actuel 

L'examen  des  faits  cl  les  débats  sont  publics:  de  la  législation  ,  la  Cour  d'assises,  par  l'organo 

voilà  l'essentiel.  de  son  président ,  a  aussi    les   moyens  d'ajouter 

Le  secret  de  la  procédure p'67mi««//e  est  sans  au  bienfait  de  l'acquiltement  un  dédoinma- 
doiite  un  mal,  si,  comme  j'en  suis  convaincu,  gement  bien  précieux,  lors(ju'elle  est  j)énétiée 
ce  secret  n'est  pas  indispensable.  Ceux  qui  le  de  l'injuslice  des  poursuites,  en  adressant  en 
regardent  comme  ulile,  exagèrent  sans  doute  publie?  (juelcjues  mots  de  consolation  el  d'encou 
avec  aussi  peu  de  raison  les  inconvéiiiens  ([ue  ragement  à  l'accusé  ac([uillé;  faveur  qui  sera  re- 
présenterait la  publicité  des  informations,  (|iic  fusée  à  ceux  dont  l'innocence  ne  sera  pas  dé- 
certains  loutiniers  ont  exagéré  pendant  long-  montrée ,  quoique  la  culpabilité  ne  l'ail  pas  été, 
temps  ceux  de  la  publicité  des  débats  et  de  l'iii-  On  peut  sans  difficulté  accorder  des  domma- 
stilulion  du  jury.  Cependant  de  bons  esprits  ne  ges-inlércts  à  celui  qui  est  acquitté,  lorsqu'il  y 
partagent  point  cette  opinion;  cl  (juoique  je  la  a  une  partie  civile, 

croie  fondée  ,  quoique  tous  les  aigumens  avec  On  pourrait  peut-être  aussi ,  sur  les  fonds  pro- 
lesquels  on  prétend  la  couiballre  me  jjaraissent  venant  des  amendes ,  affecter  annuellement  quel- 
faciles  à  détruire  ,  je  sens  (pie  c'est  une  question  ques  sommes  à  de  légères  indemnités  que  les 
qui  peut  mériter  examen.  (Voyez.  ,  tome  I'^'"  de  magistrats  seraient  autorisés  à  accorder  dans 
cet  ouvrage,  chap.  XI,  sect.  5,  quelques  obser-  les  cas  ,  sans  doute  assez  rares,  où  les  poursuites 
valions  sur  cet  objet.  dirigées  d'office   seraient  reconnues   lout-à-fait 

Quant  aux  indemnités  à  accorder  aux  accu-  mal  fondées,  et  où  les  accusés  acquittés  seraient 
ses  reconnus  innocens,  on  est  assez  générale-  dans  un  état  absolu  d'indigence  qui  réclamerait 
ment  d'accord  sur  la  justice  de  celle  mesure  ,  ces  légers  secours  pour  eux  ou  pour  leur  famille; 
lors(|u'il  parait  évident  que  l'accusé  a  été  pour-  et  si,  dans  les  cas  mêmes  où  il  y  a  une  partie  ci- 
suivi  mal  à  ])ropos  :  mais  il  ne  suflitpas  de  rc-  vile,  il  parait  soiivonl  conforme  à  la  justice  de 
connaître  ce  principe:  c'est  l'application  qui  en  refuser  des  domiiiagcs-intérèts  à  celui  qu'elle  a 
est  difficile.                   •  dénoncé  aux  tribunaux,  il  est  inutile  de  faire 

Serait-il  convenable  d'établir  des  différences  remarquer  cpie  les  magistrats  seraient  nécessai- 
dans  la  manière  d'acquitter  un  individu  dont  remenl  encore  plus  circonspects  quand  l'indcm- 
l'innocence  est  reconnue  par  l'unanimilé  ou  par  nité  à  accorder  devrait  être  prise  sur  les  fonds 
la  grande  majorité  des  jurés,  cl  celui  qui  ne  du  trésor  public.  Je  suis  donc  convaincu  que, 
l'est  qu'à  la  faveur  du  partage,  et  même  par  pour  consacrer  un  principe  fondé  sur  l'équité, 
l'effet  de  la  majorité  des  juges  contraire  à  celle  cl  pour  assurer  les  moyens  d'en  faire  l'applica- 
des  jurés?  Ce  moyen  parait  d'abord  séduisant  ;  cation  ,  la  dépense  annuelle  se  réduirait  à  près- 
mais  ,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse  ,  on  recon-  que  rien  ;  et,  s'il  en  est  ainsi,  cet  objet  doit  être 
naît  qu'il  est  impialicable ,  cl  qu'il  aurait  l'in-  pris  en  considération.  —  Voyez,  au  reste,  sur 
convénienl  extrêmement  grave  <rimpiimer  une  ce  sujet,  des  réflexions  publiées  en  1780,  par 
espèce  de  tache  aux  individus  (pii  rentreraient  M.  Lacretelle;  voyez  aussi  un  discours  cou- 
dans  la  société  avec  un  accpiittement  en  (|uel-  ronnè  en  1781,  sur  les  moyens  d'indemniser  l'in- 
que sorte  conditionnel;  on  ne  tarderait  pas  d'ail-  nocencc  injustement  accusée  et  punie  (i//6/iy- 
leurs  à  retomber  dans  ces  formes  anciennes  du  ihcqiic  iihi/usaphi'ji/c ,  tomes  IV  cl  Vill). 
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nalion  si  fièrcdc  la  libéralité  de  ses  institutions,  qui  peut  se  gloiilier,  û 
est  vrai,  d'avoir  provoqué  l'abolition  générale  do  la  traite  des  nègres, 
mais  qui  fait  vendre  ses  femmes  au  marché  comme  des  bètes  de  somme, 
et  qui,  à  la  honte  de  l'humanité  et  à  sa  honte  particulière  ,  conserve 
encore  parmi  ses  lois  le  barbare  usage  du  i^fj^eincnl  de  pcnancr  (i). 

La  rédaction  d'un  Code  pénal  n'était  point  non  plus  une  entreprise 
nouvelle  :  depuis  i  791  *  la  France  avait  vu  proscrire  l'arbitraire  dans  l'ap- 
plication des  peines  {2)  ;  tous  les  crimes  et  les  délits  reconnus  constans 
avaient  été  tarifés  par  l'Assemblée  constituante  :  son  Code  avait  été 
légèrement  modifié  par  le  Code  des  délits  et  des  peines,  quant  à  la  ré- 
pression des  crimes  politiques  ,  et  aussi  quant  aux  contraventions  de  po- 
lice ;  mais  une  loi  postérieure  (3)  ,  en  rangeant,  dans  la  classe  des  délits, 
des  faits  précédemment  considérés  comme  crimes,  avait  apporté  à  ce 
Code  des  changemens  plus  importans  et  surtout  fort  utiles. 

La  théorie  des  peines  est,  sans  contredit  ,  un  des  points  les  plus  déli- 
cats et  les  plus  difllciles  de  la  législation.  Pour  former  une  échelle  pro- 
portionnelle ,  il  faut  d'abord  se  fixer  sur  les  deux  termes  de  la  proportion 
des  peines.  Quelques  publicistes  ont  vonlu  que  les  peines  ne  lussent  pas 
seulement  calculées  sur  l'intensité  et  la  gravité  intrinsèque  des  crimes 
etdélits,  mais  encore  sur  la  qualité  des  délinquans,  sur  la  sensibilité,  et 
surtout  sur  le  plus  ou  moins  d'alarme  que  les  crimes  répandent  dans  la 
société.  Cette  proposition,  qui,  sous  quelque  rapport,  paraît  sage  et 
utile  ,  serait  cependant  dangereuse  dans  beaucoup  de  circonstances;  et 
si ,  dans  quelques-unes  ,  le  législateur  a  fait  prudemment  de  la  prendre 
pour  règle  ,  il  semble  qu'adoptée  généralement  comme  base  d'une  légis- 
lation pénale  ,  elle  aurait  les  plus  graves  inconvéniens  ,  en  introduisant 
dans  le  système  pénal  une  variété  infinie  ,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  faits 
identiques;  et  cette  variété  donnerait  nécessairement  lieu  à  l'arbitraire 
que  l'on  s'accorde  à  vouloir  proscrire,  mais  que  l'on  introduirait  de  plus 
en  plus  ,  à  force  de  vouloir  distinguer  et  perfectionner. 

Pour  juger  une  action  ,  dit  Benlham  (  tom.  II ,  page  266  et  267  )  ,  il 
faut  regarder  d'abord  à  ses  effets  ,  abstraction  faite  de  toute  autre  chose. 
Les  effets  étant  bien  constatés,  on  peut,  dans  certains  cas,  remonter 
au  motif,  en  observant  son  influence  sur  la  grandeur  de  l'alarme,  sans 

(i)  Voyoz  BliickslonC;  Commentaires  sur  les  prononcé  dans  la  séance  du  4  juin   1822,  à  la 

lois  aiiçjlni.ics.  Cliarabrc  des  communes ,  et  la  délibération  prise 

«  La  législa'ion  civile  et  criminelle  (d'Angle-  sur  sa  proposition   à  une  majorité  de  117  voix 

■)■>   terre)  est  une  vieille  fabri(|ne  de  l'orme  bi-  contre  101, 

»  zarre,   incolicrenlc  ,  mais   dont  les   lézardes  Les  journaux   français  du  g  juin  1822  con- 

»  et  les  endroits  qui  menacent  ruine  ,  sont  mas-  tiennent  des  fragmens' importans  de  ce  discours. 

}>  (lués,  soutenus ,  par  des  ouvrafves  d'un  ordre         /  \    .         ,  1    r^    i       ■      1    i 

'        '  ■     I-  -,  1  I  (2)  Avant  IcCotle  iional  de  1701 ,  on  lUfjeait, 

»  assez  iJur;  ce  qui  a  lait  regarder  comme  Ijcau        ^  '  .     .1     ,  iJ    i       >   "        ' 

»   l'é 

»  près. 

SCS  provi 

Voyez 

nécessite  de  la  réforme  du  Code  pénal  anglais,        (5)  L;v  loi  du  26  frimaire  de  l'an  Vllt. 
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s'arrêter  à  la  qualité  bonne  ou  mauvaise  que  son  nom  vulgaire  semble  lui 
attribuer.  Ainsi  le  motif  le  plus  approuvé  ne  saurait  transformer  une  ac- 
tion pernicieuse  en  action  utile  ou  in^îlirércnte  ,  et  le  motif  le  plus  con- 
damné ne  saurait  transformer  une  action  utile  en  action  mauvaise.  Tout 
ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  rehausser  ou  de  rabaisser  plus  ou  moins  sa 
qualité  morale  :  une  bonne  action  par  un  motif  tutclaire  devient  meil- 
leure ;  une  mauvaise  ,  par  un  motif  séducteur,,  devient  pire.  Appliquons 
cette  théorie  à  la  pratique.  Un  motif  de  la  classe  des  motifs  séducteurs 
ne  pourra  pas  constituer  un  crime  ;  mais  il  pourra  formerun  moyen  à'ag- 
gravation.  Un  motif  de  la  classe  des  motifs  tulélaircs  n'aura  pas  l'efiet  de 
disculper,  de  justifier;  mais  il  pourra  servir  à  diminuer  le  besoin  de  la 
peine  ,  ou,  en  d'autres  termes,  former  un  mo}^en  ^exténuation. 

Le  but  principal  des  peines,  c'est  de  prévenir  des  délits  semblables  (i). 
L'affaire  passée  n'est  qu'un  point;  mais  l'avenir  est  infini.  Le  délit  passé 
ne  concerne  qu'un  individu  ;  mais  des  délits  pareils  peuvent  les  affecter 
tous  (2). 

A  l'époque  où  le  Code  de  1791  avait  été  soumis  à  la  discussion ,  on 

(1)  Omniscnimpœ7ianontamaddelictumriucnn        Lorsqu'un   iiommc  d'une  jurande  fortune  et 

ad  excviplum  pcrtinet.  (Cujassur  le  ùirc  Cod.  de   un  autre  d'une  condition  médiocre  sont  con- 

pœiiis.  )  damnés  à  la  môme  amende,  la  peine  pst-elle  la 

T  -        T  •   t  1     I  ■    •  1   ,  £,     ■  1  mcme'^  souffrent-ils   le  même  mal?  I,'iné"alité 

Le  premier  obiet  du  le.Tislaleur  est  toHioui-s  le  "'^"\^-  »""  "^  .,.11  i 

v^„i,„,,„  „,  1    ,  ■u■^■^  •   .     r       •    ■  manifeste  de  ce  traitement  u  est-elle  pas  rendue 

bonheur  et  la  tranquillité  de  ses  sujets.  La  sève-  ,         ,.  ,,.      ,.,.    ,,   .     .     •>   '.  1    1     ,1 

■,i    j  I  >,•  11-  ,  pus  odieuse  par    c"alUe  dérisoire  i*  et  le  but  de 

rite   des    cliatimens    crue    la  loi    prononce,  est  J     ,   ;      ,        .',  "  ,  .  ,, 

•      1    •      ,  -,■       1  11  >  la    01   n  cst-il  pas  nianfiiie ,  piiisiiue    1  un    peur 

moins  la  juste  puniliondu  coupable, nu  unesajie  ,       .  ,'  '  i  -, 

„    •„^.,,;„„       '  •    1         ■  *  perdre  lusqu  aux  ressources  de  son  existence  , 

précaution  pour  prévenir  le  crime,  et  une  ex-  '      ,.      ^     ,!     ,      .   1  ,  ■         1      .->/->  > 

„„„,,,;„„   1'  ,'        ,,.    f      .  ■     •   ,  tandisquel  autre  échappe  en  triomphant?  Ou  un 

pectative  de  mort  ou  d  intamie  annoncée  a  tous  .  ,'  ,       .''    ,  iii        ■   -n      1 

f  ,  „„i   „  ,„  •      .<        IIP!  leune   homme    robuste   et    un    débile    vieillard 

les  scélérats  qui  oseraient  troubler  1  ordre  pu-  J    .  ,  .     ,  1  ...  1      /• 

11-      /i-  1        1   -1  •   I  .^  soient  condamnes  fous  ileux  a  tramer  des  lers 

Dlic.  (\OAcz  le  plaidoyer  prononce  le  11  août  ,  1        t         • 

,    »r  ni   1»  t     •    •     ic       •  pour  un  même  nombre  d  années,  un  raisonneur, 

1706,  parUL  i  avocat-f;eneralSe,f;uier,  pa";o  222,  !,.,.,  •     ,         ■•,11       •    -i      , 

'    1    ivi-       •      ■         •     ■  1        p  f p  •       I  habie  a  obscurcir  les  ventes  les  plus  évidentes, 
sur  le  Mémoire  imprime  dans  I  allaire  des  nom-  ■    i,.     i-,-    1        ,,        •  •    i 

„.    T     J   •        c-  »  11      1-       \  pourra  soutenir  1  égalité  de  cette  peine:  mais  le 

mes  Lardoise ,  Simarre  et  Bradier.  )  '        ,  •  1  •  .•  •  i 

'  peu,;le,   qui   ne  so])hisliquc  pas   sa   raison;    le 

(2)  Vous  voulez,  dit  Bentham,  étudier  la  ma-  peuple,  fidèle  à  la  nature  et  au  sentiment, 
tière  des  délits,  ce  grand  objet  qui  domine  toute  éprouvera  le  murmure  intérieur  de  l'ame  à  l'as- 
la  législation.  Cette  étude  ne  sera  au  fond  qu'une  pect  de  l'injustice,  et  son  indignation ,  chan- 
comparaison,  un  calcul  de  peines  et  de  plaisirs...  géant  d'objet ,  passera  du  criminel  au  juge  ,  et 
Cette  théorie  de  peines  et  de  plaisirs  est  donc  Ju  juge  au  législateur.  (Bentham,  tome  1" , 
lefondemcntde  toute  la  science  (lome  !'•■",  p.  45.)  p.  yj  et  74)  —  Bentham,  d'après  son  système. 

Les  mÛ7ncs  jicines,  d'it-on  ,  pojir  les  mêmes  dé-  veut  que  les  peines  soient  appli([uées  suivant  le 

lits.  Cet  adage  a  une  apparence  de  justice  et  degré  de  sensibilité  du  délinquant  ;   il  indique 

d'impartialité  qui  a  séduit  les  esprits  siiperfi-  comme  des  circonstances  évidentes  et  palpables 

ciels.  Pour  lui  donner  un  sens  raisonnable ,  il  qui  représentent  les  disj)ositions  intérieures,  et 

faut  déterminer  aujiaravant  ce  qu'on  entend  par  qui  peuvent  faire  apprécier  exactement  le  de- 

mcmes  peineset  mêmes  délits.  Une  loi  inilexible,  gré   de    sensibilité,  le  sexe,    l'âge,   le    rang, 

une  loi  qui  n'aurait  égard  ni  au  sexe,  ni  à  l'âge,  la  race,    le  ciini.it,  le  gouvernement,  l'édiica- 

ni  à  la  fortune,  ni  au  rang,  ni   à   l'éducation,  tion  ,  la  profession  religieuse,  et  comparant  le 

ni  aux  préjugés  moraux  ou  religieux  des  indi-  législ.itcur  au  médecin  ,  il  veut  que  l'un  et  l'au- 

vidus,  serait  doublement  vicieuse  ,  comme  inef-  tre  s'attachent  à  connaître  ce  <jui  constitue  l'é- 

ficacc  ou   comme  tyrannique.  Trop  sévère  pour  lat  particulier  de  cha([iic  individu, 
l'un  ,  trop  indulgente  pour  l'autre  ,  toujours  pé-        [  Sur  la  théorie  des  peines ,  et  le  droit  pénal 

chant  par  excès  ou  par  défaut ,  sous  une  appa-  en  général  on   ne  peut  trop  recommander  le 

rcnce  d'égalité  elle  cacherait  l'inégalité  la  plus  traité  de  M.  Bossi  :  cet  auteur  a  jeté  de  vives 

monstrueuse.  lumières  sur  toute  celte  matière.] 
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avait  vil  des  orateurs  défendre  avec  chaleur  et  avec  talent  le  système  de 
clémence  ,  si  souvent  proposé  par  des  pnblicistes  philanthropes,  d'après 
lequel  ils  refusent  au  législateur  le  droit  de  faire  punir  de  mort  son  sem- 
blable pour  un  crime  quelconque,  et  contestent  surtout  l'utilité  de  cette 
peine  :  cependant  l'opinion  conhaire  avait  prévalu;  la  peine  capitale 
avait  été  maintenue  dans  le  Code  ,  en  même  temj^s  que  les  peines  perpé- 
tuelles y  étaient  proscrites  (i).  Quoiqu'une  loi  du  4  brumaire  an  IV  eût 
décidé  en  princi[)e  que  cette  peine  serait  abolie  à  dater  du  jour  de  la 
publication  de  la  paix  générale,  il  est  certain  qu'on  n'a  jamais  songé  à 
appliquer  ce  principe  à  la  législation,  soit  que  les  instans  de  paix  dont 
la  France  a  joui  depuis  cette  époque,  n'aient  pas  permis,  à  raison  de 
leur  brièveté ,  de  réaliser  cette  idée  philanthropique  ,  soit  plutôt  qu'au- 
cun de  ceux  qui  se  sont  succédé  dans  l'exercice  du  pouvoir  n'ait  voulu 
ôter  un  pareil  ressort  à  l'action  des  lois  répressives. 

Je  n'examinerai  point  les  avantages  et  les  inconvéniens  que  peut  offrir 
l'application  de  la  peine  de  mort  ;  je  ne  pèserai  point  les  raisons  alléguées 
de  part  et  d'antre  pour  combattre  et  pour  soutenir  la  nécessité  de  la  con- 
seiTcr  dans  la  législation  :  je  me  borne  à  exprimer  l'opinion  que,  lors- 
qu'elle fait  partie  d'un  système  pénal,  il  n'est  pas  moins  utile  dans  l'inté- 
rêt de  Tordre  social ,  que  conforme  aux  principes  de  l'humanité  ,  d'en 
restreindre  l'application  à  un  très-petit  nond)re  de  cas;  et  je  remarque  , 
bien  siir  que  cette  observation  sera  sentie  par  tout  )e  monde,  que  la  loi 
qui  prononcerait  indiscrètement  cette  peine  pour  des  crimes  qui  ne 
compromettent  pas  la  sûreté  des  personnes,  serait  une  provocation  légale 
à  l'assassinat ,  puisque  les  coupables  auraient  un  intérêt  évident  et  direct 
adonner  eux-mêmes  la  mort  pour  s'y  soustraire  plus  facilement,  et  pour 
détruire  par  là  les  moyens  de  conviction  qui  pourraient  guider  l'action 
de  la  justice  (2).  La  théorie  des  peines  a  souvent  été  le  sujet  des  médi- 
tations des  écrivains  les  plus  distingués;  et  c'est  dans  leurs  écrits  qu'on 
peut  et  qu'on  doit  rechercher  les  argumens  en  faveur  de  l'indulgence  et 
ceux  tyui  mihtentpour  la  sévérité  (5). 

(1)  La  peine  tic  viri^'t  années  de  fers  ctaif  ,  de  morl  [Bi//liothcque philosophique ,  lomcMl])  ; 
après  la  peine  de  mort,  la  plus  forte  que  pro-  Plan  do  législation  sur  les  matières  criminelles 
nonçàt  le  Code  pénal  de  179'.  (même  recueil,  tome  V,)  Beccaria,  des  Délits 

(2)  Cette  observation  est  encore  plus  frap-  et  des  Peines ,  chnj>.  XVI.VoyezsiirtoutM.de 
pantc  et  plus   vraie,  lorsque  la  peine  de  mort  Paslorel,  des  lois  Pénales,  II*"  partie. 

ti'est ,  dans  tous  les  cas  ,  r|ue  la  ])rivation  de  la        Toutes  les  opinions  pour  ou   contre  la  peine 

vie  sans  rijjueurs  ni  supplices  accessoires.  Vovez  capitale  sont  examinées  et  pesées  avec  autant  de 

Montesquieu  ,  Esprit  des  Lois,  liv.  VI  ,  cli.  XVI.  sajjesse  que  d'érudition  dans  ce  dernier  ouvrage; 

(3)  Voyez,  sur  cette  question,  Rousseau,  et  l'opinion  de  l'auteur ,  qui  est  entièrement  con- 
Contrat  social ,  liv.  H  ,  chap.  V  ;  Montesquieu  ,  traire  à  l'application  de  la  peine  de  mort ,  ajoute 
Esprit  des  lois ,  liv.  VI ,  chap.  XII ,  et  liv.  XII ,  nn  jjrand  poids  dans  la  balance. 

chap.  IV;  Mably  ,  Principes  des  lois ,  liv.  111,  On  peut  encore  invoquer  en  faveur  du  parti 

chap.  IX;  Filan,';ieri  ,  Science  de  la  législation,  de  la  modération,    l'autorité  du  grand-duc  de 

liv.  m,  part.  11,  cliap.  V;  et  le  Répertoire  de  Toscane,  de  Joseph  II,  de  l'impératrice  Elisa- 

jurisjwndcnce ,  au  mot  Peine.  —  Voyez,  d'antre  belli ,  et  même,  jusqu'à  un  certain  point,  celle 

part,  Brissol-Warville,  Théorie  des  lois  crimi-  du  grand  Frédéric,  qui  voulait  (pi'on  appliquât 

nclles;  ]\icola3  Pinel  ,  Dissertation  sur  la  peine  très-rarement  la  peine  capitale. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  rédacteurs  du  (]odc  pénal  actuellement  en  vi- 
gueur en  France,  loin  d'adopter  un  système  de  pénalité  moins  rigoureux 
que  celui  de  1791  ?  se  sont  montrés  beaucoup  plus  sévères.  La  peine  de 
mort  a  été  appliquée  à  plus  de  cas;  et  les  galères  perpétuelles,  dont  la 
suppiession  avait  été  généralement  approuvée  ,  ont  trouvé  place  dans 
leur  travail  sous  le  nom  de  travaux  forces  à  pcrpcluilc  (1). 

En  approuvant  le  principe  qu'un  même  crime  doit  être  puni  de  la 
môme  peine,  ou  du  moins  d'une  peine  de  même  nature,  quel  qu'en 
puisse  être  l'auteur,  on  réclamait  contre  le  dél'aut  de  latitude  accordée 
aux  magistrats  dans  l'application  des  peines,  et  l'on  observait  avec  rai- 
son que  le  législateur,  ne  pouvant  pas  prévoir  toutes  les  circonstances 
qui  modilient  ou  atténuent  la  gravité  d'un  fait,  s'expose  à  être  injuste 
en  refusant  au  juge  le  droit  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  peine  dans 
un  cercle  déterminé.  On  doit,  sous  ce  rapport,  aux  nouveaux  législa- 
teurs, quelque  amélioration  dans  le  système  pénal  ,  par  la  faculté  qu'ils 
ont  donnée  aux  tribunaux  d'arbitrer  dilTérentes  espèces  de  peines  d'a- 
près un  maximum  et  un  minimum  que  la  loi  a  fixé.  Mais  on  reproche ,  en 

Un  écrivain  moderne  s'exprime  ainsi  en  par-  qiier  ,  s'csl  attaché  à  démontrer  combien  l'usage 

iant  de  la  peine  capitale:  «  JVIais  si  la  peine  de  de  cette  peine  en  matière  ])olitiqiie,  et  surtout 

mort  est  abolie,  les  honnêtes  {jens  rentrcntdans  un  usage  fréquent,  est  tout  à  la   fois   injuste, 

le  droit  de  défense  naturcUeà  laquelle  ilsavaiont  immoral , inefficace,  et  même  dangereux.  (Voyez 

renoncé  en  faveur  de  la  société;  ils  rcpiennent  M.  Guizot ,  do  lu  2)oino  de  nwrt  en  matière  -poli- 

les  armes  qu'ils  lui  avaient  confiées  pour  la  pro-  tique.  —  1822.)  *  Aux  écrits   cités  par  M.  Le 

tcction  commune;  les  lois  sans  doute  ne  seront  (iravcrcnd,  nous  devons  ajouter  celui  qu'a  pu- 

jias  plus  sévères  pour  l'honnête  homme  qui  se  blié  ,  en  1827  ,  M.  Charles  Lucas ,  sous  le  titre 

défend,  que  pour  le  scélérat  qui  l'atlaquc;  nous  du  Système  pénal  et  du  Système  répressif  en  gé- 

retomberons  bientôt  dans    les  guerres   privées  nérul  et  de  lu  peine  de  mort  en  particulier,  ci  ^\\.n 

du  premier  âge  des  nations,  et  la  société  tout  a  été  couronné  le  racmcjour  à  Paris  et  à  Genève, 

entière  ne  sera  qu'un  vaste  champ  de  bataille.  —  Duvergicr. 

Veut-on  substituer  la  détention  ,  les  travaux  for-  [Dans  son  Traité  dii  droit  pénal,  M.  Rossi  a 

ces,  la  chaîne  à  la  peine  de  mort?  Mais  alors  consacré  un  chapitn'  à  l'examen  de  la  question 

et  dans  des  temps  où  les  progrès  des  arts,  du  jç|,,  peine  do  mort.  (Liv.  111  ,  chap.G,  pag.  448 

luxe  et  de  l'industrie,  en  multipliant,  sous  tou-  ^^^  j'édit.  de  Bruxelles.)  —  iVotre  compatriote, 

tes  les  formes ,  les  jouissances   et  les   plaisirs,  ]\j.]>ncpétiaux  ,  a  publié  un  ouvrage  surla  même 

souffle  dans  tous  les  cœurs  la  fureur  de  les  par-  maii^re.    Un    de   nos  députés,   M.    Henri    de 

tager  et  le  désespoir  de  n'y  pouvoir  atteindre  Riouckerc  ,  a,  dans  la  séance  de  la  chambre  de.s 

par  des  voies  légitimes,  attendez-vous  qu'il  vous  ,eprésentans  du  4  juillet  i832,  fait  une  propo- 

cn    coûtera  beaucoup   plus  pour   loger,  vêtir,  giiion  tendante  à  l'abolition  comj)lète  de  la  peine 

nourrir,  garder  vos  malfaiteurs  (jue  pour  entre-  j^  j^^^t ,  de  la  déportation,  de  la  Hetrissure  et 

tenir  vos  cnfans;  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  j^.  |^,  miuilation  ;  l'exposé  des  motifs  de  sa  jiro- 

vivre  d'aucune  propriété  ni  d'aucune  autre  in-  position  se  trouve  reproduite  dans  les  journaux, 

dustric  que  de  celle  du  vol  :  la  vie  et  les  pro-  j/Hj.  ^  ^^^  p,,;j.(;   p„  considérai  ion  par  la  cham- 

priétés   de   l'honnête  homme  n'ont  pas  d'autre  l„c.  —  A  ces  différens  auteurs  ,  on  i)eut  ajouter 

garantie  que  la  vie  du  scélérat;  et  lorsqu'il  n'y  encore  l'opinion  de  M.  Victor  Hugo,  qui,  dans 

aura  plus  pour  l'assassin  et   le  brigand  (|ue  des  „„  fiagment  écrit  avec  verve,  et  inséré  dans  la 

maisons  de  force,  tout  propriétaire  devra  faire  jv^vue  de  Paris  ,  5«  année,  tont.   XII,  combat 

de  sa  maison  un  château  foi  t.  »  (Voyez  Considé-  .^^^^^  jy,.^.e  l'application  de  cette  peine.] 
rations    politiques,  par  M.  de  lîonald  ,  déjjulé 

de  l'Aveyron.  —  A  Paris^  chez  Egron  ;   juin  (1)  Les  peines  pcrpétuelh's  ,  qui  ne  permcl- 

1821 ,  pages  35  et  5G).  teut  pas  même  l'espérance,  et  (|ue  l'on  a  ingé- 

Un  autre  écrivain  de  cette  époque,  sans  com-  nicusement  comparées  à  l'enfer  du  Dante,  sont 

J)attrc  l'application  de  la  peine  de  mort  aux  cri-  regardées  par  <|uel(|ues  publicistcs  comuic  Jui- 

UK's  ordinaires  dont  la  gravité  peut  la  provo-  morales  et  dangereuses. 
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général  ,  avec  raison,  à  ce  nouveau  Code  d'être  trop  sévère  (i)  ;  et  en 
même  temps  qu'on  y  remarque  des  lacunes  (2),  on  lui  reproche  d'avoir 
replacé  dans  la  classe  des  crimes,  des  faits  peu  graves  de  leur  nature 
qui  se  reproduisent  fréquemment ,  et  que  l'expérience  avait  déterminé 
à  ne  considérer  que  comme  des  délits  et  à  ne  punir  que  correctionnelle- 
ment;  et  l'on  réclame  de  toutes  parts  des  modifications  à  ce  sujet  (5^^. 
On  lui  reproche  d'avoir  ,  par  une  subversion  d'idées  et  sans  égard  pour 
l'état  moral  et  physique  d'une  fille  devenue  n;ière,  puni  l'infanticide 
commis  dans  un  instant  de  délire,  au  milieu  de  douleurs  aiguës,  et 
souvent  sans  autre  réflexion  que  celle  que  produit  la  honte  ,  comme  l'as- 
sassinat prémédité,  commis  avec  les  circonstances  les  plus  atroces  ,  et 
d'avoir  ainsi ,  par  une  injuste  rigueur,  préparé  des  impunités  scanda- 
leuses. 

Quelques  personnes  lui  reprochent  aussi  d'avoir  décerné  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  contre  le  vol  simple  commis  sur  un  chemin 
public  par  une  seule  personne,  sans  violence  ,  sans  aucune  circonstance 
aggravante  (4);  et  ne  pensent  pas  que  la  nécessité  môme  de  protéger 
la  sûreté  et  la  tranquillité  des  voyageurs  puisse  motiver  cet  excès  de  ri- 
gueur. 

Ceux  qui  sentent  le  prix  de  la  liberté  civile,  peuvent  aussi  reprocher 
à  ce  Code,  d'avoir  introduit,  pour  les  délits  correctionnels  ,  la  mise  en 
surveillance  ou  à  la  disposition  du  Gouvernement  après  l'expiration  de 
la  peine,  et  créé  ainsi  dans  l'Etat  une  armée  de  suspects  qui  se  recrute 
tous  les  jours.  Beaucoup  d'amis  de  l'humanité  lui  reprochent  encore 
d'avoir  introduit  de  nouveau  des  supplices  accessoires  de  la  peine  de 
mort;  et  quoique  cette  aggravation  de  peine  n'ait  lieu  que  pour  le  crime 
de    parricide,   et   pour    celui    d'attentat    à    la  personne    du   Chef   de 

(1)  Voyez  les  discours  prononcés  à  la  Cliam-  pcrience  de  vingt  ans  ,  que  les  modifications  ap- 
1)10  des  Pairs,  à  l'occasion  d'un  projet  de  réso-  portées  au  Code  pénal  de  3791  par  la  loi  du  25 
lution  sur  la  compétence  de  cette  Chambre  con-  frimaire  an  VJIl  avaient  produit  un  mauvais  ef- 
sidéréecommeCour  de  justice,  la  forme  de  pro-  fet,  et  qu'elles  excitaient  des  réclamations.  11 
céder  devant  elle,  et  les  peines  à  appliquera  avait  été  un  des  rédacteurs  du  Code  pénal  de 
ses  justiciables,  en  cas  de  condamnation,  lygi  ;  on  ne  peut  attribuer  qu'à  un  excès  d'at- 

(2)  Ce  sont,  par  exemple  ,  des  lacunes  impor-  taclienient  à  son  ouvrage,  son  obstination  à  con- 
tantes, que  l'absence  de  dispositions  pénales  Ircdire  l'opinion  alors  générale  et  devenue  de- 
contre  les  enfans  qui  se  rendent  coupables  en-  puis  unanime  sur  ce  point.  (Voyez,  page  xxix 
vers  leurs  ascendans  de  voies  de  fait  qui  ne  de  cette  Introduction,  l'observation  que  nous 
peuvent  pourtant  être  considérées  ni  comme  avons  faite  à  cet  égard,  en  parlant  du  Code  d'in- 
des  blessures  ni  comme  des  covps ;  contre  les  struction  criminelle.) 

auteurs  d'outrages  à  la  pudeur,  lorsque  les  ou- 
trages n'ont  pas  été /jwi/iM;  ou  d'attentats  aux  i^)  Voyez  l'art.  383  du  Code  pénal.  — La 
mœurs  ,  lorsque  la  débauche  et  la  corruption  modification  de  cet  article  faisait  partie  du  pro- 
n'ont  pas  é(u  favorisées  hubituellcmcnt.  C'est  jet  dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  page  xxix. 
pcut-clre  encore  ui\c  lacune,  que  l'absence  de  *  L'art.  7  de  la  loi  du  26  juin  iSii,  modifie 
dispositions  pénales  contre  ceux  qui  détournent  l'art.  583  du  Code  pénal ,  et  l'art.  5  de  la  même 
et  soustraient  les  etfets  mobiliers  saisis  sur  eux  loi  autorise  à  réduire  à  la  peine  des  travaux  for- 
ça vertu  d'actes  judiciaires  ,  etc.  ces  à  perpétuité  la  peine  de  mort  prononcéecon- 
(5)  Il  est  rcmanjuabîc  que  l'orateur  du  gou-  tre  l'infanticide  par  l'art.  3o2  du  Code  pénal. — 
vcrnemcnt  avança,  contre  le  résultat  d'une'cx-  Duvcrgicr. 
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l'Ltat  (i),  ils  n'y  voient  <[u'un  retour  dangereux  à  une  législation  juste- 
ment proscrite  :  mais  leurs  craintes  à  cet  égard  ne  paraissent  pas  lon- 
dées  ,  puisque  les  crimes  qui  sont  punis  de  ces  supplices  accessoires , 
portent  une  atteinte  si  grave  aux  lois  de  la  nature  et  à  l'ordre  social, 
qu'ils  doivent  lormcr  une  exception. 

Les  reproches  que  nous  venons  d'indif[uer  ne  portent  que  sur  la 
pénalité  même,  et  le  Code  pénal  a  excité  aussi  des  réclamations  sous 
le  rapport  de  la  méthode  et  du  plan  suivi  dans  sa  rédaction. 

Le  Code  pénal  de  1791  ne  comprenait  que  les  crimes  ;  une  loi  parti- 
culière avait  classé  les  délits  et  déterminé  les  peines  qui  y  seraient 
applicables  (2).  Le  Code  pénal  actuel  comprend,  au  contraire,  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions. 

Les  contraventions,  et  les  peines  auxquelles  elles  donnent  lieu,  font 
l'objet  du  livre  IV  de  ce  Code.  Mais  le  législateur,  après  avoir  lixé , 
dans  le  1"  livre ,  les  peines  en  matière  criminelle  et  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  et  en  avoir  déterminé  les  effets  ;  après  avoir  désigné , 
dans  le  II"  livre,  les  personnes  punissables,  excusables  ou  responsa- 
bles pour  crimes  ou  pour  délits,  a  cru  devoir  présenter  sous  un  même 
point  de  vue  les  diverses  modifications  de  chaque  fait  punissable  :  il  a 
réuni  en  conséquence,  dans  le  III''  livre,  les  crimes  et  les  délits  ana- 
logues, et  les  a  définis  successivement  dans  chaque  chapitre.  Quelques 
j)ersonnes  regrettent  l'ancienne  division;  et  quoique  celle  qui  a  été 
adoptée  en  dernier  lieu  présente  des  avantages  sous  certains  rapports, 
on  ne  peut  nier  que  la  première  ne  fût  plus  claire ,  plus  facile  à  saisir, 
et  plus  propre  peut-être  à  prévenir  les  erreurs  dans  l'application  des 
peines.  Il  était  sans  doute  utile  de  réunir  dans  un  seu^  Code  tous  les 
crimes,  tous  les  délits  et  toutes  les  contraventions,  et  d'en  régler  res- 
pectivement la  peine  ;  mais,  puisque  le  législateur  a  reconnu  la  nécessité 
défaire  un  livre  distinct  et  séparé  pour  les  contraventions,  il  semblait 
naturel  de  suivre  la  même  marche  pour  les  crimes  ainsi  que  pour  les 
délits  ,  et  le  Code  pénal  se  serait  trouvé  ainsi  plus  en  harmonie  avec  le 
Code  d'instruction ,  qui  traite  successivement  et  séparément  des  tribu- 
naux de  simple  police,  des  tribunaux  correctionnels  et  des  Cours  char- 
gées d'appliquer  les  peines  afïlictives  ou  infamantes. 

Toutefois,  le  Code  pénal  de  i8io,  malgré  ses  imperfections ,  est  un 
ouvrage  piécieux,  par  cela  seul  qu'il  embrasse  toutes  les  parties  du 
système  pénal  français,  sauf  les  matières  soumises  à  des  lois  et  régle- 
mens  particuliers  ;  ce  qui  ne  s'entend  guère  ,  à  proprement  parler  ,  que 
des  délits  forestiers,  des  délits  des  douanes  et  autres  relatifs  à  la  lis- 
calité  :  et  l'on  peut  dire  avec  vérité  de  ce  Code  ,  comme  nous  l'avons 
dit  du  Code  d'instruction   criminelle  ,  que  de  très-légers  changeinens 

(1)  L'article  6  delà  loi  du  ao  avril  i825,siir    le  crime  aura  été  commis;  ou  du  Heu  où  uuru 
le  s.icriléoe  ;ijoiite  à  la  peine  do  mort ,  l'ainriido    siù<io  lu  Cour  d'assises.  —  Duveryicr. 
honorable  devant  la  principale  à<jlise  du  lien  oii        (2)   Voyez  U  loi  du  i'j-22  juillet  lyji. 
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suffiraient  pour  le  rendre  aussi  parfait  qu'on  peut  le  désirer  ;  car  la 
confusion  des  crimes  et  des  délits  est  étrangère  à  la  théorie  des  peines 
et  à  l'échelle  proportionnelle  ,  et  sera  d'ailleurs  chaque  jour  moins 
critiquée  à  mesure  que  l'on  se  familiarisera  davantage  avec  cette 
méthode  (i). 

C'est  donc  dans  cette  période  d'agitation  désignée  sous  le  nom  de  la 
révolution ,  que  la  législation  française  s'est  complétée  et  améliorée;  et 
la  même  observation  a  été  faite  à  l'égard  de  la  législation  anglaise  (2). 
))  Ne  méconnaissons  donc  pas  les  changemens  qui  peuvent  être  à  notre 
))  avantage,  nous  les  avons  payés  assez  cher  (5).  »  Un  Code  civile 
commun  à  toute  la  France,  a  succédé  à  ces  coutumes  nombreuses, 
source  éternelle  de  mille  contestations  inextricables.  Le  mode  de  pro- 
céder en  matière  civile,  le  droit  commercial,  ont  des  règles  sûres, 
comme  la  procédure  criminelle  ;  et  chaque  crime  ,  chaque  délit  ,  cha-^ 
que  contravention,  a  son  tarif  pénal  qui  peut,  le  plus  souvent,  être 
étendu  ou  restreint  par  les  juges  ,  suivant  les  circonstances,  mais  dans 
un  cercle  qu'il  leur  est  défendu  de  franchir. 

Ainsi  la  Charte  constitutionnelle  forme  ,  d'une  part,  la  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat,  établit  le  droit  politique  des  Français  (4')  ;  et ,  de  l'autre, 

(1)  L'opinion  que  nous  manifestons  se  fortifie  de  1823,  fait  préparer  et  discuter  par  une  com- 
encorc^do  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  17  mission  (jue  préside  le  prince  royal ,  la  consli- 
juilletiSiG,  puisquoSa  Majesté,  toujours  pénétrée  liilion  qu'elle  se  propose  de  donner  à  la  monar- 
de  ce  principe  consacré  par  sa  haute  saf;;esse  ,  chie,  en  exécution  de  l'article  i3  du  pacte  fé- 
r\\\' auprès  de  ravuntagc.  d'uviéliorc)'  est  le  danger  dérai ,  et  sans  parler  de  la  constitution  cspa- 
fi'/«««î'cj\,  a  ordonné  l'exécution  des  divers  Codes,  [jaole,  de  celle  du  Portugal  et  des  tentatives 
et  les  a  même  l'ait  réimprimer  en  entier,  en  y  désastreuses  de  ]\a|^lcs.  et  du  Piémont,  une 
remplaçant  seulement  certaines  dénominations  fjrande  partie  de  l'Europe  se  trouve  placée  sous 
qui  s'y  rencontraient,  par  les  dénominations  l'empire  du  gouvernement  constitutionnel  et 
analogues  à  nos  institutions,  cl  a  déclaré  dans  le  représentatif.  Et  en  rapprocliant  de  cet  état  de 
préambule  de  cette  ordonnance  ,  (pie  les  réfor-  choses  les  efforts  généreux  que  la  nation  grecque 
mes  dont  quelques  dispositions  de  ces  Codes  fait  depuis  4  ans,  sous  l'étendard  de  la  croix  , 
pourraient  jiaraitre  susceptibles, ne  peuvent  être  pour  reconquérir  son  existence  civile  et  poli- 
que  l'ouvrage  du  temps  et  le  fruit  de  longues  tique,  et  rajeunir  par  des  exploits  nouveaux 
méditations.  les  souvenirs  de  son  antique  illustration  ;  en  por- 

(2)  Pendant  les  temps  de  Iroubîe  en  Angle-  tant  les  regards  sur  l'Amérique  dont  les  diverses 
terre,  le  droit  se  perfectionna  surtout  sous  le  parties  proclament  leur  indépendance  et  se  don- 
rapport  de  l'instiuction  des  procès.  (  Voyez  ncnt  des  lois  et  une  organisation  conformes  ou 
Biaclvstone  ,  chapitre  De  Voriijine  des  lois  an-  analogues  à  celles  des  gouvcrnemens  européens  ; 
ijlaiscs.)  on  ne  peut  méconnaître  l'effet  d'un  mouvement 

(3)  Voyez  Réflexions  politiques  de  M.  de  Chà-  général  imprimé  à  l'esprit  humain  ,  et  «jui  porte 
Icaubriand.  les  peuples  des  deux  hémisphères  à  réclamer  ou 

(4)  L'époque  actuelle  aura  surtout  cela  de  à  fonder  partout  des  institutions  protccfriccs  et 
rcmanjuable  pour  la  postérité,  qu'elle  aura  lutélaires  dans  lesquelles  ils  trouvent  des  garan- 
donné  naissance  au  renouvellement  du  pacte  so-  ties  égales  contre  le  despotis\ne  et  l'anarcliic. 
cidi  cjui  existe  de  droit  entre  les  peuples  et  les  Outre  les  pactes  fondamentaux  des  répubii- 
souverains,  mais  qui  se  trouve  aujourd'hui  con-  ques  fédcratives  de  l'Amérique  du  Sud  ,  voyez 
signé  presque  partout  dans  des  actes  solennels  la  constitution  de  l'empire  du  Brésil,  donnée  et 
et  authentiques.  Ainsi,  le  royaume  des  Pays-  jurée  par  S.  M.  don  Pedro,  empereur.  (Con- 
Ras,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  grand  du-  stitutions  des  26,  27  ,  28,  2g  juin  182G.  ) 

elle  de  Bade,  la  Pologne  ,  sont  organisés  consti-        La  constitution  donnée  par  le  même  prince 

tutionnellement.  La  Prusse,  si  l'on  en  croit  les    au  royaume  du  Portugal. 

détails  consignés  dans  les  jcuruaux  de  1821  et        Parmi  les  dispoiitioiis  importantes  de  ces  con- 
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la  ri'-nnion  du  Code  cîvil  ,  du  Code  de  procédure,  du  C-ode  de  com- 
merce, du  C-ode  d'inslrucliou  criminelle  ,  du  Code  pénal  ,  et  de  quel- 
ques lois  principales  ,  forme  une  législation  complète  ,  et  règle  en  France 
l'ornanisation  judiciaire  et  administrative,  et  les  droits  de  chaque  citoyen 
dans  ([uelque  position  qu'il  se  trouve  placé. 

Ainsi  les  lois  écrites  en  langue  vulgaire  appartiennent  à  la  nation  tout 
entière,  et  ne  forment  plus',  comme  autrefois,  le  domaine  exclusif  de 
quelques  adeptes  auxquels  il  était  réservé  d'en  interpréter  et  d'en  appli- 
quer presque  à  leur  gré  les  dispositions  toujours  équivoques. 

L'inexpérience  du  simple  citoyen  a  sans  doute  besoin  encore  d'être 
guidée  par  les  lumières  des  hommes  éclairés  qui  se  livrent  à  l'étude  des 
lois  :  mais  celui  qui  veut  mtenterune  action  ,  reclamer  des  droits  ou  dé- 
fendre ceux  qu'on  lui  conteste,  peut  lire  et  méditer  lui-même,  dans  les 
Codes  français,  la  disposition  sur  laquelle  il  s'appuie;  et  plus  il  est  in- 
struit de  ses  moyens  de  défense  et  d'attaque  ,  plus  la  profession  du  juris- 
consulte en  est  relevée,  puisque  le  client  qui  lui  confie  ses  intérêts  peut 
apprécier  ses  conseils,  peser  ses  argumens  ,  les  rectifier  quelquefois,  et 
même  lui  en  suggérer  de  nouveaux  (i). 


stitutions ,  il  faut  surtout  remarquer  celles  qui 
déterminent  l<i  manière  de  réviser  les  urticles 
constitutionnels ,  celles  qui  déclarent  que  la 
nation  est  représentée  par  le  concours  de  l'em- 
pereur et  de  l'assemblée  générale  composée  des 
deux  cliaml)res  ,  celle  qui  ne  permet  de  desti- 
tuer un  officier  de  son  brevet  qu'après  son  ju- 
gement, etc.,  etc. 

Ces  réflexions  de  M.  Le  Graverend  ont  été 
conservées ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  en  harmo- 
nie parfaite  avec  des  événemens  récens  ;  j'ai 
pensé  que  les  troubles  et  changemens  polili<jues 
survenus  dans  quelques  états,  ne  prouvent  rien 
contre  le  mouvement  général  signalé  dans  la 
note  qui  précède.  —  Duvergicr. 

[Depuis  la  dernière  édition  de  cet  ouvrage  à 
Paris  ,  de  grands  changemens  se  sont  encore 
opérés  dans  le  droit  public  de  la  France  et  de 
la  Belgique.  La  souveraineté  du  peuple  y  est 
non-seulement  reconnue  en  principe,  mais  y  a 
reçu  une  éclatant('  application.  La  nouvelle 
charte  française  et  la  constitution  belge,  sont 
aujourd'hui  appuyées  sur  la.  même  base  que  la 
constitution  anglaise.  ] 

(i)  L'unité  de  législation,  et  la  connaissance 
gcn'éralement  répandue  ,  dans  les  diverses  classes 
de  la  société,  des  lois  ([ui  nous  régissent,  me 
semblcntdevoir  exercer  la  plus  grande  inlltienec- 
sur  les  progrès  des  lumières  et  le  bonheur  ilu 
f)ctiplc;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  consigner 
ici  une  observation  qui  jieut  mériter  d'être  ap 
profondie. 

L'étude  du  droit  romain  doit  être  et  est  en 


effet  une  des  bases  principales  de  l'instruction 
dans  nos  écoles  de  droit  ;  mais  il  semble  que  c'est 
surtout  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français 
que  celte  étude  doit  être  encouragée,  et  occu- 
per les  médilalions  des  maîtres  et  des  élèves  , 
et  que,  pour"  lout  ce  qui  y  est  devenu  étranger, 
])our  tout  ce  que  j'appellerai  la  partie  historique^ 
il  est  inutile  et  même  peu  convenable  d'exiger 
que  les  élèves  s'cn'occupent  dans  le  cours  do 
leurs  années  d'étude,  de  manière  à  jiouvoir 
soutenir  des  examens  sur  les  titres  dont  elle  se 
compose;  cependant  l'expérience  prouve  qu'il 
en  est  autrement. 

D'un  autre  cùlé,  il  n'est  pas  moins  cerlaiii 
que  l'étude  de  notre  droit  criminel  est  cnlière- 
raent  négligée  dans  la  plupart  de  nos  écoles,  et 
qu'une  foule  de  jeunes  gens  <jui  en  sortent  pour 
exercer  la  profession  d'avocat  ou  même  jiour 
entrer  dans  la  magistrature,  ont  à  regretter 
d'être  lout-à-fait  étrangers  à  la  connaissance  de 
cette  branche  de  la  législation  française.  Cepen- 
dant celte  connaissance  c::t  imporlanle  pour  le 
magistrat,  pour  le  jurisconsulle  ,  et  même  pour 
le  simple  citoyen  ;  cependant  la  loi  d'organisa- 
tion dcsécolesde  droit  porte  expressément  qu'on 
y  enseignera  la  législation  criminelle  et  lu  pracé- 
dure  criminelle  ;  et  pour  iaire  disparaîtic  l'abus 
que  nous  croyons  être  à  [)cu  près  général  sous 
ce  rap])ort  d.ms  les  écoles  de  droit,  il  ne  f.iu- 
drait(|ue  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
les  a  rétablies  ,  et  cxiyer  que  les  élèves  suivissent 
le  cours  de  législation  et  de  procédure  criuji- 
nelle,  et  subissent  des  examens  sur  cette  partie 
comme  sur  le  droit  roniain  et  sur  le  droit  civil. 


xi  INTROMCTION. 

Nous  avons  donné  i\  cette  législation  des  éloges  dont  nous  la  croyons 
di2;ne ,  et  l'ensemble  du  système  nous  paraît  surtout  en  mériter;  nous 
avons  blâmé  avec  liberté  ce  qui  nous  semble  défectueux  :  nous  n'avons 
pas  la  prétention  d'avoir  bien  jugé  ;  mais  nous  avons  la  certitude  de  n'a- 
voir écrit  c[ue  d'après  notre  conscience. 

C'est  pour  obéir  encore  à  cette  impulsion,  que  nous  consignons  ici 
l'expression  de  notre  reconnaissance  pour  l'abolition  définitive  de  la  con- 
fiscation ,  de  cette  peine  odieuse  et  injuste  qui  n'aurait  jamais  dû  souiller 
la  législation  d'un  peuple  éclairé  ;  de  cette  peine  qui ,  comme  nous  ne  le 
savons  que  trop,  en  excitant  la  cupidité,  alimente  la  soif  du  sang  et  la 
rend  pour  ainsi  dire  inextinguible.  Grâces  soient  rendues  au  Monarque 
qui,  dans  la  nombreuse  nomenclature  des  crimes,  n'en  distingue  aucun 
qui  puisse  motiver  une  exception,  et  qui  soit  de  nature  à  exiger  l'emploi 
de  cette  mesure  ,  digne  des  siècles  barbares  ou  des  temps  révolutionnai- 
res! En  vain  aurait-on  en  effet  consacré  le  principe  ,  que  les  peines  sont 
personnelles  comme  les  fautes,  si  le  crime  des  pères  retombait  sur  leurs 
descendans;  en  vain  aurait-on  proclamé  que  l'infamie  du  condamné 
n'entache  point  sa  famille  ,  si  sa  race  devait  être  livrée  à  l'état  de  misère 
et  d'abandon,  à  cet  état  si  voisin  de  l'ignominie.  L'abolition  de  cette 
peine  vaut  elle  seule  un  Gode  entier  ,  et  place  au  premier  rang  des  légis- 
lateurs le  souverain  qui  la  consacra,  qui  ne  permit  pas  que,  dans  une 
circonstance  désastreuse  et  extraordinaire  ,  il  fût  porté  atteinte  à  ce  grand 
principe  ,  et  qui  a  marqué  par  là  du  sceau  de  la  réprobation  toute  tenta- 
tive qui  aurait  pour  objet  de  la  faire  revivre. 

Fiers  des  garanties  que  nous  oQrent  la  Charte  et  le  système  de  notre 
législation  ,  bornons-nous  donc  aujourd'hui  à  faire  des  vœux  pour  que 
désormais  les  institutions  françaises,  si  mobiles  depuis  trente  ans,  mo- 
difiées et  détruites  chaque  jour  par  des  actes  prétendus  organiques, 
prennent  enfin  un  caractère  immuable,  seule  garantie  de  la  solidité 
des  trônes  et  de  la  liberté  des  peuples. 

Que  la  France ,  échappée  à  l'anarchie  féodale  ,  si  contraire  à  nos 
mœurs  actuelles  ,  arrachée  au  despotisme  militaire  ,  qui ,  pour  être  moins 
avilissant,  a  en  est  pas  moins  insupportable  ;  que  la  France  reprenne  une 
attitude  calme,  et  repousse  d'un  commun  accord  toutes  les  exagéra- 
tions politiques,  source  éternelle  des  plus  grands  désordres. 

Que  les  Chambres,  fidèles  à  leur  mandat,  sachent  respecter  et  dé- 
fendre l'autorité  royale  sans  trahir  les  intérêts  de  la  nation  ,  si  souvent 
sacrifiés  à  une  volonté  despotique. 

Que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  ne  se  mettent  plus  au-dessus  de  la 
loi  ;  et  que  la  responsabilité  du  ministère  ne  soit  pas  un  vain  mot. 

Que  les  administrateurs  s'interdisent  sévèrement  toute  mesure  arbi- 
traire ,  ou  qu'ils  soient  signalés  à  l'instant  au  mépris  et  à  l'animadver- 
sion  publics. 

Que  les  tribunaux  ne  fassent  plus  fléchir  les  lois  au  gré  des  passions  et 
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des  circonslancos  ;  que  le  coupableM'encontrc  paiioul  des  juges  sévères  ; 
que  l'innocence  trouve  protection  tfens  le  sanctuaire  de  la  justice;  que 
les  magistrats  prévaricateurs  soient  flétris;  mais  qu'ils  le  soient  par  un 
jugement  régulier. 

Que  tous  les  Français  s'habituent  à  porter  le  joug  honorable  et  né- 
cessaire de  la  loi,  et  que  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste,  en 
pénétrant  toutes  les  âmes,  et  en  imprimant  à  chacun  une  pudeur  salu- 
taire ,  écarte  loin  de  l'homme  en  place  toutes  les  demandes  indiscrètes 
qui  ne  sont  qu'un  appel  honteux  à  l'oubli  des  règles  et  des  devoirs. 

Alors  la  France,  libre  et  heureuse  au-dedans ,  respectée  et  admirée 
au-dehors,  pourra  réparer  les  maux  qui  pesèrent  sur  elle  et  qu'elle  fit 
peser  sur  l'Europe  entière. 

-  Elle  bénira,  dans  sa  prospérité,  le  Gouvernement  paternel  qui  s'ap- 
plique à  lui  procurer  de  tels  bienfaits,  et  elle  montrera  avec  orgueil 
les  lois  qui  lui  en  assureront  la  durée;  car  ce  ne  sont  pas  aujourd'hui, 
chez  nous,  les  institutions  qui  manquent  aux  hommes,  mais  les  hom- 
mes qui  manquent  aux  institutions  (i). 

(i)  Ces  vœux  que  je  formais  lorsque  je  pu-  rèls  généraux  et  aux  besoins  de  la  nation  sur  le 

bliai  pour  la  première  fois  cet  ouvra^<je  ,  je  .Jes  système  municipal,  sur  la  responsabilité  des  mi- 

rcnouvelle  avec  plus  de  force  aujourd'hui  ;  niais  nistres  et  de  leurs  agcns,  sur  le  jury,  etc.,  etc., 

peut-être  quelques    lois  publiées    depuis   celte  rendent-elles  moins  exact,  en  1823  qu'en  1816, 

é|ioqiie,  peut-être  aussi  l'absence  prolonjéo  et  ce  que  j'ai  dit  sur  les  institutions, 
continue  d'une  législation  appropriée  aux  inté- 
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SECTION  I. 

CONSIDÉRATIONS  GENERALES. 


DE    l'oKJET    DKS    lois. 


Les  lois  tendent  à  former  et  à  mainte-  et  défini  par  elle,  soit  au\  individus  en 
nir  le  lien  social  en  protégeant  les  per-  particulier,  soit  à  la  société  en  général, 
sonnes  et  les  propriétés  (1).  Les  lois  doivent  commander  et  instrui- 

Elles  ont  le  même  but  que  la  morale  j  re;  mais  elles  ne  doivent  pas  descendre 
celui  de  diriger  les  actions  humaines  con-  dans  l'arène  et  discuter.  Leges  non  dehent 
formément  à  l'ordre  dont  le  type  éternel  esse  disputantes,  dit  Bacon,  sedjubcntes  : 
est  dans  l'instinct  de  la  raison  et  de  la  il  aurait  du  ,  je  crois ,  ajouter  et  docentes; 
conscience  qui  appartiennent  à  l'homme  car  la  loi  peut  répandre  la  lumière  au- 
en  propre;  mais  le  cercle  de  la  législation  tour  d'elle,  sans  déroger  à  sa  majesté, 
est  plus  circonscrit  que  celui  de  la  mo-  Le  Gouvernement  assure  l'exécution 
raie.  La  législation,  eu  effet,  s'attache  des  lois  par  ses  officiers  et  par  la  force 
uniquement  à  régler  les  actes  extérieurs,  publique  :  je  ne  m'occuperai  ici  que  des 
en  tant  qu'ils  portent  un  préjudice  prévu  lois  criminelles  et  de  police  ;  les  lois  ci- 

(i)  Les  lois,  flans  le  rapport  qu'ont  ceux  qui  nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers 

i'jouvernenl  avec  ceux  qui  sont  ,r;ouvcrncs ,  lor-  où     s'applique    celle    raison    Iiuniaine.    II    faut 

ment  le  droit  politique;  dans   le   rapport  <|ue  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au  princqio 

tous  les  citoyens  ont  entre  eux  ,  elles  forment  le  du  gouvernement  <|ui  est  établi  ou  cju'on  veut 

droit  civil.  établir,  soit  qu'elles  le  forment ,  comme  font  les 

La  loi ,  en  général  ,  est  la  raison  humaine,  en  lois   politiques,  soit  qu'elles   le  maintiennent, 

tant    qu'elle  gouverne   tous   les  peuples  de   la  comme  font  les  lois  civiles.  (l>lonlcsquieu,  A'*- 

terre  j  et  les  lois  politicpies  et  civiles  de  chaque  prit  des  Lois ,  lir.  I"",  cliap.  III.) 
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\iles  sont  étrangères  au  travail  que  j'ai  sont  exercées,  au  nom  du  Gouvernement , 

entrepris.  ])ar    les    agens    qu'il  a   préposés    à    cet 

L'objet  direct  des  lois  criminelles  est  elFct. 

de  fraj)per  les  coupables,  afin  de  préve-  Un  crime, un  délit, une  contravention, 

nir,  par  l'exemple,  le  retour  des  crimes  est  une  action  commise  que  la  loi  défend, 

et  des  délits.  Leur  but  secondaire  est  de  ou  l'omission  d'une  action  qu'elle  com- 

rélablir  les  parties  dans  leurs  droits  res-  mande  (4). 

peetii's.  Faire  ce  que  défendenl ,  ne  pas  faire  ce 

Les  lois  pénales  sont  vicieuses  ,  quand  qu'ordonnent  les  lois  qui  ont  pour  objet 

elles  entravent  le  bon  emploi  de  notre  le  maintien  de  l'ordre  social  et  la  tran- 

liberlé  et  de  nos  facultés  naturelles.  Elles  quillilé  publique,  c'est  un  délit,  disait 

sont   sagement  conçues,   lorsqu'elles  ne  notre  Code  des  délits  et  des  peines  (5). 

font  qu'en  réprimer  l'usage  abusif  et  dan-  Cette  définition  n'a  point  été  répétée  dans 

f-ereux.  le   Code    d'instruction   criminelle;    mais 

Les  lois  sont  nécessaires  :  la  plupart  des  c'est  une  vérité  de  fait  qui  n'a  pas  besoin 

liommes  n'ont  ni  assez  de  lumières  ,  ni  d'être  exprimée. 

assez  de  force  d'ame,  pour  que  leur  pro-  La  classification  des  crimes  a  toujours 

bité  se  passe  du  secours  des  lois  (1).  beaucoup  occupé  les  jurisconsultes  et  les 

L'administrateur  doit  prévenir  les  in-  publicistes;  et  cette  classification,  comme 

fractions  aux  lois  criminelles  et  de  po-  le  remarque  fort  bien  un  auteur  distin- 

lice,  en  déployant  des  mesures  sages  et  gué,  ne  y)eut paraître  indifférente  qu'à  des 

sévères,  en  exerçant  unevigilance  active  esprits  légers  et  superficiels,  puisqu'elle 

et  paternelle.  est  le  fondement  de  la  gravité  du  délit , 

L'officier  de  police  constate  Vexis'tence  et   par  conséquent  de    la  peine  (6),   et 

des  infractions  que  les  mesures  adminis-  qu'au  moyen  d'une  classification  exacte, 

tratives  n'ont  pu  prévenir.  il  devient  facile  d'établir  une  échelle  de 

Le  juge  est  chargé  de  les  réprimer  avec  peines  sur  des  proportions  sagement  com- 

pronqilitude  et  impartialité.  binées,  dont  la  justice  est  évidente,  et 

La   force  armée  s'associe  à   ce  grand  dont  les  nuances  sont,  en  quelque  sorte , 

œuvre  ,  en  procurant  l'obéissance  aux  or-  à  la  portée  de  tout  le  monde, 

dres  des  autorités  constituées  ,  aux  nian-  Beaucoup  d'auteurs  ont  divisé  les  cri- 

demens  de  justice,  aux  actes  émanés  des  mes  en  quatre  classes  (7);  mais  ils  diffè- 

tribunaux  (2).  rent  sur  la  détermination  et  les  rapports 

de  chacune  de  ces  classes. 

K  n.  Les  uns  ont  considéré  les  crimes  par 

rapport  à  la  religion,   au  Prince   ou  à 

liiFiNiTiON  D£s  cRiMKS,  DELITS  ET  coNTUA-  1  •i'iiit ,  aux  particuliers ,  a  1  onlrc  puulic  . 

VENTioNs.  mais ,  outre  qu'il  semble  que  les  attentats 

contre  l'ordre  public  ne  doivent  pas  être 

Des  peines  sont  décernées  contre  ceux  séparés  de  ceux  qui  sont  dirigés  contre 

qui  enfreignent  les  lois  (3)  ;  les  poursuites  le  Prince  ou  l'Etat,  on  a  remarqué,  en 

(i)  Voyez  Jérémic  Bcnlliani.  (5)  Voyez  l'art,  i"  du  Code  du  5  brumaire 

an  IV. 

(2)  Voyez  le  par.njjraplie  de  la  force  armée  (fi)  Voyez  \cs  Lois  pcnaL-s  de  M.  dePastorct, 

considérée  dans  ses  rapporls  avec  les  triijunau.v  p-,.,.  ^3  ^  \tc  partie,  cliap.  VII ,  des  Crimes. 

cl  les  officiers  du  minislcrc  public.  |[y)  Voyez  Muyart  de  Vougians ,  Lois  crimi- 

(5)  J'ai  déjà  dit  fiu'il  s'af'it  des   lois  crimi-  «''/^t'*,  paff.  4  et  5.  11  divise  les  crimes,  quant  a 

nelles  et  de  police;  les  infractions  aux  lois  ci-  1^"'"  nat"'«,  •'  !>'  pcie  encourue,  a  la  compe- 

viles  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils.  '<'"'^*''  ^^"  i"^^^'  •>.  l''»struction  et  a  \a jtycuyo. 

(Voyez  Montesquieu,  Lspiit  des  lois,  liv.  XII, 

(4)  Voyez   Blackstonc,    Comvientairc  sur  les  chap.  VI.  Voyez  les  instructions  de  Catherine, 

J^ois  anglaises  y  liv.  IV,  chap.  I"  ,  de  la  Nature  impératrice  de  Uu:isic,   sur  la  rédaction  d'un 

des  crimes.  nouveau  Code.) 
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général ,  que  les  orimcs  rcli{î-ieii\  ne  i)eu-  contre  les  propriétés  (5).  3Iais  ce  f[ue  nous 

\cnl   être  du  domaine  île  la  justice  ré-  avons  dit  jirécédenuuent  de  ({uelcjnes  au- 

]>ressive  (pfaulant  qu'ils  troublent  l'or-  très   divisions,   s'appli([ue   plus   particu- 

drc  publie  (1),  parce  que  la  société  di)it  lièremeiit  à  celle-ci  :  la  jjlupart  des  classes 

jninir  les  acticuis  coupables,  et  non  les  rentrent  évidenuneul   les   unes  dans  les 

pensées,  et  (jue  personne  ne  peut  être  autres,   et   ne  peuvent  être  considérées 

j)ani  pour  une  volonté  secièle  (2);  et  on  ([ue  comme  des  espèces  d'un  même  gen- 

en  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  re;  et  pour  n'exprimer  qu'une  objection , 

faire  de  ces  crimes  une  classe  distincte.  en   laissant  au  lecteur    le  soin  de  faire 

D'autres  ont  divisé  leurs  classes  en  cri-  lui-même  toutes  les  autres ,  comment  eon- 

mes  contre  la  l'cligion,  contre  les  mœurs,  eevoir  que  les  délits  contre  l'ordre  de  la 

contre  la  tranquillité,  contre  la   sûreté  famille   n'appartiennent    pas   aux   délits 

des  citoyens  (ïi);  mais  cette  division  ,  ou-  contre  la  société,  dont  chaque  famille  est 

tre  le  reproche  qui  lui  est  commun  avec  une  fraction?  comment  imaginer  que  les 

la  précédente,  à  raison  des  crimes  reli-  délits  contre  la  dignité  naturelle  et  civile 

gieux ,  semble  encore  présenter  plus  d'é-  de  l'homme  ,  délits  assez  difficiles  au  reste 

quivoque,   plus  d'incertitude  pour  dis-  à  bien  définir ,  ne  se  confondent  pas  dans 

linguer  ce  qui  appartient  aux  mœurs  de  une  autre  classe,   et,  par  exemple,  dans 

ce  qui  touche  la  tranquillité  et  la  sûreté  celle  des  délits  contre  l'honneur? 

des  citoyens,  et  parait,  sous  ce  ra])port ,  On  voit  donc  que  ces  nombreuses  di- 

avoir  quelque,  chose  de  plus  vague  et  de  visions  sont  plutôt  la  preuve  d'une^grande 

moins  précis.  abondance  d'idées  que  d'une  grande  jus- 

Quelques-uns,  en  réduisant  à  trois  clas-  tesse  dans  la  manière  d'envisager  les  ac- 

ses  la  division  des  crimes,  ont  distingué  tiens  de  l'homme  dans  leur  rapport  avec 

ceux  qui  tendent  à  la  destruction  de  la  l'ordre  social ,   et   qu'elles  ne  sauraient 

si.,ciélé  ou  du  Prince,  ceux  qui  attaquent  être  accueillies  ni  employées  avec  succès 

les   citoyens  dans   leur  personne ,  leurs  dans  la  législatioii ,  parce  que  la  niéta- 

biens  ou  leur  honneur,   enfin  ceux  qui  physique   doit   surtout   être    bannie  des 

sont  contraires  au  bien  publie  (4);   mais  lois  pénales. 

celte  dernière  classe  n'est  évidertiment  Des  criminalistes  français,  sans  établir 

encore  qu'une  dépendance  des  deux  au-  positivement  des  classes   parmi  les  cri- 

tres,  et  ne  peut  en  conséquence  former  mes,  ont  indiqué  dans  leurs  ouvrages  les 

un  genre  particulier.  diverses  manières  dont  les  crimes  pou- 

Qnelques  autres  ,  multipliant  les  divi-  vaient   et  (levaient  être  considérés  (0)    : 

sions,  ont  cru  pouvoir  porter  jusqu'à  dix  mais  on  sent  tout  ce  que  ces  rapports  of- 

le  nombre  des  classes  sous  lesquelles  les  fraient  d'arbitraire,  puisqu'ils  n'avaient 

crimes  seraient  rangés,  et  ils  ont  distin-  pour  règle  que  l'opinion  de  celui  qui  les 

gué,  1"  les  délits  contre  la  Divinité;  2°  les  présentait  ;  opinion  éclairée  ,  à  la  vérité, 

délits  contre  le  Souverain;  3"  les  délits  du  flambeau  de  l'étude  et  de  l'expérience  , 

contre  l'ordre  public;  4"  les  délits  contre  mais  toujours  variable  de  sa  nature,  et 

la  confiance  publique;  5"  les  délits  con-  surtout  exposée  à  toutes  les  attaques  diri- 

tre  le  droit  des  gens;  6"  les  délits  contre  gées  par  une  opinion  contraire, 

l'ordre  de  la  famille;  7°  les  délits  contre  Des  divisions  plus  simples  que  celles 

les  personnes;  8"  les  délits  contre  la  di-  que  nous  avons  rappelées,  ont  aussi  été 

gnité  naturelle  eteivile  de  l'homme;  9"  les  proposées  :  telle  est  celle  qui  tend  à  con- 

délits  contre  son  honneur;  10"  les  délits  sidérer  les  crimes  dans  leurs  rapports  avec 

(i)  M.  de  Pastoret,  Lois  pénales ,  i"=  partie,  (5)  Voyez  Filan,';ieri  ,  Sciatcc  de  lu  lé/jislu~ 

p.  75.  tiun,  toni.  IV,  édition  iii-8"  ,  2"  pari.,  cli.  XIX, 

(■2)  Voyc7,  Fi!an{;ieri,  Science  de  la  législation,  pa/j.  216  et  siiiv. 

a»  narlie,  tom.  IV,  cliap.  1«'',  pag.  5,  n"  12.  (H)   Voyez  Joii.sse  ,  Tniito  de  la  justice  crimi- 

(3)  Voyez  IMontcsquieii ,  loco  ciluto.  ncllc ,  pafj.  2etsiiiv.,  qui  indique  nuit  manières 

(i)  Vo^ez  Boccaria  ,  c/t'î  Délits  et  des  Peines,  piincipales  d'envisajjer  les  délits. 
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la  nature,  avec  la  société,  avec  la  loi  po-  les  particuliers  ,  distingués  eux-mêmes, 
sitive  (1);  amis  peut-être  cette  dernière  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus 
classe  même  se  confond-elle  encore  avec  naturelle,  en  attentats  contre  les  per- 
la seconde;  car  les  délits  contre  la  loi  po-  sonnes  et  en  attentats  contre  les  proprré- 
sitive  ne  sont  et  ne  peuvent  être  en  effet  tés  (4).  Il  est  vrai  que,  dans  une  loi 
que  les  délits  contre  la  société,  puisque  précédente,  le  législateur  avait  paru  se 
l'existence  de  la  société  ne  repose  et  ne  rapprocher  davantage  de  la  classification 
peut  reposer  que  sur  les  lois.  adoptée  par  Montesquieu,   en   rangeant 

Telle  est  aussi  celle  de  n'admettre  que  dans  cinq  classes  les  délits  susceptibles 
deux  grandes  classes,  savoir  :  les  crimes  d'êlre  punis  correctionnellement,  savoir: 
publics  et  les  crimes  privés,  et  de  subdi-  1"  les  délits  contre  les  bonnes  mœurs; 
viser  la  première  en  crimes  moraux,  cri-  2°  les  troubles  apportés  publiquement  à 
mes  civils  et  politiques ,  crimes  religieux,  l'exercice  d'un  culte  religieux  ;  3"  les  in- 
ct  la  seconde  en  crimes  contre  l'iion-  suites  et  les  violences  graves  envers  les 
neur,  crimes  contre  la  propriété,  crimes  personnes;  4°  les  troubles  apportés  à  l'or- 
contre  la  sûreté  (2).  dre  social  et  à  la  tranquillité  publiquepar 

Cette  classilication,  quoiqu'elle  fasse  la  mendicité  les  tumultes  ,  les  attroupe- 
une  subdivision  des  crimes  relip-ieux  ,  ™ens,  etc  ;  5"  les  atteintes  portées  a  la 
.subdivision  qu'il  serait  facile  de  faire  P™P"«t«  ^es  citoyens  par  degats,  lar- 
disparaitre  si  elle  est  dangereuse,  mais  ""'^  l"^'P'^!  ''°^'',  escroqueries  ou  ver - 
qui  me  parait  susceptible  d  être  mainte-  ^"'"^'  ^^  maisons  de  jeux  :  mais  la  diffe- 
nue  comme  une  espèce  de  crimes  publics,  l^'^""^^  ^"  observant  bien  les  deux  elassi- 
])ourvu  qu'on  n'y  comprenne  que  des  f^cations,  est  réellement  peu  importante, 
actions,  cette  classification,  dis-ie,  me  î'^Jf  nomenclature  de  la  loi  du  mois  de 
semble  préférable  à  toutes  les  autres,  et  JuiHet  se  réduit  évidemment,  comme  celle 
je  crois  que,  bien  méditée,  elle  est  pro-  ?"  ^"i^^  P^"^'\'  '^  ^^"^  ^^''^'^^^  principa- 
pre  à  atteindre  le  but  que  la  législation  ^.^''  '',*^"^  ^^'  ^'^f^'*^'  accessoires  ne  peu- 
doit  se  'proposer  ^'on\.  être  regardées  que  comme  des  sub- 

T.„  ,  ,  divisions. 

Elle  se  rapproche,  au  reste,  davantage  ^^  nouveau  Code  pénal  a  admis  la 
delà  division  adoptée  par  les  Romains,  niéme  division  principale,  en  multipliant 
qui  distinguaient,  comme  on  sait,  deux  ^^.^  subdivisions;  ce  qui  a  sans  doute  été 
espèces  de  cniiies,  les  uns  jmhUcs  et  les  rendu  nécessaire  par  la  confusion  des  dé- 
autres  ijrn-cs  (3),  et  qui  subdivisaient  les  ^^  ^^  ^^^  ^,,,-,„^^  j'^^i  jit  ailleurs  ce  que 
crimes  publics  en  crimes  ordinaires  et  j^  j^^nse  de  ceCte  innovation  (.5)  ;  j'ai  parlé 
extraordmanes,  et  en  crimes  ou  déhts  ,,^^5^^  ^g  ^^  vX^éor'ie  des  peines,  ou  du 
capitaux  et  non  capitaux.     .  moinsj'aiditunmot  de  cetobjet,  qui,  non 

11  y  a  lieu  de  croire  que  les  rédacteurs  moins  que  la  classification'  des  crimes,  a 
du  Code  pénal  de  171)  1  l'avaient  prise  été  et  a  dii  être  le  sujet  des  méditations, 
jiour  base  principale  de  leur  lavail,  puis-  des  auteurs  les  plus  célèbres  (6)  :  il  n'en- 
qu  ils  divisèrent  ce  Code  en  deux  parties.  Ire  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de 
dont  la  première  comprenait  les  crimes  traiter  ici  de  cet  objet  ;  on  verra  seule- 
et  attentats  contre  la  chose  publique,  ment,  dans  le  troisième  volume,  comment 
qu'elle  subdivisait  en  six  espèces  ,  et  dont  et  par  quels  tribunaux  les  peines  sont 
la  seconde  embrassait  les  crimes  contre   apphquéesauxcoupablesreconnus  tels(7). 

(1)  Voyez  M.  (le  Pastorct,  ioï5  jjéwa^e*,  tom.  sion.  (Voyez  Blackstono  ,  Comvicntaire  sur  les 
1"'',  i'''^  partie,  cliap.  VI ,  des  Crimes ,  pag.  68.  lois  anglaises  ,  liv.  IV,  chap.  I"^"",  de  la  Nature 

(2)  Voyez  de  Warvillc,  Théorie  des  Lois  cri-  des  crimes.) 
iiiinelles ,  lom,  I*^'  ,  chap.  II.  (4^  Voyez  le  Code  pénal  d»  6  octobre  1791. 


(3)  Voyez  le  Digeste  et  les  Institiilcs,  el  le        (5)  Voyez  rinlrodiiclion. 
chapitre  de  l'Accusation  dans  cet  ouvra^je.  (G)   Ihid. 

Les  lois  anjjlaises  admettent  aussi  celte  divi-        (7)  Aboyez,  dans  le  toino  III,  les  chapitres c/c* 
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Kxaminons  comment  ou  arrive  à  ce  rr-  Enfm  ,  on  (lL'si{>ne  sous  le  nom  de  con- 
sultât, irarciitions  les  fautes  léj^^ères  dont  la  con- 

L'instruetion  aa  grand  ou  au  petit  cri-  naissance  est  réservée  aux  tribunaux  de 

minci  él.nl-,  dans  noire  ancien  droit  cri-  simple  police. 

minci,  la  véritable  et  même  la  seule  ligne  On  ne  se  sert  plus  de  la  dénomination 

de  démaicalii)n  tracée  entre  les  crimes  de  grand  et  <\c,  ])c!it  criminel  :  mais  tout 

«yraves  et  les  délits  légers   (1)  que  l'on  ce  qui  est  rcnvoy»' aux  (lours  dasslscs  est 

(lisliii}» liait  aussi  en  crimes  ^j»Z*//cs  et  cri-  réellement  le  grand  criminel  (5);  les  at- 

nies  prirés  (2).  tributions  des  tribunaux   correctionnels 

Aujouidbui  la  nature  et  la  gravité  du  comprennent  ]e  pelil  criminel,  et  les  tri- 
fait  qu'il  s'agit  de  réprimer  ,  servent  d'à-  bunaux  de  police  connaissent  de  ces  fau- 
bordàélablir  trois  grandes  divisions  dans  tes  légères,  de  ces  infractions  dont  le 
la  nomenclature  des  actions.  jugement  était  autrefois  confié  aux  juges 

Les  infractions  aux  lois  sont  divisées  de  police. 
en  trois  classes. 

Sous  la  dénomination  de  criincsy   on  ^ 

comprend  tous  les  faits  suscc]itibles  d'era-  ^ 
porter  une  peine  afflictivc  ou  infamante  : 

ceux-là  sont  portés  aux  Cours  d'assises.  des  pourscites  résultant  des  infractions 

Ils  peuvent  l'être  aussi  devant  la  Cour  j^^^  lois. 
des  pairs,  lorsque  cette  Cour  se  trouve 
compétente  à  raison  de  la  nature  du  cri- 
me, ou  à  raison  du  privilège  inhérent  à  Les  crimes  j]es  délits  ,\es  contraventions  j 
la  dignité  de  pair,  et,  en  certains  cas,  peuvent,  en  général,  donner  lieu  à  deux 
aux  fonctions  de  ministre  (3);  et  devant  espèces  d'actions  (G). 

les  tribunaux  de  l'armée  de  ferre  ou  de  V action  publique   n'appartient   qu'au 

mer,  lorsque  les  prévenus,  en  raison  de  Gouvernement;  elle  est  exercée  par  ses 

leur  qualité,  sont  justiciables  de  ces  tri-  officiers;  elle  tend  à  provoquer  la  puni- 

bunaux  d'exception  (4).  tion  des  coupables,  et  à  effrayer,  par  de 

On  donne  la  qualification  de  f/eZ/Vi  aux  salutaires  exemples,    ceux   qui    seraient 

faits  qui  sont  de  la  compétence  des  tri-  tentés  de  les  imiter;  elle  intéresse  la  so- 

bunaux  correctionnels.  ciété  tout  entière  (7). 

Cours  d'assises,   des   Tribunaux   do  police ,  des  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.»  (Art.  Ci  du 

Tribunaux  correctionnels ,  des  Cours  spéciales ,  Code  pénal.) 

des  Cours  prévôtales ,  de  la  Cour  des  pairs.  Voyez,  quant  à  la  démence  ,  le  cliapilre  qui 

(i)  Voyez  l'ordonn.  de  1670.  Voyez  3Iuyart  traite  de  la  manière  de  procéder  à  l'égard  des 

de  Vougians,  Lois  criminelles ,  paj.  4  et  5.  insensés  et  des  furieux. 

(2)  Voyez  Muyart  de  \o\\q\a\\&.  Lois  crimi-  Quanta  la  force  majeure  ,  il  est  impossible  de 
licites ,  loco  cit.  Voyez  aussi  Rousseaud  de  la  la  déterciiner  et  de  la  définir  d'une  manière 
Combe,  Matières  criminelles ,  pajj.  2  et  suiv.  précise:  les  anciens  auteurs  offrent  à  cet  égard 

(3)  Voyez  les  art.  53  et  34,  54,  55  et  56  de  quelques  exemples  qu'il  peut  être  utile  de  con- 
ta Charte  constitutionnelle,  et  le  chapitre  (?e  la  sulter;  mais  comme  la  force  majeure  peut  ré- 
Covr  des  pairs.  sulter  d'une  foule  de  circonstances  diverses  rc- 

(4)  Voyez  le  chapitre  rfcs  Tribunaux  militai-  latives  à  des  espèces  particulières,  il  ne  faut 
res  et  des  Tiibtmaux  maritimes ,  paragraphe  de  considérer  ces  autorités  que  comme  des  ana- 
la  Compétence  de  chacun  de  ces  tribunaux.  logics. 

(5)  Cette  classification  admettait  une  excep-  Je  crois,  au  reste ,  devoir  faire  remarquer 
tion  sous  l'empire  bienfaisant  de  la  loi  du  26  que ,  d'après  les  termes  de  la  loi ,  la  criminalité 
mai  iSiQ,  qui  soumettait  aujury  lesdélits  com-  d'un  f^it  ne  peut  cire  effacée  que  lorsque  celui 
mis  par  tous  moyens  de  provocation,  cpioiquc  qui  l'a  commis  a  cédé  à  une  force  irrésistible, 
les  peines  applicables ,  en  cas  de  condamnation,  (7)  Le  droit  de  venger  une  offense  par  les  ar- 
fusscnt  correctionnelles.  mes  ,  qu'avaient  tous  les  genlilsiiomines  fieffés  , 

(G)  ce  II  n'y  a  ni  crimes  ni  délits,   lorsque  le  du  temps  de  saint  I.ouis,  n'ôlait  pas  au  seigneur 

prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  du  cou])able  le  pouvoir  de  le  traduire  à  sa  jus- 

l'aclion ,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  tice.  Ce  pouvoir  subsistait  même  après  la  paix 
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Vaction  civile  n'a  pour  but  que  la  rc- 
paralioii  particulière  du  dommage  causé 
par  le  délit;  elle  peut  être  exercée  par 
tous  ceux  qui  ont  été  lésés ,  et  ne  concerne 
que  des  intérêts  privés  (1). 


SECTION  IL 

DE    l'action    publique. 

Un  article  du  Code  du  3  brumaire  an 
IV  portait  que  tout  délit  donnait  lieu  à  une 
action  publique  (2).  Le  nouveau  Code  d'in- 
struction criminelle  n'a  point  renouvelé 
cette  disposition  ;  il  s'est  borné  à  dire  que 
l'action  pour  rap])lieation  des  peines  n'ap- 
partient qu'aux  fonction  uaires  auxquels 
elle  est  confiée  par  la  loi  (3).  Cette  indi- 
cation exacte  de  l'objet  de  l'action  publi- 
que n'emporte  plus  avec  elle  l'espèce  d'o- 
bligation que  le  Code  des  délits  et  des  peines 
semblait  imposer  aux  officiers  chargés  de 
la  vindicte  publique ,  de  poursuivre  in- 
distinclcmejit  tous  les  délits;  et  c'est  d'a- 
près cette  diflcrence  remarquable  entre 
le  nouveau  Code  et  l'ancien  ,  que  nous  di- 
Kionsqueles  crimes, les  délitset  les  contra- 


ventions, peuvent  donner  lieu  à  deux 
espèces  d'actions. 

Déjà,  long-temps  avant  la  publication 
du  Code  d'instruction  criminelle,  le  légis- 
lateur, frappé  de  l'énormité  des  frais  frus- 
tra toires  qu'entraînait  la  poursuite  obligée 
de  tous  les  délits  quelconques  (  qu'il  y 
eut  ou  non  ,  une  partie  civile  en  cause), 
avait  essayé  de  remédier  à  cet  abus,  et  la 
loi  du  5  pluviôse  au  XIII  avait  été  rédigée 
dans  cet  esprit  (4)  :  mais  le  principe  ab- 
solu consacré  par  le  Code  existait  toujours  ; 
on  s'était  habitiié  à  le  regarder  comme  im- 
pératif, et  les.  dispositions  un  peu  vagues 
de  la  nouvelle  loi  n'empêchaient  pas  que 
l'on  n'occupât,  chaque  jour,  les  tribunaux 
de  faits  très-légers,  qui  n'avaient  apporté 
aucun  trouble  réel  dans  la  société,  qui 
n'avaient  pas  même  excité  les  réclamations 
de  ceux  qui  auraient  pu  s'en  plaindre  , 
qui,  le  plus  souvent,  ne  pouvaient  être 
réprimés  faute  de  preuves,  et  dont  la 
punition,  lorsque  par  hasard  lesauteursen 
étaient  atteints ,  était  presque  toujours 
beaucoup  plus  onéreuse  au  trésor  public 
que  profitable  à  la  morale. 

Aujourd'hui,  si  toutes  les  infractions 
aux  lois  criminelles  et  de  police  peuvent 
donner  lieu  à  l'action  publique  (5) ,  les  of- 


Ciile  entre  les  parties  belligérantes  ,  à  nioins 
c|ii'elle  n'eut  été  laite  par  la  médiation  du  sei- 
};ncur  suzerain  de  celui  qui  avait  commis  le 
crime. 

Cette  coutume,  rapportée  par  Beaumanoir, 
cliap.  LIX,  pag.  3oi ,  de  la  coutume  de  Beau- 
vais ,  n'ést-elle  pas  une  preuve  fpie  l'on  recon- 
naissait dès-lors  ce  droit,  si  bien  établi  de  nos 
jours,  qui  appartient  à  la  société,  de  venger  le 
crime  commis  dans  son  sein,  abstraction  faite 
des  intérêts  de  l'individu  lésé  :  Ceux  qui  font  les 
vilains  méfaits,  dit  Jie&vivaano\v,nemefontpas 
seulement  à  leur  adverse  partie,,  ni  à  leur  li- 
gnage,  mais  aux  seigneurs  qui  les  ont  en  garde 
et  à  justice.  (Vély,  I/ist.  de  France,  lom.  V, 
pag.  254.) 

(i)  Pour  connaître  les  anciens  principes  sur 
les  actions  qui  naissent  des  crimes ,  voyez  le 
Traité  do  la  justice  criminelle ,  par  Jousse  ,  tom. 
1'^'',  pag.  56 1  et  suiv.,  jusqu'à  la  page  6 12.  Voyez 
Muyart  de  Vouglans,  pag.  678  à  588,  et  le  ch. 
i^""  des  Matières  criminelles ,  par  Bousseaud  de 
ia  Combe.  Parmi  les  principes  rappelés  par  ces 
oriminalistes  ,  les  uns  n'ont  éprouvé  aucune  mo- 
dification ,  d'autres  ont  cessé  d'être  en  harmonie 


avec  nos  lois  criminelles.  Les  chapitres  de  ce 
volume,  et  notamment  ceux  qui  concernent  les 
dénonciations  et  les  plaintes,  et  qui  traitent  du 
système  de  l'accusation  en  France  ,  indiquent 
les  règles  qui  sont  actuellement  en  vigueur. 

(2)  Voyez  article  4  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV. 

(3)  Voyez  art.  1"^  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

(4)  Voyez  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  5  plu- 
viôse an  XIll. 

(5)  La  cour  de  cassation  a  rappelé  ce  princi  pc 
à  l'égard  même  des  contraventions,  par  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit. 

«  Le  24  mai  dernier,  dit  le  procureur  géné- 
ral ,  procès-verbal  du  garde  champêtre  de  la 
commune  d'Averey  ,  qui  constate  que  ,  le  même 
jour,  vers  dix  heures  du  matin  ,  cet  officier  a  vu 
Jacques  Pcchin ,  laboureur,  conduisant  une 
charrue  attelée  de  deux  chevaux  à  travers  un 
champ  emblavé  de  frqment,  sur  une  longueur 
d'environ  quatre-vingts  mètres  ;  que  ,  sur  le  re- 
proche que  lui  en  a  fait  le  garde  champêtre, 
Jacques  Pechin  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  pas- 
ser ailleurs  pour  arriver  à  sa  pièce  de  terre  3  mais 
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ficiers  du  Princo  ne  sont  pas  essentielle-  plainte,  ou  que  le  plaignant  refuse  de  se 

ment  et  indisliuctcment  astreints  à  exer-   constituer  ])arlie  civile. 

cer  cette  action,  lorsqu'il  n'y  a  pus  de       Cependant,  l'exercice  de  celte  action 

que  le  gardn  ciiampàlrc  lui  a  fait  observer  qu'il  »  Inulilcmcnt  ol)jcclerait-on  que  le  minis- 
en  imposait,  puisque,  de  tous  les  champs  qui  tore  ])ul)lic  ne  pouvait  ])as  être  exercé  dans  celte 
environnaient  le  sien  ,  il  n'y  en  avait  que  deux  affaire  jiar  le  maire  de  la  commune  d'Avercy  ; 
qui  fussent  ensemences.  qu'il  ne  pouvait  l'être,  aux  termes  de  l'art.  i44 

«.lin  vertu  de  ce  proccs-verlial ,  affirmé  le  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  parle 
même  jour,  et  enregistré  1q  ag  du  même  mois,  maire  de  la  commune  des  Riccys  ;  et  que  cc- 
Jacques  Pecliin  est  assigné  à  la  requête  du  maire  pendant  c'est  à  la  requête  du  maire  de  la  com- 
de  la  commune  d'Avercy ,  devant  le  tribunal  de  mune  d'Averey  que  Jacques  Pechin  avait  été 
police  du  canton  des  Ryceys  ,  dépaitement  de   assigné. 

l'Aube,  pour  se  voir  condamner  aux  peines  »  C'était  sans  doute  un  déf.uit  de  forme;  mais 
portées  par  le  n"  lo  de  l'art.  i-jS  du  Code  pénal  il  a  été  couvert  devnnt  le  tribunal  de  police  , 
contre  ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  tant  par  le  silence  de  Jacques  Pechin  que  par 
bestiaux,  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  la  comparution  de  l'adjoint  du  maire  des  lli- 
monture,  sur  le  terrain  d'autrui ,  ensemencé  ou  ceys,  et  par  l'exercice  qu'il  y  a  fait  des  fonc- 
chargé  d'une  récolte,  ou  dans  un  bois  taillis  ap-  lions  du  ministère  public, 
partenant  à  autrui.  »  Aussi  n'est-ce  point  à  ce  défaut  de  forme 

»  L'affairoportécàraudience, Jacques  Pechin  que  s'est  arrêté  le  tribunal  de  ])olice  :  il  ne  s'est 
se  présente  en  personne,  et  |)ersiste  à  soutenir,  arrêté  qu'à  la  non-réclamation  de  !a  partie  à 
en  demandant  son  renvoi  pur  et  simple,  qu'il  laquelle  appartenait  l'action  civile  résultant  de 
n'a  pu  passer  ailleurs  que  par  le  champ  cnsc-  la  conlraveulion  de  police  dont  Jac(|ues  Pecliin 
mencé.  s'était  rendu  coupable;  et  encore  une  fois,  il  a 

»  Par  jugement  du  7  avril ,  le  tribunal  de  po-  violé  par  là  les  textes  les  plus  clairs  et  les  plus 
lice  prononce  le  renvoi  du  prévenu,  non  d'après  le  positii's,  soit  du  Code  d'instruction  criminelle, 
moyen  de  défense  employé  par  celui-ci ,  mais  par    soit  du  Code  Pénal. 

le  motif  que  le  fait  imputé  à  Pechin  n'intéresse  »  Ce  considéré  ,  il  plaise  à  la  Cour,  vu  les  ar- 
pas  l'ordre  public;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  ticles  44i  et  442  du  Code  d'instruction  crimi- 
avait  lieu  qu'à  une  action  civile  de  la  part  de  nelle,  et  les  autres  dis|)Osilions  ,  tant  du  même 
celui  qui  aurait  souffert  du  dommage;  et  qu'il  Code  que  du  Code  péiîal  ci-dessus  citées,  casser 
n'est  formé  aucune  demande  de  la  pari  du  pro-  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et,  sans  pré- 
priélairedu  champsur  lequel  Pechin  auraitpassé  judicedeson  exécution  ,  dans  l'inlérèt  de  la  vin- 
avec  sa  charrue  et  ses  chevaux.  dicte  publique  ,  le  jugement  du  tribimal  de  po- 

«  Ce  jugement  viole  manifestement  et  l'ar-  licedu  canton  des  Piicevs,  ci-dessus  mentionné, 
licle  475  du  Code  pénal ,  qui  (pialific  expresse-  et  dont  expédition  est  ci-jointe,  e(  ordonner  ([u'à 
ment  de  contravention  de  police  l'action  de  faire  la  diligence  de  l'exposant  l'arrêt  à  intervenir 
passer  des  bestiaux  ou  animaux  de  trait,  de  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  le  registre  dudit 
charge,  ou  de  monture  ,  sur  le  terrain  d'autrui    tribunal. 

ensemencé;  et  l'art,   i*^""  du  Code  d'instruction        »  Fait  au  parquet,  le  5  juin  i8i5. 
criminelle,   qui   confère  au    ministère    public        »  Ouï  ie  rapport ,  etc.  ; 

l'exercice  exclusif  de  l'action  pour  l'application  »  Vu  l'article  476  du  Code  pénal ,  ainsi  conçu  : 
des  peines  ,  sauf  à  la  partie  lésée  par  un  crinie,  »  Sontaussi  punisd'amende,  depuis  six  francs 
un  délit  ou  une  contravention,  à  poursuivre,  ])ar  »  juj(|u'à  dix  francs,  incltisivemenl....  §  10, 
action  civile  ,  la  réparation  du  dommage  qu'elle  »  ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bes- 
éprouve  ;  et  l'art.  4  du  même  Code  ,  qui  porte  ■»  liaux,  animaux  de  trait,  de  charge  au  de  mon- 
que  la  renonciation  à  l'action  civile  ne  ])eut  cm-  »  ture,  sur  le  terrain  d'autrui  ensemencé  ou 
pécher  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  pu-  »  chargé  d'une  récolte,  en  ([uelque  saison  <jue 
blique,  et  l'art.  i45  du  même  Code,  (]ui  veut  »  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à 
que  les  citations  pour  contravention  de   police    »  autrui  ; 

soient  faites  à  la  requête  du  ministère  public  ou  w  Vu  aussi  les  art.  i^i'et  4  du  Code  d'instruc- 
de  la  partie  qui  réclame.  »   lion  criminelle,  ainsi  conçus  : 

»  Dans  l'esj)èce  ,  Jacques  Pechin  était  assigné  Art.  i"^"".  «  L'action  pour  l'application  des 
à  la  requête  du  ministère  public;  il  l'était  uni-  »  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  aiix- 
quementpour  être  condamné  aux  peines  de  po-  »  tpicjs  elle  est  coniiée  par  la  loi,  l'action  en 
lice  qu'il  avait  encourues  :  il  ne  pouvait  donc  jias  »  réparation  du  donmiage  causé  par  un  crime, 
être  affranchi  de  ces  peines,  sous  le  prétexte  »  par  un  délit  ou  par  une  contravention,  j)eut 
que  le  propriétaire  du  champ  endommagé  par  »  êtie  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert 
sa  contravention  ne  se  plaignait  pas.  »  de  ce  dommage;  i> 
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n'est  point  abandonné  à  l'arLitraire  des  nés  d'emprisonnement  qui  sont  établies 

magistrats  ;  il  ne  peut  pas  dépendre  d'eux  par  la  loi  doivent  cesser,  si  les  évades  sont 

de  laisser  sans  poursuite  un  foit  queleon-  repris  ou  représentés  dans  les  quatre  mois 

que  qui  présente  ou  peut  présenter  les  de  l'évasion ,  et  ne  sont  pas  arrêtés  pour 

caractères  du  crime;  ils  manqueraient  à  d'autres   crimes  ou  délits  commis  posté- 

leurs  devoirs  en  négligeant  de  poursuivre  rieurement  (2). 

les  auteurs  des  délits,  et  même  des  con-  Faut-il  conclure  de  ces  dispositions  du 

traventions,  lorsque  ces  délits  onces  con-  Code  pénal,  que  pendant  quatre  mois  il 

traventions  blessent  les  intérêts  de  l'État,  doit  être  sursis  aux  poursuites  contre  les 

lorsque  la   tranquillité  ou  la  morale  pu-  conducteurs  ou  gardiens  prévenus  de  né- 

blique  peut  en  souffrir,  lorsque  des  exem-  gligence   à    l'occasion   de   l'évasion   des 

pies  sont  nécessaires  pour  contenir  et  ré-  prisonniers,  sauf  à  agir  contre  eux  après 

primer  des  habitudes  dangereuses  :  mais  ,  ce  terme  ,  si ,  dans  l'intervalle ,  les  évades 

lorsque  les  délits  sont  légers  ,  lorsque  les  n'ont  pas  été  repris  ou  représentés  ,  ou  si , 

contraventions  résultent  de  circonstances  l'ayant  été ,  ils  ont  commis  quelque  crime 

peu  importantes,  et,  pour  ainsi  dire,  per-  ou  délit  depuis  leur  évasion? 

sonnelles  au  délinquant  et  à  celui  contre  Ce  n'est  certainement  pas  ainsi  que  la 

lequel  le  fait  a  eu  lieu ,  il  serait,  en  gêné-  loi  doit  êti-e  entendue  :  les  poursuites  doi- 

ral,  contraire  aux  intentions  du  législa-  vent  être  faites  dans  ce  cas  comme  dans 

teur  d'instruire   d'office,  en  pareil  cas,  tout  autre;  seulement,  lorsque  les  tribu- 

des  procédures  qui  seraient  sans  objet,  et  naux  ont  condamné   les  conducteurs  ou 

qui  n'auraient  habituellement  d'autre  ré-  les  gardiens  à   l'emprisonnement,   cette 

sultat  que  de  grever  le  trésor  public.  peine  doit  cesser  de  suite  ,  quand  même 

L'évasion  des  détenus  donne   lieu,  en  le  jugement  ou  l'arrêt  aurait  acquis  la 

général,  à  des  poursuites  criminelles  ou  force  de  chose  jugée,  quand  môme  il  au- 

correctionnelles  contre  les  individus  pré-  r.iit  commencé  à  recevoir  son  exécution, 

posés  à  leur  garde  (1)  :  cependant,   lors-  silesdeuxcondilionsexigéespar  laloipour 

qu'il  n'y  a  eu  que  de  la  négligence  de  la  produire   cet   effet   se  trouvent  réunies, 

part  des  conducteurs  ou  des  gardiens  des  La  cnlomuie  étant  un  délit,   suivant  le 

prisonniers  et  des  détenus  évadés,  les  pei-  Code  pénal,  pouvait  donner  lieu  à  l'ac- 

Art.  4.   «  La  renonciation  à   l'action   civile  la   demande  formée  à  la  requête  du  ministère 

»  ne  peut  arrêter  ni   suspendre  l'exercice  de  public  ,  le  tribunal  de  police  du  canton  des  Ri- 

»  l'action  publique;  »  ccys  a  viole  les  dispositions  du  Code  pénal  et  du 

«  Attendu  que  Jacques  Peeliin  avait  été  cité,  Code  d'instruction  criminelle  citées  ci-dessus  ; 

à  la  requête  de  la  partie  publique,  à   compa-  »  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  le 

raîtrc  devant  le  tribunal  de  policedu  canton  des  jugement  rendu  ,  le  7  avril  dernier,  par  le  tri- 

Riceys,   département    de    l'Aube,   pour    avoir  bunal  de  police  du  canton  des  Riceys  ,  au  profit 

conduit  une  cliarrue  attelée  de  deux  chevaux  à  do  Jacques  Pechin  ,  et  ce  dans  l'intérêt  de  la  loi 

travers  un  champ  emblavé  de  froment,  sur  une  seulement,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  ; 

lonfjucur  d'environ  quatre- vingts  mètres;  que  »  Ordonne  qu'à  la  diligence  de  RI.  le  procu- 

cc  fait  est  une  contravention  de  police  ([ui  en-  reur-général   le  présent  arrêt  sera  imprimé,  et 

traîne  la  peine  de  six  francs  à  dix  francs  indu-  transcrit  sur  le   registre  du  tribunal  de  police 

sivement;  que   toute    contravention  de   police  du  canton  des  Piiceys. 

donne  lieu  à  l'exercice  de  l'action  publique,  »  Ainsijugéetprononcéen  audience  publique 

pour  l'application  de  la  peine,  sauf  à  la  partie  de  la  Cour  de  cassation,  section  criminelle,  le  11 

lésée,  exercer  l'action   civile  en  ré|)aration  du  juin  i8i3.  » 

préjudice  cause  par  la  contravention  ;  et  que  la  *  Du  jirincipe  consacré  par  cet  arrêt  il  ré- 
renonciation à  l'action  civile  ne  peut  même  cm-  suite  que  lorsque  le  ministère  public  a  requis 
pêcher  ou  suspendre  l'exercice  de  l'action  pu-  l'application  d'une  peine  prononcée  par  la  loi , 
blique;  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  dispenser 

«  Attendu  qu'en  jugeant  que  le  fait  imputé  à  de  la  prononcer  contre  l'auteur  de  la  contra- 
Jacques  Pechin  n'intéressait  pas  l'ordre  public  ;  venlion.  —  Arrêt  de  cassation  du    9  seplem- 
que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  lieu  qu'à  l'action  bre  iSaô.  —  Sircy,  26.  1.  4.  5i.  —  Duvergier. 
civile  de  la  part  du  propriétaire  du  champ,  et  (r)  Voyez  art.  247  du  Code  pénal, 
en  renvoyant  en  conséquence  Jacques  Pechin  de  (2)  Voyez  ibid. 
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lion  publique,  lors  même  que  la  personne  pas  ,  à  mon  nvis,  cire  considcrée  ,  à  pro- 
caloniniée  eût  <;ar(lé  le  silence  (l)  ;  divers  prcmenl  j)arler,  connue  une  dénonciation 
article.'^  du  Code  pénal  relatifs  à  la  calom-  calomnieuse,  attendu  que  la  lésion  a  réel- 
iiie  ont  été  al)ro<;és  par  l'art.  20  de  la  loi   lenient  existé. 

du  17  mai  181l),  lafpielle  a  subi  elle-  La  (lour  de  cassation  a  cependant  jiipjé 
même  de  jyraves  modiHcati<His  par  rcHet  (pi'cn  pareil  cas  l'action  du  niinislèie  pu- 
de  ta  loi  du  2.")  mars  1822.  Les  délits  don-  blie  est  autorisée  (.'i)  :  mais  je  ne  pense  pas 
fragc ,  cli/faiiinlion,  offense  et  /)ijnrcs ,  coin-  que  l'on  doive  voir  dans  celte  décision 
mis  par  voie  de,  publication  envers  les  une  jurisprudence  certaine;  et,  quand  la 
cbambres,  les  souverains  ou  {>ouverne-  Cour  persisterait  à  jug'^r  dans  le  même 
mens  étrang'ers  ,  les  ag^ens  diplomatiques  sens,  je  ne  puis  partager  l'opinion  qu'elle 
étrangers  accrédités  près  du  Iloi,  et  les   a  consacrée  (4). 

simples  particuliers,  ne  peuvent  être  pour-  Quoique  Vusure  piiisse  donner  lieu  à 
suivis  que  sur  la  réclamation  d'un  des  des  pouisuilcs  devant  les  tribunaux  de 
membres  delà  chambre  offensée,  et  après  répression,  et  qu'elle  offre  les  caractères 
l'autorisation  de  la  cliambr.e,  ou  sur  la  d'un  délit  lorsqu'elle  est  habituelle  ,  la 
plainte  ou  à  la  requête,  soit  du  souverain  perception  isolée  d'un  intérêt  excessif  ne 
ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  croira  caractérise  pas  un  délit  aux  yeux  de  la  loi , 
offensé,  soit  de  l'agent  diplomatique  ou  et  ne  peut  ni  motiver  des  poursuites,  ni 
du  particulier  qui  se  croira  diffamé  ou  in-  servir  de  base  à  une  condamnation  pé- 
jurié  (2).  Cependant,  l'art.  373  relatif  aux  nale.  La  loi  du  3  septembre  1807  (3)  ne 
dénonciations  calomnieuses  a  été  main-  soumet  en  effet  aux  peines  correctionnel- 
tenu.  Mais  faut-il  conclure  de  la  conser-  les  que  les  individus  convaincus  de  se 
vation  de  cet  article,  et  du  principe  vrai  livrer  habitnellcvient  à  l'usure,  et  il  n'y  a 
concernant  l'exercice  de  l'action  publi-  point  d'habitude  d'usure  dans  le  fait  par- 
que, que,  si  une  personne  lésée  par  un  ticulier  d'une  perception  d'intérêts  plus 
délit  dûment  constaté  a  dénoncé  mal-à-  forts  que  ceux  que  la  loi  autorise.  La  Cour 
propos  et  par  erreur  une  personne  connue  de  cassation  a  redressé,  en  différentes 
en  étant  l'auteur  ,  le  ministère  public  circonstances  ,  les  écarts  dans  lesquels 
puisse  diriger  des  poursuites  contre  le  certaines  Cours  et  certains  tiibnnaux 
dénonciateur  pour  dénonciation  calom-  étaient  tombés  sur  ce  point,  et  sa  juris- 
nieuse?  Je  ne  le  crois  pasj  parce  que  la  prudence  est  attestée  par  plusieurs  ar- 
dénonciation,  quoique  mal  fondée  cà  l'é-  rets  (6). 
gard  de  la  personne  dénoncée,  ne  peut       11  est  vrai  que  r/(«Z.'/f<;tZe  de  l'usure,  qui 

(i)  Voyez  ])Ius  bas  dans  ce  cliapitre.  Voyez  sein  de  nuire,  ou  du  moins,  lorsqu'elle  a  clé 

aussi  le  chapitre  des   Tribunaux  currcciiunncls.  téméraire  Gi  indiscrète.   (  Sircy  ,  i4.  i.  129.) 

(2)  Voyez  les  divers  articles  de  la  loi  du  17  Au  surplus,  le  délit  de  dénonciation  caloni- 
mai  i8ig,  et  notamment  l'art.  12;  la  loi  du  26  nieuse  prévu  et  puni  par  l'art.  SyS  du  Code  pc- 
mai  1819,  notannncnt  les  art.  2,  3  ,  4,  5  et  suiv.,  nal,  est  esscntiellemcut  différent  du  délit  d(! 
et  le  titre  II  de  la  loi  du  ib  mars  1822.  calomnie  ]irévu  et  puni  par  les  art.  067  et  suiv. 

(3)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  du  même  Code ,  et  du  délitde  diiîamation  prévu 
22  juin  i8i5.  —  Voyez,  au  reste,  divers  autres  et  puni  par  les  art.  1 ,  i3  et  i5  de  la  loi  du  17 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  cités  plus  Las,  mai  1819. — L'art.  373  du  Code  pénal,  suppose 
au  chapitre  des  actes  de  jjrocédure  et  d'instruc-  (ju'il  a  été  fait  devant  les  officiers  de  police  ad- 
tion,  à  la  fin  de  la  2*'  section.  niinistrative  ou  judiciaire  une  dénonciation  di; 

(4)  *  H  semblerait  résulter  des  arrêts  cités  faits  passibles  de  répression  ,  et  ne  permet  pas 
dans  la  note  précédente  ,  qu'il  suffit  (|u'une  dé-  que  la  dénonciation  soit  recherchée  avant  que 
nonciation  soit  fausse  pour  qu'elle  soit  réputée  le  mérite  de  la  dénonciation  ait  été  apprécié  par 
calomnieuse;  mais  il  est  au  conliaire  incontes-  la  justice  répressive  elle-même.  Arrêt  de  rejet 
table  que  la  fausseté  de  la  dénonciation  n'ein-  du  26  février  182G.  — ?  (Sirey,  2G.  1.  3G7.)  — 
porte  pas  nécessairement  le  caractère  de  calom-  Diiverijier. 

niej  la  Cour  de  cassation  a  formellement  ju-é ,        /5)  y^  ^^  3,,,^  4  j^  j^  i^;  j„  5  ^ept.  1807. 
le  00  dccemhre  i8i3  ,  «ju'une  dénonciation  ju- 

ridiqucnedoitèlrercyardéccommecalouuiieuse        ((î)  Voyoz  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de 

que  lorsqu'elle  a  été  faite  de  viauvaisc  foi,  à  des-  cassation  ,  du  22  novembre  1 8  ii . 
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peut  seule  consliluer  un  délit,  ofFre  quel-  de  coramerce  n'a  pas  déclaré  et  fixé  l'ôu- 
que  incertitude  dans  la  manière  dont  elle  verture  delà  faillite;  mais  la  Cour  de  cassa- 
doit  être  constatée,  et  que  cette  disposi-  tion  a  résolu  la  question  affirmativement, 
tion  de  la  loi  prête  aux.  définitions  arbi-  par  la  raison  que  le  silence  du  tribunal  de 
traires.  commerce  ne  peut  empêclier  l'action  du 

On  peut,  par  exemple,  demander  si  ministère  public,  lorsqu'il  existeun  crime, 
deux  ])crceptions  d'un  intérêt  excessif,  et  qu'une  nouvelle  faute  du  failli  ne  peut 
faitesau  préjudice  de  deux  particuliers  dif-  pas  devenir  pour  lui  un  titre  d'impu- 
férens,  constituent  l'habitude  de  l'usure;    nité  (3). 

si  cette  habitude  peut  résulter  de  deux  On  avait  douté  aussi  qu'il  y  eût  lieu  à 
perceptions  de  ce  genre  faites  successive-  poursuivre  un  failli  comme  prévenu  de 
ment  au  même  individu  à  l'occasion  de  banqueroutefrauduleuse,  lorsque  les  faits 
deux  prêts  difFérens,  ou  de  la  perception  caractéristiques  de  la  banqueroute  sont 
répétée  d'intérêts  excessifs  sur  la  même  postérieurs  à  la  faillite  :  mais  l'afiirmative 
somme  (1)  ;  et  quoique  l'affirmative  ne  de  cette  question  a  été  jugée  par  la  Cour 
me  paraisse  pas  douteuse  dans  les  deux  de  cassation,  et  le  motif  de  son  arrêt  est 
espèces,  la  question  pourra  être  contro-  que,  tant  que  les  obligations  du  failli,  à 
versée:  mais,  de  quelque  manière  que  1  égard  de  ses  créanciers,  n'ont  pas  été 
l'on  entende  et  que  l'on  applique  aux  es-  éteintes  par  un  jugement  ou  par  un  aban- 
pèces  particulières  le  mot /i«i/^;/(/e,  il  faut  don  volontaire,  elles  subsistent;  que  les 
toujours  que  les  tribunaux  se  renferment  faits  de  fraude,  pour  être  postérieurs,  ne 
dans  les  termes  de  la  loi,  et  ils  ne  peuvent  sont  ni  moins  répréhensibles  ni  moins 
prononcer  de  peine  que  contre  les  indivi-  préjudiciables  aux  créanciers,  et  que  la 
dus  reconnus  coupables  d'habitude  d'u-  loi  n'a  Y)as  d'ailleurs  excepté  les  faits  qui 
sure.  caractérisent  la  banqueroutefrauduleuse, 

Vhahitnde  de  l'usnre  étant  un  délit,  lorsqu'ils  sont  postérieurs  à  la  faillite  (4). 
l'action  du  ministère  public  n'a  pas  be-  Comme  les  règles  qui  doivent  être  sui- 
soin  d'être  provoquée  par  une  plainte  ou  vies  en  matière  de  banqueroute  fraudu- 
par  une  dénonciation ,  et  l'on  peut  pour-  leuse  ou  de  banqueroute  simple  sont 
suivre  d'office  ceux  qui  en  sont  prévenus,  d'une  grande  importance ,  j'ai  cru  que  le 
sauf  l'application  aux  cas  particuliers  des  lecteur  serait  bien  aise  de  trouver  ici 
règles  générales  relatives  à  Faction  du  quelques  développemens  sur  cette  ma- 
ministère  public  (2).  tière  (5). 

On  a  demandé  si,  en  matière  de  Z»aH-  1° La  faillite estl'impossibilité de  payer, 
çtfero.ffgj  il  peut  y  avoir  lieu  à  diriger  des  occasionée  par  des  malheurs,  des  per- 
poursuites  d'office,  lorsque  le  failli  n'a  tes,  des  relards,  une  mauvaiseadminis- 
pas  déposé  son  bilan,  et  que  le  tribunal  tration,  la  guerre,  les  saisons,  de  faus- 

(i)  *  La  Cour  de  cassation  a  décide  f|ue  l'ha-  (5)  Voyez  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 

biludc  d'usure  ne  résulte  pas  seulement  de  sli-  du    ig  avril    i8ii.  La  question  ,  au    reste,  se 

pulations  d'intérêts  usuraires  ,  elle  résulte  aussi  trouvait  résolue  par  l'art.  5c)5  du  Code  de  com- 

de  perceptions  d'inlcrêts  usuraires  déjà  stipulés,  nierce  ,  qui  charge  le  ministère  public  de  pour- 

—  Arrêt  du  25  février  182G.  (Sirey,  26.  i.  i38.)  suivre  en  pareil  cas  sur  la  notoriété  pulliquc. 

Cependant  on  peut  induire  d'un  autre  arrêt  de  (4)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 

la  Cour  la  cassation  ,  en  date  du  4  mars    1826  en  date  du  5  mars  i8i3,  inséré  au  Journal  des 

(Sirey,   1826,    1''=  partie ,  page  56i  )  ,   que  les  ai'Oi/é^,  pag.  267  et  suiv.  de  l'an  i8i3. 

j)crccptions  successives  d'intérêts  usuraires  d'un  (5)  Depuis  la  publication  de  la  première  édi- 

seul  et  même  prêt  ne  constituent  pas  l'Jiabitude  lion  de  ce  traité  jusqu'à  ce  jour,  les  nombreux 

d'usure. — Duvcrfjicr.  arrêts  rendus  en  matière  de  faillite,  et  que  j'ai 

(2)  Voyez  plus  bas,  dans  ce  chapitre  ,  section  recueillis  avec  soin  ,  m'auraient  mis  dans  le  cas 

de  la  jyrcscription  de  l'action  piihliquc  ,  etc.,  ce  de  faire  quelques  additions  aux  observations  qui 

<[ui  est  relatif  à  la  prescription  du  délit  d'hali-  suivent;  mais  j'ai  craint  (ju'en  donnant  ici  plus 

tudo  d'usure.  Voyez  aussi  tome  5,  au  chapitre  d'étendue  à  cet  exposé  du  système  de  nos  lois 

des  Tribunaux  en  général ,  section  3,  §  i**"",  une  sur  les  faillites  et  les  bancjucroutcs  ,  l'examen  et 

note  rel-itivc  à  ce  délit.                              '  la  discussion  des  règles  relatives  à  rcxercicc  de 
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sC3  fipéculations  et  les  révolutions  pu])li-  commissaire  et  des  a^ens  de  la  faillite; 
ques  ,  etc.,  etc.  (1).  '         les  fonctions  préalables  des  ajjcns,  et  les 

La  iKinqucroute  est  l'action  par  laquelle  ])remières  dispositions  à  prendre  envers 
un  débiteur  détourne  ses  ctlcts,  caclieou  le  failli;  la  confection  du  bilan;  la  nomi- 
falsilie  ses  livres,  suppose  des  créanciers,  nation  des  syndics  provisoires;  la  ccssa- 
ou  déclare  plus  qu'il  ne  leur  est  dû.  La  tion  desfonctions  desa{;ens  clla  reddition, 
banqueroute  est  un  vol  punissable,  la  fail-  de  leurs  comptes;  les  opérations  des  syn- 
lite  est  un  malheur.  dics  provisoires;  la  levée  des  scellés  et 

Suivant  le  Code  de  commerce,  tout  l'inventaire;  la  vente  des  marchandises 
comnierrant  qui  cesse  ses  paiemeus,  est  et  meubles,  et  les  recouvremens  ;  les  actes 
eu  état  de  faillite.  Tout  commerçant  failli  conservatoires  ,  la  vérification  des  créan- 
qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  faute  ces  ;  la  nomination  des  syndics  définitifs; 
grave  prévus  par  la  loi,  est  en  état  de  l'assemblée  des  créanciers,  lorsque  leurs 
banqueroute.  ci'éances   sont  affirmées   et   vérifiées;  le 

Le  Code  reconnaît  deux  espèces  de  ban-  concordat  et  son  homologation;  l'union 
queroutes  :  la  banqueroute  simple,  dont  des  créanciers  et  leurs  droits  respectifs; 
il  attribue  le  jugement  aux  tribunaux  les  droits  des  femmes;  la  répartition  en- 
correctionnels  ;  tre  les  créanciers  et   la   liquidation   du 

La  banqueroute  frauduleuse,  qui  doit  mobilier;  le  mode  de  vente  des  iraraeu- 
être  jugée  par  les  Cours  de  justice  crimi-  blcs  ;  la  cession  des  biens  et  la  revendi- 
nelle   (aujourd'hui  les  Cours  d'assises),    cation. 

[Voijcz  art.  437,  438,  439  du  Code  de       La  plupart  des  formalités  prescrites  par 
commerce.)  le  Code  de  commerce  n'existaient  point 

2°  Avant  de  parler  de  la  banqueroute  dans  les  anciennes  ordonnances  concer- 
slmple  et  de  la  banqueroute  frauduleuse  ,  nanl  les  banqueroutes,  et  le  législateur, 
des  poursuites  auxquelles  donnent  lieu  qui  se  trouvait  placé  entre  le  double 
ces  deux  espèces  de  délits,  et  des  peines  écueil  d'une  dangereuse  indulgence  ou 
qui  y  sont  applicables,  nous  allons,  pour  d'une  excessive  sévérité,  n'a  rien  négligé 
rendre  plus  sensible  ce  que  nous  avons  à  pour  que  la  ligne  qui  sépare  le  négociant 
dire  sur  cette  matière,  le  faire  précéder  honnête  et  malheureux  de  l'homme  né- 
de  quelques  observations  sur  la  faillite  en  gligent ,  prodigue  et  dissipateur ,  fût  exac- 
général.  tement  indiquée  et  facilement  aperçue  ; 

Le  Code  de  commerce,  en  introduisant  que  le  premier  conservât,  au  milieu  de 
un  droit  nouveau  sur  les  faillites  et  les  ses  malheurs,  l'estime  publique  et  la  plé- 
banqueroutes,  ainsi  que  l'a  formellement  nitude  de  ses  droits  civils  et  politiques; 
annoncé  le  Gouvernement  par  l'organe  que  l'autre,  au  contraire,  fût  condamné 
de  SCS  orateurs  chargés  de  présenter  la  à  des  peines  correctionnelles  pour  la  faute 
loi,  a  déterminé  les  formalités  qui  doi-  qu'il  avait  commise,  mais  qu'il  ne  fût 
vent  être  remplies  en  cette  matière,  sa-  pas  livré  à  l'infamie  et  frappé  de  peines 
voir  :  la  fixation  de  l'ouverture  de  la  afflictives,  comme  celui  dont  la  fraude 
faillite,  l'apposition  des  scellés  sur  les  et  la  mauvaise  foi  décèleraient  des  inten- 
magasins,  comptoirs,  caisses,  portefeuil-  tiens  évidemment  criminelles, 
les  ,  livres,  registres,  papiers,  meubles  et  La  cessation  des  ]iaiemcns  constitue 
effets  du  failli;  la  nomination  d'un  juge-  l'état  de  faillite.  La  déclaration  de  l'état 

l'action  publique  n'en  fussent  trop  lonj-lemps  dès  qu'il  a  manqué  à  acquitter  ses  lettres  de 

interrompus  ,  et  que  cela  ne  nuisît  à  la  marche  clianf;e  ou  qu'il  y  a  quelque  désordre  dans  sou 

de  l'ouvrage ,  eu  même  temps  que  cela  fatigue-  négoce.  » 
rait  l'attention  du  lecteur  en  la  partageant,  et 

j'ai  préféré  conserver  mon  premier  travail   tel        Telle  est  l'opinion  de  Joussc,  sur  l'art,  i*""  du 

qu'il  était,  en  citant  seulement  les  arrêts  nou-  titre  11  de  l'ordonnance  de  iGyS,  et  celle  de 

veaux  qui  s'y  rattaclicnt.  Fcrricrcs  en  son  nictionnairc  de  droit  ei  de  praz 

(i)  «  L'on  tient  qu'un  homme  a  fait  faillite,  ti(juu ,  au  mot  Faillite. 
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de  faillite  doit  être  faite  par  le  débiteur  la  vente  de  son  fonds  de  commerce, 
dans  les  trois  jours ,  à  peine  de  tomber  qutriqu'il  soit  établi  qu'au  temps  de  la 
en  présomption  de  banqueroute  (1).  vente,  le  failli  n'avait  pas  les  moyens 
Mais  il  faut  remarquer  que,  d'une  part,  d'acquitter  ses  obligations  (  2  ) ,  ce  qui 
l'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  être  dé-  n'empêche  pas  toutefois  l'exercice  del'ac- 
lerminée  par  l'une  des  circonstances  pré-  tien  publique,  s'il  existe  des  présomp- 
vues  par  l'article  441  du  Code  de  com-  tiens  de  délit;  et  que,  de  l'autre,  on  ne 
laerce ,  que  lorsqu'il  y  a,  en  outre,  peut  pas  fixer  l'ouverture  de  la  faillite 
cessation  de  paiement  ou  déclaration  du  d'un  négociant  à  l'époque  où  un  de  ses 
failli,  et  que,  sans  cette  condition^  l'é-  effets  a  été  protesté,  si  sa  retraite  n'a  eu 
poque  de  l'ouverture  de  la  faillite  n'est  lieu  que  quelque  temps  après,  et  si  dans 
constatée  ni  par  la  retraite  du  débiteur,  l'intervalle,  il  y  a  eu  continuation  d'o- 
ui par  la  clôture  de  ses  magasins  ,  ni  par  pératious  et  de  paiemens  (3). 

(i)  Voyez  art.  44o  et  687  du  Code  de  com-  12  août,  et  dii  -ib  décendire  1811.  —  Sirey,  an 
merce.  i8i4,  pnge  i44,  i''  partie.) 

On  ne  peut  pas  faire  remonter  la  faillilc  d'un  Le  failli  peut  ester  en  jugement  pour  la  dé- 
commerçant  à  une  époque  antérieure  à  la  ces-  fense  de  ses  droits  personnels,  et  s'opposera  la 
sation  de  paiement,  quoique  ce  commerçant,  vente  de  ses  meubles  jusqu'à  la  remise  des  vcle- 
endosseur  de  billets  à  ordre  payables  hors  de  mens,  bardes  et  effets  qui  lui  sont  nécessaires, 
son  domicile,  n'ait  pas  remboursé  ces  billets  ,  (  Voyez  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris.  —  Si- 
immédiatement  après  le  protêt  ou  la  notification  rey,an  i8i4,  p.  147  du  supp.  )  Il  peut  aussi 
du  protêt.  (  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ester  en  jugement  ]iour  interjeter  appel  du  juge-  i 
du  6janvier  i8i3.  —  Sirey,  an  i8i4,  p.  188,  ment  qui  déclare  sa  faillite  non  excusable.  (Voyez 
i'''^  partie.  )  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  i5  mars  i8io. 

L'état  de  faillilc  ne  résulte  pas  du  bruit  gêné-    — Sirey, an  18:1 ,  2'' partie,  p.  291.) 
rai  de  l'insoIvabjUté  et  de  ce  que  le  débiteur  n'a        Un   commerçant  décédé  sans  avoir  cessé  ses 
pas  soldé  ses  billets  à  l'échéance ,  et  a  pris  des    paiemens,  et  sans  ([u'il  soit  intervenu  contre  lui 
arrangemens  avec  ses  créanciers,  sans  qu'il  n'y    ni  protêt,  ni   condamnation,  est  mort  iutegri 
ait  eu  ni  protêts  ni  poursuites.  status,  et  il  ne  peut,  après  son  décès  ,  être  dé- 

Le  délai  de  l'opposition  au  jugement  par  dé-  claré  en  état  de  faillite,  ^omî*  des  causes  mani- 
faut,  qui  déclare  un  négociant  en  état  de  fail-  fcstées  vltérieurement.  Voyez  arrêts  de  la  Cour 
lite,  ne  peut  courir  après  l'affiche  qu'autant  d'appel  de  Douai  du  27  mai  1811  et  de  la  Cour 
ffu'ilya  eu  une  signification  régulièrement  faite,  d'appel  de  Kimes  du  16  octobre  1812.  —  Sirey, 
L'art.  459  du  Code  de  commerce,  qui  n'ouvre  an  i8i4,  p.  238  du  supp.  )  La  Cour  d'appel  de 
au  failli  la  voie  de  l'opposition  que  pendant  la  Paris  a  jugé  ,  le  24  décembre  i8io,  et  le  21  jan- 
huitaine  qui  suit  l'affiche  du  jugement,  doit  vier  i8i4,  que  les  créanciers  ont  action  pour 
être  combiné  avec  les  dispositions  de  l'art.  642,  ûiire  vérifier  le  fait  de  faillite  préexistant  au 
et  entendu  en  ce  sens  que  l'affaire  a  dû  être  pré-  décès  :  mais  ces  arrêts  ne  sont  pas  en  conlradic- 
cédéc  d'une  signification.  lion  avec  ceux  de  Douai  et  de  JVîuies. 

L'apposition  des  scellés  sur  les  biens  d'un  Après  la  dissolution  d'une  société,  l'associé, 
commerçant ,  demandée  par  ses  créanciers  ,  aux  poursuivi  seulement  pour  la  part  dont  il  est  tenu 
termes  de  l'art.  4G9  du  Code  de  commerce,  ne  personnellement  dans  les  dettes  sociales,  ne 
.peut,  à  peine  de  nullité,  être  prononcée  par  un  peut  provoquer  la  déclaration  de  faillite  de  la 
seul  juge,  mais  par  le  tribunal  en  corps.  (Voyez  société,  au  préjudice  de  son  co-associé  qui  a 
arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  lîiom  du  4  juillet  payé  sa  part  jjersonnelle,  et  qui,  moyennant  ce 
180g.  — Sirey,  an  i8i4,  p.  i85  du  supp.)  paiement,  a  été  déchargé  de  la  solidarité  par 

La  demande  en  main-levée  de  scellés  apposés  les  créanciers, 
sur  des  objets  appartenans  à  un  failli  doit  être  En  ce  cas,  la  dette  pour  laquelle  l'associé  est 
portée  devant  le  juge  du  lieu  où  les  sccjlés  ont  poursuivi,  n'est  plus  dette  de  la  société,  mais 
été  apposés,  ])lutôt  que  devant  le  juge  du  domi-  bien  une  dette  qui  lui  est  personnelle.  (Voyez 
cile  des  assignés.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  arrêt  de  la.Cour  royale  de  Lyon  du  11  août  181g. 
Paris  du  8  mai  1811. — Sirey,  an  i8i4,pagc  iGo,  —  Sirey  ,  2''  partie,  an  1820,  pag.  89  et  suiv.) 
2<^  partie.  )  Nota.  L'arrêtiste  rapporte  une  consulLUion  de 

Les  procédures  en  saisie  ne  sont  arrêtées  ni    MM.  Pardessus  ,  Bcrryer  père  et  Gorneau. 
par  la  faillite  du  débiteur,  ni  |)ar  une  apposi-        (2)  C'est  du  moins  ce  qu'a  juge,  le  24  mars 
lion  de  scellés  faite  à  sa  requête.  (Voyez  arrêts    181a,  la  Cour  de  r»ruxelles,  alors  française, 
de  la  Cour  de  Piruxcilcs  et  de  celle  de  Paris  du        (3)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
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Au  reste,  la  fixaliou  de  l'ouverture  de 
la  faillite  a  déjà  produit  et  peut  faire 
naître  luie  foule  de  ([ucslions  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  èlre  examinées  ici. 

Le  tribunal  do  connnerec  doit  procla- 
mer la  faillite  et  en  fixer  rouverlure  :  le 
failli  est  aussitôt  dessaisi  ,  de  plein  droit, 
de  toute  administration  de  ses  biens.  La 
loi  fra])pe  d(;  nullité  les  actes  ou  eno'a;;c- 
mens  eonlraelcs  par  le  failli  dans  les  dix 
jours  précédons,  ou  en  autorise  l'annula- 
lation  suivant  les  circonstances  (1). 


Un  juge-commissaire  est  délég^ué  poiu' 
surveiller  et  autoriser  les  opérations  des 
a{>ens  et  des  syndics  rpii  sont  successive- 
ment établis  |)our  administrer  la  fail- 
lite (2).  Le  failli  est  immédiatement  mis 
en  état  de  dépôt  ou  do  surveillance;  le 
jujjement  qui  l'ordonne  est  aiHché  et  in- 
séré dans  les  feuilles  publiques.  Tous  ses 
livres  et  papiers  sont  remis  aux  ap,ens; 
toutes  les  sommes  à  toucher  sont  versées 
dans  leurs  mains  :  ils  disposent  des  den- 
rées et  marcliandiscs  (3).  Le  jugC'Commis- 


clu  7  mars  i8i2.  — La  faillite  d'un  négociant" 
no  jiout  être  déclarée  par  une  simple  ordon- 
nance,  sur  requête,  du  président.  C'est  au  tri- 
l)unal  réuni  (]\rii  appartient  de  déclarer  la  fail- 
lite. [Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  du  lo  mal 
i8i3,  —  Sirey,  an  i8i4,  2.^  partie,  pa/j.  176.) 

(1)  Voyez  art.  44i ,  442 ,  444  et  445  du  Code 
de  commerce.  —  La  Cour  de  Colmar  a  ju[;é  : 
Que  les  actes  à  titre  onéreux  faits  par  le  failli 
avant  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  mais 
postérieurement  au  jour  auquel  cejngenicnt  fait 
remonter  l'ouverture,  sont  nuls  à  l'égard  des 
tieis  de  mauvaise  foi  :  telle  serait  la  vente  faite 
par  le  failli  à  s;>  femme,  pour  la  payer  de  ses 
reprises  liquidées  par  le  jugement  de  séparation 
de  biens.  —  La  connaissance  qu'a  nécessaire- 
ment la  femme  du  mauvais  élat  des  affaires  du 
mari,  suffit  pour  la  constituer  en  mauvaise  foi. 
(Voyez  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar  du 
3o  juillet  181g.  —  Sirey,  an  1820,  pag.  58  et 
'suiv. ,  2.''  partie.) 

Celle  d'Aix  a  jugé  qu'il  y  a  nullité  dans  le 
paiement  fait  par  un  failli  qui  a  cessé  ses  paie- 
mcns,  qui  est  en  faillite  ouverte,  ',[uoir[u'il  n'ait 
pas  fait  plus  tard  sa  déclaration  de  faillite,  que 
la  dette  soit  légitime,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
mauvaise  foi  dans  le  paiement.  (Voyez  arrêt  de 
la  Cour  royale  d'Aix  du  20  décembre  1820.  — 
Sirey  ,  an  1821  ,  pag,  218  ,  2"^  partie.) 

La  Cour  royale  de  Paris  a  jugé  qu'un  trans- 
port fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude  par  un  dé- 
biteur à  son  créancier,  à  une  époque  où  la  fail- 
lite du  débiteur  n'était  ni  déclarée  ni  publicjue- 
mcnt  connue,  est  valable  à  l'égard  de  la  masse  : 
peu  importe  que  le  jugement  qui  déclare  la  fail- 
lite en  ait  fixé  l'ouvcrtiu'e  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  où  le  transport  a  été  constaté. 
(Voyez  arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Paris  du  5i 
janvier  1821. —  Sirey  ,  an  1821,  2"=  partie,  pag. 
3o5  et  suiv.) 

Suivant  m,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  en 
date  du  2  juillet  1821  ,  c'est  cbi  jour  même  de 
la  prononciation  du  jugement  qui  déclare  la 
faillite,  et  non  du  jour  de  sa  publication  par  la 
voie  des  journaux,  que  ce  jugement  a  effet  à 


l'égard  des  tiers.  Ainsi,  fous  jugemens  obtenus 
contre  le  failli  personnellement  depuis  cette 
j)rononciation  ,  sont  nuLs.  Peu  importe  cpie  le 
ciéancier  poursuivant  ignorât  l'existence  de  la 
faillite,  attendu  la  non  culpabilité,  et  qu'il  ait 
agi  de  bonne  foi.  (Voyez  bulletin  officiel  de  la 
Cour  de  cassation  ,  an  1821  ,  partie  civile,  pag. 
200.  — Sirey,  an  1821  ,  1'''^  partie,  pag.  35o.) 

(2)  Voyez  art.  454  et  456.  —  Les  syndics  dé- 
finitifs d'une  faillite  sont  de  simples  mandatai- 
res révocables  à  volonté  par  les  créanciers  ;  ici 
s'applicpie  l'art.  20o4  du  Code  civil ,  d'après  le- 
quel le  mandant  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte 
des  motifs  de  la  révocation.  (Voyez  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Caen  du  8  décemljre  1812.  — ■ 
Sirey,  an  i8i3,  2*=  partie  ,  pag.  98.) 

Il  y  a  solidarité  de  plein  droit  entre  les  syn- 
dics provisoires  d'une  faillite,  à  raison  de  leur 
gestion.  —  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  janvier  i8i4.  — Sirey,  an  i8i4,  pag.  07, 
i'"^^  partie.) 

(3)  Voyez  art.  455  ,  457  ,  4G3  et  464. 
besoin  des  intérêts  communs  delà  faillite  est 

confié  aux  syndics,  aux  ternies  de  l'art.  528  du 
Code  de  commerce.  JUais  cette  disposition  ne 
s'étend  point  aux  intérêts  distincts  et  séparés, 
et  le  créancier  hypotliécaire  n'est  pas  repré- 
senté par  les  syndics  dans  les  contestations  qui 
ont  pour  objet  l'efficacité  ou  la  j)riorité  de  son 
liypotlièque.  Il  peut,  en  conséquence,  former 
tierce-opposition  aux  jugemens  rendus  avec  les 
syndics ,  relativement  aux  liypollièqiies  existan- 
tes sur  les  biens  du  failli.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  25  juillet  i8i4.  — Sirey,  aa 
i8i5,  pag.  53,  !'■'=  partie.) 

Peu  impor!c,en  matière  de  faillite,  que  la 
date  du  nantissement,  et  la  chose  qui  en  était 
l'objet,  aient  élé  reconnus,  d'après  les  livres  et 
la  corres|)ondance  du  failli,  par  les  syndics  de 
ses  créanciers  :  ces  derniers  n'en  sont  pas  moins 
recevables  à  demander  ie  ra|)port  à  la  masse,  en 
soutenant  la  ladlité  du  nantissement.  (Voyez  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  5  juillet  1820. — 
bulletin  ofiiciel  de  cassation  ,  an    1820,  partie 
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sairc  est  informé  de  tout  ce  qui  se  fait  ;  il 
rend  compte  à  son  tribunal  de  l'état  ap- 
parent des  affaires  du  failli,  et  propose, 
s'il  y  a  lieu,  sa  mise  en  liberté  pure  et 
simple,  avec  sauf-conduit  provisoire  de 
sa  personne,  ou  sa  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit ,  en  fournissant  caution  de 
se  représenter  (1). 

Si  les  syndics  sont  négligens,  les  créan- 
ciers ont  droit  de  se  plaindre  ;  la  vérifi- 
cation des  créances  se  fait  contradictoire- 
ment  et  en  pleine  connaissance  de  cause  ; 
le  procès-verbal  doit  contenir  une  des- 
cription sommaire  des  titres,  et  faire  men- 


tion des  surcharges,  ratures  et  interlignes; 
tout  créancier  a  droit  de  contester  les 
titres  des  autres  :  les  créances  ne  sont  ad- 
mises que  lorsqu'il  a  été  reconnu  qu'elles 
ne  sont  pas  contestables  ;  elles  doivent 
ensuite  être  affirmées  sincères  (2). 

Les  créanciers  dont  les  créances  sont 
ainsi  reconnues  et  alarmées  ,  se  consti- 
tuent en  assemblée,  qui  se  compose  de  la 
majorité  absolue  en  nombre  et  des  trois 
quarts  en  somme  de  la  totalité  des  créan- 
ces, pour  entendre  le  compte  qui  doit 
leur  être  rendu  de  l'état  de  la  faillite  et 
de  la  conduite  du  failli;  c'est  alors  seule- 


civile,  page  233.  —  Sirey,  an  1821  ,  i^e  partie, 
page  i4.) 

La  cour  de  cassation  a  jugé  par  le  même  ar- 
rêt qu'en  matière  commerciale,  comme  en  ma- 
tière civile ,  il  n'y  a  vis-à-vis  des  tiers  de  nantis- 
sement valable  pour  un  objet  excédant  i5o  fr., 
<[ue  celui  qui  est  constaté  par  acte  authentique 
ou  par  acte  sous  signature  privée  dûment  enre- 
gistré. 

En  cas  de  faillite  d'un  fermier  de  biens  ru- 
raux, le  propriétaire  ne  peut  obliger  les  syn- 
dics provisoires  à  lui  payer  ses  fermages  échus 
et  à  résilier  le  bail;  il  faut  qu'il  attende,  pour 
former  ces  demandes ,  que  les  syndics  provi- 
soires soient  remplacés  par  des  syndics  défini- 
tifs. (Voyez  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes  ,  du  4  avril  1821.  —  Sirey,  an 
1821  , 1"  partie,  page  261.  ) 

Les  poursuites  en  saisie  immobilière  de  l'im- 
meuble d'un  failli  doivent  être  dirigées  con- 
jointement contre  le  failli  et  contre  les  syndics 
provisoires.  Ainsi  la  saisie  est  nulle  si  le  com- 
mandement préalable  a  été  signifié  seulement 
aux  syndics;  il  devait  l'être  également  au  failli. 
(Voyez  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  du  i4 
mars  1820.  —  Sirey,  an  1821  ,  2'-"  partie,  page 

La  faillite  d'un  négociant  ne  résout  pas  les 
ventes  qu'il  a  faites,  quoiqu'au  moment  où  elle 
s'ouvre  ,  les  marchandises  vendues  se  trouvent 
encore  dans  les  magasins  du  failli.  Dans  ce  cas, 
les  syndics  des  créanciers  peuvent  obliger  les 
acquéreurs  à  recevoir  les  marchandises  et  à 
payer  le  prix.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  5  août  1812,  2*^  partie  ,  page  4g2.) 

Les  syndics  d'une  faillite  n'ont  pas  besoin  de 
l'autorisation  du  juge-commissaire  pour  inter- 
jeter appel  du  jugement  rendu  contre  la  masse 
de  la  faillite.  Aucune  disposition  du  Code  "de 
commerce  ne  prescrit  cette  mesure.  (Voyez  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Paris  du  23  avril  1812. 
—  Sirey,  an  i8i4,  1^  partie,  pag.  00.) 


Lorsque  des  marchandises  sont  arrivées  dans 
les  magasins  de  l'acheteur  failli ,  elles  ne  sont 
plus  en  route ,  dans  le  sens  de  l'art.  677  du  Code 
de  commerce,  quoiqu'elles  aient  été  achetées 
pour  une  destination  ultérieure,  et  le  vendeur 
n'est  pas  fondé  ,  en  ce  cas ,  à  exercer  l'action 
en  revendication.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  i5  octobre  i8i4.  —  Sirey,  an  i8i5, 
pag.  67  ,  2''  partie.) 

(1)  Voyez  art.  466.  —  Voyez  aussi  une  dis- 
sertation sur  le  sauf-conduit  à  accorder  au  failli. 
—  (Sirey ,  an  1 8 1 5  ,  pag.  36  ,  1'^  partie.) 

(2)  Voyez  art.  4g5  ,  5oi  et  5o5. —  Un  créan- 
cier dont  la  créance  a  été  vérifiée,  a  le  droit 
d'assister  à  la  vérification  des  autres  créances, 
et  de  contredire  les  vérifications  faites  et  à  faire. 
Mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit  que  jusqu'à  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vérification.  (Voyez 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  juin  1812.) 

Le  créancier  dont  la  créance  n'a  été  ni  véri- 
fiée ni  affirmée  avant  le  concordat ,  ne  peut  pas 
y  former  opposition.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  17  janvier  1812.  —  Sirey,  an  i8i4, 
2'-  partie  ,  pag.  2S1.) 

Le  porteur  d'un  effet  endossé  en  blanc  ne 
devient  pas  propriétaire  en  y  mettant  ou  en  y 
fiiisant  mettre  un  ordre  régulier  ,  s'il  n'a  été  mis 
que  depuis  la  faillite  de  l'endosseur.  (  Voyez  ar- 
rêt de  la  Cour  d'Amiens,  rendu  en  audience 
solennelle  du  29  juin  i8]5.  —  Sirey,  an  i8i4 , 
p.  76  ,  2<=  partie.) 

Lorsque  des  lettres  de  change  sont  dues  soli- 
dairement par  un  débiteur  principal  et  sa  cau- 
tion, s'il  arrive  que  les  débiteurs  tombent  en 
faillite,  et  que  les  créanciers  se  fassent  collo- 
qucr  dans  les  deux  masses,  la  caution  a  le  droit 
de  se  présenter  à  la  masse  du  débiteur  princi- 
pal, quoique  ,  par  ce  résultat,  le  débiteur  prin- 
cipal se  trouve  faire  un  double  paiement  des 
mêmes  créances.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  20  ma;  1812.  —  Sirey  ,  an  i8i4, 
p.  102  ,  2''  partie.) 
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ment  qu'il  peut  être  proposé  un  concor- 
dat (1). 

Les  créanciers  liypothécaircs  inscrits  , 
et  ceux  qui  soûl  nantis,  n'ont  pas  voix 
dans  les  délibérations  relatives  au  concor- 
dat. INéaiuuoins,  lorsque  le  concordat  n 
été  homologué,  il  est  obligatoire  pour 
eux  ,  comme  pour  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  quant  à  l'exercice  de  leurs 
droits  sur  les  meubles  du  débiteur  (2). 
Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  concordat  à 
peine  de  nullité,  lorsque  l'examen  donne 
lieu  à  quelque  présomption  de  banque- 
route  simple   ou   frauduleuse j  le  juge- 


commissaire  est  spécialement  chargé  de 
veiller  à  l'exécutioii  de  cette  disposi- 
tion (3). 

Le  créancier  refusant  a  droit  de  former 
auconcordat  une  opposition  motivée,  sur 
laquelle  il  est  statué  par  le  tribunal  com- 
pétent ,  à  raison  de  la  nature  de  l'oppo- 
sition (4). 

Si  l'opposition  est  rejelée  ,  Thomologa- 
tion  du  concordat  doit  être  proposée  dans 
la  huitaine  du  jngement;  la  signification 
du  jugement  d'homologation  fait  cesser 
le  commissariat  cl  le  syndicat,  et  remet 


(i)  Voyez  ;irt.  5i4,  5i8  et  5ig.  —  Le  failli  est 
pleinement  réintégré  dans  le  lil)re  exercice  de 
ses  droits  par  l'eflel  d'un  concordat;  il  est  li- 
béré de  toutes  les  dettes  qui  lui  sont  remises; 
et  il  a  capacité  pour  aliéner  ou  Iiypotliéquer  ses 
immeubles  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  même  rempli  les 
conditions  du  concordat.  (Voyez  arrêts  de  la 
Cour  de  Poitiers  ,  du  g  nivôse  an  XI ,  de  celle 
de  Ninies  du  ii  floréal  même  année,  de  celle 
de  Paris  du  lo  février  i8i3.  —  Sii  ey  ,  an  XIII , 
2"^  partie,  pages  012  et  3i8;  et  i8i3 ,  a*-'  partie, 
page  219.) 

(2)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  avril  i8i4.  — (Sirey,  an  i8i4,  1''''  partie, 
page  225.  ) 

(3)  Voyez  art.  620  et  62 1.  —  Remarquons, 
1°  <|ue  la  femme  mariée  sous  l'empire  d'une  loi 
qui  lui  assurait  pour  sa  dot  et  son  douaire  un 
privilège  sur  tous  les  créanciers  ultérieurs  de 
son  mari,  a  conservé  ce  privilège  malgré  la  sur- 
venance  du  Code  de  commerce,  et  quoique  son 
mari  soit  tombé  en  faillite  depuis  la  publication 
de  ce  Code.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  du  ii  février  i8i5.  —  Sirey,  i8i4,  p.  282, 
2*^  part.) 

2°.  Que,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Limoges  du  16  juin  1820,  la  survenance  de 
la  faillite  du  débiteur  ne  dispense  pas  les  créan- 
ciers hvpotliécaires  de  renouveler  leurs  inscrip- 
tions dans  les  dix  ans,  et  que  l'inscriplion  prise 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers  d'une  faillite, 
conformément  à  l'art.  5oodu  Code  de  commerce 
ne  dispense  pas  du  renouvellement  des  inscrip- 
tions des  créanciers  individuels.  (Voyez Sirey, 
an  1821 ,  2*=  partie  ,  pag.  67  et  suiv.  ) 

(4)  Voyez  art.  525  et  G55.  —  Un  créancier 
c[ui  n'a  pas  été  appelé  au  concordai,  fjuoi(|ue  sa 
créance  eût  été  vérifiée,  peut  toujours,  et  sans 
être  soumis  à  aucun  délai  ,  s'y  rendre  oj)posant 
pour  fraude  et  défaut  d'oi.scrvation  des  forma- 
lités essentielles.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Caen  du  18  août  i8i4.  —  Sirey,  an  i8i4, 
p.  395,  2«  partie.) 


L'art.  525  du  Code  de  commerce,  qui  oblige  les 
créanciers  opposans  au  concordat  à  signifier  leur 
opposition  dans  hiiitaiiic ,  jm^irtoiit  délai,  s'ap- 
plique ,  non-seulement  aux  créanciers  qui  ont 
pris  part  à  la  délibération  de  ce  concordat, 
mais  encore  à  ceux  qui  en  étaient  absens,  si 
toutefois  ils  avaient  été  légalement  mis  en  de- 
meure. (  ^'ovez  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de 
cassation  du  26  avril  1820.  —  Syrey  ,  an  1821, 
1^"  partie,  p.  7.  ) 

Les  jugemens  qui  statuent  sur  les  oppositions 
au  concordat,  ainsi  que  ceux  qui  en  ordonnent 
l'homologation,  sont  susceptibles  d'appel  comme 
tous  autres  jugemens  ,  et  le  délai  jjour  interje- 
ter appel  de  ces  jugemens  est  le  délai  ordinaire 
de  trois  mois  et  ne  doit  pas  être  restreint  à  hui- 
taine. (  Vovez  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar  du  1 7  mars  i8i3.  —  Sirey ,  an  i8i4 ,  2*^  part., 
p.  i4o  ). 

Les  créanciers  d'un  failli  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  former  individuellement  tierce-opposi- 
tion au  jugement  qui  annulle  le  concordat.  Ils 
ne  peuvent  agir  que  par  le  ministère  du  syndic 
ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  qui  représente  la 
masse.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11 
mai  1812.  ■ — Sirey  ,  an  i8i4,  o.^'  partie,  p.  i46.) 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  poursuites  sur  une 
imputation  de  banqueroute  ,  a  l'effet  de  la  chose 
jugée,  même  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas 
été  parties  présentes  ou  appelées  au  procès;  en 
conséquence,  les  faits  de  dol  et  de  fraude^  l'é- 
gard desquels  l'action  criminelle  a  été  rcjetèe  , 
ne  peuvent  être  reproduits  en  justice  civile  , 
pour  empêcher  l'homologation  du  concordai. 

Un  concordat  n'est  pas  nul  parce  que  ,  jiour 
former  la  majorité  des  trois  cpi.'rts  en  somme, 
on  a  tenu  compte  des  créanciers  hy|)otliècaires  : 
Si  ces  créanciers  avaient  déclaré  préalablement 
renoncer  à  leurs  privilèges  et  hypothèques. 

Pour  la  validité  du  concordat,  il  n'est  pas  né- 
cessaire (|uc  tous  les  créanciers  (jui  ont  signé  , 
l'aient  ià\l  séance  tenante,  pourvu  (jue  les  trois 
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le  débiteur  en  possession  de  ses  biens  (1). 
Toutefois,  la  plainte  en  banqueroute,  por- 
tée par  le  ministère  public  pendant  que 
le  failli  et  quelques-uns  de  ses  créanciers 
plaident  sur  riiomologalion  du  concordat, 
doit  suspendre  l'action  civile  (2);  en  est-il 
ainsi  de  la  plainte  criminelle  formée  par 
l'un  des  créanciers  opposant  à  l'homolo- 
gation d'un  concordat?  La  Cour  royale  de 
Paris  a  jugé  que,  pour  opérer  le  sursis  à 
l'instance  civile  ,  il  faut  qu'il  ait  été  dé- 
cerné un  mandat  sur  cette  plainte;  mais 
cette  décision  est  contraire  au  principe 
consacré  par  l'art.  3  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  la  Cour  de  cassation  a  ré- 
formé cetle  jurisprudence  (3). 

Si   le  tribunal   refuse   l'homologation 
pour  fraude  ou  inconduite  du  failli;  celui- 


ci  est ,  de  plein  droit ,  en  prévention  de 
banqueroute  j  si  le  tribunal  accorde  l'ho- 
mologation ,  il  déclare  en  même  temps 
que  le  failli  est  excusable  et  susceptible 
de  réhabilitation  (4). 

S'il  n'est  point  intervenu  de  traité,  les 
créanciers  assemblés  doivent  former  un 
contrat  d'union  à  la  majorité  individuelle 
des  créanciers,  et  sont  autorisés  à  faire 
poursuivre,  parles  syndics  qu'ils  ont  nom- 
més, la  vente  des  immeubles  du  failli, 
celle  de  ses  marchandises  et  effets  mobi- 
liers. La  loi  prescrit  le  mode  de  la  distri- 
bution des  deniers,  et  le  tribunal,  sur  le 
rapport  du  commissaire,  est  tenu  de  dé- 
cider ,  comme  dans  le  cas  où  il  y  a  eu 
concordat ,  si  le  failli  est  ou  non  excu- 
sable (5). 


quarts  en  sonrme  aient  sifjné  de  cette  manière. 

[JYota. Ces  trois  dernières  propositions  ont  été 
jugées  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Kîmes  du 
i8  mai  i8i3.  —  Sirey,  an  i8i  i ,  pag.  lOy  ,  2= 
partie.) 

Lorsqu'un  commerçant  failli  passe  un  concor- 
dat avec  ses  créanciei's,  et  f|ue  sa  femme,  in- 
tervenant au  concordat  Comme  co-obligée  ou 
caution,  fait  aux  créanciers  de  la  faillite  ces- 
sion de  tous  ses  droits  ,  le  concordat  homologué 
n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  créanciers  de  la 
femme  étrangers  au  concordat.  Ainsi,  les  créan- 
ciers de  la  femme  qui  n'ont  ])as  été  jiarties  au 
concordat  peuvent  faire,  à  son  égard,  et  sur 
toutes  les  valeurs  à  l'égard  desquelles  il  n'y  a 
pas  eu  transport  notifié,  toutes  saisies-arrêts  que 
comporte  le  droit  commun.  (Voyez  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  ig  janvier  1820.  —  Bulle- 
tin officiel  de  cassation  ,  partie  civile  ,  an  1820, 
pag.  49.  —  Sirey ,  an  1821,  i""*^  partie  ,  p.  iSy.) 

Le  concordat  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que 
répo((uc  de  Touvcrture  de  la  faillite  n'a  point 
été  fixée  par  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite. En  ce  cas ,  l'ouverture  est  fixée  de  droit  au 
jour  de  la  déclaration  du  failli. 

Les  créanciers  dont  les  créances  n'ont  été  ni 
vérifiées  ni  aftirmées  avant  le  concordat,  quoi- 
que<mis  en  demeure,  et  qui,  par  consécjuent, 
n'ont  point  concouru  à  cet  acte  ,  sont  non-rece- 
vables  à  y  former  opposition.  (Voyez  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris  du  25  février  1820.  — 
Sirey,  an  1821  ,  2."  partie,  p.  i3.) 

(1)  Voyez  art.  524  et  525. 

(2)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
i8  novendire  1812.  La  Cour  de  Paris  avait  jugé 
le  contraire  le  28  janvier  de  la  même  année. 

(3)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en 
date  du  5  février  1812,  rendu  dans  la  même 
affaire  que  l'arrêt  du  28  janvier,  et  l'arrêt  de 


la  Cour  de  cassation  du  i8  novembre  1812,  cité 
plus  bas. 

(4)  Voyez  art.  626. -^ Le  contrat  d'altermoie- 
menl  souscrit  volontairement  et  unanimement 
par  les  créanciers  du  failli ,  ne  peut  avoir  l'effet 
d'annuler  ou  de  faire  considérer  comme  non- 
avenu  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite.  Seu- 
lement le  failli  peut  réclamer  l'homologation  du 
contrat;  et,  par  suite,  se  faire  déclarer  excusa- 
ble et  susceptible  de  réhabilitation. 

Dans  ce  cas,  l'homologation  ne  peut  être  re- 
fusée par  le  motif  que  les  formalités  ordinaires, 
prescrites  pour  parvenir  au  concordat,  n'ont 
jias  été  accomplies.  (  Voyez  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Douai  du  22  juin  1820.  —  Sirey,  an 
1821  ,  2«  partie  ,  pag.  253.) 

(5)  Voyez  art.  527  ,  586  et  suiv. —  Les  créan- 
ciers du  failli  ont  le  droit  exclusif  de  surenché- 
rir sur  le  prix  de  la  vente  d'immeubles  faite 
après  faillite.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  19  novembre  i8i4. —  Sirey,  an  i8i5, 
pag.  i5,2«part.) 

Une  contestation  née  à  la  siute  d'une  saisie- 
revendication  faite  sur  un  failli,  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  portée  devant  le  juge  du  do- 
micile cbi  failli ,  si  le  failli  et  la  masse  sont  sans 
intérêt  dans  le  litige  -,  par  exemple,  si  c'est  une 
contestation  de  préférence  entre  le  vendeur  qui 
saisit-revendique  et  un  commissionnaire  qui  a 
fait  des  avances  sur  les  marchandises  vendues. 

On  ne  peut  appli(juer,  dans  ce  cas,  ni  l'art. 
83i  du  Code  de  procédure,  qui  attribue  au  do- 
micile du  saisi  la  connaissance  de  la  contesta- 
tion sur  la  validité  de  la  saisie-revendication ,  ni 
l'art.  59,  portant,  qu'en  matière  de  faillite,  on 
doit  porter  les  conlestations  devant  le  juge  du 
domicile  du  faidj.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  4  avril  1821.  —  Sirey,  an  i8ai  , 
l'^e  partie ,  page  53o.) 
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L'exercice  des  droits  de  citoyen  fraii-  »  Celui  qui,  s'étant  absenté,  ne  se  sera 
eais  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  »  pas  présenté  en  personne  aux  njyens  et 
failli  ,  ou  d'béritier  immédiat,  déteu leur  ))  aux.  syndics  dans  les  délais  fixés,  et 
à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  n  sans  empôcliement  léjptime; 
partielle  d'un  failli  (  art.  5  de  la  loi  du  22  »  Celui  qui  présenteia  des  livres  irré- 
friniaire  an  Mil).  »   {julièrement  tenus,  sans  même  néan- 

Tel  est  le  précis  analytique  des  prin-  )>  moins  que  les  irréjjularitésindiquentde 
cipales  dispositions  du  Code  de  (commerce  »  fiau(Ie,ou(juinelcs  présenteia  ])as  tous, 
sur  cette  matière;  et  Ton  voit  que  Fin-  »  Celui  qui,  ayant  une  société,  ne  se 
lérèt  des  créanciers  et  celui  de  rhonune  »  sera  ])as  conformé  à  l'article  440.  » 
probe  qui  se  trouve  en  faillite  y  sont  éga-  Ainsi  la  loi ,  en  déterminant,  les  circon-r 
lement  ménagés;  l'intérêt  de  la  société,  stances  de  la  faillite  qui  sont  de  nature 
qui  forme,  avec  les  deux  autres,  le  triple  à  lui  donner  le  caractère  de  banque- 
aspect  sous  lequel  se  développe  le  système  route  simple  les  a  divisées  en  deux 
général  de  la  loi,  est  surtout  atlaclié  à  la   classes. 

répression  des  faillites  qui  ont  le  oarac-  Celles  delà  première  espèce,  soit  qu'elles 
Icre  de  la  banqueroute  simple  ou  de  la  se  trouvent  réunies  ou  qu'elles  soient  iso- 
banqueroute frauduleuse.  Voyons  quelles  lées,  donnent  nécessairement  lieu  à  des 
sont ,  sur  ces  deux  points,  les  règles  qu'a  poursuites;  et  il  doit  être  statué,  d'après 
tracées  le  législateur.  une  instruction  légale,  sur  la  culpabilité 

3"  «  Sera   poursuivi  comme    banque-  ou  l'innocence  du  failli. 
»  routier  simple,  et  pourra  être  déclaré       Les  circonstances  de  la  seconde  classe, 
»   tel,  le  commerçant  failli  qui  se  trou-   au  contraire,  laissent  bien  au  ministère 
»   vera  dans  l'un  ou  plusieurs  deseassui.  publie   la  faculté  d'agir  contre  le   failli 
)>   vans;  savoir  :  comme  prévenu  de  banqueroute  simple  : 

»  1"  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il  mais  elles  sont  considéreras  comme  moins 
»  est  tenu  d'inscrire  par  mois  sur  son  graves  ;  elles  ne  l'obligent  point  à  diriger 
»  livre-journal,  sont  jugées  excessives;       des  poursuites;  et  l'exercice  de  son  ac- 

»  2*^  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  tion  ,  qui  parait  nécessaire  et  forcé  dans 
»  de  fortes  sommes  au  jeu,  ou  à  des  opé-  le  premier  cas,  d'après  les  dispositions im- 
»  rations  de  pur  hasard;  pératives  de  la  loi ,  est  purement  facultatif 

»  3°  S'il  résulte  de  son  dernier  inven-  dans  le  second,  et  lui  laisse  le  droit  d'ap- 
»  taire  que,  son  actif  étant  de  cinquante  précier  lui-même  la  moralité  du  failli  et 
»  pour  cent  au-dessous  de  son  passif ,  il  a  celle  des  faits  ou  des  omissions  répréhen- 
»  fait  des  emprunts  considérables,  et  s'il  sibles  qui  peuvent  lui  être  imputés. 
»  a  revendu  des  marchandises  à  perte  ou  4"  «Sera  déclaré  banqueroutier  frau- 
»  au-dessous  du  cours;  »  duleux  tout  commerçant  failli  qui  se 

»  4°  S'il  a  donné  des  signatures  de  »  trouvera  dans  un  ou  plusieurs  des  cas 
»  crédit  oude  circulation  pour  une  somme   )>   suivans  ;  savoir  : 

»  triple  de  son  actif ,  selon  son  dernier  »  1"  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des 
»  inventaire  (1).  »  pertes,  ou  ne  justifie  pas  de  l'emploi 

H  Pourra  être  poursuivi  comme  ban-   »  de  toutes  ses  recettes  ; 
»  queroutier  simple,  et  être  déclaré  tel  :        )>  2°   S'il   a    détourné  aucune    somme 

))  Le  failli  qui  n'aura  pas  fait ,  au  »  d'argent,  aucune  dette  active,  aucunes 
»  greffe,  la  déclaration  prescrite  par  l'ar-  »  marchandises,  denrées  ou  elFets  mobi- 
»   ticle  440;  »  liers; 

(i)  Voyez  l'art.  58G.  *  qu'ils  n'atteignent  pas  la   somme  déterminée. 

La  disposition  du  §  4  de  l'art.  586  ,  qui  con-  Riais  ,  si  le  failli  ,  ou  tout  autre  ,  avait  fait  usage 

cerne  les  signatures  de  crédit,  etc. ,  jiiouve  (pie  de  ces  billets  pour  commettre  des  escrotpieries, 

l'émission  des  Liliets  dits  de  serine  c ,  do  crédit ,  \\  en   résulterait  une  aulr(î  espèce  de  délit,  qui 

de  circulation  ou  de  navette  ne  donnent  point  à  devrait  être  poursuivie  et  réprimée  conformc- 

nne  faillite  le  caractère  de  ban(iueroute  ,  lors-  mentaux  lois. 


18  TRAITÉ  DE  LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

))  5*'  S'il  a  fait  des  veilles^  négociations  .stances  caractéristiques  de  la  banqueroute 
»  ou  donations  supposées  ;  simple,  se  retrouve  établie  par  la  loi  pour 

)■>  4°  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  les  circonstances  de  la  banqueroute  frau- 
))  collusoires  entre  lui  et  des  créanciers  duleuse.  Les  unes  ,  lorsque  le  failli  est 
»  fictifs,  en  faisant  des  écritures  simu-  prévenu  de  s'en  être  rendu  coupable, 
))  lées,  ou  en  se  constituant  débiteur,  obligent  le  ministère  public  à  poursuivre 
»  sans  cause  ni  valeur ,  par  des  actes  pu-  criminellement,  si  elles  sont  reconnues 
»  blics  ou  par  des  engagemens  sous  signa-  constantes  par  le  résultat  de  l'instruction 
))  ture  privée;  et  des  débats  :  elles  caractérisent  essen- 

»  5"  Si,  ayant  été  chargé  d'un  mandat  tiellement  la  fraude ,  et  chacune  d'elles 
»  spécial,  ou  constitué  dépositaire  d'ar-  suffit,  soit  pour  motiver  les  poursuites 
j)  gent,  d'effets  de  commerce,  de  denrées  dans  l'état  de  prévention,  soit  pour  éta- 
»  ou  marchandises,  il  a,  au  préjudice  du  blir  le  crime  lorsque  la  preuve  en  est 
»  mandat  ou  du  dépôt  ,  appliqué  à  son   acquise. 

»  profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  Les  autres  suffisent  aussi  pour  motiver 
»  sur  lesquels  portait,  soit  le  mandat,  une  instruction  criminelle,  et  même  pour 
)>  soit  le  dépôt;  faire  considérer  et  condamner    le  failli 

»  G"  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  comme  banqueroutier  frauduleux;  mais 
})  des  efî'ets  mobiliers  à  la  faveur  d'un  elles  n'entrainent  pas  nécessairement  ces 
»  prête-nom;  résultats,  et  les   agens  du  ministère  pu- 

»  7°  S'il  a  caché  ses  livres.  (Art.  593  blic,  les  jurés  et  les  juges,  peuvent  régu- 
))  du  Code  de  commerce.  )  lièrement  les    examiner,   les   peser,    les 

»  Pourra  être  poursuivi  comme  ban-  apprécier ,  chacun  suivant  ses  fonctions 
))   quei'outier  frauduleux,  et  déclaré  tel  :   respectives,  et  se  fixer  sur  le  parti  qu'il 

»  Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  convient  de  prendre  dans  chaque  espèce 
»  ou  dont  les  livres  ne  présenteront  pas  sa  particulière  où  elles  se  rencontrent  (1). 
»  véritable  situation  active  et  passive;  5"    La  loi  déclare  complices  de  banque- 

))  Celui  qui,  ayant  obtenu  yn  sauf-  route  frauduleuse  les  individus  qui  se  sont 
))  conduit,  ne  se  sera  pas  représenté  à  entendus  avec  le  banqueroutier  pour  re- 
»  justice.  »  (  Art.  594.  )  celer  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses 

La  même  distinction  que  nous  avons  biens  meubles  ou  immeubles,  ou  qui  ont 
fait  remarquer  relativement  aux  circon-  acquis  sur  lui   des  créances  fausses  ,   et 

(i)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  une  condamnation;  au  cas  d'absolution  ,  l'ac- 
dii  5  mars  i8i5,  cité  page  lo,  duquel  il  résulte  tien  on  dommages-intérêts  est  sans  doute  rece- 
que  l'on  peut  poursuivre  un  failli  pour  banque-  vable,  parce  qu'un  fait  peut  être  déclaré  non 
route,  quoique  les  faits  de  fraude  soient  posté-  criminel,  et  être  cependant  dommageable:  mais 
rieurs  à  la  faillite. —  L'arrêt  d'une  Cour  d'as-  alors  c'est  devant  les  tribunaux  de  commerce 
sises  qui  condamne  un  accusé  comme  complice  que  l'action  civile  doit  être  portée  et  suivie  ; 
de  banqueroute  frauduleuse,  n'est  pas  nul  par  telle  est  la  règle  spéciale  établie  en  cette  matière 
cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  la  liquidation  des  parles  art.  698  et  600  du  Code  de  commerce, 
dommages-intérêts  réclamés  par  la  masse  des  —  A  la  vérité  les  art.  358,  SSg  et  3G6  du  Code 
créanciers,  conformément  à  l'art.  5g8  du  Code  d'instruction  criminelle  déclarent  dans  tous  les 
de  commerce.  Cet  article  ne  fait  pas  exception  cas  les  Cours  d'assises  compétentes  pour  statuer 
à  l'art.  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  sur  les  dommages-intérêts  respectivement  récla- 
d'après  lequel  les  juges  peuvent  commettre  un  mes  soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé,  soit 
d'entre  eux  |)our  entendre  les  parties,  prendre  par  l'accusé  contre  la  partie  civile;  et  l'on  pour- 
connaissance  des  pièces  et  faire  du  tout  un  rap-  rait  considérer  ces  articles  comme  ayant  abrogé 
port.  —  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  les  art.  698  et  Coo  du  Code  de  commerce  ;  mais 
27  juillet  1820.  —  Sirey,  an  1821  ,  1'^^  partie,  le  Code  d'instruction  criminelle  étant  une  loi 
pag.  3.  Voyez  aussi ,  dans  cet  ouvrage,  le  clia-  générale ,  n'a  point  abrogé  virtuellement  les  dis- 
pitre des  Cours  d'assises  section  du  jugement.)       positions  d'une  loi  spéciale,  comme  le  Code  de 

*  Il  faut  bien  remarquer  que  les  Cours  d'as-  commerce.  (Voyez  arrêt  de  cassation  du  i4juil- 
sises  ne  peuvent  statuer  sur  la  demande  en  dom-  let  1826.  —  Sirey  ,  27.  1.  io4.  —  et  arrêt  du 
mages-intérêts  contre  les  complices  de  banque-  i3  octobre  1826.  —  Sirey,  27.  1.  i4o.)  — i?u- 
route  fraiididcusc,  «pic  lorsqu'elles  prononcent   vcrgier. 
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qui,  à  la  vcrificallon  et  affirmât  ion  de  aucun  prétexte,  à  des  opérations  de  ban- 
leurs  créances,  persistent  à  les  faire  va-  que  pour  leur  eoniplo,  ou  de  s'y  inlércs- 
loir  connue  sincères  et  véritables  (1).  ser  dircelement  ou  indirectement,  et  la 

Elle  ranfje  dans  la  classe  des  complices  transgression decettedéfenselégaledonne 
la  femme  du  failli,  qui  a  détourné,  diverti  toujours  et  nécessairement  le  caractère  du 
ou  recelé  des  marchandises,  des  effets  de  crime  à  la  faillite  qui  peut  en  être  le  ré- 
commerce,  de  l'argent  comptant  ou  des  sultat  et  la  suite  (5). 

meubles  meublans ,  des  eiïcH  mobiliers,  La  loi  place  aussi  sur  la  ligne  des  ban- 
des diamans,  des  tableaux,  de  la  vaisselle  qneroutiers  frauduleux  les  comptables  de 
d'or  et  d'argent,  et  tous  objets,  même  à  deniers  publics,  qui  divertissent  les  fonds 
son  usage,  autres  que  ses  habits  et  son  de  l'Etat  et  qui  se  trouvent  insolvables 
lin{;"e  et  les  bijoux,  diamans,  etc.,   dont  envers  lui. 

elle  peut  prouver  la  pro])riété ,  et  dont  la  La  violation  du  dépôt  qui  leur  est  con- 

loi  lui  garantit  la  reprise  (2).   On  peut  fié,  constitue  le  crime  (6). 

même,  suivant  la  nature  des  cas,  pour-  Les  banqueroutiers  frauduleux  sontju- 

suivre  comme  coupable  de  complicité  dans  gés  par  les  Cours  d'assises ,  qui  remplacent 

une  banqueroute  frauduleuse,  la  femme  les  Cours  de  justice  criminelle, 

qui  a  prêté  son  nom  ou  son  intervention  8°  Le  ministère  public  est  spécialement 

à  des  actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de  chargé  de  prendre  connaissance  de  toutes 

ses  créanciers  (3).  les  faillites,  pour  assurer,  s  il  y  a  lieu  ,   la 

6°  La  loi  veut  que  l'on  punisse  comme  répression  des  coupables.  Les  agens,  syn- 
banqneroutier  frauduleux  le  négociant  dics  provisoires  et  définitifs,  doivent,  à 
qui,  ayant  omis  ou  négligé  de  faire  affi-  cet  effet,  lui  remettre ,  dans  la  huitaine  de 
cher  son  contrat  de  mariage  dans  les  gref-  leur  entrée  en  fonctions,  un  mémoire  ou 
fes  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la 
et  chambres  de  commerce,  conformé-  faillite,  de  ses  principales  causes  et  cir- 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  lesdifférens  constances  ,  et  des  caractères  qu'elle  pa- 
Codes  ,  vient  à  tomber  en  faillite.  Son  raitavoir:  il  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
omission  ou  sa  négligence  à  cet  égard  se  transporter  au  domicile  des  faillis,  as- 
est  regardée  comme  une  présomption  de  sister  à  la  rédaction  du  bilan,  de  l'inven- 
fraude  (4).  taire  et  des  autres  actes,  se  faire  donner 

7"^  Enfin,   les   agens  de  change  et  les  tous  les  renseignemens  qui  en  résultent, 

courtiers  qui  auront  fait  faillite,  sont,  par  faire  toutes  les  opérations  et  poursuites 

ce  seul  fait,  constitués  en  état  de  ban-  nécessaires,  et  décerner  ou  provoquer, 

queroule  frauduleuse  :  on  ne  doit  point  suivant  qu'il  y  a  lieu  ,  des  mandats  d'a- 

examiuer,  pour  ce  qui  les  concerne,  si  la  mener,  de  dépôt  et  d'arrêt, 

faillite  a  été  accompagnée  de  circonstan-  9°  Le  ministère  public  peut  être  excité 

ces  plus  ou  moins  criminelles  j  il  leur  est  et  son  action  peut  être  déterminée  par  les 

défendu  de  se  livrer,  en  aucun  cas  et  sous  agens ,  les  syndics  provisoires  ou  défini- 

(i)  Le  complice  d'une  banqueroute  pe...  être  vol  par  une  femme  envers  son  mari;  et  ce  vol 

régulièrement  poursuivi  el  conilamné,  quoique  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  des  réparations  ci- 

l'auteur  principal   n'ait  point  été  mis  en  juge-  viles,  aux  termes  de  l'art.  38o  du  Code  pénal, 

ment  ni  même  arrêté.  —  (Voyez  plus  bas  ,  dans  Arrêt  de  cassation  du  lo  février   1827.  (Sirey , 

cet  ouvrage,  au  chapitre  de  la  complicité  et  des  28.  1.  3o.)  —  Duvcrgicr. 

complices ,  divers  an'cts  de  la  Cour  de  cassation  (\\  Voyez  art.  554,  555  ,  556  et  597  du  Code 

qui  l'ont  ainsi  jugé.)  de  commerce. 

(2)  Mais  pour  que  la  femme  qui  a  détourné  ,4V  y^^.^^  ^^,^  r    ^^  ç     ^^^^  (^^,1^  ^|^.  commerce, 

ou  recelé  des  effets  de  commerce  de  son  man  g  ^^  ;^^,  j^^j^  ^^^  procédure   civile  et  i445  du 

lailli,  puisse  être  poursuivie  comme  complice  rifip  pivii 

de  banqueroute   frauduleuse,    il   faut  (lu'il  soit  ,rs   ^r     '         .    oc    o      1     r    ^.  i,w.,^„.ninrr-,^ 

1.  I     .',,,,*.      ;               1   ■  (5)  Voyez  art,  85,  8q  du  Cotte  de  commerce, 
déclare  quelle  «e*^  e'/t<e«rf»/e   avec  hii  pour  re-        \X,    1  •'^    i        .      1    r      o 

celer  ou  soustraire. -A  défaut  de  concert  avec  <^^  ^^^ '^"  ^^'^'^  P»^"^'  '^^  '^'''-  ,         ^ 

le  failli ,  la  soustraction  ne  constituerait  qu'un  (^0  Voyez  la  loi  du  5  septembre  1807. 
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lifs,  par  le  juge-commissaire  de  la  fail-  faillite,  c'est  d'établir  la  règle  d'après  la^^ 
lite,  par  chaque  créancier  du  failli  ou  par  quelle  les  sommes  indûment  payées  doi- 
le  tribunal  de  commerce  (1)  :  mais  il  peut  vent  être  rapportées  ,  et  les  actes  faits  en 
aussiagird'office  (2);  il  peut  même  diriger  fraude  des  créanciers  considérés .  couMne 
des  poursuites  contre  un  failli  que  la  voix    nuls. 

publique  ou  la  notoriété  désigne  comme  Le  même  jugement  du  tribunal  de  corn? 
banqueroutier  sans  attendre  que  Votiver-  merce  doit  aussi  ordonner  l'apposition 
iiire  de  la  faillite  ait  été  déclarée  par  le  tri-  des  scellés  (4)  ;  cependant  le  juge  de  paix 
htmalde  commerce:  diversarliclesdela  loi  est  autoi'isé  à  les  apposer,  sur  la  notoriété 
atlestentla  régularité  de  cette  marche  (3),  acquise,  sans  attendre  le  jugement  (5). 
L'existence  d'un  délit  est  d'ailleurs,  sui-  Cela  suffit  pour  prouver  que  la  faillite 
vant  les  principes  généraux,  la  seule  con-  existe  légalement  antérieurement  à  ce  ju- 
dition  nécessaire  pour  provoquer  l'action  gement ,  et  par  suite,  qu'il  existe  une 
du  ministère  public  :  dans  l'application  prévention  de  crime  ou  de  délit,  si  la 
de  ces  principes  à  l'espèce  j)articulière,  voix  publique  ou  la  notoriété  accuse  déjà 
on  ne  peut  nier  que  la  faillite  n'existe  du  le  failli  de  fraude  ou  de  mauvaise  con- 
moment  où  se  manifestent  les  effets  qui    duite. 

la  constituent  aux  termes  dje  la  loi;  et  si  10°  Les  fonctions  que  le  Code  de  com- 
cette  faillite  se  présente  déjà  accompa-  merce  attribuait ,  en  matière  de  faillite  , 
gnée  de  circonstances  que  lui  donnent  le  aux  magistrats  de  sûreté  alors  existans  (6), 
caractère  de  banqueroute  simple  ou  frau-  doivent  être  remplies  par  les  procureurs 
duleuse,  il  en  résulte  évidemment  qu'il  du  Roi  près  les  tribunaux  de  première  in- 
est  du  devoir  du  ministère  public  de  diri-  stance.  Mais  des  poursuites  auxquelles 
ger  des  poursuites.  donnent  lieu  les  banqueroutes  simples  ou 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  frauduleuses,  doivent  être  faites  dans  la 
n'a  pas  pour  objet  de  déclarer  qu'il  y  a  même  forme  que  pour  les  crimes  ou  délits 
f<ullite,  mais  de  fixer  l'époque  à  laquelle  ordinaires;  et  soit  qu'il  y  ait  lieu  depour- 
elle a  commencé;  ce  qui  est  bien  différent,  suivre  criminellement,  soit  que  les  pour- 
Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  en  suites  doivent  seulement  être  correctiou- 
chargeant  le  tribunal  de  commerce  de  nelles,  il  faut  suivre  le  mode  de  procéder 
déterminer  l'instant  de  l'ouverture  de  la  qui  est  déterminé  par  le  Code  d'instructioa 


(i)  Voyez  art.  488,  621,  626,  53i  ,  588  et  délits  ainsi  que  des  crimes,   seraient  évidem- 

5c)5  du  Code  de  commerce.  ment  autorises,  par  leurs  seules  attributions  gé- 

(2)  La  Gourde  cassation,  en  rejetant,  le  26  nérales ,  à   poursuivre  d'office  les  prévenus  de 

fructidor  an  VIII ,  le  pourvoi  d'un  individu  con-  bancpicroute    frauduleuse   ou   de    banqueroute 

damné  connue  banqueroutier  frauduleux,  et  qui  simple,  comme  ils  peuvent  instruire  et  procé- 

prétendait  (jue  les  jioursuifes  dirigées  contre  lui  der  d'office   contre  les  prévenus  de  tout  autre 

étaient  irréguliércs  à  raison  du  défaut  de  plainte  crime  ou  Je  tout  autre  délit;  mais   leur  droit 

ou    de  dénonciation  quelconque  de  la  part  de  pour  agir  d'office  en   matière  de  banqueroute 

ses  créanciers,  avait  jugé  ,  avant  même  la  pu-  est  écrit  dans  la  loi  (art.  588  et  5g5  du  Code  de 

blication  du  Code  de  commerce,  que  le  minis-  commerce),  et  le  législateur,  en  prescrivant, 

tcre  public  pouvait  agir  d'office  en  matière  de  comme  il  l'a  fait,   l'intervention  du  ministère 

banqueroute.  Il  s'agissait,  il  est  vrai,  dans  l'es-  public  dans  toutes  les  faillites,  a  manifesté  d'ail- 

péce,  d'une  bantjueroute  frauduleuse  ,  mais  le  leurs  une  sollicitude  particulière  pour  la  répres- 

principe  consacré  par  le  Code  des  délits  et  des  sion  des  crimes  et  des  délits  de  banqueroute.- 

peiqes,  que  tout  délit  donnait  essentiellement  (3)  Voyczart.  449,  45o,454,  48g  et  ôgô  du 

lieu  à  une  action  publicpie  ,  n'aurait  pas  permis  Code  de   commerce,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 

de  décider  autrement  la  question  à  l'égard  d'une  cassation  en  date  du  19  avril  1811,  cité  pag.  10. 

banqueroute  sim|)lc,  si  la  loi  l'avait  alors  ran-  — *Arrèts  du  i5  avril  1825  (Sirey,  1826.  1.  gô), 

gée  au  nombre  des  délits.  du  22  juin  1827.  (Sirey  ,  28.  1.  4o.)  —  Duver- 

Aujourd'hui  que   ce  délit  est  formellement  gier. 

prévu  par  le  Code  de  commerce  et  par  le  Code  (4)  Voyez  art.  44g  du  Code  de  commerce, 

pénal ,  les  officiers  de  police  judiciaire  ,  qui  sont  (5)  Voyez  art.  45o  ,  ibid. 

chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  dès  (6)  Voyez  art.  488,  48g,  4go,  526  et  53i. 
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criminelle.  Cette  rèj^lc,  qui  ne  peut  ad-  ciircurs  gcnéraus  placés  près  des  Cours 
mettre  d'exception  que  dans  les  cas  par-  criiuinclles;  c'est  ce  qu'indiquait  assez 
liculicrs  où  la  loi  aurait  prescrit  explici-  l'expi-ession  et  leurs  substituts  (\m  suit  ini- 
tciuent  une  autre  marche,  ne  semblerait  médiatement,  ainsi  que  la  nature  même 
pas  avoir  besoin  d'être  rappelée  ici  ;  ce-  des  fonctions  qui  leur  étaient  attribuées 
pendant  le  texte  d'un  des  articles  du  Code  par  l'article,  puisqu'il  s'agissait  de  pour- 
de  commerce  a  fait  naitre  des  dilKcultés  ,  suivre  devant  les  Cours  de  justice  crimi- 
et  il  nous  parait  important  de  les  faire  nelle. 
cesser  et  d'en  prévenir  le  retour.  D'après  les  changemens  introduits  dans 

«  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  l'ordre  judiciaire,  celte  désignation  s'en- 
))  (est-il  dit  art.  .595)  seront  poursuivis  tend aujovnd'hui  des  procureurs  généraux 
»  d'office  devant  les  Cours  de  justice  cri-  près  des  Cours  royales ,  qui  exei'cent  le 
»  minelle  (aujourd'hui  les  Cours  d'assises)  ministère  public  dans  sa  ])lénitude,  et  de 
»  par  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  sub-  leurs  substituts  près  des  Cours  d'assises  , 
»  stituts,  sur  la  notoriété  publique,  ou  qui  sont  chargés  de  soutenir  l'accusation 
»  sur  la  dénonciation,  soit  des  syndics  ,  contre  les  individus  que  la  Cour  royale  a 
))  soit  d'un  créancier.   »  renvoyés  aux  assises. 

On  a  pensé  que  les  termes  de  cet  arti-  H*'  Les  anciennes  ordonnances  pro- 
cle  conféraient  aux  procureurs  du  Roi,  noncaient  la  peine  de  mort  contre  les 
proprement  dit,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  banqueroutiers  frauduleux  (1);  mais  une 
placés  près  des  tribunaux  de  première  longue  suite  d'arrêts  atteste  que  la  ju- 
instance,  des  attributions  particulières  et  risprudence  avait  réformé  la  sévérité  des 
spéciales  pour  la  poursuite  de  ces  sortes  ordonnances,  et  les  coupables  ji'étaient 
de  délits  :  mais  cette  opinion  est  une  er-  ordinairement  condamnés  qu'à  l'amende 
reur;  les  procureurs  du  Roi  n'avaient,  à  honorable,  au  pilori,  au  bannissement  ou 
cet  égard,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  plu-  aux  galères  à  perpétuité  ou  à  temps,  selon 
vioseanlX,  d'autres  attributions  que  cel-  les  circonstances  plus  ou  moins  graves  de 
les  qui  appartiennent  au  ministère  public   la  banqueroute. 

en  toute  matière  correctionnelle  :  depuis  12°  Aujourd'hui  la  banqueroute  simple 
la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  peut  être  punie  d'un  emprisonnement 
criminelle  et  la  suppression  des  magistrats  d'un  mois  au  moins ,  et  de  deux  ans  au 
de  sûreté,  auxquels  ils  sont  en  quelque  plus.  Cette  peine,  prononcée  parle  Code 
sorte  substitués,  ils  réunissent  à  leurs  at-  de  commerce  (2)  ,  est  maintenue  par  le 
tributions  ordinaires  celles  qui  étaient  Code  pénal  de  1810  (3). 
précédemment  de  la  compétence  de  ces  La  banqueroute  frauduleuse  était  punie 
magistrats,  et  qui  ont  pour  objet  de  con-  de  six  années  defeis,  conformément  au 
stater  les  crimes  et  les  délits  ,  d'en  recher-  Code  pénal  de  1791  (4) ,  dont  les  disposi- 
cher  les  auteurs  et  de  faire  les  premiers  tiens  étaient  rappelées  par  le  Code  de 
actes  d'instruction;  mais  ces  droits  non-  commerce  (5).  Le  nouveau  Code  pénal 
veaux  qu'ils  ont  à  exercer,  ces  devoirs  porte  que  les  banqueroutiers  frauduleux 
qu'ils  ont  à  remplir  en  matière  de  ban-  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  for- 
queroute,  ils  les  exercent  et  les  remplissent  ces  à  temps  (6)  ;  et  cette  peine  ne  peut  ja- 
également  en  toute  autre  matière.  mais  être  moins  de  cinq  ans,  ni  excéder 

La  désignation  des /3roc/?/-ei/r5  dti  Roi,   vingt  années  (7). 
dans  l'art.   59.5  du  Code  de  commerce.        Les  jugemens  des  tribunaux  correclion- 
devait  s'entendre  précédemment  des  pro-  nels  en  matière  de  banqueroute  simple, 

(i)  Voyez  article  lo  du  ti(.    II  de   l'ordon-  2"  partie  du  Code  pénal  du  aS  septembre.  — G 

nance  de  1670  ,  et  la  déclaration  du  n  janvier  octobre  1791. 
1716  ,  qui  en  renouvelle  les  dispositions.  (5)  Voyez  art.  Gq6  du  Code  de  commerce, 

(2)  Voyez  art.  592.  /o  v  ,    /        1     r    i  il       Q 

(3)  Voyez  art.  4o2  du  Code  pénal.  (^')  ^  «i'^^  *'"''  ^°=  ^'"  ^«^1*^  P<^"'''  ^'^  '^^°' 

(4)  Voyez  art.  3o  et  3i ,  -j."  section,  li(.  II,        (7)  Voyez  art.  19  ibidem. 


22  TRAITÉ  DE  LA  LEGISLATION  CRIMINELLE. 

et  les  arrêts  des  Cours  d'assises  en  matière  clarés  non  coupables  de  banqueroute  , 
de  banqueroute  frauduleuse,  doivent  être  avaient  été  condamnés  aux  fers ,  comme 
affichés,  et  inscrits  dans  un  journal  (1).       convaincus  de  tentative  de  banqueroute 

Lorsque,  dans  le  cours  de  l'instruction  frauduleuse,  manifestée  par  des  actes  ex- 
qui  se  fait  devant  le  tribunal  de  police  cor-  térieurs ,  dont  l'exécution  n'avait  été  ar- 
rectionnelle  à  l'occasion  d'une  banque-  rêtée  que  par  des  circonstances  fortuites, 
route  simple,  le  procureur  du  Roi  a  re-  indépendantes  de  leur  volonté  ;  ils  se 
connu  que  les  circonstances  font  naitre  la  pourvurent  en  cassation,  et  se  faisaient  , 
prévention  de  banqueroute  frauduleuse,  entre  autres,  un  moven  de  ce  que  la  ten- 
si  le  tribunal  a  néanmoins  persisté  à  con-  tative  n'était  pas  énoncée  dans  l'acte  d'ac- 
naîtredel'afRure,  et  qu'au  lieu  de  se  des-  cusation,  et  surtout  de  ce  qu'il  ne  peut 
saisir  il  ait  rendu  un  jugement,  le  procu-  pas  y  avoir  lieu  à  poursuite  pour  tentative 
reur  du  Roi  est  tenu  d'en  interjeter  appel;  de  Ijanqueroute  frauduleuse.  Ce  moyen 
cette  obligation  découle  naturellement  des  fut  combattu  par  le  procureur  général , 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  sa  place;  qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire,  et 
mais  la  loi  prend  soin  de  la  lui  rappeler  qui  en  démontra  la  futilité-.  On  peut  lire 
en  matière  de  banqueroute  (2).  dans  les  Questions  de  droit ,  au  mot  Ban- 

13°  La  loi  admet  au  bénéfice  de  la  ré-  queronte,  le  plaidoyer  qui  fut  prononcé 
habilitation  le  failli,  et  même  le  banque-   en  cette  occasion. 

routier  simple ,  lorsqu'il  a  subi  la  peine  à  Le  pourvoi  des  condamnés  fut  rejeté  , 
laquelle  il  a  été  condamné  (3).  Elle  fixe  le  2G  messidor  an  VIII,  par  la  Cour  de 
les  délais  et  indique  les  formalités  de  la  cassation  ;  les  motifs  de  l'arrêt  sur  le 
procédure  en  réhabilitation;  mais  elle  re-  moyen  tiré  de  ce  que  la  tentative  de  ban- 
fuse  expressément  cette  faveur  au  banque-  queroute  n'est  pas  un  crime,  sont  ainsi 
routier  frauduleux  (4).  conçus:   ((  Attendu  que  les  jurés  de  juge- 

14°  La  tentative  de  banqueroute  frau-  »  ment  ayant  décidé,  par  leur  déclaration, 
duleuse  doit  être  punie  comme  le  crime  »  qu'il  a  é'té  diverti  des  effets  par  les  ac- 
lui-même:  avant  la  mise  en  activité  du  »  cusés,  dans  le  dessein  de^faire  banque- 
nouveau  Code  pénal,  cela  semblait  résul-  »  route  frauduleuse,  et  qu'ils  sont  con- 
ter évidemment  de  la  loi  du  22  prairial  de  »  vaincus  de  ce  divertissement^  il  en 
l'an  IV,  sur  les  tentatives,  et  le  nouveau  »  résulte  qu'ils  ont  manifesté  une  tenta- 
Code  pénal  a  renouvelé  les  dispositions  de  »  tive  pour  faire  banqueroute  frauduleuse; 
celte  loi  (.5).  Cependant,  comme  la  nature  »  que  d'ailleurs,  la  banqueroute  fraudu- 
mêmcducrimedebanqueroute,  etianou-  »  leuse  étant  un  délit,  et  la  loi  du  22 
velle  distinction  introduite  par  le  législa-  »  yuairial  an  IV  ne  faisant  point d'excep- 
teur  entre  les  banqueroutes  simples  et  les  »  tion  relativement  à  ce  délit,  la  question 
banqueroutes  frauduleuses  ,  pourraient  »  de  tentative  a  pu  être  posée  par  le  tri- 
faire  naitre  ou  laisser  des  doutes  sur  cette  »  bunal  et  répondue  par  les  jurés.  » 
question,  nous  croyons  devoir  faire  con-  Les  mêmes  principes  sur  la  tentative  se 
naitre  ici  qu'elle  s'est  présentée  à  la  Cour  retrouvant  dans  le  nouveau  Code  pénal, 
de  casation  ,  et  qu'elle  y  a  été  jugée  d'une  cet  arrêt,  qui  les  rappelle,  doit  être  re- 
manière précise.  gardé  comme  fixant  sur  ce  point  la  juris- 

II  s'agissait  de  trois  individus  qui,  dé-  prudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  peut 

(i)  Voyez  les  art.  5g2  et  699  du  Code  de  com-  roiitiersIiriplc,maisseulcment  àraison  del'inex- 

merce,  et  l'art.   683  du  code  de  procédure  ci-  actitiide  de  la  tenue  de  ses  livres,  n'est  pas  em- 

vile.  péché  de  faire  un  concordat  avec  ses  créanciers 

(2)  Voyez  art.  5gi  du  Code  de  commerce.  en  la  forme  ordinaire.  (Voyez  Sirey  ,  an  1819  , 

(3)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  8  août  a*' partie,  page  198.) 

1812  ,  a  jupé  que  le  banqueroutier  simple  adroit        ,,,   «r  .    r         .  /-   -  1     /-    i      i 

1.    ./  "  j'         ■        '     •       >i     '  .      -,        i4)  Vovez  art,  612  et  010  du  Code  de  com- 

au  bénéfice  de  cession  ,  puisqu  il  n  en  est  pomt        ^  '        •' 

exclu  par  la  loi,  s'il  prouve  sa  bonne  foi  et  ses    '"^''*^^" 

malheurs.  Celle  Cour  a  jugé  aussi,  le  9  janvier        (^)  Voyez  art.  2  du  Code  pénal ,  et  le  chapitre 

1819,  que  le  failli  condamné  comme  banque-   de  la  Tentative,  dans  cet  ouvrage. 
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servir  de  guide  aux  magistrats  chargés  de  de  s'y  o])i)oser,  s'il  s'élève  quelques  soup- 
îapoursuitedes  délits  par  le  nouveau  Code  eons  de  fraude  ;  et  que  de  la  série  des  dis- 
d'inslruclion  ,  et  aux  Cours  dassises  ,  qui  positions  de  la  loi  (pii  ont  réglé  toutes  ces 
remplacent  lesCoursde  justice  criminelle,    opérations,  il  semble  résulter  clairement 

Les  peines  décernées  contre  la  banque-  qne  ,  quand  il  intervient  nu  jugement 
route  simple  ne  sont  pas  de  nature  à  in-  d'homologation  d'un  concordat,  if  est  re- 
fluer, eu  aucune  matière,  sur  ce  qui  con-  connu  et  jugé  que  le  débiteur  n'a  été 
cerne  la  tentative  de  banqueroute  fraudu-  qu'en  faillite,  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  y 
leuse,  parce  que,  la  loi  ayanldéfini  et  dé-  a  eu  plainte  ou  poursuite  d'office,  anté- 
taillé  avec  une  scrupuleuJie  exactitude  les  rieure  à  riiomologalion  du  concordat  ou 
circonstances  qui  caractérisent  ou  peuvent  refus  d'homologation,  quelefailliesteon- 
caractériser  la  banqueroute  frauduleuse,  stilué  en  présomption  de  banqueroute; 
et  celles  qui  établissent  ou  peuvent  établir  qu'au  premier  cas  l'aflaire  est  purement  ci- 
la  banqueroutesimple,on  peut  fortbiens'è-  vile,  que  la  procédure  de  la  faillite  est 
tre  renducoupablc  de  banqueroute  simple  terminée ,  que  lejugcment  a  toutfini ,  tout 
sansavoircommisunetentalivedebanque-  réglé,  et  que  la  loi  n'a  vu  dans  l'événe- 
routefrauduleuse, et, r/cereysa,avoir tenté  ment  qu'un  intérêt  civil  ordinaire;  qu'au 
une  banqueroute  frauduleuse  sans  être  second  cas  la  poursuite  sur  la  prévention 
néanmoins  en  état  de  banqueroute  simple,    de  crime  ou  de  délit  est  suivie  dans  l'in- 

La  banqueroute  simple  n'est  qu'un  dé-  térêt  delà  société  ,  tandis  que  la  procédure 
lit  correctionnel  ;  et  la  tentative  de  délit  civile  de  la  faillite,  interrompue  aAant 
ne  devant  être  considérée  comme  délit  d'être  terminée ,  se  continue  dans  l'inté- 
que  dans  les  cas  déterminés  par  une  dis-  rêt  civil  de  la  faillite;  que  la  présence  et 
position  spéciale  delà  loi  (1) ,  la  tentative  le  consentement  du  juge-eomuiissaire  à  la 
de  banqueroute  simple  ne  peut  donner  formation  du  concordat,  et  l'assentiment 
lieu  à  aucune  poursuite,  attendu  que  la  dutribunaldccommcrcequirhomolooue, 
loi  ne  l'a  point  prescrit.  établissent  une  preuve  légale  de  l'inno- 

15°  Nous  avons  dit  précédemment  que  cenee  du  failli;  que  cette  fbule  de  forma- 
le  ministère  public  peut  agir  d'office  cou-  lités  qui  accompagnent  l'examen  que  le 
tre  les  prévenus  de  banqueroute,  et  qu'il  failli  subit,  est  un  garantie  suffisante 
le  peut  même  avant  que  l'ouverture  de  la  pour  l'intérêt  publie  comme  pour  l'intérêt 
faillite  ait  été  déclarée  par  le  tribunal  de  privé,  en  considérant  surtout  que  toutes 
commerce,  et  nous  avons  appuyé  sur  le  ces  formalités  ont  lieu  avant  l'époque  où 
texte  de  la  loi  cette  double  proposition ,  ]e  concordat  peut  seulement  être  proposé  ; 
examinons  maintenant  si,  aprèsqu'un con-  qu'enfin,  un  des  principaux  effets  de  l'ho- 
cordat  est  intervenu  dans  les  formes  dé-  niologation  étant  de  remettre  au  failli  l'ad- 
terminées  par  la  loi  et  a  été  homologué  en  niinislration  de  ses  biens,  la  sagesse  du  lé- 
justiee,  on  peut  encore,  sur  la  demande  gislateur  semblerait  être  en  défaut,  la  loi 
d'un  créancier,  ou  d'office,  diriger  des  offrirait  même  en  quelque  sorte  des  cou- 
poursuites  contre  un  failli  commeprévenu  tradietions  dans  son  économie,  et  l'intérêt 
de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse.       des  créanciers  se  trouverait  compromis, 

On  peutsansdoutealléguer,  pour  la  né-  si  la  plainte  tardive  d'un  créancier  qui  a 
gative,  que  les  plus  grandes  précautions  pu  faire  valoir  ses  moyens  d'opposition  en 
-  sont  prises  pour  constater  etreconnailrele  temps  utile,  était  admissible  ,  et  si  on  lui 
véritable  caractère  de  chaque  faillite;  que  reconnaissaitledroit  de  meltreen  question 
la  vérification  des  créances  se  fait  contra-  ce  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  aurait 
dictoirement  ;  que  chaque  créancier  a  le  déjà  fixé,  et  de  renverser,  daris  son  seul 
droit  de  former  opposition  au  concordat  intérêt,  un  ordre  de  choses  établi  au  ptc 
dans  un  délai  prescrit;  que  le  tribunal  de  de  l'intérêt  de  la  masse  ,  sous  l'œil  du  îm- 
commeree  peut  refuser  l'homologation:  nistère  public,  sous  la  sanction  d'un  tri- 
que le  juge-commissaire  est  obligé  même  bunal ,  et  après  des  opérations  judiciaires 

et  solennelles. 

(i)  Voyez  art.  5  du  Code  pénal  de  i8io.  Mais,    quelque  spécieux   que  puissent 

TniîE  I.  n 
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paraître  ces.argumens,  si  Ton  considère,    l'adresse, l'iraportunité, quelquefois mê 
d'unautrecôtc,  que  la  loi,  en  parlant  des   les  friponneries  d'un  failli,   et  au  juj 


;meme 
|Se- 
faillites,   a  dû  s'occuper  et  s'est  occupée   ment  d  homologation  rendu  par  le  tribu- 
en  effet  de  trois  intérêts  bien  distincts:  ce-   nal  de  commerce,   il  peut  se  manifester 
lui  du  failli,  pour  garantir  sa  tranquillité,    des  présomptions,  des  preuves  évidentes 
s'il  n'est  quemalheureux  ;  celui  des  créan-   de  fraude  ;  que  le  retard  de  ces  découver- 
ciers,  pour  assurer  leurs  droits  et   leurs   tes,  qui  souvent  est  l'effet  des  ruses  du 
reprises;   celui  de  la  société ,  pour  répri-   failli,  ne  saurait  être  un  motif  d'impu- 
mer  les  fraudes  ou  les  fautes  ,  s'il  en  a  été   nilé  pour  un  coupable,  si  les  délais  pour 
commis;  que  les  deux  premiers  intérêts,   le  poursuivre  ne  sont  pas  expirés,  ou  s'il 
sous  le  rapport  civil,  sont  soumis  à  l'exa-   n'a  pas  déjà   subi  l'épreuve  d'une  procé- 
men   du  tribunal  de  commerce,    qui  ne   dure  criminelle;  qu'une  transaction  entre 
peut  exercer   aucune  mesure  répressive,    des  parties  sur  leurs  intérêts,  transaction 
ni  prononcer  aucune  peine;   que  si  la  loi   à  laquelle  peut  être   assimilé  jusqu'à  un 
appelle  le   ministère  public  à  intervenir   certain  point  le  concordat ,  quoique  ac- 
dans  les  opérations  confiées  au  tribunal  de   compagne  de  formalités   nombreuses   et 
commerce  eu  matière  de  faillite,  ce  n'est   d'un  appareil  judiciaire,  ne  peut  pas  pa- 
que  pour  lui   faciliter  et  lui   assurer  les   ralyser  l'action  de  la  vindicte   publique; 
moyens  de  rechercher  et  de  découvrir  les   qu'enfin  les  preuves  de  la  fraude  peuvent 
manœuvres  criminelles  qui  peuvent  avoir   même  être  postérieures  au  jugement  d'ho- 
été  ou  qui  pourraient  être  pratiquées  ;  que   mologation ,  on  sera  sans  doute  convaincu 
l'exercice  de  son  action  n'est  et  ne  peut   qu'un  failli  peut  être  régulièrement  pour- 
pas  être  subordonné  à  la  décision  des  ju-   suivi  devant  les  tribunaux  de  répression, 
ges  de  commerce  ;  qu'il  est  de  principe  gé-  même  après  l'homologation  du  concordat, 
néral  que  tous  les  crimes,  tous  les  délits,    s'il  s'élève  alors  contre  lui  des  préventions 
peuvent  et  doivent  être  poursuivis  et  pu-   de  banqueroute  frauduleuse  ou    de  ban- 
nis conformément  aux  lois  lorsqu'ils  vien-   queroute  simple,  et  que  les  principes  gê- 
nent à   être   découverts,    pourvu    que  la   néraux  doivent  régir  dans  ce  cas  l'exer- 
preseription  ne  soit  pas  acquise  aux  pré-  ciee  de  l'action  du  ministère  public,  puis- 
venus,  et  qu'il  n'ait  pas  été  déjà  rendu  par   que  la  loi  n'a   point  établi  d'exception, 
un  ti'ibunal  de  répression  un  jugement  lé-  Nous  ne   balançons  pas  du  moins   à    em- 
gal  sur  le  même  fait  et  à  l'égard  des  mêmes   brasser   cette   opinion,   à  laquelle   nous 
personnes;  que,  sil'on  en excepteles délits   pourrions  donner  des  développemens,  et 
de  suppression  d'état  (1) ,  l'action  crimi-   nous  la  présentons  comme  celle  qui  nous 
nelle  est  toujours  indépendantedel'aelion   parait  la  plus   convenable  et  la  ])lus  con- 
civile,  hors  les  cas  où  la  loi  a  expressément   forme  aux  l'ègles  de  la  procédure  crimi- 
ordonné  le  contraire  (2)  ,  et  ne  doit  pas  nelle  (3). 

être  suspendue  ouarrètée  parles  jugemens  Mais,  lorsqu'il  a  été  déclaré,  sur  la 
auxquels  elle  peut  donner  lieu  ;  que,  pos-  poursuite  du  ministère  publie,  qu'un  failli 
térieureraent  à  un  concordat  obtenu  par  ne  doit  être  considéré  ni  comme  barique- 

; 

(i)  Art.  527  du  Code  civil.  temps,  est,  en  tout,  conforme  à  la  jurispru- 

(2)  Le  négociant  poursuivi  comme  banque-  dence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  jugé,  lo  g 
routier  frauduleux  ne  peut  passe  faire  renvoyer  mars  1811,  que  l'action  publique  contre  l'au- 
devant  un  tribunal  de  commerce,  en  alléguant  leur  d'une  banqueroute  simple  ou  frauduleuse 
qu'il  n'est  pas  en  état  de  faillite.  S'il  en  était  n'est  point  arrêtée  ni  entravée  par  les  circon- 
ainsi,  et  que  les  jugemens  des  tribunaux  de  com-  stances  ,  1°  que  les  créanciers  ont  légalement  fait 
mcrce  sur  les  faillites  fussent  un  préalable  né-  un  concordat  homologué; 

cessaire  à   l'exercice  de   l'action  publique  ,  cet  ^^  q^,^,  j^  tribunal  de  commerce  a  déclaré  le 

exercice  .serait  soumis  à  l'arbitraire  de  l'intérêt  p  .||;  .^„,,j.,i,i„ . 

prive.  (Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 

du  7  novembre  :i8ii  ,  et  celui  du  9  mars,  cité  5°  Que  le  ministère  public  n'avait  pas  dirigé 

ci-après.)  de  poursuites  avant  le  concordat  homologué  et 

(3)  Cette  opinion  que  j'ai  publiée  depuis  long-  le  jugement  d'excuse. 
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routier  frauduleux  ni  comme  banqncrou-  décernées  contre  le  banqueroutier,  lors - 
lier  simple  ,  les  créanciers  ojjposans  au  qu'il  s'est  rendu  coupable  des  faits  de 
concordat  ,  même  ceux  (jui  n'ont  pris  complicité  prÔAUs  et  déterminés  par  la 
aucune  part  à  l'action  criminelle,  ne  peu-  loi  (5)  ;  mais  un  bomme  élranj;er  aux  af- 
vent  pas  ,  ])our  justifier  leur  opposition  ,  faires  de  banque,  de  commerce  ,  peut-il 
se  prévaloir  des  moyens  dedol  et  de  fraude  être  considéré  kii-mème  comme  auteur 
qui  ont  été  ri>iclés  par  le  tribunal  (I).         principal  d'une  banqueroute?  C'est  ce  que 

Ou  ne  peut  j)as  non  ])lus  poursuivre  ,  nous  nous  proposons  d'examiner, 
pour  banqueroute  frauduleuse,  en  exé-  Les  raisons  de  douter  sont,  1"  que  les 
cution  des  art.  Gd  et  70  du  Code  de  corn-  anciennes  ordonnances  relatives  aux  fail- 
merce,  l'individu  qui ,  avant  la  publica-  lites  ,  ainsi  que  le  nouveau  Code  de  com- 
tion  de  ce  Code,  avait  fait  prononcer  merce ,  ne  parlent  que  des  marchands, 
judiciairement  sa  séparation  de  biens  des  néf^ocians  ou  banquiers;  que,  d'après 
d'avec  son  conjoint,  quoiqu'il  n'ait  pas  l'art.  1'^'^  du  Code  de  commerce,  celui 
exécuté  les  dispositions  prescrites  par  ces  qui  ]je  fait  pas  habituellement  des  actes 
articles,  concernant  la  remise  aux  f^reffes  de  commerce,  n'est  pas  commerçant: 
et  chambres  désijjnés  par  l'art.  872  du  que,  dans  le  langage  de  toutes  les  lois  , 
Code  de  procédure  civile,  du  contrat  de  la  faillite  suppose  le  commerçant,  et  que 
mariage  des  époux  séparés  de  biens.  La  celui  qui  n'est  pas  commerçant  et  qui 
raison  en  est  que  les  art.  69  et  70  dont  il  devient  insolvable  ,  ne  tombe  pas  en  fail- 
s'agit ,  n'ont  pour  objet  que  la  publicité  lite,  mais  en  déconfiture,  conformément 
des  séparations  conventionnelles,  et  non  à  l'art.  1270  du  Code  civil;  2<^  que  l'éty- 
celle  des  séparations  judiciaires  ,  et  sur-  mologie  mèn"ie  du  mot  banqueroute  [baneo 
tout  des  séparations  judiciaires  préexis-  rotlo  ,  banc  rompu)  semble  s'appliquer 
tantes  (2).  spécialement  et  exclusivement  à  celte  clas- 

16°  Peut-on,  sans  être  marchand ,  né-  se  d'individus  ,  parce  qu'étant  les  seuls 
gociant  ou  banquier  (3),  être  constitué  ou  qui  aient  un  banc  ou  un  comptoir,  ils 
se  constituer  en  faillite  ,  et^  par  suite  ,  sont  les  seuls  dont  le  banc,  le  comptoir, 
être  poursuivi  comme  banqueroutier  sim-  puisse  être  rompu,  les  seuls  conséquem- 
pie  ou  frauduleux,  si  la  faillite  offre  les  ment  qui  puissent  faire  banqueroute, 
caractères  dudol,  de  la  fraude,  ou  de  la  La  première  de  ces  considérations  est 
négligence  et  d'une  mauvaise  administra-  loin  d'être  déterminante.  Il  était  sans 
tion?  C'est  une  question  qui  se  présente  doute  naturel  qu'en  s'occuy)ant  des  mté- 
naturellement ,  et  à  laquelle  semble  plus  rêls  du  commerce ,  le  législateur  ne  ne- 
particulièrement  donner  lieu  la  définition  gligeât  pas  de  parler  des  faillites  ,  et  les 
de  l'état  de  faillite  que  contient  le  Code  règles  de  cette  matière  devaient  trouver 
de  commerce  (4).  Cette  question  inipor-  place  dans  le  Code  de  commerce;  mais 
tante  et  controversée  mérite  un  sérieux  les  dispositions  de  ce  Code  ne  doivent  pas 
examen.  plus  que  les  anciennes  lois  être  considé- 

II  ne  peut  pas  être  douteux  que  tout  ;ées  comme  excluant  l'idée  de  la  faillite 
individu,  quelle  que  soit  sa  qualité,  sa  dans  les  autres  classes  de  la  société.  On 
profession,  ne  puisse  être  puni  des  peines   peut  d'ailleurs  opposer  à  l'article  1276  du 

(i)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  (5]  Par  un  arrc'  du  5  mars  1812  ,  la  Cour  do 

18  niai  i8i3,  qui  est  fondé  sur  les  arl.  520,52i  cassation  a  juge  qu'on  doit   consUlércr  comme 

et  622  du   Code  de  commerce,  et  qui  rappelle  commerçant  un  serrurier  en  bâtiment  (|ui  acliéle 

un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du   18  messi-  habituellement  du   fer  pour   le  rcvcndie  après 

dor  an  XII,  et  le  Nouveau  Répertoire  dcjuris-  qu'il  l'a  travaillé. 
2)rudcnce ,  au  mot   Chose  jinjée.  —  \oyez.  aussi 

deux  arrêts,  l'un  de  i8i5  et  l'autre  de  1820,  des  (4)  Voyez  art.  457. 
Cours  de  ^imes  et  de  Paris,  relatés  à  la  note  1 

de  la  page  16  ci-dessus.  (5)  Voyez,  art.  555  ,  556,  697  ,598  du  Code 

(2)  Voyez  un  arrêt  de   la  Cour  de  cassation,  de  commerce,  cl  l'art.   4o3  du  Code  pcna,  de 

du  (j  se])tcnd>re  18 13.  1810. 
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Code  civil,  lesarticles  905  et  OOG  du  Code  stante   et  observée    pendant   plus    d'un 

de   procédure   civile,   et  notamment   le  siècle. 

dernier.  gi  iç.  (j^jg  j^  commerce,  en  traitant  des 

Quant  à  la  conséquence  que  l'on  vou-  faillis  et  de  l'état   de  faillite ,   n'a  parlé 

drait  tirer  de  l'étymologie  même  du  mot  que  des  commerçans,  c'est   que  ce  Code 

banqueroute,  elle  est  tout-à-fait  puérile  :  est  et  devait  être  exclusivement  consacré 

on  conçoit  facilement  que,   dans  l'ori-  au  commerce  et  à  ceux  qui  l'exercent  ; 

gine  du  commerce ,  ou  du  moins  au  rao-  mais  il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œilsur  ce 

ment  où  ce  mot  fut  créé  pour  indiquer  la  système  général  de  la  législation  française, 

situation   d'un  négociant   qui  avait  fait  pour  se  convaincre    que   la   loi   connaît 

des  affaires  malheureuses ,    la  significa-  d'autres  faillis  que  les  négocians. 

tion   en  dut   être   circonscrite  au  genre  D'abord   l'article  5  de  la  loi  du  22  fri- 

d'industrie  qui  y  avait  donné  naissance^  maire  de  l'an  VIII  porte  que  l'exercice  des 

mais,  lorsque  tous  citoyens  indistincte-  droits   de  citoyen  est  suspendu  par  l'état 

tement  créèrent  des  valeurs  fictives ,  qu'ils  de  débiteur  failli  :  l'expression  de  débiteur 

firent  de  véritables  actes  de  commerce,  est  générique,  et  la  disposition  de  cet  ar- 

et   que  leur  condition   fut   semblable  à  ticle ,   la  garantie  qu'il  offre  à  la  société 

celle  des  négocians,  on  dut  leur  appli-  tout    entière,    ne  sauraient  être  limitées 

quer  une  expression  qui  leur  devenait  à  une  classe  de  citoyens. 

*^°™î^""^-  Le  Code   civil ,  qui   est  véritablement 

BemontroTis  ,  par  l'autorité  des  exera-  pour  l'universalité  des  Français  le  palla- 

ples  anciens  et  par  l'examen  des  lois  et  dium  de   leurs  droits   civils  ,   comme  la 

de  la  jurisprudence  moderne,  que  l'on  Charte  est  celui  des  droits  politiques,  ne 

peut  être  en  état  de  faillite,  et  par  suite,  restreint  pas  davantage  à  la  classe  cora- 

susceptible   d'être  puni  comme  banque-  mercante  la  possibilité  de  l'état  de  faillite; 

routier,   sans  appartenir  à  la  classe  des  et  les    principes   qu'il  a  consacrés  à  cet 

négocians.  égard,  sontévidemmentapplicables  à  tous 

Les  anciennes  ordonnances  sur  la  ma-  les  débiteurs  faillis  (1). 

tière  ne  distinguent   point  entre  les  dif-  Enfin  le  Code   pénal,  qui  décerne  des 

ferentes  classes   des  citoyens;    l'édit   de  peines  contre  les  banqueroutiers,  est  cora- 

lïenri  IV,  du  mois  de  mai  1600,  ordonne  mun  à  tous  les  Français;  et  le  rapproche- 

notamment  d'informer   contre  les   ban-  ment  de  ces  dispositions  nous  semble  dé- 

queroutiers  et  débiteurs  ,  de  quelque  état,  truire  toutes  les  difficultés  sur  l'application 

qualité  et  condition  qu'ils  soient;  et  une  à  faire  des  mots  faillite  et  banqueroute. 

foule  d'anciens  arrêts  que  l'on  peut  lire  Cependant  il  y  a  un  autre  mot  qui  con- 

dans  les  différens  recueils  ,  ont,    en  con-  vient  plus  particulièrement  aux  personnes 

séquence ,  condamné  à  des  peines  aflflic-  non  commerçantes  dont  les  biens  ne  suffi- 

tives,  comme  banqueroutiers  frauduleux,  sent  pas  pour  payer  leurs  créanciers  ,  c'est 

des  hommes  étrangers  au  commerce.  Nous  la  déconfiture  ;  \a   coutume  de  Paris  s'en 

citerons,   à  l'appui  de  cette  assertion,  le  était  servie  (2)  :  il  se   retrouve  presque 

jugement  souverain  rendu  le  2  mai  1609,'  partout,  dans  le  Code  civil ,  accolé  au  mot 

contre  un  individu  qualifié  bourgeois  de  faillite  (3);  et,  dans  un  de  ses  articles  , 

Pans  ;  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  en  il  est  employé  seul  dans  la  même   accep- 

date  du  27  octobre  1693,  contre  un  prê-  tion  (4).  Il  nous  semble,  en  effet,  qu'on 

tre;  et  celui  du  14  août  1711,  du  même  ne  pourrait  pas  aujourd'hui  appliquera 

parlement,  conlreunaudiieur  des  comptes,  des  débiteurs  non  marchands  les  disposi- 

qui  condamnent  chacun  de  ces  individus  tions  du  Code  relatives  à  la  banqueroute 

auxpeinesde  la  banqueroute  frauduleuse,  simple.  Les  définitions,  les  délimitations 

^oilà  donc  une  juiispradence  bien  con-  de  ce  délit  ne  conviennent  qu'aux  négo- 

(ij  Voyez  art.  ii88,  1276,  i446,  i865,  igij,        (5)  Voyez  art.  1188,1276,1440,  i865,  igiJ, 
=^003,  20J2  et  2i46.  2002,  2i46  du  Code  civil. 

{■2}    ,oyez  arf.  176  de  celte  coutume.  (4)  Vovez  arl.  20o3  ibid. 
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cians  et  aux.  marchands,  à  ceux  cnlin  qui  comptables  de  deniers  publics  (3);  et  l'on 
souscrivent  des  effets  de  commerce;  mais  sait  que,  pour  les  faits  de  leur  jjeslion  , 
on  sait  que  des  particuliers  souscrivent  les  comptables  doivent,  aux  termes  de  lu 
chaque  jour  de  ces  effets  sans  être  com-  loi  du  5  septembre  1807  (4),  être  pour- 
merçans  patentés.  Le  Code  de  commerce  suivis  comme  ban([ueroutiers  fiaudulcux, 
(arl.  1''")  contient  une  définition  lumi-  en  cas  d'insolvabilité  envers  le  trésor  pu- 
neuse  du    titre  de  commerçant  :  ((  Sont   blic. 

»  commercans,  dit  cet  article,  ceux  qui  Nous  devons  cependant  faire  observer 
))  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  que,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  , 
))  font  leur  ])rofession  habituelle  »  ;  et  du  2  août  1808,  un  particulier  non  né- 
nous  remarquerons,  à  ce  sujet,  que  la  gociant,  et  qui  n'avait  été  que  momenta- 
Cour  de  Bruxelles  a  jugé^  le  25  janvier  néaient  percepteur  de  deniers  publics, 
1809)  qu'un  fonctionnaire  public  qui  a  été  déclaré  non  justiciable  du  tribunal 
fait  des  actes  de  commerce,  peut,  en  de  commerce  pour  un  billet  à  ordre  qu'il 
cas  de  "faillite  ,  être  réputé  commei'-  avait  souscrit  pendant  sa  gestion  ;  il  est 
merçant  (1)  ;  et  qu'elle  a  jugé  aussi,  le  vrai  que  la  souscription  du  billet  était  an- 
17  février  1810,  que  les  particuliers  non  térieure  au  Code  de  commerce, 
commerçans  peuvent,  en  cas  de  cessation  Ilest  vraiaussique,  depuiscetteépoque, 
publique  de  paiement,  être  réputés  en  la  Cour  de  Parisa  jugé,  le  25  juillet  1811, 
faillite  proprement  dite,  comme  commer-  qu'on  ne  peut  pas  réputer  commerçant  et 
çans,  et  qu'à  l'égard  d'un  particulier  non  déclarer  en  faillite  un  percepteur  des 
commerçant,  de  même  qu'à  l'égard,  des  contributions  qui  ne  s'est  pas  habituelle- 
commerçans,  on  peut  quereller  de  nul-  ment  livré  à  des  actes  de  coînmercc:  mais 
lité  une  inscription  hypothécaire  sur  le  cet  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  particu- 
fondement  qu'elle  a  été  prise  dans  les  dix  lière,  ne  détruit  pas  ,  à  mon  avis,  les  rai- 
jours  qui  ont  précédé  la  faillite  (2).  sons  qui  appuient  en  général  le  système 
D'une  autre  part  le  même  code  de  cora-  contraire;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas  - 
nicrce  ,  en  faisant  l'énumération  des  actes  sation,  qui  décide  une  autre  question, 
que  la  loi  répute  actes  de  commerce,  range  semble  être  conforme  à  notre  proposi- 
dans   cette    classe  les   lettres  de  change   tion  (5). 

entre  ioiites  jjcrsonnes ,  ce  qui  a  toujours  Nous  pensons,  en  dernière  analyse, 
été  réglé  de  la  sorte  avant  la  publication  1°  que,  pour  avoir  souscrit  un  ou  deux 
du  Code,  et  les  simples  billets  faits  par  les  effets  de  commerce  dont  le  paiement  peut, 
receveurs ,  payeurs,  percepteurs  et  autres  à  la  vérité^  être  poursuivi  devant  les  tri- 

(i)  Il  s'agissait  d'un  receveur  d'enregistré-  »  places  de  commerce,  en  sorte  qu'il  peut  être 

ment.  Au  moment  de  sa  faillite,  la  régie  avait  »  considéré  ,  indépendamment  de  ses  fonctions 

fait  apposer  les  scellés  sur  sa  caisse  et   ses  pa-  »  publiques,   comme  ayant  exercé    liahitucUe- 

piers  ;  mais  tout  était  en  règle  sous  ce  rapport,  »  ment  la  profession  de  commerçant....  et  que 

et  la  régie  élai(  sans  intérêt.  »  le  failli  se  jugeait  lui-même  et  se  regardait 

Les  créanciers  avaient,  de  leur  côté,  procédé  »  comme  appartenant  à  la  classe  des  commer- 

à  son   égard  devant  le  tribunal  de  commerce,  »  çans,  telle  qu'elle  était  définie  par  l'art,  i"^^' 

comme  à   l'égard  d'un  commerçant  failli.  Sur  »  du  Code  de  commerce.  » 

l'appel  interjeté  pour  le  failli   contre   le  juge-  (2)  Voyez  Sirey ,  an  1810 ,  2«  partie,  p.  235  ; 

ment  du  tribunal  de  commerce  comme  rendu  mais  la  Cour  royale  de  Paris  a  jugé  plusieurs  fois 

par  un  tribunal  incompétent,  la  Cour  d'appel  dans  un  sens  coniraire.  (Voyez  ses  arrêts  du  21 

mit  l'appellation  au  néant.  mars  1818,  29  juin  et  18  août  1812. 

«Attendu,  dit  l'arrêt,  qu'il  résulte  tant  de  (5)  Voyez  art.  G32  et  634  du  Code  de  com- 

»  la  nature  des  dettes  et  marchandises  énoncées  merce. 

»  au  bilan,  (pie  de  la  correspondance  (du  failli),  (4)   Voyez  art.  7. 

»  autres  pièces  produites  et  faits  constatés  au  (5)  Voyez    l'arrêt   ci-dessus   cité,  du  g  sep- 

5)  procès,  que  ce  dernier  faisait,  depuis  plu-  tembre  i8]3,  sur  le  sens  des  articles  6g  et  70 

»  sieurs  années,  des  opérations  multipliées  de  du  Code  de  commerce.  Cet  arrêt  est  au  IJullelin 

»  commerce  en  marchandises  de  toute  espèce,  des  arrêts  criminels  de  la   Cour  de  cassation, 

)j  et  qu'il  négociait  des  fonds  sur  les  prin^ipalcs  année  iSi3. 


28  TRAITÉ  DE  LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

bunaux  de  commerce,  on  n'est  pas  réputé  exclut  pas  de  la  disposition  ;  qu'il  s'en  ré- 
commerçant, et^  comiue  tel,  soumis  aux  fère,  à  leur  ég^ard ,  au  droit  consmun; 
lois  relatives  aux  faillites  et  aux  banque-  que  le  droit  commun  est  que  l'accusation 
routes  ;  qu'il  faut  pour  cela ,  coraraje  le  dit  de  banqueroute  frauduleuse  peut  atteindre 
le  Code,  une  profession  habituelle  des  les  non  cominercans  connue  les  commer- 
acles  de  commerce,  et  qu'autrement  il  çans  ;  que  cela  résulte  particulièrement  de 
n^y  aurait  rien  de  plus  arbitraire  que  l'ap-  l'article  905  du  Code  de  procédure  civile , 
■j)lieation  de  ces  lois  rigoureuses ,  qui  sem-  qui  exclut  du  bénéfice  de  cession  des  biens 
blent,  au  contraire,  devoir  être  resser-  les  banqueroutiers  frauduleux,  disposition 
rées  dans  leurs  limites  :  qui  ne  concerne  évidemment  que  les  non 

2''Quelouthomme,quelquesoiLsonétat  commerçans,  puisque  l'article  suivant  dé- 

ou  sa  profession,  peut  néanmoins  se  trou-  clare  que  la  disposition  n'est  pas  appli- 

ver  ou  être  constitué  en  état  de  faillite  cable  aux  commerçans ,  et  qu'elle  est  re- 

ou  de  déconfiture,  et  être  déclaré  failli:  nouvelée  littéralement  pour  ceux-ci  par 

et  celte  opinion,  appuyée  sur  la  juris-  l'article  575  du  Code  de  commerce;  ce  qui 

prudence  des  parlemens  et  sur  les  lois  an-  serait  inutile  ,  si  les  commerçans  étaient 

ciennes  et  nouvelles,  est  encore  consacrée  compris   dans  l'article  905   du   Code  de 

par  une  foule  d'arrêts  nouveaux  (1).  procédure  civile; 

3"  Que  l'on  ne  peut  poursuivre,  s'il  y  Parce  que  l'article  402  du  Code  pénal 

a  lieu,  pour  fait  de  banqueroute  simple  ,  de  1810  ne  cliange  rien  à  l'esprit  dans 

que  des  commeiçans  ,  ou  ceux  qui,  ayant  lequel  a  été  rédigé  ie  Code  de  commerce; 

souscrit  habituellement  des  actes  decom-  que  cet  article  ne  dit  pas,  les  commerçans, 

inerce,  sont  rangés  dans  la  même  classe,  mais,  ceux  qxii,  dans  les  cas  prévus  j^ar  le 

parce  que  les  circonstances  que  la  loi  dé-  Code  de  commerce,  seront  déclarés  coupar 

signe  comme  caractéristiques  de  ce  délit ,  blés  de  banqueroute  ;  qu'en  employant  les 

ne  peuvent  convenir  qu'à  des  commer-  termes  généraux  ceux  qui,  anlieu  de  V ex- 

çans;  pression  limitative  les  commerçans,   cet 

4°  Enfin ,  que  toute  faillite  qui  est  ac-  article  fait  clairement  entendre  qu'il  ne 

compagnée  de  dol,  et  qui  présente  les  ca-  restreint  pas  la  disposition  à  ceux  qui  font 

ractères  de  la   banqueroute  frauduleuse  ,  du  commerce  leur  profession  habituelle  ; 

doit  donner  lieu  à  des  poursuites  erimi-  qu'à  la   vérité  elle  s'y  restreint  de  droit 

nelles  et  à  l'application  des  peines  déter-  quant  à  la  banqueroute  simple,  parce  qu'à 

minées  par  le  Code  pénal,  quand  même  le  cet  égard  le- Code  de  commerce  contient 

failli  n'appartiendrait  pas   à  la  classe  des  des  dispositions  toutes  nouvelles  et  qui  ne 

commerçans.  peuvent  pas  être  étendues  aux  non  com- 

Nous  le  pensons  ainsi,  parce  que  l'ar-  merçans;  mais  que,  quant  à  la-  banque- 

ticle  593  du  Code  de  commerce,  en  dé-  route  frauduleuse,  l'article  402  ne  peut 

clarant    banqueroutiers    frauduleux    les  pas  de  même  être  restreint  aux  commer- 

commerçans  faillis  qui  se  trouveront  dans  çans,  ])arce  qu'en  se  référant,  à  cet  égard, 

un  ou  plusieurs  des  cas  qu'il  indique,  ne  aux  dispositions  du  Code  de  commerce, 

dit  pas    que  les  commerçans  seront  les  il  les  adopte  avec  l'esprit  dans  lequel  elles 

seuls  qui  pourront  être  accusés  de  ban-  ont  été  faites,  c'est-à-dire,  comme  prises 

queroute  frauduleuse;  que,  par  son  si-  dans  le  droit  commun,  et  par  conséquent 

lence  sur  les  non  commerçans ,  il  ne  les  comme  applicables  à  tous  les  débiteurs 

(i)  Voyez  un  arrêt  do  la  Cour  d'appel  de  Pa-  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  novembre  i8ii  , 

ris,  du  21  nivo.se  an  Xill ,  rendu  sur  les  con-  qui  a  rejeté  ie  pourvoi  l'orme  contre  cet  arrêt, 

clusions  de  M.  Mourre.  Voyez  un  arrêt  do  la  —  Voyez  enfin    un  jugement  du    tribunal   de 

Cour  d'assises  du  Gard,  en  date  du  lyuioùt  i8ii,  commerce  do  Provins    (jui   déclare   en   état  de 

«[ui  a  condamné,  pour  hanqucrontc  frauduleuse  ^  faillite  le  sieur  Garcct,  notaire,  qui  faisait  ha- 

unc  femme  qui  n'était  jjus  coiiimerçante ,  cl  (\m  bij.uellemcnt   des    actes  de  commerce.  (  Voyez 

«'avait  pas  été  déclarée  en  faillite  par  le  tribu-  Gazette  des  tribunaux  du  17  février  1S27.) 

aal  de  commerce  ou  autre.  Voyez  aussi  l'arrêt  , 
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faillis  ou  en  dcconfilurc,  commerçans  ou  germinal  an  VI ,  qui  renouvelle  liU('ralc- 

non;  qu'en  un  mut ,  eet  article,  en  se  ré-  nient  ces  dispositions.,  et  que  celte  appli- 

fcrant   à  l'article  5U3  du  Code  de  eoni-  cation  est  pleinement  justifiée  par  l'arti- 

nierce  et  en  substituant  les  termes  ceux  clc  G32  du  Code  de  commerce; 

qui  au  terme  cotnmcrçans ,  employé  dans  Parce  qu'enfin  un  commerçant  ne  pour- 

le  premier  alinéa  de  eet  article,  est  censé  rait   pas  se  soustraire  à   l'accusation  de 

dire  :  Sera  réputé  banqueroutier  fraudu-  banqueroute  frauduleuse,  sous  le  pi'étcxte 

leux  quiconque  se  trouvera  dans  tm  ou  plu-  qu'il  n'existerait  pas  de  jugement  de  tri- 

sieurs  des  cas  suivons  :  1°  s'il  a  supposé  bunal  de  commerce  qui ,  conformément  à 

des  dépenses,  etc.;  l'article  441  du  Code  de  commerce,   ait 

Parce  que,  si  celui  qui  ne  fait  pas  ha-  déclaré  la  faillite  ouverte  (1) ,  et  qu'à  plus 

Lituellement  des  actes  de  commerce,  ne  forte  raison  un  non  commerçant  ne  peut 

peut  pas  être  réputé  commerçant  quant  à  pas  s'y  soustraire  par  le  même  prétexte. 

la  tenue  des  livres,  etc.,  il  doit  du  moins  Mais,  après  avoir   exposé  à  eet  égard 

être  réputé  tel  quant  aux  mesures  de  ri-  les  motifs  de  mon  opinion,  opinion  qui, 

gueur  que  les  lois  ont  prises  contre  les  au  reste,  est  partagée  et  a  été  défendue 

commereans  de  mauvaise  foi;  que  l'on  a  avec  force  par  le   magistrat  qui  exerce 

constamment  appliquée  ceux  qui  faisaient  aujourd'hui  en  chef  le  ministère  public 

passagèrement  des  actes   de  commerce,  près  la  Cour  de  cassation  (2),  et  par  celui 

les   dispositions    de   l'article   4   du    titre  qu'il  a  remplacé  dans  ce  poste,   et  qui 

XXXIV  de  l'ordonnance  de  1667,  et  de  compte  pour  elle  de  nombreuses  autorités 

l'article  1"  du  titre  VII  de  l'ordonnance  anciennes  et  modernes  (3);  je  dois  dire 

de   1673,    qui  assujettissaient    les  mar-  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  eassa- 

chands  à  la   contrainte  par   corps   pour  tion  parait  «?.'^'o»r£/Vj7ri  fixée  dans  un  sens 

deites  provenant  de  fait  de  marehandi-  contraire   (4),   que    diverses    Cours   ont 

ses;  qu'on  leur  applique  de  même  aujour-  adop'.c  cette  jurisprudence  (5);  et  je  ne 

d'hui  l'article  1'='^  du  titre  II  de  la  loi  du  15  puis  qu'inviter  les  lecteurs  à  peser  les  ar- 

(i)  Voyez  arrct.de  la  Cour  de  cassation  du  y  au  préjudice  de  ses  créanciers  ,  une  partie  de  sa 

novembre   1811.  (Sirey,  an   i8ii,  i'*^  partie,  fortune  mobiiiaire ,  ou  de  n'avoir  pas  tenu  de 

pa{je  Syi.)  livres  annonçant  sa  véritable  situation,  il  faut 

(2)  Vovez  le  plaidoyer  de  31.  Mourre,  dans  encore  que  l'accusé  ait  été  déclaré  commerçant 
le  journal  de  l'ancienne  académie  de  législation,  et  en  état  de  faillite  j  il  importe  de  faire  remar- 
23'=  livraison ,  page  i45ctsuiv.  quer  que,  dans  l'espèce,  la  faillite  n'avait  pas 

(3)  Voyez  les  arrêts  déjà  cités.  été  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce,  et 

(4)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  les  considérans  de  l'airêt  se  fondent  sur  cette 
du  2  septembre  1812;  et  un  arrêt  rendu  ,  le  i5  c\rco\\sU\\\ce  ^  comme  rendant  plus  éindentc  l'obli- 
mai  i8i5,par  la  section  civile  de  la  même  Cour,  gation  de  faire  constater  par  le  jury  la  qualité 

(5)  Voyez  les  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Pa-  de  commerçant ,  et  le  fait  de  la  faillite. 

ris,  du  26  juillet  1811,  du  2g  juin  1812,  du  2  Cette  manière  de  s'exprimer  donne  à  entcn- 

scplcmbre  de  la  même  année,  un  arrêt  de  la  dre  que  la  condamnation  ne  pourrait  être  pro- 

Cour  royale  de  Rennes,  du  24  mars  1812;  et  noncée  sur  la  déclaration  du  jury  qui  ne  consta- 

voyez,  à  cet  égard,   les  observations  des  jour-  terait  pas  la  faillite,  alors  même  qu'un  jugement 

nalistes  Denevcrs,  an  i8i2,  pag.  624  ;  Sirey,  ;in  antérieur   du    tribunal    de   commerce    l'aurait 

i8i3,  pag.  5  du  supp.  et  an  i8i4,  pag.  61  du  déclarée  :  cela  peut  paraître  un  peu  subtil  ;  mais 

supp.  Journal  du  Palais ^  an  i8i3,  pag,  267  et  une  fois  qu'on  a  reconnu  fjue  la  faillite  est  un 

suiv.  tom.  XXXII.  élément   essentiel   du   crime    de   banf|ueroutc, 

*  Aces  arrêts  il  faut  en  ajouter  un  autre  rendu  comme  d'ailleurs  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  ne 

par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa-  peut  cHre  basé  que  sur  les  faits  conslalés  par  la 

tion ,  le  22  juin  1827  (Sirey,  28.  i.  4o^  ;  il  pro-  déclaration  du  jury,  on  sendjle  conduit  naturel- 
nonce  formellement  que  la  banqueroute  est  un  .  lemcnt  à  cette  conséquence  que  les  jurés  doivent 

crime  spécial  qui  ne  peut  être  commis  que  par  s'cxplicpier  formellement  dans  leur  déclaration , 

nu  commerçant  failli ,  en  telle  sorte  qu'il  ne  suf-  sur  le  fait  ilc  faillite. 

fil  pas  pour  qu'un  accusé  puisse  être  condamné  Un  arrêt  de  cassation  du  i  5  avril  :82,'')  (Sirey, 

connne  banqueroutier  frauduleux ,  que  le  jury  26.  i.   gS)  a  décidé  ([ue  l'individu   condamne 

ait  déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir  détourné  comme  banqueroutier  frauduleux  est  non-recc- 
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gumeus  et  à  so  fixer  ensuite  sur  ce  point 
si  délicat  (1). 

J'ai  dit  que  toutes  les  infractions  aux 
lois  répressives  pouvaient  donner  lieu  à 
«ne  action  publique;  mais  ce  principe, 
vrai  en  soi,  admet  pourtant,  dans  l'ap- 
])lication ,  des  exceptions  qu'il  est  impor- 
tant de  connaitre. 

Ainsi,  par  exemple,  en  matière  crimi- 
nelle même,  on  ne  pourra  pas  poursuivre 
l'auteur  présumé  d'un  délit  qui  aura  eu 
])our  objet  ««e  suppression  d'état,  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  statué  par  les  tribu- 
naux civils  sur  la  question  d'état  (2).  Ce 
point,  long-temps  controversé,  et  sur  le- 
quel l'auteur  du  Nouveau  Répertoire  a 
toujours  conservé  une  opinion  contraire 
à  la  jurisprudence  établie,  a  été  décide 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (3). 

Pour  raet're  nos  lecteurs  dans  le  cas 
d'apprécier  les  objections  que  l'on  oppose 
au  système  que  celte  Cour  a  adopté  et  qui 
nous  parait  conforme  à  la  loi,  nous  tran- 
scrirons ici  le  j)laidoyer  qu'a  prononcé  le 
ministère  public,  lorsque  la  Cour  de  cassa- 
tion a  eu  pour  la  première  fois  à  statuer  sur 
la  difficulté.  En  l'an  IV,  le  nommé  Claude 
Bergeret,  demeurant  à  Bourg,  avait  aban- 
donné Jacqueline  Tardy,  son  épouse  ;  il 
s'était  retiré  à  Lyon,   et  avait  vécu  en 

vable  à  se  pourvoir  en  cassation,  après  l'arrêt 
de  condamnalion ,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas 
en  état  de  faillite.  Il  aurait  dû  se  pourvoir  aux 
termes  de  l'art.  299  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle contre  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour 
d'assises.  —  Duvergier. 

(1)*  En  résumant  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ce 
chapitre  ,  il  faut  dire  que  le  ministère  public  est 
investi  du  droit  général  de  poursuivre  directe- 
ment et  d'office  tous  les  faits  auxquels  la  loi  a 
attaché  le  caractère  de  crimes,  de  délits  ou  de 
contraventions;  que  ce  droit  ne  peut  recevoir 
de  restriction  que  par  des  dispositions  formel- 
les qui  en  modifient  l'exercice  ou  le  soumettent 
à  des  conditions.  Ce  princij)ea  reçu  récemment 
son  application  en  matière  de  contraventions 
aux  lois  sur  la  police  de  la  librairie.  L'art.  21 
de  la  loi  du  ai  octobre  i8i4,  porte  que  «  le 
«"  ministère  public  poursuivra  d'office  les  con- 
»  trevenans  par-devant  les  tribunaux  de  police 
»  correctionnelle  sur  la  dénonciation  du  dircc- 
»  tevr  général  de  la  librairie.  »  De  là  on  avait 
cru  pouvoir  conclure  <jue  les  poursuites  du  mi- 
nistère public  étaient  subordonnées  à  la  dcnon- 


concubinage  avec  Marie-Françoise  Galîel. 
Le  l<'''jour  complémentaire  an  IX,  celle-ci 
était  accouchée  d'un  enfant  mâle,  que 
Bergeret  avait  fait  inscrire  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  comme  fils  de  lui  Ber- 
geret et  de  Jacqueline  Tardy,  sa  femme. 
Cette  inscription  portantle  caractère  d'un 
faux,  le  ministère  public  avait  dénoncé 
le  fait  au  tribunal  criminel  spécial.  Une 
procédure  avait  été  commencée;  mais  le 
tribunal,  (c  considérant  que,  d'après  la 
»  législation  actuelle,  l'action  criminelle 
»  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  les  Iri- 
»  bunaux  civils  ont  statué  sur  les  récla- 
»  mations  de  l'état  civil  des  cnfans  ,  pro- 
))  nonça,  conformément  à  l'article  321 
))  du  Code  civil  (actuellement  327),  qu'il 
»  était  sursis  à  toute  poursuite  de  la  pro- 
»  cédure,  jusqu^à  ce  qu'il  eût  été  statué 
»  par  les  tribunaux  civils  compétens  sur 
»  la  question  d'état.  »  Ce  jugement  fut 
transmis  par  le  ministre  de  la  justice  au 
tribunal  de  cassation  ,  pour  y  subir  l'exa- 
men prescrit  par  l'article  2G  de  la  loi  du 
18  pluviôse  an  IX;  et  la  cause  ayant  été 
portée  à  l'audience  de  la  section  crimi- 
nelle, le  20  prairial  an  XII,  M.  le  procu- 
reur général  porta  la  parole  en  ces  ter- 
mes : 

«  Si,  dans  celle  affaire,  l'accusation  de 
faux  dirigée  contre  l'acte  de  naissance 

ciation  du  directeur  ;  et  il  faut  reconnaître  que 
ce  système  paraissait  résulter  en  effet  des  ter- 
mes de  la  loi  ;  mais  la  Cour  de  cassation  s'atta- 
chant  au  principe  général  et  absolu  ,qui  confère 
au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre  tovs 
les  crimes  et  délits,  et  ne  voyant  pas  dans  l'ar- 
ticle une  exception  expresse ,  a.  décidé  que  le 
ministère  public  pouvait  poursuivre  d'office  les 
contraventions  en  matière  de  librairie,  bien  que 
le  directeur  général  de  la  librairie  n'eût  pas  fait 
de  dénonciation.  —  Arrêts  du  29  mars  1827 
(  Sirey,  27.  t.  469.),  et  du  17  mai  1828  (Sirey, 
28.  1.  332.)  —  Duvergier. 

(2)  Les  art.  526  et  327  du  Code  civil  sont  ainsi 
conçus  ; 

«  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  conipé- 
»  tens  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  » 
(Art.  026.) 

«  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
»  pression  d'état  ne  pourra  commencer  qu'après 
))  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  » 
(Art.  327.) 

(3)  Voyez  l'arrêt  du  24  germinal  an  XII,  un 
autre  du  20  prairial  même  année,  deux  arrêts 
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du  his  de  Claude  Rerj^cret  et  de  Marie-  v   craindre  que   l'action  criininclle  n'ait 

Françoise  Gallel  eut  été  précédée  d'une  »  pas  été  intentée   do   bonne  foi;  lorsque 

réclamation,  contre  ce;  même  acte,  de-  »   celte  action  est  présumée  n'avoir  ])our 

vaut  un  tribunal  civil,  il  n'y  a  nul  doute  »   but  que  d'éluder  la  règle  du  droit  civil , 

que  l'article  327  du  Code  civil ,  sur  lequel  »  qui,    sur   les  questions   d'état,  écarte 

est  basé  le  jugement  soumis  eu  ce  mo-  »  comme très-dang'ereuse la simplcprcuvo 

nient  à  votre  censure,  n'eût  reçu,  de  la  »  par  témoins;  lorsque  la  loi  civile,  qui 

part  du  tribunal  criminel  et  spécial   du  »  rejette  cette  preuve,  même  pour  des 

département  du  Rhùne,  une  a})plication  )>  intérêts    civils,    serait    m    opposition 

parfaitement  juste.  »  avec  la  loi  criminelle  qui  l'admettait , 

»  Mais  cet  article  commandait-il,  c'est  »  quoiqu'elle  dût  avoir  })our  résultat  le 
trop  ])eu  dire,  permettait-il  au  tribunal  »  déshonneur  et  une  peine  afïlictive,  il 
criminel  et  spécial  du  département  du  »  ne  peut  rester  aucun  doule  sur  la  né- 
Rhône,  de  surseoir  à  une  accusation  de  »  cessité  de  faire  ju<jer  les  questions  d'é- 
faux  intentée  d'office  par  le  ministère  pu-  »  tat  dans  les  tribunaux  civils ,  avant  que 
blic  contre  un  acte  de  naissance  qui  né-  »  les  poursuites  criminelles  puissent  être 
tait  encore  l'objet  d'aucune  réclamation  »   exercées.   » 

civile,  et  d'v  surseoir  jusqu'.^u  juj^ement  »  Il  est  clair  qu'en  s'exprimant  ainsi, 
à  rendre  sur  une  question  d'état  qui  peut-  le  Gouvernement  n'a  voulu  que  faire  ces- 
être  ne  sera  jamais  portée  devant  les  tri-  scr  l'usage  frauduleux  qui  avait  été  précé- 
bunaux? demment  fait  par  des  parties  civiles  ,  du 

))  Si  nous  consultons  les  motifs  que  le  droit  de  poursuivre  le  délit  de  suppres- 

Gouvernement  a  donnés  lui-même  à  cette  sion  d'étrit  par  la  voie  de  plainte;  qu'il 

partie  du  Code  civil,  en  la  présentant  au  n'a  eu  d'autre   but   que  d'empêcher  les 

Corps  législatif,  nous  y  verrons   claire-  parties  civiles  de  se  procurer ,  par  la  voie 

ment  que  telle  n'a  pas  été,  que  telle  n'a  criminelle,  une  preuve  purement  tesli- 

pas  pu  être  son   intention.  —   «  La  loi  moniale  de  l'état  qu'elles  réj-Iament;  qu^il 

))   craint  tant  (a-t-il  dit  par  l'organe  de  ne  s'est  point  occupé  de  l'accusation  du 

»  l'orateur)   de  faire  dépendre  entière-  délit    de   suppression  ou   de  supposition 

•>•>  ment  les  questions  d'état  de  simples  té-  d'état,  qui,  dans  le  silence  de  la  partie 

))  moignages,  qu'elle  impose  aux  juges  le  civile  ,  serait  intentée  direelenient  par  le 

»  devoir  de  proscrire  les  moyens  indirects  ministère  public;  et  par  conséquent,  qu'il 

»  que  l'on  voudrait  prendre  pour  y  par-  a  laissé  cette  accusation  sous  l'empire  de 

»  venir.    Telles  seraient   les  plaintes  en  la  règle  générale,  qui  oblige  le  ministère 

»   suppression   d'état   que  l'on  porterait  public  de  poursuivre  tous  les  délits   in- 

))  aux  tribunaux  criminels,  avant  qu'il  y  distinctement,  sans  attendre  la  réclama- 

»  ait  eu  par  la  voie  civile  un  jugement  lion  des  parties  auxquelles  ils  ont  causé 

)>  définitif.  —  Toujours  (il  aui-ait  été  plus  quelque  dommage. 

»  exact  de  dire,  très-souvent),  (1)  de pa-       »  Cette  pensée  du  législateur  se  rcpro- 

))   reilles  plaintes  ont  été  rejetées  comme  duit  encore  dans  le  discours  prononcé  à. 

1)  frauduleuses ,  et  les  parties  ont  été  ren-  la  séance  du  Corps  législatif  du  12  germi- 

))  voyées  devant  les  juges  civils.  —  Cette  nal  an  XI.  —  (c  Des  exemples  nombreux 

»  décision  est  contraire  à  la  règle  gêné-  (  v  est-il  dit)  ,  surtout  dans  ces  derniers 

»  raie  qui,  considérant  la  punition   des  »   temps,  ont  dénoncé  un  abus  que  le  ca- 

»  crimes  comme  le  plus  grand  intérêt  de  »  ractère  criminel  du  fait  originaire  sem- 

»  l'Etat,  suspend  les  procédures  civiles,  »  blait  justifier. — Privé  devant  les  tribu- 

»  quand  il  y  a  lieu  à  la  poursuite  crimi-  »  naux  civils  de  la  faculté  dangereuse  de 

»  nelle  :  mais,  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  »  se  composer  une  preuve  avec  des  té- 

»  autre  que  celui  de   la  vengeance  pu-  »   moins,    parce  qu'il  n'avait   ni   titre, 

»  blique,  intérêt  dont  l'importance  fait  »   ni   possession,   ni   commencement  de 

(lu  lo  messidor  suivant,  un  autre  du  25  novcm-        (i)  Voyez  le  paingrjplie  piccédcnt. 
bre  i8o8 ,  etc. 
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»  preuve,  le  réclamant  portait  le  fait  ori-  )>  il  suppose  une  question  d'état,  qui  n'est 
))  ginaire,  sous  la  qualification  de  délit,  »  poiut  nécessairement  liée  avec  l'expo- 
»  devant  le  tribunal  criminel,  e/ re/Hjo/a-  »  sition  de  l'enfant  •  cette  exposition  est 
»  çail  ainsi  une  enquête  impossible  par  »  toujours  un  crime  que  la  justice  doit 
))  une  information  indispensable .  C'était  »  punir.  L'article  est  adopté.  » 
))  tine  subversion  de  tout  ordre  judi-  »  Remarquons  ces  termes,  l'article  «mje)^ 
11  ciaire,  et  un  instrument  fatal  m/s  «  /a  pose  une  question  d'état.  L'article  n'est 
»  portée  de  tout  le  monde  ,  pour  ébranler  donc  applicable  qu'au  cas  où  une  question 
))  dans  leurs  fondemens  les  familles  les  rfetsff  est  agitée  entre  des  parties  civiles  ; 
»  plus  pures  et  les  plus  respectées.  —  il  n'est  donc  pas  applicable  au  cas  où  les 
»  D'ailleurs,  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  parties  civiles  se  taisent,  il  ne  peut  donc 
))  réclamation,  peut  sans  doute  être  un  pas ,  lorsque  les  parties  civiles  se  taisent, 
n  fait  coupable  :  mais  Vohjet  de  la  récla-  lier  les  mains  au  ministère  public. 
»  viation  est  purement  civil;  mais  la  partie  »  Et  dans  le  fait,  ne  serait-il  pas  sou- 
»  civile  ne  peut  aî?oir  l'action  répressive  verainement  déraisonnable  qu'un  crime 
»  des  délits. — L'intérêt  de  la  société  est ,  de  faux  demeurât  perpétuellement  im- 
»  sans  contredit,  que  les  crimes  soient  puni,  sous  le  prétexte  qu'aucune  partie 
))  réprimés ,  et  que  les  preuves  qui  con-  privée  ne  viendrait  le  dénoncer  par  la 
»  duisent  à  leur  répression  ne  dépéris-  voie  civile,  et  qu'il  dût  précisément  son 
j)  sent  pas  ;  mais  un  plus  grand  intérêt  impunité  à  la  circonstance ,  assurément 
»  commande  que  le  repos  de  la  société  très-aggravante,  qu'il  aurait  été  commis 
»  ne  soit  pas  troublé,  sous  prétexte  de  dans  l'acte  le  plus  important  de  la  vie 
»  l'affermir. — La  réforme  de  cet  abus  sociale?...  Non,  Messieurs ,  non ,  le  Code 
»  était  désirable  :  elle  était  généralement  civil  n'a  pas  pu  introduire  dans  la  légis- 
1)  désirée.  Ainsi,  après  avoir  établi  que  lation  criminelle  une  innovation  aussi 
1)  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé-  dangereuse,  aussi  immorale;  et  la  preuve 
))  tens  pour  statuer  sur  les  réclamations  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  que  l'article  sur 
))  d'état,  le  projet  de  loi,  par  Mrie  rf/«y3os*-  lequel  est  basé  le  jugement  que  nous 
))  tion  contraire  au  droit  commun,  mais  examinons  ici,  n'est  évidemment  relatif 
»  uniquement  applicable  à  ce  cas ,  et  évi-  qu'aux  accusations  de  suppression  d'état, 
»  demment  utile,  dispose  que  l'action  intentées  à  la  suite  de  réclamations  d'état 
))  criminelle  contre  un  t'élit  de  suppres-  portées  devant  les  tribunaux  civils;  c'est 
»  sion  d'état,  ne  pourra  commencer  qu'a-  que  non-seulement  sa  propre  contexture  , 
»  près  le  jugement  définitif  de  la  contes-  mais  encore  les  quatre  articles  dont  il 
»   tation  civile.  »  est  précédé ,  démontrent  que  tel  est  son 

n  Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  il  unique  objet, 
n'y  a  presque  pas  un  mot  dans  ce  discours  )>  ]}ira-t-on  que  cet  article  est  conçu 
qui  ne  prouve  que,  dans  l'art.  327  du  en  termes  trop  généraux  pour  qu'il  })uisse 
Code  civil,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  admettre  aucune  distinction  ;  que,  si  l'on 
que  les  plaintes  des  parties  civiles  en  sup-  en  excepte  l'action  intentée  d'office  par 
pression  d'état.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  le  ministère  public,  il  n'aura  plus  d'ob- 
procès-verbal  de  la  discussion  du  projet  jet;  qu'en  effet,  il  n'y  a  d'action  vérita- 
du  Code  civil  au  Conseil  d'Etat  nous  offre  blement  criminelle  que  celle  dont  le  lui- 
là-dessus  des  renseignemcns  encore  plus  nislère  public  a  seul  l'exercice;  qu'ainsi 
jirécis.  Yoioi  ce  que  nous  y  lisons,  séance  c'est  pré(ùsément  sur  l'action  du  ministère 
du  29  fructidor  an  X  :  —  «  Un  membre  public,  que  c'est  même  sur  celte  action 
»  trouve  l'article  incomplet.  On  en  pour-  seule,  que  frappe  la  disposition  de  l'arti- 
))  rait  conclure,  dit-il,  que  l'action  de  la  cle  327  concernant  V action  criminelle? 
»  justice  criminelle  est  paralysée,  lors-  »  Mais,  1"  quelque  générale  que  pa- 
))  qu'il  y  a  eu  exposition  d'enfant,  et  que  raisse,  au  premier  coup-d'œil,  la  dispo- 
))  cependant  il  n'y  a  point  de  litige  sur  sition  de  l'article  327,  il  est  certain  qu'elle 
1)  la  question  d'état.  Un  autre  dit  que  est  limitée  par  son  propre  texte,  au  cas 
»  celte  espèce  n'est  pas  celle  de  l'article  :   où  il  existe  une  question  d'état  :  c'est  donc 
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dans  ce  cas  qu'elle  doit  èlic  renfermée;  il  ment  la  j);iilic  civile  est,  en  pareil  cas,  la 
ne  faut  donc  ])as  ,  pour  l'y  renfermer  en  seule  (luipi)urrait  nepns  intcnlerdebonne 
effet,  recourir  à  des  distinctions  arhi-  foi  l'action  criminelle. 
traires.  Sans  contredit,  de  la  {>,énéralité  »  Le  \éritable,  l'unique  sens  de  Tari, 
des  ternies  dans  Icsijuels  elle  est  conçue  ,  o27  est  donc  que  l'action  criminelle  est 
il  résulte  que  le  ministère  public  lui-  intciditc  à  la  partie  intéressée,  comme  au 
même  ne  \)cnl  pas  poursuivre  le  délit  de  ministère  public  ,  tant  que  la  queslion 
suppression  détat,  tant  que  la  c{uestion  d'éfat  n'est  pas  jugée  définitivement  :  mais 
d'état  n'est  pas  jugée  par  les  tribunaux  de  là  que  doit-on  conclure,  relativement 
civils;  mais  il  n'en  résulte  nullement  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  encore  de  ques- 
qu'elle  soit  applicable  au  cas  où  il  n'y  a  tion  d'élat  engagée  au  moment  où  l'action 
point  encore  de  queslion  d'état  engagée;  criminelle  serait  intentée?  Nous  l'avons 
et  encore  une  fois,  le  procès-verbal  de  la  déjà  dit,  ou  plutôt  les  rédacteurs  du  Code 
séance  du  Conseil,  du  29  fructidor  en  X,  civil  l'ont  dit  eux-mêmes  dans  le  procès- 
])rouve  clairement  que  c'est  pour  ce  seul  verbal  de  leurs  conférences  ,  l'art.  327 
cas  qu'elle  a  été  faite.  suppose  tine  question  d'état.  Donc  point  de 

»  2"  Il  est  vrai  que  l'action  criminelle  question  d'état ,  point  d'application  de  cet 
proprement  dite  est  celle  dont  l'exercice  article.  Sans  doute,  la  partie  intéressée  ne 
appartient  au  ministère  pu])lie;  mais  il  pourrait  pas  ,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'en  est  pas  moins  certain  que  par  les  n'aurait  pas  encore  porté  sa  léclamalion 
mots  action  criminelle  on  a,  dans  tous  les  d'état  devant  les  juges  civils  ,  agir  direc- 
temps,  entendu  tout  à  la  fois  et  l'action  lement  en  suppression  d'élat  devant  les 
que  le  ministère  public  intente  d'office  juges  criminels  ;  car  par  cela  seul  qu'elle 
pour  la  répression  d'un  délit,  et  l'action  agirait  en  suppression  d'état,  elle  se  con- 
que la  partie  lésée  par  ce  délit  intente  stituerait  en  réclamation  de  l'état  qu'elle 
devant  un  tribunal  criminel,  par  une  soutiendrait  avoir  été  supprimé  ;  et  cette 
plainte  qui  donne  l'impulsion  au  minis-  réclamation  ne  peut ,  suivant  l'art.  326 , 
tère  public,  et  au  moyen  de  laquelle  l'in-  être  formée  que  par  la  voie  civile.  Mais 
struction  tendant  à  la  vengeance  de  la  quand  le  ministère  public  agit  seul  et  d'of- 
société  se  lie  et  se  confond  avec  l'instruc-  fice,  ce  n'est  point  l'état  supprimé  qu'il 
tion  tendant  à  la  réparation  du  dommage  réclame,  il  n'a  et  ne  peut  avoir  en  vue 
causé  à  cette  partie.  C'est  ce  que  prouve  que  la  suppression  de  l'état  même;  rien 
le  choix  que  laisse  l'article  2  du  titre  ne  peut  donc  arrêter  son  action  ,  si  l'état 
XVIII  de  l'ordonnance  de  1G07  à  celui  dont  la  suppression  le  fait  agir,  n'est  pas 
qui  a  été  dépossédé  par  violence  ou  voie  encore  réclamé  ou  contesté  devant  les  tri- 
de  fait,  de  demander  la  réintégrande  par  bunaux  civils. 

l'action  civile  et  ordinaire,  ou  cxtraordire-  »  Dira-l-on  encore  que  l'article  32»  , 
ment  par  action  criminelle.  C'est  ce  qui  ainsi  entendu,  pourra  être  facilement 
résulte  encore  de  la  faculté  que  les  arli-  éludé;  que  la  partie  privée  qui  voudra  ré- 
cles  226  et  227  du  Code  des  délits  et  des  clamer  un  état  dont  elle  prétendra  avoir 
peines  accordent  à  la  partie  plaignante,  été  dépouillée  par  un  délit,  commencera 
soit  de  rédiger  l'acte  d'accusation  de  cou-  par  employer  une  voie  détournée  ,  pour 
cert  avec  le  directeur  du  jury,  soit  d'en  faire  parvenir  ce  délitàla  connaissance  du 
dresser  un  distinct  de  celui  qui  est  rédigé  ministère  public;  etque,  lorsque  le  minis- 
par  ce  magistrat.  Et  ce  qui  ne  permet  pas  tère  publie  l'aura  fait  juger  et  punir,  elle  se 
de  douter  que,  dans. l'art.  327  du  Code  serviradu  jugement  qui  aura  frappé  le  cou- 
civil,  les  mots  action  criminelle  ne  doivent  pable  ,  pour  intenter  et  justifier  sa  récla- 
être  pris  dans  ses  deux  acceptions,  c'est  mation  d'état  devant  les  tribunaux  civils, 
que ,  dans  les  motifs  officiels  de  cet  article^  »  Il  faut  convenir  qu'en  efiet  cet  incon- 
il  est  dit  que  son  objet  est  de  remédier  aux  vénient  est  à  craindre;  mais  d'abord  uu 
inconvéniens  de  l'action  criminelle  qui,  inconvénient,  quelque  grave  qu'il  soit , 
j)0ur  fait  de  suppression  d'état,  ne  serait  ne  peut  jamais  être  une  raison  pour  étcii- 
pas  intentée  de  bonne  foi  :  car  bien  sûre-   dre  une  exception  au  droit  comninn  hors 
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des  limites  dans  lesquelles  le  législateur  seul  et  d'office,  puisque  ce  n'est  point  l'é- 

l'a  manifestement  renfermée;  et  certai-  ta  t  supprimé  qu'il  réclame,  mais  un  crime 

nement  c'est  par  une  exception  au  droit,  qu'il  poursuit. 

que  l'art.  327  du  Code  civil  interdit  la  Cette  distinction  parait  reposer  sur  une 

podrsuite  criminelle  du  délit  de  suppres-  base  bien  fragile. 

sion  d'état,  avant  que  la  question  d'état  Et  en  effet,  si  les  articles  326  et  327 
suit  jugée.  Ensuite  cet  inconvénient  n'est  n'ont  eu  pour  objet  (  comme  on  n'eu  sau- 
p.'is,  ù  beaucoup  près,  de  nature  à  se  re-  rait  douter,  d'après  le  procès-verbal  de 
produire  aussi  souvent  que  celui  auquel  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  et  les  dis- 
donneroit  lieu  l'opinion  adoptée  par  le  tri-  cours  des  orateurs  du  Gouvernement) 
bunal  criminel  du  département  du  Rhône,  que  d'enqiêcher  qu'on  n'élude,  au  moyen 
S  il  arrive  quelquefois  que  le  ministère  d'une  information  faite  dans  une  procé- 
public,  en  poursuivant  d'office  un  délit  dure  criminelle,  la  disposition  de  l'arti- 
de  suppression  d'état,  ne  fasse ,  sans  s'en  cle  323  du  Code  civil  qui  n'admet  la 
apercevoir,  que  céder  à  l'impulsion  invi-  preuve  par  témoins,  en  matière  de  ques- 
sible  d'une  partie  privée,  il  arrivera  bien  lion  d'état  intéressant  la  filiation  des  indi- 
plus  fréquemment  qu'un  délit  de  suppres-  vidus,  que  lorsqu'il  y  a  un  commence- 
sion  d'état  commis  dans  la  classe  laborieuse  ment  de  preuve  par  écrit,  ou  des  pré- 
et  indigente  du  peuple  restera  sans  dé-  somplionsassez  graves  pour  en  déterminer 
nonciation  de  la  part  de  l'intérêt  person-  l'admission,  n'est-il  pas  évident,  disons- 
nel;  et  que,  par  suite,  il  jouira  d'une  ira-  nous,  si  tel  est  l'objet  des  articles  326  et 
punité  absolue,  si  le  ministère  public  ne  327,  que  la  raison  de  la  loi  s'applique  au 
le  poursuit  pas  d^office  :  or,  dans  l'aller-  cas  où  la  poursuite  s'exerce  d'office, 
native  des  deux  inconvéniens  auxquels  comme  à  celui  où  elle  est  intentée  par  la 
peut  conduire  l'interprétation  d'une  loi,  partie  civile? 
quel  est  celui  que  la  loi  doit  être  présumée  Je  ne  vois  ce  motif  exprimé  dans  aucun 

avoir  eu  intention  de  prévenir? C'est ,  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  j'ai 

nous  n'en  devons  pas  douter,  c'est  celui  sous  les  yeux;  mais  il  se  supplée  de  droit, 

qui  peut  nuire  le  plus  à  la  société;  c'est  La  Cour  de  cassation  a  considéré  au  sur- 

conséquemment  celui  que  la  malice  des  plus,  pour  rejeter  le  système  dont  il  s'agit , 

borames  peut  faire  renaître  plus  fréquem-  que  l'art.  327  est  général  et  absolu  pour 

ment.  Nmn,  disent  les  lois  5  et  6,  de  Le-  la  partie  publique  comme  pour  la  partie 

gibus  ,  au  Digeste,  ad  ea  j^otihs  débet  ap-  civile;  qu'il  s'applique  même  plus  spéeia- 

tarijus,  quœ  et  fréquenter  et  facile  acci-  lementà  la  partie  publique  ,  puisque  celle- 

diint  qiiàin  quœ  perraro  eveniunt.  Quodenim  ci,  rigoureusement  parlant,  a  seule  droit 

scmcl aut bisexistit,prœtereuntle(jislatores.  d'exercer  et  de  poursuivre  Vaction  critni- 

))   Par    ces  considérations,    nous  esti-  nelle. 

nions  qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  le  Elle  a  considéré  que  ,  s'il  est  hors  du 

jugement  du  tribunal  criminel  et  spécial  droit  commun  et  s'il  peut  paraître  dange- 

du  déparlement  du  Rliûne,  du  24  germi-  reux  que  l'action  criminelle  soit  ainsi  sus- 

nal  dernier.  »  pendue,  e\.  mè\\\e éventuellement  anéantie  j 

Tels  sont  les  argumens  dont  le  procu-  relativement  à  des  crimes  qui  intéressent 
reur  général  en  la  Cour  de  cassation  se  si  essentiellement  l'ordre  social,  le  repos 
servit  pour  appuyer  son  opinion.  Le  sys-  des  familles  a  pu  présenter  aux  législateurs 
tème  développé  dans  le  plaidoyer  qu'on  des  considérations  d'un  intérêt  plus  grave. 
vient  de  lire,  consiste  à  prétendre  que  Ces  motifs,  tirés  du  texte  de  la  loi,  pa- 
l'art.  327  n'est  applicable  qu'au  cas  où  raissent  en  effet  péremptoires  :  aussi  la 
une  question  est  agitée  entre  des  parties  question,  examinée  de  nouveau  dans  une 
civiles;  qu'il  n'est  applicable  qu'à  la  par-  circonstance  importante,  a-t-elle  été  re- 
lie civile  ,  et  non  au  ministère  public  ,  de  soluede  iamêmerîianière;  et  il  a  été  jugé, 
sorte  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'instance  par  ce  dernier  arrêt,  que,  lorsqu'un  faux 
liée  devant  un  tribunal  civil  en  réclama-  prétendu  commis  sur  les  registres  de  l'état 
tion  d'état,  le  ministère  public  peut  agir  civil  a  eu  pour  objet  de  créer  une  filiation 
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à  une  personne,  et  (jue  la  poursuite  en  actes  de  niaria<je  et  do  décès.  Il  résulte 

fau\  tendrait  à  priver  celte  personne  de  encore  de  cet  arrêt  qne,  dans  les  cas  nic- 

8on  état  civil  actuel ,  le  ministère  public  mes  où  la  décision  des   tribunaux  civils 

n'est  pas  recevable  à  faire  des  poursuites  sur  la  question  d'état  ne    peut  avoir  lieu 

contre  ce  faux  ,  avant  qu'il  y  ait  eu  ju^e-  qu'après  le  décès  de  celui  à  qui  le  faux  est 

nient  définitif  par  des  juges  civils  sur  la  inqiuté  ,  cette  circonstance  ne  donne  pas 

question    d'état;   et  qu'il  est   également  plus  ouverture  à  l'action  ])ublique  que  si 

non-recevable,  quand  même,  en  divisant  la   question   d'état  ])ouvail  être  engagée 

les  élémens  du  délit,  il  n'attaquerait  pas  actuellement  devant  les  tribunaux  aux- 

les  actes  de  naissance,  mais  seulement  les  quels  la  loi  en  délègue  la  solution  (I). 

(i)  Cctaiièt,  rendu  dans  une  espèce  très-com-  substilué,  i°  sous  la  date  du  3o  floréal  an  III  , 

l>rK[uéc,    nie   parait  devoir  clro   consi/;né    ici,  un  faux  acte  de  maria,';e  entre  lui  cl  la  nommée 

avec  le  réquisitoire  dont  il  a  été  précédé  ,  pour    Elisabeth  M que  l'on  prétend  n'avoir  jamais 

fixer  de  plus  en  plus   l'opinion  des   magistrats  existé;   2°  sous   la   date  du    28  messidor  de  la 

sur  ce  point  important  de  jurisprudence  :  il  est  même  année,  un  faux  acte  de  naissance  d'Elisa- 

du  5o  mars  i8i5  (section  des  requêtes.)  beth-Louise-Amélie ,  sa  fdle ,  énoncée  dans  cet 

Le  réquisitoire  est  ainsi  conçu  :  acte  comme  née  à de  ce  prétendu  mariajje, 

a  Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé    mais  réellement  née  à le  J2  mai  1792,  d'un 

par  le  Gouvernement  de  requérir  de    la  Cour  commerce  adultérin  qu'il  entretenait  alors  avec 

l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  les  une  femme  mariée;  3"  sous  la  date  du  3  floréal 

articles  48i  et  482  du  Code  d'instruction  cri-  an  IV,  un  faux  acte  de  décès  de  la  même  Elisa- 

minelle.  beth  31 

»  Le  premier  de  ces  articles  porte  que,  «si  un  »  Cette  dénonciation  impute,  comme  on  le 

»  membre  de  la  Cour  royale  est  prévenu  d'avoir    voit,  à  M.  B deux  grands  crimes  :  un  crime 

»  commis  un   crime   ou  un  délit  hors  de   ses  de  faux  en  écritures  authentiques,  prévu  et  puni 

»  fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dénon-  des  travaux  forcés  à  temps  par  l'article  147  du 

»  ciations  ou  les  plaintes,  sera  tenu  d'en  en-  Code  pénal,  et  un  crime  de  suppression  d'actes 

»  voyer  des  copies  au  minisire  de  la  justice,  originaux  de  l'autorité  publique,  prévu  et  puni 

»  sans  aucun  retard  de  l'instruction   qui  sera  par  l'article  439  du  même  Code. 

»  continuée  comme  il  est  précédemment  réglé,        »  Mais  M.  B peut-il  être,  quant  à  pré- 

»  et  il  adressera  pareillement  au  ministre  une  sent,  poursuivi  comme  prévenu   de    ces  deux 

»  copie  des  pièces.  »  crimes  ? 

L'article  482  ajoute  :  «  Le  ministre  transmet-  »  Et  d'abord,  peut-il  l'être  comme  prévenu 

»  Ira  les  pièces  à  la  Cour  de  cassation  ,  qui  ren-  d'un  crime  de  faux  qui ,  s'il  avait  été  commis  , 

x>  verra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  soità  un  tribunal  aurait  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  suppri- 

»  de  police  correctionnelle,  soità  un  juge  d'in-  mer,  dans  la  personne  de  sa  fille  ,  l'état  de  bà- 

»  struclion,  pris  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  tarde  adultérine,  et  d'y  substituer  l'état  de  fille 

»  de  la  Cour  à  laquelle  appartient  le  membre  légitime? 

»   inculpé.  S'il  s'agit  de  provoquer  la  mise  en  »  Cette  question  se  réduit  en  d'autres  termes 

»  accusation,   le  renvoi   sera  fait  à  une  autre  à  celle-ci  :  l'article  027  du  Code  civil,  en  disant 

»  Cour.  »  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 

))  Dans  le   fait,  il  s'agit  d'une  dénonciation  pression  d'état  ne  peut  commencer  qu'après  le 

quia  été  portée,  le  4  janvier  dernier,  devant  jugement  définitif  (des  tribunaux  civils)  sur  la 

le  juge  d'instruction   du   tribunal  de  |)remière  question   d'état,  n'entend-il  par  l'action  crimi- 

instance  de  N....,par  le  sieur  Claude-Louis  B nelle  que  la  plainte  de  la  partie  privée  tendant 

contre  M.  Jean-Jacques  B....son  frère,  ci-devant  à  poursuivre  le  crime  de  suppression  ou  de  sup- 

conseiller  à  la  Cour  de ,  et  actuellement  position   d'état  devant  les  juges   criminels,  et 

conseiller  à  la  Cour  de laisse-t-il  au  ministère  public  la  faculté  de  pour- 

»  Far  ccltedénonciationM.B est  inculpé  suivre  ce  crime  d'office,  lorsqu'il  n'y  a  pas  en- 
d'avoir,  par  des  procédés  chimicpics,  fait  dis-  core  de  contestation  liée  ou  ap|iarcnte  dans  les 
paraître  des   registres  de  l'état  civil  de  la  coin-  tribunaux  civils,  sur  l'état  prétendu  supprimé 

mune  de arrondissement  de départe-  ou  supposé? 

ment  de et  mêmes  des  doubles  de  ces  re-  »    L'exposant  a   soutenu    l'affirmative  à  l'au- 

gistres,  qui  sont  déposés  aux  archives  de  la  pré-  dience   de  la   section   criminelle  du  20  prairial 

fecture  de  ce  département,  trois  actes  de  l'état  an  XII;  et  aux  raisons  inexpugnables  à  ses  yeux 

civil  qui  y  avaient  été  légalement  inscrits,  sous  dont  il  l'a  étayée  alors,  se  joint  encore  une  con- 

les  dates  des  3o  floréal  an  III ,  28  messidor  de  la  sidération  qui  lui  paraît  sans  réplique,  c'est  que 

même  année  ,  et  5  floréal   an   IV,  et  d'v  avoir  de  l'opinion  contraire  résulteraitnéccssaircnient 
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Eu  examinant  le  cas  particulier  qui  a  1813,  je  remarque  que,   même  en  adop- 

donné  lieu  au  dernier  arrêt  du  30  mars  tant  l'opinion  du  ministère  public ,  il  n'y 

l'impunité  de  quiconque,  ayant  un  enfant  aJiil-  l'état  civilauxqucls  la  dénonciation  portée  contre 

térin  qu'il  voudrait  faire  passer  pour  légitime,  lui  l'accuse  d'avoir  substitué  de  faux  actes  de 

ferait  ce  que  M.   B est  prévenu  d'avoir  naissance ,  de  mariage  et  de  décès  ? 

fait  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  en  ce  moment  ,  »   Il  ne  le  pourrait  pas  sans  doute  d'après  la 

»  En  effet ,  s'il  est  vrai  que  M.  B ait  fa-  jurisprudence  dont  l'exposant  vient  de  rendre 

l)riqué  le  faux  acte  de  mariage,  le  faux  acte  de  compte,   si   les   trois   actes   prétendus   détruits 

naissance  et  le  faux  acte  de  décès  (jui  lui  sont  étaient  tous  des  actes  de  naissance;  car ,  dans 

imputés,  il  est  impossible  que ,  de  son  vivant,  cette  liypolhése,  il  faudrait,  avant  tout,  qu'il 

ces  crimes  soient  constatés  par  la  voie  civile.  fut  jugé  par  les   tribunaux   civils  que  l'état  des 

M  Ils  ne  pourraient  l'être  que  d'après  une  ac-  cnfans  compris  dans  ces  actes  de  naissance  a  été 

lion  civile  cpii  serait  dirigée  contre  sa  fille,  pour  supprimé, 
la  faire  déclarer  bâtarde  adultérine.  w  Mais  il  en  serait  autrement,   si  ces  trois 

»  Mais  cette  action  civile  ,  qui  est-ce  qui  l'in-  actes  n'étaient  pas  des  actes  de  naissance  ,  et  s'ils 

tentera?  étaient  tous  des  actes  de  mariage,  de  décès  ou 

»  Ce  ne  sera  certainement  point  M.  B de  divorce  ,  ou  si  seulement,  parmi   ces  trois 

»  Ce  ne  sera  pas  la   famille  de  sa  ])rétendue  actes,  il  y  en  avait  un  qui  eût  été  dressé  pour 

femme;  car  ,  s'il  faut  en  croire  la  dénonciation  ,  constater,  soit  un  divorce,  soit  un  mariage,  soit 

sa  prétendue  femme  n'a  jamais  existé.  un  décès. 

»  Ce  ne  sera  pas  non  plus  la  famille  de  M.  B «  En   effet,   l'article  027    du  Code  civil  ne 

lui -même;  car,  tant  ([ue  vivra  M.  B ,ni  sespa-  parle  des  questions  d'état  que  sous  le  rapport  de 

rcns  collatéraux,  ni  sa  famille,  n'auront  aucun  la  filiation.  Placé  sous  la  rubrique  des  preuves 

droit  à  réclamer  sur  ses  biens.  Ses  parens  colla-  de  la  filiation  des  enfans  légitimes,  il  s'y  réfère 

léraux  n'auront  donc  j.imais,  tant  qu'il  vivra,  uniquement;  et  jamais  on  n'a  prétendu  en  infé- 

un  intérêt  formé  et  présent  à  constater  l'état  de  rer  que  les  juges  criminels  aient  les  mains  liées 

sa  fille,  ils  n'auront  donc  jamais  qualité  pour  le  pour  poursuivre  des  crimes   commis  relative- 

lui   contester;  ils  n'y  seront  donc  jamais  rece-  ment  à  des  actes  de  mariage  ,  à  des  actes  de  dé- 

vables.  Ce  ne  sera  donc  qu'après  sa  mort  qu'ils  ces ,  à  des  actes  de  divorce  ,  tant  que  ces  crimes 

pourront  être  admis  à  faire  juger  que  sa  fille,  n'ont  pas  été  constatés  par  la  voie  civile, 
au  lieu  d'être,  comme  l'annonce  son  prétendu        »  Ainsi  nul  doute  que,  si  les  actes  dont  la 

acte  de  naissance  ,  le  fruit  d'un  mariage  légi-  suppression  est  imputée  à  M.  B ne  sont  pas 

time,  n'est  que  le  fruit  d'un  commerce  adulte-  tous  des  actes  de  naissance,  M.  B ne  puisse 

rin.  Or,   une  fois  31.   B mort,  son  crime  être   dès  à  présent   poursuivi  criminellement, 

seraéteint, et  la  vindictepubliquesera  désarmée,  comme  prévenu  de  cette  suppression. 

»  Une  opinion  qui  conduit  inévitablement  à        »  Nul  doute,  par  conséquent,  qu'il   n'y  ait 

une  pareille  conséquence,  ne  peut  pas,  suivant  lieu  d'instruire  sur  cette    suppression,  sauf  à 

l'exposant,   être  conforme  au  véritable  esprit  surseoir ,  si ,  par  le  résultat  de  l'instruction  ,  il 

de  l'article  827  du  Code  civil.  parait  que  ce  sont  trois  actes  de  naissance  qui 

»   Cependant  elle  a  été  consacrée  par  un  grand  ont  été  supprimés, 
nombre  d'arrêts  de  la  section  criminelle,  jus-        »   L'exposant  ne  doit  pas  dissimuler  à  la  Cour 

que-là  même  que,  le  21  août  1812,  la  section  que  M.  B ,  informé  de  la  dénonciation  por- 

criminelle  a  maintenu  un  arrêt  de  la  Cour  royale  tée  contre  lui ,  à  cru  devoir ,  pour  la  faire  tom- 

de  la  Haye,  qui  avaitjugé  que  les  auteurs  et  les  ber,  adresser  au  ministre  de  la  justice  un  cer- 

complicesd'unesupposition  de])art  nepouvaient  tificat  du  i5  février  dernier,   ci-joint,  par  le- 

pas  être  poursuivis  criminellement  par  le  minis-  quelle  maire  de atteste  qu'il  n'est  point  venu 

1ère  public,  tant  que  les  parties   intéressées  à  à  sa  connaissance  que  personne  se  plaigne  qu'il 

faire    déclarer  que   l'enfant  prétendu   supposé  manque  aucun  acte  de  naissance,  de  mariage  et 

leur  était  étranger,  ne  l'auraient  pas  fait  juger  de   décès  de  cette  commune  pour  les  ans   III 

par  les  tribunaux  civils.  et  IV. 

»  Obligé  de  respecter  une  jurisprudence  aussi        »   Mais  il  est  sensible  que  ce  certificat  no  peut 

constante,  l'exposantdoit  renoncer  à  faire  pour-  pasempêclicrrinstructionqueprovoquenlcontre 

suivre  M.  B comme  prévenu  d'avoir  fabri-  M.  B les  faits  dont  il  est  prévenu.  De  ce 

que  ou  fait  fabriquer  de  faux  actes  de  mariage,  que  personne  ne  se  plaint  de  la  suppression   des 

de  naissance  et  de  décès  ,  à  l'effet  de  revêtir  une  actes  qu'il  est  prévenu  d'avoir  supprimés  ,  il  ne 

fille  adultérine  des  apparences  de  la  légitimité,  s'ensuit  nullement  qu'il  ne  les  a  pas  supprimés  en 

»  Mais  M.  B ne  peut-il  pas ,  dès  à  présent,  effet.  Il  est  possible  que  jusqu'à  présent  personne 

être  poursuivi  comme  |)révenu  d'avoir  suppiimé,  n'ait  eu  besoin  de  lever  des  expéditions  de  ces 

p.sr  des  procédés  cliimicjucs,  les  trois  actes  de  actes.  Il  est  possible,  par  conséquent,  que   la 
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aurait  pas  eu  lieu,  dans  les  circoiisfonces  poursuite  d'oHiee  no  doit  avoir  lieu  que 

données,  de])Oursuivi'e  d'otiiee  ,  puiscju'il  dans  l'intérêt  delà  vindicte  j)ubliquc.  Cet 

s'y  rencontrait  un  dénonciateiu"  (|uidon-  intérêt  existait-il  au  cas  dont  il  s'a{jit? 

nait   l'impulsion  au  ministère   [)ul)lie   et  On  pourrait  répondre  par  l'affirmative, 

dans  l'intérêt  duquel  il  paraissait  agir.  si  l'agent  municipal  auquel  on  imputait 

En  vain  dirait-on  qu'il  n'y  avait  pas  de  d'avoir  j)articipé  au  faux  ([u'on  prétendait 

contestation  liée  surlétaldeMarie-Louise-  avoir  été  commis  surdes  registres  de  l'état 

Amélie;   l'effet  nécessaire   des  poursuites  civil  ,    eût   encore   été   existant  ,   parce 

aurait  été  (et  j'ajoute  qu'elles  n'auraient  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  impuni  un 

pu  en  avoir  d'autre)   de  porter  atteinte  à  fonctionnaire  prévaiicateur. 

cet  état,  et  c'est  ce  qui,  dans  les  vues  de  Mais  en  était-il  de  même,  lorsque  la  pro- 

la  loi,  ne  peut  s'opérer  que  par  la  voie  cédure  ne  pouvait  ])lus  être  dirigée  que 

civile.  contre  le  sieur  B...  père? 

Comme  ici  le  plaignant  n'avait  pas  d'in-  Le  sieur  B...  n'avait  point  commis  de 

térèt  ouvert,  sa  plainte  ne  pouvait  être  crime  ou  de  délit  envers  l'enfant, 

reçue  qu'à   titre  de   dénoncintiori  :  Tpav  Icy  II  n'en  avait  point  commis  envers  la  fa- 

mème  raison,  il  n'était  pas  autorisé  à  pro-  mille  de  la  femme  qu'il  lui  a  donnée  pour 

céder  par  action  civile ,  il  y  aurait  été  dé-  mère,  puisque  c'est  un  être  supposé, 

claré  non-recevable.  C'était  donc  pour  ar-  Il  n'en   avait  point  commis   envers  ses 

river,  par  un    détour,   au  but  qu'il  ne  propres héritiersdusang,puisquela  loi  lui 

pouvait  atteindre  légalement,  qu'il  invo-  accorde  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens, 

quait  la  poursuite  d'office.  à  leur  exclusion. 

Mais,  abstraction  faite  des  lois  particu-  Il  n'en  avait  point  commis   envers  la 

lières  de  la  matière,  en  règle  générale ,  la  société  en  faisant  inscrire  son  enfant  na- 


siippression  de  ces  actes  n'ait  encore  été  aperçue  lieu,   le   cas    échéant,   d'exercer  contre    ledit 

par  personne.  Jean-Jacques  B sur  l'inipulalion  à  lui  faite 

»  L'exposant  fait  des  vœux  pour  que  la  dé-  par  la  même  dénonciation,   d'avoir  substitué, 

nonciation  portée  contre  IM.B ne  soit  qu'une  dans  les  mêmes  rejjislres  ,  trois  faux  actes  de 

calomnie,  et  il  se  plaît  à  croire  qu'elle  n'est  pas  mariage  ,  de  naissance  et  de  décès  aux  trois  actes 

autre  chose;  mais  la  rigueur  ne  son  ministère  prétendus  supprimés. 

lui  impose  le  devoir  de  requérir  une  instruction  ,,  Fait  au  parquet,  le  20  mars  i8i5.» 

propre  à  mettre  lé/ralement  la  vérité  dans  tout  ,      .                 ,7     .             •  •     ■       i    »,   ■ 

son  iour  Arrêt.  —  «  Vu  le  rccjuisitone  de  M.  le  pro- 

M   Et  sans  doute  la  Cour  pensera   que,  cette  '^  curcur-gencral  ; 

instruction  ne  pouvant  être  faite  avec  trop  d'im-  '^  ^"ï  >  •^^c. 

partialité ,  il  importe  de  ne  la  déléguer ,  ni  à  un  »  La  Cour,  vidant  le  délibéré  prononcé  en 

jugedu  ressort  de  la  Cour  de (ceque  défend  »   l'audience  du  26  de  ce  mois; 

d'ailleurs  l'article  482  du  Code  d'instruction  cri-  »   Vu  l'article   32G  du   Code  civil,  portant: 

minelle) ,  ni  àun  juge  du  ressort  de  laCour  de....  «Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétens 

où  ]\1.  B est  né ,  où  il  a  exercé  des  fonctions  »   pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état  ;  » 

supérieures  ,  où  par  conséquent  il  a  dû  conserver  »  Vu  l'article  327  du  même  Code  ,  portant  : 

beaucoup  d'habitudes  et  de  relations.  «  L'action  criminelle  contre  un   délit   de  sup- 

»  Ce  considéré  ,  il  plaise  à  la  Cour  ,  vu  les  art.  »   pression  d'état  ne  pourra  commencer  qu'après 

48r  et482  du  Coded'instruction  criminelle,  ren-  m   le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état;  » 

voyerla  dénonciation  portéeaujuged'instruction  »   Attendu  que  les  mois  action  criminelle  s^ap- 

du  tribunal  de  i'^'^  instance  de ,  le  4  janvier  »   pliquent  d'une  manière  ])rincij)ale  cl  spéciale 

dernier  ,  par  Claude-Louis  B ,  contre  Jean-  »  à  la   partie   ])uljli(|ue,  puisqu'elle  seule  a  le 

Jac(|ucs  B ,  devant  un  juge   d'instruction  »   droit  d'exercer  et  de  poursuivre  cette  action  ; 

pris  hors  des  ressorts  des  Coui  s  de et  de ,  »   Attendu  (|ue  ,  dans  resjicce  ,  il  n'y  a  eu  au 

pour  être  par  lui  procédé  et  instruit  ainsi  qu'il  »  civil  aucun  jugement  délinitif  sur  la  (juestion 

appartiendra,  et  conformément  à  la  loi,  sur  les  »   de  droit  dont  il  s'a;;it; 

faits  de  supj)ression  de  trois  actes  de  l'état  civil  »   Rejette  le  pourvoi  du  procureur-général, 

dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  jj  Ainsijugéel  prononcé  en  audience  publique 

de mentionnés  en  ladite  dénonciation ,  sans  »  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes, 

pri>judice  des  poursuites  qu'il  pourrait  y  avoir  »  le  00  mars  i8i3.  » 
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turc!  comme  enfant  légitime,  car  aucune  sible  d'attaquer  les  actes  de  mariage  ou  de 

«lispositiori  du  Code  pénal  ne  qualifie  de  décès  sans  attaquer  aussi  les  actes  de  nais- 

rriiue  ou  délit  cette  énonciation  menson-  sance,  parce  qu'ils  se  rattachent  essen- 

gère  de  la  part  d'un  père.  tiellement  à  latiliation  ,  et  qu'en  attaquant 

En  un  mot,  tout-à-fait  exempt  de  crime  directement  les  uns,  on  attaquerait  indi- 

aux  yeux  de  la  loi,  à  raison  de  ce  qu'il  rectement  les  autres  ,  et  que  Ton  irait  ainsi 

avait  fait   en  faveur  de  son  enfant,   le  contre  le  vœu  formel  de  la  loi,  il  ne  faut 

sieur  B...  ne  pouvait  être  coupable  que  y>as  étendre  au-delà  de  ses  termes  la  prohi- 

par  la  nature  des  moyens  qu'il  avait  mis  bition  portée  par  leCodecivil.  Les  articles 

en  usage  pour  parvenir  à  ses  fins.  326  et  327  sont  placés  dans  le  chapitre 

Sous  ce  rapport,  on  lui  reprochait  de  relatif  à  la  filiation;  c'est  donc  unique- 

s'clre  rendu  complice  de  faux  matériels  :  meut  les  attaques  directes  ou  indirectes 

niais  ces  faux,  qui,  certes,  n'avaient  pas  contre  la  filiation  que  la  loi  prohibe,  tant 

été  commis  par  lui  niéchnminent  et  dans  qu'il  n'a  pas  été  statué  par  les  tribunaux 

l'intention  de  nuire  à  autrui,  etqui, jusqu'à  civils  sur  la  question  d'état  :  mais  les  faux 

l'époque  du  procès,    ne  paraissaient,   en  ou  les  altérations  commis  sur  les  registres 

effet,  avoir  nui  ni  pu  nuire  à  qui  que  ce  de  l'état  civil,  qui  ne  concernent  que  les 

soit,  n'avaient  plus  dès-lors  le  caractère  mariages  ou  les  décès,  ne  sont  point  cora- 

du  crime,  d'après  les  propres  expressions  pris  dans  l'exception  au  droit  commun, 

de laloisousl'empiredelaquelleilsavaient  introduite  par  ces  articles,  pour  la  filia- 

été  commis.  tion   seulement;   on  peut  donc,  on  doit 

La  procédure  criminelle  n'avait  donc  donc  en  poursuivre  les  auteurs,  et  les  dis- 

d'autre  objet  et  n'aurait  produit  en  défi-  positions  du  Code  civil  ne  mettent  aucun 

nitived'autre  résultat  que  d'attaquer  l'état  obstacle  à  ces  poursuites  (1). 
de  Marie-Louise-Amélie,  qui  avait  dès-        Outre  la  prohibition  résultant  du  Code 

lors  une  possession  conforme  à  son  titre  de  civil,  contre  l'exercice  de  l'action  publi- 

naissance.  que  devant  les  tribunaux  criminels,  à  l'é- 

Toutefois  ,  si  l'action  publique  est  inter-  gard  des  délits  de  suppression  d'état,  tant 

dite  pour  tous  les  faits  qui  touchent  à  la  qu'il  n'a  pas  été  statué  par  les  tribunaux 

filiation,  tant  queles  tribunaux  civils  n'ont  civils  sur  la  question  d'état,  les  principes 

pas  prononcé  sur  la  question   d'état;  si  du  même  Code  s'opposent  encore  à  ce  que 

même  elle  ne  peut  être  exercée  contre  les  l'on  poursuive,  par  la  voie  criminelle,  l'au- 

faux  commis  sur  des  actes  de  mariage  ou  teur  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui  se  rat- 

de  décès,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  tache  à  une  obligation  qui  excède  150  fr., 

de  l'arrêt  du  30  mars  1813,  il  est  impos-  dont  il  n'y  pas  de  preuve  par  écrit  (2);  la 

(i)  Vovez ,  au  cliapilre  de  la  misa  en  juyement       Lorsque  pciulant  une  instance  correclionnelle 

des  grands  Fonctionnaires ,  des  Agcns  adminis-  en  adultère,   le  mari  de  la  femme  adultère   in- 

tratifs ,  etc.  ,  ce  qui  est  relatif  aux.  officiers  de  tente  ,  au  civil ,  une  action  en  désaveu  de  l'en- 

l'état  civil.  faut  né  de  sa  femme  et  du  complice  ,  le  tribunal 

*  Au  surplus  il  ne  faut  pas  confondre  la  sup-  correctionnel ,  si  la  culpabilité  lui  est  démon- 
pression  de  la  personne  d\in  enfant,  avec  la  sup-  trée ,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  son  jugement 
pressionde  V  état  d'un  enfant  ;  ces  délits  diffèrent  jusqu'après  la  décision  à  intervenir  au  civil  sur 
autant  par  leur  nature  que  par  leurs  effets;  en  le  désaveu.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  déclara- 
conséquence  ,  bien  que  l'art.  Say  du  Code  civil  tiorî  de  la  complicité  préjuge  en  quelque  manière 
prohibe  l'action  criminelle  en  suppression  d'état^  la  question  de  paternité.  (Arrètdela  Cour  royale 
avant  le  jugement  sur  l'action  civile;  la  sup-  de  Paris  du  i5  mars  1826.  Sirey,  tom.  27,  o,^ 
pression  sur  la  personne  peut  être  poursuivie  partie,  pag.  17.) — Duvergicr. 
criminellement ,  avant  la  réclamation  d'état  de-  (2)  Les  articles  i34i  ,  i342  et  suie,  jusqnes 
vaut  les  tribunaux.  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassa-  et  compris  i548  du  Code  civil ,  sur  la  preuve 
tion  des  26  septembre  et  12  décembre  1823,  et  testimoniale,  sont  ainsi  conçus  : 
du  8  avril  1826.  —  Sirey,  tom.  24,  1'^  partie,  «  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou 
png.  107  et  181  ,  et  tome  27  ,  i""^  partie,  p.  10.)  »  sous  signature  j)rivée,  de  toutes  choses  excé- 
Voyez  ])L  Bourguignon  ,  sur  l'art.  3  du  Code  »  dant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
d'instruction  criminelle,  n"  6  et  suiv.  »  francs,  même  pour  dépôts  volontaires;  et  il 
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raison  en  est  que  la  loi ,  ((ui  ne  permet  pas  })aiemcut  contesté  d'une  somme  excédant 
do  prouver  par  témoins  uneol»lij;ation  de  150  francs  ,  et  a  été  jugée  conforniémcjit 
cette  espèce,  ne  peut  pas  permettre  de  aux  principes  consacrés  par  Je  Code  civil; 
prouver  de  cette  manière  le  délit  résultant  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  peut 
de  cette  oblijfatiou,  puisque  ce  serait,  en  être  regardé  comme  fixant  Ja  jurispru- 
dernière  analyse,  admettrelapreuvetesti-  dence  sur  ce  point,  est  d'autant  plus  rc- 
mouiale  de  l'obligation  même,  et  que  celte  marquable  ,  qu'il  a  été  rendu  dans  Tinté- 
preuve  est  expressément  répiouvée  par  la  rêt  de  la  loi,  et  que  la  condamnation  pro- 
loi  (1).  La  question  a  été  examinée  par  la  noncée  contre  le  faux  témoin  n'en  a  pas 
Gourde  cassation  dans  une  espèce  où  il  s'a-  moins  reçu  son  exécution  (2). 
gissait  d'un  faux  témoignage  porté  sur  Je        II  en  c.;t  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de 

»  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  »   Elles  reçoivent  encore  exception  toules  les 

»   etoulrc  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  cequise-  »   fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de 

»  rail  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  »  se  procurer  uneprcuve  littérale  de  l'obligation 

«   les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  »  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

M   ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs;  »   Cette  seconde  exception  s'applique_, 

»  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  jjres-  »    i"  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi- 

»   critdans  les  lois  relatives  au  commerce  (  art.  »  contrats  etdes  délits  ou  quasi-délits; 

»    i5ii  ).  »   2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'in- 

))   La  règle  ci-dessus  s'appli(|ue  au  cas  où  l'ac-  »  cendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux 

u   tion  contient,  outre  la  demande  du  capital,  w  faits  par    les  voyageurs  en  logeant  dans   une 

»  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capi-  »  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  pcr- 

»   lai,  excédent  la   somme  de  cent  cinquante  »  sonnes  et  les  circonstances  du  fait; 

»  francs  (  i542),  w  5°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'ac- 

»  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  »   cidens  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir 

»   cent  cinquante  francs,   ne    peut    plus    être  »  fait  des  actes  par  écrit; 

»  admis  à  la  preuve  testimoniale  ,  même  en  res-  »  4°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre 

»   Ireignantsa  demande  primitive  (  i343).  »  qui  lui  servait  de  preuve  Jillérale,  par  suite 

»   La    preuve    testimoniale  ,  sur   la  demande  »   d'un  cas  fortuit ,  imprévu  ,  et  résultant  d'une 

»  d'une  somme  même  moindre  de  cent    cin-  »  force  majeure  (art.  i5i8j.  » 

M  quante  francs  ,  ne  peut' être  admise  ,  lorsque  (i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  avril 

3)  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant   ou  1817,  a  cassé  un  jugement  correctionnel  rendu 

»  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  contre  Jean  Desblancs  ,  pour  soustraction  d'une 

»  point  prouvée  par  écrit  (  104:4).  contre-lettre,  ayant  pour  objet  des  conventions 

»  Si ,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  surune  valeurcxcédant  i5ofrancs,etdont  l'exis- 

»  plusieursdemandesdontil  n'y  aitpoint  detitre  tence  n'était  pas  établie  d'après  les  régies  pres- 

»  par  écrit,  et  que  ,  jointes  ensemble,  elles  ex-  crites  en  matière  civile.  (Voyez  liuiletin  ofdciel 

M  cèdentla  somme  de  cent-cinquante  francs,  la  de  la  Cour  de  cassation,  an  1817,  jiart.  crimi- 

»  preuve  par  témoins  n'en  peut   ctie  admise,  nelle,  pag.  78.  —  Sirey,  an   1817,  1'"'=  partie, 

1)  encore  qire  la  partie  allègue  que  ces  créances  page  3oi.).  —  Voyez  aussi,  plus  bas,  à  la  fin  de 

»  proviennent  de  différentes  causes  ,  et  (ju'elles  cette  section,  des  observations  sur  les  questions 

»  se  soient  formées  en  différens  temps,  si  ce  n'é-  préjudicielles. 

»   tait  que  ces  droits  procédassent ,  par  succès-  (2)  L'arrètdu5sepleml)re  i8i2çstainsiconcu: 

»  sion  ,  donation  ou  autrement,  de  personnes  «  Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Kiom  ,  du  25 

»  différentes  (  i545  ).  juin  1812  ,  Gilbert  Merlin  neveu  avait  été  mis 

•»  Toutes  les  demandes ,  à  quelque  titre  que  en    accusation  ,    et    renvoyé    devant    la    Cour 

w  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  entièreuient  justi-  d'assises   du    département   de  l'Allier,  comme 

»  fiées  par  écrit,  seront  formées  ])ar  un  même  prévenu  de  faux  serment  en  matière  civile. 

»  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  »   Cette  Cour  d'assises,  par  son  arrêt  du    17 

«  il  n'y  aura  point  de  preuves  parécrit  nescront  juillet  suivant,  l'avait  condamné  à  la  peine  de  la 

Ji   pas  reçues  (i5-i:6).  dégradation  civique. 

»  Les  règles   ci-dessus    reçoivent  exception  »  Son  pourvoi  contre  cet  arrêt  de  condamna- 

»  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  lion  a  été  rejeté  par  la  Cour. 

»   parécrit.  »  Mais,  en  même  temps  ,  la  Cour,  sur  les  ré- 

»  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  (jui  est  quisitions  du  procureur-général,  faites  à  l'au- 

»  émane  de  celui  contre  le(|uel  la  demande  est  dience  et  dans  l'intérêt  de  la  loi  ,  a  cassé  l'arrêt 

»  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente  ,   et  qui  de  mise  en  accusation  et  de  renvoi  dudit Gilbert 

»   rend  vraisend)hil)le  le  fait  allégué  (i347).  Merlin  neveu  à  la  (^our  d'assises  du  département 
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î'aclion  pour  fait  de  violation  de  dépùt ,  si  le  prévenu  dénie  le  dépôt.  La  preuve 

de  soustraction  ou  dissipation  de  deniers^  du  dépôt  ne  peut  être  faite  par  témoins, 

de  destruction  de  titres  ou  effets  ,  etc. ,  au\  termes  du  .Code  civil  (2)  ;  et  comme 

déposés  entre  les  mains  d'un   tiers  (1),  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 


de  l'AlIiiT,  rcrulii  par  la  Cour  de  Riom,  le  23 
juin  i8i2,  le  loiil  par  les  niotiCs  déveIo[)j)és  dans 
i'arrèt  f|ui  su  il  : 

Arrcl.  —  «  La  Cour,  après  en  avoir'  délibéré; 

)j  Attendu  que  Gilbert  ]>lerlin  neveu  ne  s'est 
p;is  pourvu  en  cassation  contre  r.irrèt  de  la  Cour 
de  Riom,  qui  l'a  mis  en  accusation  ,  et  renvoyé 
à  la  Cour  d'assises  du  département  de  l'Allier; 
que  col  arrêt  a  donc  irrévocablement  acquit  l'au- 
torité de  la  chose  ju,<;ée  ,  et  qu'il  doit  cire  réputé 
avoir  léyaUiment  saisi  ladite  Coui'  d'assises; 

»  Que  relativement  aux  débats  fpii  ont  eu  lieu 
devant  cette  Coui-,  et  à  la  déclaration  du  jury 
qui  en  a  été  la  suite,  il  ne  peut  rester  aucune 
trace  des  élémens  des  preuves  d'après  lesquelles 
a  pu  se  former  la  conviction  du  jury;  (jue  les  ré- 
ponses aux  questions  tjui  lui  ont  été  soumises, 
ne  présentent  ni  ambiguïté,  ni  contradiction; 
«jue  ,  sur  ces  réponses ,  la  loi  pénale  a. été  bien 
appliquée; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'a  été  fail  violation 
d'aucun  article  de  la  loi  prescrit  à  peine  de 
(lullité  ,  et  (]u'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  de 
l'art.  igGdu  Code  d'instruction  criminelle; 

»  La  Cour  rejette  le  pourvoi  du  susnommé 
Gilbert  Merlin  neveu  : 

»  Mais  statuant  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur-f;énéral  en  la  Cour,  faite  en  l'audience  et 
pour  l'intérêt  de  la  loi; 

)j  Vu  l'art.  4oS  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  autorise  la  Cour  de  cassationàannuler 
les  jufjemens  et  arrêts  par  lesquels  il  a  été  con- 
trevenu aux  rèjjles  de  compétence  prescrites  par 
la  loi  ; 

)j  Vu  aussi  l'art.  i54i  du  Code  civil; 

»  Atlendu  que  ,  si  les  fails  criminels  peuvent 
être  prouvés  par  des  dépositions  de  témoins,  et 
par  tout  autre  moyen  de  conviction  étranger  à 
la  preuve  qui  résulte  des  aeles  écrits,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  faits  civils  autorisés  par  la  loi 
civile,  et  dont  la  preuve  a  été  assujettie  par  elle 
à  la  production  d'un  acte  écrit  ([ui  les  constate. 

»  Qu'à  l'égard  de  ces  faits,  la  loi  qui  déter- 
mine le  genre  de  preuve  qui  peut  en  être  admis, 
étend  son  enqiire  sur  la  procédure  criminelle, 
comme  sur  la  procédure  civile;  qu'elle  doit  être 
respectée  et  observée  par  les  juges  criminels, 
même  dans  le  cas  où,  le  fait  autorisé  par  la  loi 
civile  se  liant,  par  des  rapports  nécessaires  et 
absolus,  au  fait  puni  par  la  loi  criminelle,  la 
preuve  du  fait  criminel  ne  peut  être  établie  que 
par  celle  du  fait  civil,  et  doit  en  être  la  consé- 
quence. 

»  Et  attendu  que  Gilbert  Merlin  neveu  a  été 
poursuivi  pour  avoir  juré  contre  la  vérité,  dans 


un  serment  qui  lui  iivait  été  déféré  en  justice, 
((u'une  somme  excédant  i5o  francs  ne  lui  avait 
pas  été  payée  : 

»  Que  la  fiiusseté  de  ce  serment  n'étant  pas 
reconnue  par  Merlin,  la  preuve  n'en  pouvait 
résulter  que  de  celle  du  paiement  qu'il  avait 
affirmé  ne  pas  lui  avoir  été  fait;  que  la  vérité 
du  paiement  était  le  principe  constitutif  de  la 
fausseté  du  serment  ; 

»  Mais  que  ce  paiement  était  un  acte  pure- 
ment civil ,  soumis  ,  dans  sa  preuve  ,  aux  dispo- 
sitions des  arts.  i54r  et  i347  du  Code  civil  ;  que 
la  preuve  testimoniale  en  était  prohibée  d'une 
manière  générale  par  ledit  ai(.  i34i  ;  et  qu'elle 
n'en  était  admise,  par  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  i347,  qu'au  cas  (|u'il  eh  aurait 
existé  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 

»  Que  le  serment  prêté  par  Merlin  ne  pouvait 
donc  prendie  le  caractère  d'un  faux  serment, 
et  devenir  ainsi  passible  de  poursuites  crimi- 
nelles ,  qu'autant  qu'il  aurait  été  produit  une 
preuve  écrite,  ou  du  moins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  du  paiement  qui  avait  été 
dénié  par  ce  serment; 

M  Que  néanmoins  la  Cour  de  Riom  a  renvoyé 
Gilbert  Merlin  devant  la  Cour  d'assises,  et  l'a 
mis  en  accusation  pour  faux  serment,  sans  dé- 
clarer qu'il  existât  une  ])reuve  écrite,  ni  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  paiement, 
qui  seul  pouvait  faire  réputer  ce  serment  faux: 

)j  Que  cet  arrêt  de  mise  en  accusation  et  de 
renvoi  à  la  Cour  d'assises  a  donc  porté  sur  un 
fait  à  l'égard  duquel  il  n'y  avait  encore  ni  preu- 
ves ni  présomptions  légales  de  car.ictère  crimi- 
nel; 

»  Qu'il  a  donc  été  une  violatioft  des  règles  de 
cora|iétence  prescrites  par  la  loi  ; 

»  D'après  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annulle, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  l'arrêt  rendu 
le  25  juin  i8i2,  par  la  Cour  royale  de  R.iom  , 
qui  a  renvoyé  Gilbert  Merlin  devant  la  Cour 
d'assises  du  déparlement  de  l'Allier,  en  état 
d'accusation  d'un  faux  serment  par  lui  prêté  en 
justice.  » 

(i)  Voyez  art.  4o8  du  Code  pénal. 

(a)  Voyez  art.  1923  et  1924. —  Il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  poursuites  pour  violation  de  dépôt, 
qu'aulant  que  le  fail  du  dépôt  est  établi  par  une 
preuve, écrite.  En  général,  lorsque  l'existence 
d'un  délit  suppose  l'existence  préalable  d'un  fait 
qui ,  d'après  la  loi  civile,  ne  peut  être  établi  ])ar 
la  preuve  testimoniale,  le  délit  ne  peut  être 
prouvé  par  témoins.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  10  avril  1819. —  (Voyez  Bulletin  offi- 
ciel de  cassation,  an  1819,  partie  criminelle, 


CIIAP.  l'^^'-.  DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES.  41 

(le    police,    tous   les   genres  de  preuves  lient,  à  leur  éfynrd,  des  disposilioiis  spé- 

sonl  admis,  il  est  évident  que  ce  serait  eiales(2).  Il  yadeux  espèce?  dedépositaires 

violer   ouvertement  les  ])rincipes  de    la  publics  ;  les  uns,  sans  être  fonctionnaires, 

matière  (pie  de  donner  suite  devant  les  sont  constitut's  dépositaires  j)ar  l'autorité 

tribunaux  de  ré|)ression  à  une  plainte  ro-  ])ublique  :  les  autics  ne  sont  dé[)ositaires 

lative  à  une  violation  de  dépôt ,  et  (jue  la  qu'eu  raison  des  fonctions  [)ul)lif]UHS([u'ils 

preuve  du  fait  allégué  tendrait  à  prouver  exercent,  relativement  à  nn  déptU  public, 

aussi  le  dépôt.  Les  premiers   sont  ceux  dont  il  est  parlé 

Cependant,  s'il  y  avait  commencement  dans  les  art.  lOD,  170,  171  du  Code  pé- 

de  preuve  par  écrit  du  dépôt  des  deniers,  nal  ;   les   autres   sont   désijjnés   dans    les 

effets   ou  pièces  dont  la  destruction,  la  art.  2.54  et  2.5.5.  La  confiance  obligée  qui 

soustraction    ou   la    dissipation    donne-  résulte  de  leurs  fonctions,  de  leur  qualité, 

raierit  lieu  à  la  plainte,  ou  si  le  prévenu  de  leur  caractère  ,  devait  trouver  dans  la 

avait  fait  des  aveux  dans  ses  interroga-  loi  une  garantie  contre  la  facilité  qu'ils 

toires,  les  tribunaux  de  répression  pour-  ont  d'en  abuser,  et  des  peines  sévères  ont 

raient  continuer  l'instruction  ,  et  passer  en  conséquence  été  décernées   en  pareil 

outre  au  jugement ,  dans  la  forme  ordi-  cas  (3). 

naire,  attendu  qu'en  pareil  cas  la  preuve        II  faut  remarquer,  toutefois,  que  1  on 

testimoniale  serait  admise  même  devant  ne  doit  pas  considérer  comme  dépositaire, 

les  tribunaux  civils  (1).  à  raison  de  ses  fonctions  ,  celui  qui  reçoit 

Mais  ce  que  nous  disons  ici  du  déposi-  un  dépôt  volontaire  à   l'occasion  de  ces 

taire  volontaire ,  ne  s'applique  point  aux  mêmes  fonctions  :  ainsi,  le  notaire  qui  a 

dépositaires  publics  :  tous  les  genres  de  diverti  et  soustrait  les  fonds  provenant 

preuves  peuvent  être  employés  pour  prou-  d'une  venté  qu'il  était  chargé  de  faire,  ne 

ver  leur  culpabilité,  et  le  Code  pénal  con-  pourra  pas  être  poursuivi  et  puni  comme 

page  i46.  —  Sirey,  an   i8ig,   i'^'"  partie,  page  taires  publics  désignes  dans  les  art.  254  et  255, 

321.)  sont    toujours    sujettes   à    une  peine  afflictive, 

*  tfne  foule  d'arrêts  ont  décidé  dans  le  même  quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  soustraits; 
sens  ,  soit  avant ,  soit  depuis  celui  que  cite  M.  Le  mais  la  peine  des  soustractions  commises  par  les 
Graverend.  autres,  est   afflictive  ou   seulement  correction- 

Voyez  notamment  arrêt  du  g  janvier   1824,  nelle,  suivant  la  valeur  ou  la  quotité  des  objets 

rapporté  dans  Sirey,  tome  24  ,  1'^'"  partie,  pag.  soustraits;  il  est  donc  nécessaire  (jue  les  chani- 

127.  L'arrètiste  a  soin  d'indiquer  en  noie  toutes  brcs  d'accusations  déterminent  ces  valeurs  ou 

les  décisions  analogues.  —  Duvergier.  (juotités  dans  leurs  arrêts  ou  réglcmens  de  com- 

(1)  Voyez  les  art.  i34i  et  suivans  du  Code  pélence  ;  autrcmentces  arrêts  n'auraient  aucune 
civil  sur  la  preuve  testimoniale.  ^'^^^  '  et  seraient ,  par  cela  seul   dans  le  cas  d  e- 

*  Voyez  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  5  ^""^  annulés.  ^  oyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
décembre  i8i8.— Sirey,  tome  19,  i«  partie,  du^iojuin  iSi5.  — vSirey,  an  1817,  i'-^  partie, 
pag.  160,  et  arrêt  du 6 décembre  182G. — Dalioz,  P^S'-'^'v  _  "  . 

tome  27 ,  1er  partie  ,  pag.  28.  „  *  M.  Boi.rgu.gnon ,  dans  ses  observations  sur 

Au  surplus;  en  généralisant  davantage  il  faut  V"'^'  '7°  '^"  ^'''^'^  f*""''  '  "''^' .''°"' n'^  '  °'""v" 
dire  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  '!«  M.  Le  Graverend. «  Je  ne  vois  nulle  part,  dit- 
devant  les  tribunaux  de  répression,  toutes  les  d  ,<fue  celui  qui  veut  poursuivre  un  dépositaire 
fois  que  le  fait  ou  l'acte  dont  le  délit  suppose  P"'^''^  infidèle,  soit  dispense  d  administrer  la 
l'existence,  pourrait  être  prouvé  par  témoins  preuve  du  dépôt,  comme  a  1  (^gard  de  tout  autre 
devant  les  tribunaux  civils;  par  exemple,  si  la  dépositaire.  «  Il  tant  convenir  qu  il  n  y  a  dans 
somme  déposée  était  moindre  que  centcinquante  lesdisposilionsrelativesaux  dépositaires  publics, 
francs,  s'il  s'agissait  d'un  dépôt  nécessaire ,  û  aucune  excepliou  expresse  a  la  règle  générale , 
enfin  le  dépôt  avait  eu  lieu  en  matière  commer-  et  qu  en  matière  criminelle  1  opinion  la  plus 
ciale,  etc.  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  favorable  au  ,)révenu  doit  toujours  être  accueil- 
5  août  1822.— Sirey,  25  ,  2^  partie,  pag.  2G8).  be  ;  mais  la  ditliculte  ne  pourra  guère  se  pre- 

j)uverqier  senter;  dans  les   poursuites  criiiimelles   contre 

les  dépositaires  publics  ,  il  est  difficile  de  suppo- 

(2)  Voyez  les  art.  1G9,  170,  171,  172  et  17J  ^^^  ^j^'n  ^'existe  pas  de  preuve  écrite,  ou  du 
du  Code  pénal,  et  les  art.  254,  255  et  256.  ,j,o;„j.  j^  commencement  de  preuve   par  ccriL. 

(5)  Les  soustractions  commises  par  les  déposi-  —  Duvergier. 
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dépositaire  public,  j)arcc  que  les  notaires  niers   provenant  des    ventes    qu'ils  sont 

ont  un  caractère  public  pour  recevoir  les  chargés  de  faire. 

actes,  et  n'en  ont  pas,  aux  termes  de  la  Pour  bien  apprécier,  au  reste,  ce  qui 
loi,  pour  conserver  les  deniers;  c'est  du  peut  caractériser  une  violation  de  dépôt 
moins  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  volontaire,  il  faut  considérer  que  cette 
quoique  la  question  pût  paraître,  jusqu'à  violation  n'existe  point,  à  moins  que  la 
un  certain  point,  susceptible  de  doute  (1):  reconnaissance  du  dépôt  ne  contienne  l'o- 
rnais, si  les  notaires  ne  sont  pas  déposi-  bligation  de  rendre  les  mêmes  et  identi- 
taires publics ,  quant  aux  fonds  provenant  ques  espèces  et  sans  termes ,  et  que ,  s'il  y 
des  ventes,  ou  destinés  à  acquitter  le  prix  a  terme,  on  ne  peut  plus  regarder  ce  pré- 
des  acquisitions  dont  ils  dressent  les  ac-  tendu  dépôt  que  comme  un  prêt  d'argent 
les,   ils  le  sont  évidemment  à  raison  des  déguisé  (3). 

actes  mêmes  et  aussi  à  raison  des  sommes  On  ne  peut  pas  non  plus  poursuivre  par 

versées  entre  leurs  mains   pour   l'acquit  la   voie  criminelle  celui   qui ,   ait  moxjen 

des  droits  d'enregistrement  de  ces  actes,  d'un  faux  serment,  dénie  une  vente  qu'il  a 

Les  huissiers  sont  aussi  réputés  déposi-  consentie,  s'il  n'existe   point   d'acte   qui 

laires  publics  à  raison  des  fonds  versés  constate  cette  rente,  et  qu'on  ne  découvre 

entre  leurs  mains  lorsqu'ils  procèdent  à  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. 

des  ventes  judiciaires,  et  la  Cour  de  cas-  La  raison  en  est  que  l'on  ne  peut  pas 

salion  l'a  jugé  ainsi  (2)  ;  la  raison  en  est  prouver  par  des  dépositions  de  témoins  et 

que  le  dépôt  est  alors  forcé,  et  que  c'est  par  tous  les  autres  moyens  étrangers  à  la 

vraiment  en  vertu  de  la  loi,  et  non  par  la  preuve  par  écrit,  qu'admet  la  procédure 

simple  volonté  des  parties  qu'ils  représen-  criminelle,   des  faits  civils   autoi-isés  par 

tent,  que  les  huissiers  reçoivent  les  de-  la  loi  civile,  et  dont  la  preuve  estassujet- 

(i)  L'arrct  de  la   Cour  de   cassation  ,  du  i5  indépendamment  de  cette  clause;  puisque,  dans 

avril  i8i3  ,  est  ainsi  conçu  :  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ils  ne  sont  déposi- 

«  Sur  la  demande  du  procureur  «cnéral  près  taires  que  par  la  seule  volonté  des  parties,  et 

la   Cour  de   Bordeaux,  en  cassation  de  l'arrêt  mdlement  en  vertu  d'une  délégation   de  la  loi  : 

rendu  par  la  Cour  de  Bordeaux,  chambre  d'ac-  »  Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  d'appliquer 

cusation,  le    25  janvier  dernier,  à   l'égard  de    a»  notaire  D les  dispositions  du  Code  pénal 

D ,  est  intervenu  l'arrêt  suivant  :  relatives  aux  dépositaires  publics,  la  chambre 

»  Ouï  le  rapport,  cic.;  d'accusation  de  la  Cour  de  Bordeaux  s'est  par- 

»  Vu  les  pièces  du  proies,  et  le  mémoire  pré-  f^'tcment  conformée  à  la  loi; 

sente  par  le  deniandeur  en  cassation,  à  l'appui  "  Considérant,  au  surplus,  que  l'arrêt  dénoncé 

de  son  pourvoi  :  est  régulier  dans  la  forme,  et  que  d'ailleurs  il  n'en 

»  Considérant  qu'on  ne  peut  être  dépositaire  '''*^'''^  T^'"'  ^^^  ''^S'^®  ^'^  compétence  établies 

public  qu'en  vertu  de  la  loi ,  et  pour  les  objets  P^'' ''^  '*^' 5 

qu'elle  a  désignés;  »  D'après  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pour- 

»  Que  la  loi  n'ayant  chargé  les  notaires  que  ^'°''  '^"   procureur  général  près  la  Cour  de  Bor- 

du  dépôt  des  minutes  des  actes  qui  sont  passés  "'2'''"^-  " 

devant  eux,  en  leur  qualité  de  notaire,  et  nulle-  On  ne  'peut  pas  non  plus  considérer  comme 
ment  du  dépôt  des  deniers  des  particuliers  ou  dépositaire  juiblic,  dans  le  sens  de  la  loi,  le  gar- 
des billets  et  lettres  de  cliange  représentatifs  de  dien  établi  par  un  huissier  à  la  garde  d'effets 
ces  deniers,  il  s'ensuit  qu'à  lézard  de  ces  objets  saisis,  et  les  art.  254  et  255  du  Code  pénal  ne 
ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  déposi-  sont  pas  applicables  au  gardien  qui  enlève  les 
taires  publics,  ni,  par  conséquent,  être  sujets  effets  ainsi  confiés  à  sa  garde.  (Voyez  un  arrêt 
aux  peines  établies  par  les  différens  articles  du  de  la  Cour  de  cassation  du  29  octobre  1812.  — 
Code  pénal,  relatifs  aux  crimes  et  délits  commis  Sirey ,  an  i8i3  ,  pag.  190.) 
|)ar  des  dépositaires  publics;  (2)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 

M  Qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être  réputés  dé-  du  18  décembre  1812. 

positaircs  publics  dans  le  cas  où  ils  auraient  reçu  (5)  Voyez  [e  quatrième  considérant  de  l'avis 

le  dépôt  en  vertu  d'une  clause  contenue  dans  du  Conseil  d'État  du  i^' avril  1808,  et  les  arrêts 

Pacte  passé  devant  eux  en  leur  qualité.dc  notai-  de  cassation  des  26  avril  1810  et  21  mars  i8n. 

lis  ,  (jue  dans  le  cas  où  ils  auraient  reçu  le  dépôt  — (Sirey, an  1811, pag.  G5  et  192.) 
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lie  i)ar  clic  à  la  ]n-ocluclion  d'un  ccilt  qui  cet  honneur  csl  blessé,  le  scandale  cxislo  , 

les  constate  (1).  quoique  la  femme  ne  se  trouve  pas  aetuel- 

Lc  Code  |)énal  contient  une  i)rohiljition  loment  dans  la  maison  où   la  concubine 

expresse   contre    l'exercice    spontané   de  est  admise  (4). 

l'action  publique  dans  le  cas  à' adultère  ,  11  faut  remarquer  que  l'article  du  Code 
soit  de  la  fenuue,  soit  du  mari  (2).  L'adul-  pénal  qui  défend  au  ministère  public  de 
tère  de  lafcnnne  ne  peut  ètrcdt'noncé  que  diriger  aucune  poursuiU;  contre  la  femme 
jjarlemari;  et  cette  faculté  même  lui  est  adultère,  si  ce  n'est  sur  la  dénonciation 
interdite,  lorsqu'il  a  entrelenu  une  cou-  du  mari,  est  absolu  (5),  et  ne  reçoit  pas 
cubine  dans  la  maison  conjujjale,  et  que,  môme  d'exception  dans  le  cas  de  conni- 
sur  la  plaintedc  la  fennne,  ilen  a  étécon-  vence  du  mari.  On  pourrait  avoir  (juel- 
vaincu  (3).  ques  doutes  à  cet  égard  ,  soit  parce  que, 
L'adultère  du  niari  ne  peut  être  dénoncé  sous  l'ancienne  juris[»rutience  ,  la  conni- 
que  par  la  femme;  et  il  ne  peut  l'être  \ence  du  mari  autorisait  l'action  de  la 
même  par  elle,  il  ne  ])eut  donner  lieu  à  partie  publique  (0)';  soit  parce  que  l'un 
des  poursuites,  que  lorsque  le  mari  entre-  des  articles  du  Code  péjial  (7)  porte  des 
lient  une  concubine  dans  la  maison  cou-  peines  contre  les  pères,  mères,  tuteurs 
jugale.  ou  autres  personnes  chargées  de  la  sur- 
Mais  la  plainte  pourrait  être  admise,  veillance  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de 
en  pareil  cas,  de  la  part  de  la  femme,  l'autre  sexe,  qui  auraient  excité,  favorisé 
lors  même  qu'elle  n'habiterait  pas  actuel-  ou  facilité  leur  prostitution  ou  leur  cor- 
leraent  la  maison  conjugale  dans  laquelle  ruption,  soit  enfin  parce  que  la  conni- 
la  concubine  est  entretenue  par  le  mari  :  vence  du  mari  peut  être  regardée  comme 
c'est  l'honneur  du  domicile  conjugal ,  du  un  scandale  public ,  comme  une  atteinte 
lit  nuptial,  que  la  loi  a  voulu  protéger;  et  publique  aux  mœurs;  mais,  indépendam- 

(i)  Voyez  un   arrêt  de   la  Cour  de  cassation  *  Egalement  un  arrêt  de  la  section  civile  de  la 

du  17  juin  i8i3.  —  (Sirey,  an  i8i3,pag.  43g.)  Cour  de  cassation  du  17  août  1826  (Sircy  182G, 

—  Voyez  aussi  ,  pag.  43,  l'arrêt  du  5  septembre  ire  partie,  pag.  1)  a  jugé  que  la  femnic  est  rc- 

i8i2-;  ainsi  que  les  arrêts  du  10  juin   i8i5,  et  cevable  aux  termes  de  l'art.  23o  du  Code  civil , 

du    10  avril   1819  ,  cites  aux  pages  qui  précè-  à  demander  la  séparation  de  corps  pour  adultère 

dent.  du  mari,  lorsqu'il  a  tenu  sa  concubine  dans  la 

(2)  Voyez  art.  336  el  530  du  Code  pénal.  maison   conjugale,  bien  que  la   femme   n'y  ait 
"-  '        •>                                ■'  jamais  habité;   \\   sullu  que  ce  soit   la  quelle 

(3)  Voyez  ihid.  puisse  se  présenter  si  elle  veut   rejoindre  son 
*  C'est  le  seul  cas  où  le  mari  soit  non-reccva-  mari ,  ou  qu'elle  soit  tenue  d'y  venir ,  si  le  mari 

ble;  ainsi  le  mari  contre  qui  a  été  prononcée  la  l'y  appelle;  la  loi  ne  considère  pas  seulement  la 

séparation   de  corps  pour  cause  de  sévices  ou  violation  de  la    foi  conjugale;  mais  bien  aussi 

injures  graves,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  l'intérêt  des  mœurs  de  la  famille  et  l'exemple  à 

rendre  une  plainte  en  adultère  (arrêt  de  la  Cour  donner  aux  enïi\ns.  — Duvcnjicr. 

royale  de  Paris    du   i3  mars    1826. — Sirey,  (5)  L'art.  298  du  Code  civil  dit  bien  que,  dans 

tom.  27,  2"=  partie,  pag.  17).  Je  cas  de  séparation  de  corps  pour  cause  d'adul- 

D'ailleurs,  la  jiliinte  en  adultère  portée  par  tère  de  la  femme,  elle  sera  condamnée,  par  le 

le  mari  contre  sa  femme,  ne  suspend  pas  l'in-  même  jugement  qui  admettra  le  divorce  ,  et  *»;■ 

slance  en  séparation  de  corps  introduite   par  la  lit  rcqvisition  du  ministère  puhlic ,  à  la  réclusion 

femme  pour  excès  et  sévices....  Du  moins  lorsque  dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps 

la  plainte  n'a  été  formée  qu'après  jugement  sur  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 

la   séparation    et  seulement   pendant   l'instance  ujois,  ni  excéder  deux  années  :  mais  ,  comme  le 

d'jppcl.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  divorce  n'a  pu  être  provo(|ué  que  i)ar  le  mari  , 

du  3  janvier  1826.—  Sirey,  182G,   i<^  partie,  la  réquisition  du  ministère  ])ublic  n'est  que  la 

nan-.  202.) Duvcruicr.  «"'te  de  l'action  du  mari ,  elle  est  même  subor- 
donnée au  succès  de  cette  action. 

(4)  Cela  a  été  ainsi   iu;ré  par  arrêt  de  la  Cour  ,^,  ,,           ,          r    t     ^^              .   •        i     i„..   .„ 
1  V       •           I  ,     1       /"•  'il  ,     «        ri        -,  16)  Voyez   e  n"  5  du  Commentaire  de  Jousse 

lie  Douai,  en  date  du  24  luillel  i8i2.  Cet  arrêt        v^)  '"j  .  ,     ,,      i  ^     ,c  ,. 

,■■    ■         T  t   1     n  ,   ■  Q  sur  lait,  i^r,  lit.  ]'''de   1  ordonnance  de  1070. 

est  insore  au  Jtmrnal  du  Palais,  an  1012  ,  pag.    '*"'  '"■•■••>>•  ' 

546,  art.  i58.  (7)  Voyez  l'art.  334  du  Code  pénal. 
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ment  de  ce  que  la  prévoyance  du  législa-  les;  de  mulliplier  le  scandale  sur  tous  les 
leur,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  (quant  à  la  points,  et  de  le  reproduire  sous  toutes  les 
corruption  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  formes,  pour  prévenir  ou  réprimer  de  loin 
l'autre  sexe) ,  prouve  qu'il  s'est  abstenu  ,  en  loin  quelques  actes  immoraux  ou  scan- 
avec  intention,  de  la  même  prévoyanc?,  daleux  presque  inayierçus. 
relativement  à  l'adultère,  sa  volonté  ne  Enfin,  la  volonté  du  législateur  s'est 
peut  être  douleuse,  lorsqu'on  se  rappelle  de  plus  en  plus  manifestée  par  la  faculté 
que  le  projet  de  Code  pénal,  qui  avait  été  qu'il  accorde  au  mari  cVarréter  Feffet  des 
rédigé  par  la  commission,  portait,  comme  condamnations  en  consentant  à  reprendre 
Je  Code  pénal  lui-mêuic  :  L'adultère  de  la  sa  femme  (3);  et  certes  ,  si  dans  ce  cas  par- 
femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  ticulier,  la  simple  volonté  du  mari  suffit 
Mari  ;  mais ,  ajoutait-il  de  suite,  dans  le  toujours  pour  empêcher  l'efFet  d'un  arrêt 
cas  oùiln'y  auraitpasconniré^V)  ;  et  qu'un  de  condamnatron,  cequi,  dans  les  cas  or- 
seul  autre  article  (2)  était  ainsi  conçu  :  Le  dinaires  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après 
mari  qui  aurait  connivé  ouvertement  à  l'a-  un  acte  de  la  puissance  souveraine,  à  plus 
dultère  de  sa  femme,  la  femme  adultère,  forte  raison  le  mari  peut-il  arrêter  les  pour- 
le  complice  ou  les  complices,  seront  con-  suites  cmnmencées  même  sur  sa  plainte  ; 
damnés,  etc.  ;  à  plus  forte  raison  sa  demande  est-elle  in- 

Dans  ces  cas,  les  coupables  pourront  être  dispensable,  ainsi  que  le  Code  l'a  exprimé, 

poursuivis,  même  d'office,  par  le  magistrat,  pour    diriger   des    poursuites    Contre    la 

Et  ce,'^  dispositions,  dont  plusieurs  Cours  femme  adultère,    (pielles    que  soient  les 

avaient  fait  remarquer  le  danger  et  les  in-  circonstances  de  l'adultère, 
oonvéniens,  ont  été  retranchées  lors  de        Mais,  si  la  plainte  du  mari  est  néees- 

la  discussion  et  de  la  rédaction  définitive  saire  pour  pouvoir  diriger  des  poursuites 

du  Code,  comme  susceptibles  de  porter  le  contre  la  femme  adultère;  si  le  mari  peut, 

trouble  et  le  désordre  dans  les  familles  ^  après  la  plainte,  arrêter  les  poursuites  (4); 

et  même  dans  la  société;  d'ouvrir  la  porte  si  après  la  condamnation  même,  il  a  la 

aux  plus  grands  abus  par  des  ])oursuiles  faculté,  en  reprenant  sa  femme,  de  ren- 

indiscrètes,  inconsidérées,  inquisitoria-  dre  sans  etFet  la  condamnation  prononcée 


(i)  Voyez  l'art.  5ii  du  projet  de  Code  pénal,  page  127.  —  Sirey  ,an  1820,  première,  partie, 

(2)  Voyez  l'art.  3 1 3 ,  i/jic(.  page  457.  ) 

(3)  Voyez  art.  337  ibid.  *  L'opinion    fiu'émel  ici  M.  Le  Graverend  a 

(4)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  triomphe.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
août  i8i6  ,  a  jugé  que,  dès  que  le  mari  a  dé-  en  date  des  7  aoiU  1825 et  17  août  1827  (Sirey  , 
nonce  l'adultère  de  sa  feniiiie ,  les  poursuites  1823,  1^"  partie,  page  382;  et  1828,  1^^- par- 
dirigées  par  le  ministère  public  ne  peuvent  plus  tie  ,  page  24,  et  Dalloz,  1823,  i''«  partie,  page 
être  arrêtées  ni  suspendues  par  la  demande  en  382,  et  1827  ,  1'"'=  partie,  page  474  )  ont  décidé 
séparation  de  corps  formée  postérieurement  par  que  la  renonciation  formelle  du  mari  à  sa  dénon- 
!e  mari;  mais  cette  doctrine  me  parait  entière-  ciation  ,  ou  même  sa  réconciliation  avec  sa 
ment  contraire  à  l'esprit  et  à  l'économie  de  la  femme,  rend  le  ministère  public  non-rccevablc 


loi  sur  la  matière.  Le  mari ,  dont  la  plainte  est  à  continuer  ses  poursuites.  —  11  fiiut  même  rc- 
indispensable  pour  poursuivre,  ayant  le  droit  marquer  que  dans  l'espèce  sur  laquelle  csl  inter- 
d'anéantir  par  sa  volonté  l'effet  du  jugement,  venu  le  premier  arrêt,  les  faits  d'adultère 
peut ,  à  plus  forte  raison ,  arrêter  les  poursui-  avaient  été  suivis  de  réconciliation  entre  les 
tes;  et  puisque  la  loi  a  déterminé  les  règles  s/ié-  époux  ;  que  cependant  le  mari  avait  fait  sa  dé- 
ciales  relativement  à  la  répression  de  l'adultère,  nonciation  ,  après  la  réconciliation  opérée;  et  il 
et  que  ces  règles  eud)rassentà  la  fois  la  manière  a  été  jugé  que  la  réconciliation  ayant  rendu  le 
de  saisir  les  liibunaux  et  le  mode  d'exécution  mari  non-rccevable  à  dénoncer  sa  femme,  la 
des  jugemens  de  condamnation  ,  je  reste  con-  dénonciation  devait  être  considérée  comme  non- 
vaincu,  malgré  l'arrêt  que  je  cite,  que  si  un  avenue,  et  que  le  ministère  public  devait  être 
mari  qui  a  jjorlé  plainte  en  adultère  déclare  s'en  déclaré  non-recevable. 

désister,  le  ministère  public  cesse  d'avoir  ([ua-        De  ce  i|ue  l'action   appartient  exclusivement 

lité  pour  agir. — (  Voyez  lîuUetin  officiel  de  la  au    mari,  il   résulte  aussi  qu'une   Cour   royale 

Cour  de  cassation,  nn  1816,  partie  criminelle,  peut  être  saisie  de  la  connaissance  d'un   délit 
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contre  clic,  quelle  doit  être,  dans  ces  di- 
vers cas,  la  condition  du  complice  de  la 
femme  adultère? 

Ou  sait  que  conformcnient  au  Code  pé- 
nal *  ce  comj)licedoit  être  [luni  de  la  même 
peine  que  la  femme,  et,  en  outre,  d'une 
amende  dont  la  loi  détermine  la  ([uotité; 
ou  sait  aussi  qu'outre  le  ttaj^rant  délit ,  la 
loi  n'admet  que  certaines  espèces  de  preu- 
ves pour  établir  la  complicité  (1).  11  est 
évident  d'apiès  l'économie  de  la  loi,  que 
le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  le 
prétendu  complice  d'une  fenune  adultère 
que  lorsque  la  femme  même  a  été  dénon- 
cée par  le  mari  ;  il  ne  l'est  pas  moins  que, 
si  le  luari  n'est  pas  admissible  à  porter 
plainte  (2),  ou  s'il  retire  la  jdainte  qu'il  a 
portée  contre  sa  fenune,  le  complice  pré- 
tendu est  également  à  l'abri  de  toute  pour- 


suite :  car,  s'il  en  était  autrement ,  ce  se- 
rait, par  un  moyen  détourné,  reclierclier 
des  faits  dont  la  loi  interdit  fornicUe- 
meïit  la  recherche;  et  il  ne  ])cut  j)as  être 
permis  d'éluder  par  des  subtcifug^es  l'exé- 
cution de  la  loi  (3).  Mais  si  la  fenune  a 
été  condamnée,  et  que  le  complice,  re- 
connu tel  d'après  les  preuves  exigées  ou 
admises  par  la  loi,  ait  été  atteint  delà 
même  condanuiation  ,  le  pardon  que  le 
mari  est  libre  d'accorder  à  sa  femme  en  la 
reprenant,  profilc-t-il  ou  peut-il  profiter 
au  complice  ?  Le  mari  est-il  libre  d'arrê- 
ter, quant  au  complice,  l'effet  de  la  con- 
damnation? La  raison  de  douter  résulte  de 
ce  que  la  loi  considère  évidemment  l'a- 
dultère comme  un  délit  que  le  mari  seul  a 
intérêt  et  droit  de  poursuivre  et  de  faire  ré- 
primer (4)  ;  de  ce  qu'aux  termes  du  Code 


d'adultère  par  l'appel  du  mari  seid  et  sans  ([u'il 
y  ail  appel  du  luinistète  public.  (  Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris  du  17  janvier  iSaS.  — 
Sirey,  an  1824,  'j.^  partie,  page  \bb  ).  —  Du- 
vergicr. 

(1)  L'art.  338  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  complice  de   la    femme  adultère   sera 

puni  de  l'emprisonnement  pendant  le  même  es- 
pace de  temps,  et ,  en  outre,  d'une  amende  de 
cent  francs  à  deux  mille  francs. 

»  Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admi- 
ses contre  le  prévenu  de  complicité,  seront, 
outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  let- 
tres ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu.  » 

*  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  i3 
mars  1826,  rapporté  par  Sirey ,  tom.  27  ,  2<^iiar- 
lie,page  17,  a  décidé  plusieurs  questions  très- 
délicates  qui  se  sont  élevées  dans  l'application  de 
l'art.  338,  Code  pénal.  Il  a  jugé  i"  c[ue  l'expres- 
sion flagi-aiit  délit  n'a  pas  le  même  sens  (jue  dans 
l'art.  4i  ,  Code  d'instruction  criminelle;  et  que 
la  preuve  du  flagrant  délit  peut  résulter  deté- 
moignages  sur  ce  qui  s'est  passé  à  une  époque 
éloignée;  2°  que  des  lettres  émanées  du  com- 
plice de  l'adultère,  quoique  non  écrites  et  non 
signées  par  lui,  peuvent  être  admises  comme 
preuves  ,  sinon  seules  et  absolument,  du  moins 
concurremment  avec  d'autres  ])rcuves  ;  3"  que 
l'acte  de  reconnaissance  que  le  prévenu  de  com- 
plicité a  fait  de  l'enfant  né  de  la  femme  adul- 
tère, peut  être  considéré  comme  une  preuve 
écrite.  Nous  devons  faire  remarquer  que  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Paris  a  ,  sur 
ce  dernier  point ,  une  jurisprudence  opposée. 
(  Voyez  la  Gazette  des  Trilniiunix  du  21  décem- 
bre 1 828.  )  —  Duvergicr. 

(2)  Voyez  art.  SSg  du  Code  pénal. 


(3)  On  trouve  ,  dans  un  arrêt  rendu  ,  le  i*^'" 
août  1816 ,  par  la  Cour  royale  de  Fiouen  (  cham- 
bre d'accusation  ),  un  considérant  contiaire  à 
cette  doctrine,  mais  outre  que  ce  considérant 
n'a  pas  même  servi  de  base  à  l'arrêt  dans  lequel 
il  est  inséré,  les  motifs  sur  lesquels  mon  opi- 
nion est  établie  me  semblent  incontestables,  et 
je  ne  puis  qu'y  ])ersister.  —  (  Voyez  Sirey,  an 
1817  ,  deuxième  partie  ,  pag.  170  j. 

(4)  Encoreque  le  pardon  accordé  par  le  mari 
à  sa  femme  adultèie  ,  après  la  condamnation  dé- 
finilive,  nes'étende  pasau  complice  de  lafemme, 
cependant  le  com]dicepeutpro(iterdece  pardon, 
si  le  mari  se  désiste  de  toute  plainte,  avant  qu'il 
y  ait  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
—  Si  donc  le  mari  (après  avoir  fait  rendre, 
contre  l'un  et  l'autre,  une  condamnation  dont 
les  deux  prévenus  ont  interjeté  apj)el  )  donne 
son  désistement  ,  le  pardon  de  la  femme  opère, 
dans  ce  cas,  l'effet  d'empêcher  le  jugement  de 
l'appel.  — Ainsi,  le  coiiq)lice  se  trouve  à  l'abri 
d'un  jugement  confirmatif,  et  la  condamnation, 
frappée  d'appel,  reste  sans  effet.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cass.ition  du  17  août  1827.  Sirey,  1828, 
i^e  partie,  tom.  24,  et  Dalioz,  1827,  i^e  partie, 
page  474). 

Aux  termes  de  l'art.  324  du  Code  pénal,  le 
meurtre conunis  ,  par  ré])oux,  sur  l'épouse adid- 
tère,  ainsi  que  sur  le  complice  ,  à  l'instant  où  il 
les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison 
conjugale,  est  excusable.  —  La  loi  romaine  re- 
mettait, en  pareil  cas  ,  la  peine  capitale;  mais 
elle  inlligeait  une  peine  qui  variait  suivant  la 
(pialité  du  mari,  connue  si  l'affront  n'était  pas 
le  même. 

VoyeiPuffendorf,tit.II,  liv.VIlI,  chap.III, 
pag.  4o5.  Voyez  aussi  Digeste,  lib.  XLVIII ,  lit. 
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pénal,  le  coni[)licc  reconnu  tel  doit  être  ^a  imllitc  du  mariage  aura  été  prononcée. 
j)uni  de  l'emprisonnement  pétulant  le  même  Ainsi,  rexcrcico  de  l'action  publique 
espace  de  temps  que  la  femme  adultère ,  à  raison  du  rapt ^  lorsque  le  ravisseur  a 
ce  qui  rend  en  quelque  sorte  leur  sort  épousé  la  personne  enlevée  ,  est  subor- 
conamuu;  et  de  ce  que  la  loi  n'établit  de  donné  à  la  raison  de  diverses  conditions, 
diiiérence  entre  la  femme  adultère  et  son  savoir  :  que  les  personnes  qui  y  sont  au- 
cunqjlice,  que  parce  que  tous  les  genres  torisées  par  la  loi  civile  aient  porté  plainte 
de  preuves  admis  en  matière  criminelle  devant  les  tribunaux  de  répression  ,  et 
])cuvent  être  employés  pour  prouver  l'a-  qu'après  avoir  formé  devant  les  tribu- 
duUère  de  la  femme,  tandis  que  la  com-  naux.  civils  leur  demande  en  nullité  du 
plicité  ne  peut  être  prouvée  que  par  l'état  mariage,  la  nullité  ait  été  définitivement 
de  flagrant  délit ,  ou  par  des  lettres  et  piè-   prononcée. 

ces  écrites  de  la  main  même  du  prévenu  :  Ainsi ,  dans  la  supposition  d'un  rapt 
mais  j'estime  que  ,  dans  ce  dernier  cas,  suivi  d'un  mariage  du  ravisseur  avec  la 
le  pardon  que  la  loi  permet  au  mari  d'ac-  fille  enlevée,  si  les  personnes  qui  ont  qua- 
corder  à  sa  femme  condamnée  comme  lité  pour  demander  la  nullité  du  mariage, 
adultère,  ne  doit  et  ne  peut  s'étendre  au-  se  bornaient  à  prendre  cette  voie  sans 
delà  de  la  femme  même;  que  la  loi  (qui  porter  plainte  contre  le  ravisseur  ,  le  mi- 
établit,  quant  à  elle,  une  exception  très-  nistère  public  ne  serait  pas  autorisé  à 
remarquable)  ne  peut  pas  être  étendue  agir,  malgré  l'arrêt  qui  auraient  prononcé 
d'un  cas  à  un  autre;  que,  la  faculté  don-  la  nullité  du  mariage, 
née  au  mari  de  paralyser  et  d'anéantir.  L'action  du  ministère  public  ne  pour- 
par  le  fait ,  la  condamnation  prononcée  rait  pas  non  plus  être  déterminée  par  la 
contre  sa  femme,  ayant  pour  but  de  ré-  plainte  d'une  personne  qui  n'aurait  pas 
laijlir  la  paix  dans  les  ménages,  cette  fa-  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage, 
culte  ne  peut  pas  profiler  au  complice,  J'estime  même  que,  pour  se  conformer 
parce  que  le  même  motif  n'existe  pas  à  au  véritable  sens  de  l'article  du  Code  pé- 
son  égard  ,  et  que,  les  tribunaux  l'ayant  nal  dont  il  est  ici  question  ,  le  ministère 
légalement  poursuivi  et  reconnu  coupable,  public  ne  devrait  pas  agir  sur  la  plainte 
la  condamnation  doit  nécessairement  s'exé-  d'une  personne  qui,  ayant  droit  de  de- 
cuter  en  ce  qui  le  concerne  ,  et  qu'il  doit ,  mander  la  nullité  du  mariage,  nelademan- 
cn  conséquence,  subir  la  peine  dont  il  a  derait  pas  ou  ne  l'aurait  pas  demandée, 
été  frappé ,  quand  même  le  mari  repren-  quand  même  cette  nullité  aurait  été  pro- 
drait  sa  femme  après  la  condamnation  noncée  sur  la  demande  d'autres  person- 
prononcée  contre  elle  pour  cause  d'adul-  nés  ayant  un  droit  égal. 
1ère ,  quand  même  aussi  le  mari  manifes-  Mais,  dans  le  cas  où  le  ministère  public, 
terait  le  désir  d'étendre  au  complice  de  sa  ayant  qualité  pour  provoquer  la  nullité 
femme  les  effets  de  son  indulgence  (1).  du  mariage,  l'aurait  demandée  lui-même 
Un  article  du  Code  pénal  (2)  interdit  spontanément ,  pourrait-il  agir  aussi  par 
aussi  les  poursuites  contre  \e  rairisseur  la  voie  criminelle  contre  le  ravisseur  après 
dans  le  cas  où  il  aurait  épousé  la  fille  qu'il  l'annulation  du  mariage ,  sans  qu'il  y  eût 
a  enlevée,  à  moins  qu'il  n'ait  été  porté  plainte?  La  question  peut  offrir  des  dou- 
plainte  par  quelqu'une  des  personnes  qui,  tes;  cependant  je  ne  crois  pas  que,  même 
d'après  le  Code  civil  (3),  ont  le  droit  de  en  ce  cas,  l'action  du  ministère  public  fût 
demander  la  nullité  du  mariage;  et  lors  autorisée,  et  je  me  fonde  sur  ce  que  l'ar- 
même  qu'il  y  aurait  eu  plainte,  le  ravis-  ticle  du  Code  pénal  qui  prohibe  celte  ac- 
seur  ne  peut  être  condamné  qu'après  que  lion  a  surtout  en  vue  l'honneur  des  fa- 

V  ,  adtlegem  Juliam  de  adulter.  cocrccnd.,  Icg.        (2)  Voyez  l'arl.  oSy  du  Code  pénal. 
XX,  XXII,  XXIV,  XXXII.  (5^  Voyez;  le  lit.  V  du  Code  civil  conccrnantie 

(i)  Voyez,  siirlespoursuitcspourcaused'adul-  mariage,  et  nolaimiicnt  le  ciiaii.  IV  lelalif  aux 

1ère,  \cc\\i\\nirc  dv.  Système gciiéral  d'accusation  [Icniaiules  en  nullité. 
Cil  France. 


CHAP.  l".  DISPOSITIONS  PRÉLIMîNAIIlES.  47 

milles,  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  éviter  que,  par  exception,  les  poursuites  erinii- 

Véclat ;  sur  ce  que  l'article  ])roliil)itil'  du  nelles  pourraient  être  provoquées  contre 

Code  pénal  se  rapporte  bien  évidemment  le  ravisseur  parla  plainte  subséquente  des 

à  l'article  j)ré(!édent,  où  il  est  question  personnes   qui  auraient  eu  qualité  ])our 

d'une  fille  au-dessous  de  seize  ans  et  d'un  demandei'  la  nullité  ,  mais  qui,  ayant  été 

ravisseur  au-dessous  de  vingt-un  ,  ce  ([ui  prévenues  dans  cette  demande,  auraient 

comprend  les  filles  au-dessous  de  quinze  négligé  ou  jugé  inutile  de  la  former.  La 

ans  et  les  hommes  au-dessous  de  dix-huit;  diligence  du  ministère  public  ne  devrait 

et  que  le  mariage  contracté  par  un  homme  pas,   à  jiuon  avis,  nuire  aux  intérêts  des 

avant  dix-huit  ans  et  par  une  fille  âgée  parens  de  la  fille  enlevée;  et  je  ne  doute 

de  moins  de  quinze  ans,  est  susceptible  point  qu'alors  leur  plainte  ne  fût  receva- 

d'ètre  attaqué    par  le  ministère   public;  ble,,  quoique  la  nullité  du  mariage  n'eût 

enfin,  sur  ce  que  le  Code,  en  énonçant  la  pas  été  prononcée  sur  leur  réclamation, 

prohibition  ,  n'a  fait  aucune  iéser\e  })Our  II  est  bon  de  remarquer,  en  terminant 

le  cas  où  le  ministère  publie  peut  deman-  cet  article,  que  le  rapt  par  fiaudeest  puni 

der  lui-même  la   nullité  du  mariage,  et  comme  le  rapt  par  violence;  qu'il  n'y  a  de 

que   les   mots    toutes   j)ersonnes    qui    ont  crime  dans  l'enlèvement  que  lorsqu'il  est 

droit ,  etc. ,  ne  me  paraissent  pas  lui  être  commis  sur  des  mineurs  ;  qu'il  peut  être 

applicables.  commis  sur  des  personnes  des  deux  sexes; 

11  faut  toutefois  reconnaître  que  le  mi-  que  lorsque  la  personne  enlevée  est  une 

nistère   public  aurait  droit   d'agir,  si  la  fille  au-dessous  de  seize  ans,  la  peine  de 

nullité  du  mariage   avait   été  prononcée  Fenlèvement  est  plus  grave  ;  que,  dans  ce 

même  sur  sa  demande  ^  et  sans  qu'il  y  eut  cas,  le  consentement  de  la  fille  n'est  point 

plainte  ,  pour  cause  de  bigaviie  ;  mais  la  un  motif  d'excuse  ,  parce  que  la  loi  ne 

raison  en  est  que  la  bigamie  est  un  crime  suppose  pas  qu'une  jeune  fille  au-dessous 

principal  indépendant  du  rapt  et  que  ce  de  seize  ans  ait  réellement  une  volonté; 

serait  alors  contre  le  bigame,  et  non  con-  enfin,    que  lorsque   le   ravisseur  n'a  pas 

tre  le  ravisseur,  que  l'action  criminelle  vingt-un  ans  accomplis,  il   ne  doit  être 

serait  dirigée.  puni  que  d'un  emprisonnement  (1), 

J'ajoute  que  si  la  nullité  du  mariage  Aux  termes  des  dispositions  du  Code 
avait  été  prononcée  sur  la  seule  réquisi-  pénal  (2) ,  l'action  publique  est  absolu- 
tion du  ministère  public,  il  me  semble  ment  interdite  contre  les  soustractions 


(i)  Voyez  les  art.  554,555  et  556  du  Code  »  alliés  aux  mêmes  degrés ,  ne  pourront' donner 

pénal.  »   lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

*  Le  majeur  de  vingt-un    ans  qui  s'est  fuit        »  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  au- 

suivre  par  une  file  âgée  demoins  de  seize  ans ,  en  »    raientrecélc  ou  appliqué  à  leur  profit  toutou 

lui  promettant  un  état  plus  heureux   que  celui  «   partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme 

qu'elle  avait  chez  sa  mère,  et  en  lui  j)romettant  »   coupables  de  vol.  » 

de  la  faire  habiller  de  we;^/',  est  coupable  d'en-         »•     •  i         i         i 

1.  .1        I  I     i>     .    -&/•   \     n    1       •  Amsi,par  exemple,  dans    e  cas  ou  une  suc- 

levement  dans  le  sens  de  1  art.  ODD  du  Code  ne-  •  '      ...        ',..'  ,      ,,   .. 

,    /  »      ..    1     I    r'  1  .•       j       c        •  cession  aura  ele  spoliée  par  des  héritiers  au  nre-- 

nal.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mai  .     ,.        ,     ,  i  .   -.-'  •  ■  ,.     .       ' 

o   /•     f  o  ,.»  .-  >"        .  ludice  de  leurs  colieritiers ,  SI   a  spo nation  nro- 

1826.   Sirey,  1827  ,  ire    partie,    pa;r.    160,    et  ■*  .      ,     ,       -.  .,     ,,  ,.  '        ,,   '       '"""iji" 

Tw  II  or     K,        .•  'icQ\        M  ■  vient    du    lait    d  un    veut   ou    dune    veuve    au 

Dallez,  1826,  Impartie,  pag.  008  ). — Duveniicr.        ..    ,.        1      i.  -,-        1    ,, .  ,,,.,.. 

'  '        r  '1    u  /  J  préjudice  des  lienliers  di-^  lepoiix  predecede,  il 

(2)  L'art.  580  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  n'y  aura  point  lieu  à  l'exercice  de  l'action  cri- 
ce  Les  soustractions  commises  par  des  maris  minclle  ou  publique  :  mais  il  en  sera  tout  autre- 
»  au  préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  femmes  ment  si  la  soustraction  a  été  commise  par  des 
»  au  préjudice  de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  frères  et  sœurs  cohéritiers,  au  préjudice  les  uns 
»  une  veuve  quantaux  choses  qui  avaient  appar-  dos  autres;  la  copropriété  d'une  chose  volée 
»  tenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfuis  ou  au-  n'exclut  point,  en  pareil  cas  ,  l'action  de  vol 
»  très  descendans  au  préjudice  de  leurs  pères  contre  celui  (|ui  l'asoustraite. — (  Voac/.  arrêt  de 
»  ou  mèrcsou  autres  ascendans  ,  par  des  pères  rejet  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  i4  mars  1818: 
«  et  mères  ou  autres  ascendans  au  préjudice  de  — Sirey,  an  j8i8  , première  j)artie,  pag.  180  cl 
»  leurs  enfans  ou  autres  descendans,  ou  par  des  suiv.  ^. 

TOME    I.  12 
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commises  par  des  maris  au  préjudice  de 
Jours  femmes  (1)  ,  par  des  femmes  au  pré- 
judice de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une 
veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  ap- 
jjartenu  à  l'époux  décédé.  L'honneur  du 
niariafje  existant  ou  qui  a  existé  ,  et  la 
communauté  d'intérêts  que  la  société  con- 
jujjale  établit  entre  les  époux  ,  s'opposent 
à  ce  que  l'on  considère  comme  des  vols 
les  soustractions  de  cette  espèce  ,  et  à  ce 
que  l'on  dirige  des  poursuites  criminel- 
les  (2).  ^ 

Il  eu  est  de  même  pour  les  soustractions 
commises  par  des  enfans  ou  autres  des- 
cendans  au  préjudice  de  leui-s  pères  ou 
mères  ou  autres  ascendans  ,  par  des  pères 
et  mères  ou  autres  ascendans  ,  au  préju- 
dice de  leurs  enfans  ou  autres  descendans, 
ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés.  L'in- 
timité naturelle  et  les  liens  du  sang  qui 
ui)issent  étroitement,  en  pareil  cas^  l'au- 
teur des  soustractions  et  celui  au  pi'éju- 
dice    de  qui    elles  ont   lieu ,     prohibent 


essentiellement  l'action  publique,  et  n'au- 
torisent que  des  réparations  civiles  (3). 
Mais  il  faut  remarquer  que  l'exception 
de  l'article  380  du  Code  pénal  n'est  ap- 
plicable qu'aux  faits  de  soustractions 
commises  au  préjudice  de  parens  désignés 
dans  cet  article  ;  et  si,  pour  parvenir  à 
voler  ses  père,  mère,  ou  ascendans,  un 
fils  ou  un  petit-fils  s'était  rendu  coupable 
de  faux ,  ou  si  un  ascendant  en  avait  agi 
delà  sorte  envers  un  de  ses  descendans,  il 
pourrait  être  régulièrement  poursuivi  et 
condamné  pour  ce  fait,  quoique  le  faux 
ne  fût  ou  ne  put  être  nuisible  qu'à  des 
parens  compris  dans  l'article  380 ,  parce 
([ue  le  crime  de  faux  est  indépendant  de 
l'objet  que  peut  avoir  eu  celui  qui  l'a 
commis  (4). 

Les  auteurs  des  soustractions ,  lors- 
qu'ils se  trouvent  dans  l'exception  por- 
tée par  la  loi,  sont  à  l'abri  des  recherches 
de  la  justice  répressive  :  mais  le  bénéfice 
de  celte  exception   ne  s'étend  pas   aux 


(i)  II  est  remarquable  qu'un  mari  qui  ne  vit 
jias  avec  sa  femme  ,  mais  qui  n'est  point  séparé 
il'elle  dans  les  formes  légales  ,  conservant  ledroit 
de  disposer  des  effets  mobiliers  de  sa  commu- 
nauté avec  elle,  la  soustraction  qu'il  ferait  ou 
qu'il  tenterait  de  faire  des  objets  existans  au  do- 
micile delà  femme  ne  constitue  pas  un  crime  ou 
im  délit,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  pour- 
suite ,  soit  contre  lui,  soit  contre  ceux  (piil'au- 
raicn  laide  dans  celle  soustraction. — (Voyez,  arrêt 
(le  la  Cour  de  cassation  ,  du  6  juin  i8i6  ;  — Bul- 
letin of(iciel,an  i8iG,  partie  ciim. ,  pag.  76). 
Voyez  infrà  le  cliap.  111  de  lu  complicité. 

(2)  Pour  qu'un  mari  séparé  de  corps  et  de 
biens  de  sa  femme  ,  soit  coujiable  cVincendie 
dans  lesens  de  la  loi  pénale,  pour  avoir  mis  le 
feu  aux  récoltes  provenant  des  biens  de  sa  femme, 
il  faut  que  le  jury  déclare,  ou  qu'il  soil  prouvé 
au  procès  ,  par  une  pièce  auliienlicjue  ,  que  l'acte 
.<jui  prononce  cette  séparation,  et  qui  aurait  dé- 
pouillé le  mari  de  l'adniinistî'ation  des  biens  de 
sa  femme,  était  connu  du  mari  avant  l'instant 
où  il  a  mis  le  feu  aux  récoltes.  —  (Voyez  arrêt 
lie  la  Cour  de  cassation,  du  2  mars  1820;  — 
Bulletin  officiel  de  cassation,  an  1820  ,  part, 
crim.,  pag.  107  ;  — Sirey,  an  1820,  i'''^  part., 
pag.  548.) 

(3)  Sic,  qui  in  parcntum...  potestate  suât,  si 
rem  cis  siibripimit ,  furtiim  quidem  faciunt ,  et  rcs 
in  furtivam  cciusam  cadit,  ncc  oh  id  ab  ullo  cupi 
poiest ,  antequàm  in  doviini potcstatem  revertatur: 
sed  furti  actio  non  nascitur...  Si  vero  ope  et  cou- 
sciio  ulterius  furivm  faclinn  fuerit ,  quia  utiqve 


fartum  committitur ,  convetiienter  ille  furti  tene- 
tur  ,  quia  verum  est  ope  et  consilio  ejus  fiirtum 
factum  esse.  (  Instit.  Justin.  ,  lib.  IV,  tic.  I, 
§12.)  La  loi  française,  moins  sévère  que  la  loi 
romaine  à  l'égard  des  complices,  ne  les  punit 
pas  tous  indistinctement ,  et  ne  décerne  de  peine 
que  contre  ceux  qui  ont  recelé  les  objets  volés 
ou  c[ui  les  ont  appliqués  à  leur  profit,  en  toutou 
en  partie.  (Voyez  la  2.'=  partie  de  l'art.  38o  du 
Code  pénal ,  et  ci-après  le  chapitre  III  de  la 
complicité,  ) 

11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
en  d.ite  du  2g  octobre  1812,  qu'on  ne  peut  pas 
considérer  ni  pousuivre  comme  coupable  de  vol 
l'enfant  «jui  soustrait  des  meubles  et  effets  qui 
sont  en  état  de  saisie  chez  son  père.  La  Cour  a 
considéré  que  la  chose  n'a  pas  cessé  d'appar- 
tenir à  celui  sur  letpiel  elle  est  saisie,  et  qu'aux 
termes  du  Code  ,  les  soustractions  commises  par 
les  enfans  au  préjudice  de  leurs  pères  et  mères 
ne  donnent lieiiqu'à  des  réparations  civiles. 

(4)  Voyez  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  i5  octobre  1818;  —  Sirey,  an  181g, 
i'"^  partie,  pag.  \b-j.  —  lia  été  jugé  aussi ,  le  22 
juillet  1817,  par  la  Cour  de  cassation,  que  des 
cohéritiers  qui  brisent  sciemment ,  sans  le  con- 
cours eten  l'iUjsence  du  juge  de  paix,  desscellés 
apposés  par  lui  sur  les  effets  d'une  personne  dé- 
cédée, commettent  un  attentat  à  l'autorité  ])u- 
blicpie  ,  quoi(|u'il  ne  soit  résulté  aucun  préjudice 
pour  quelqu'un  des  intéressés  ,  et  qu'ils  sont 
passibles  de  peines  correctionnelles.  (  Voyez 
Sirey,  an  1817,  première  partie,  page  g6). 
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complices,  et  rien   ne  s'oppose  à  ce  que  tion  au-(lcl;i  des  Ijornes  fixées  par  la  loi. 

ceux-ci  soient  poursuivis  suivant  toute  la  Ainsi  ,  d'ajirès  la  loi,  on  devra  s'abslenir 

rigueur   des    lois  ,    malgré  Tindulgence  de   poursuivre  ,  ])ar  la  voie  criminelle  , 

dont  le  Code  a  use  envers  les  principaux  nn  fils  naturel,  reconnu,  qui  aura  rom- 

auteurs  ,  s'ils  ont  recelé  ou  appliqué  à  mis  des  soustractions  au  préjudice  de  soi! 
leur    profit    tout   ou    partie    des    objets  .père  (2)  ;  mais  on  ne  pourra  se  fonder  sur 

volés  (1),  î'exciîption  prononcée  })ar  le  Code,  pour 

Si   la  loi  défend   de  poursuivre   dans  accorder   l'impunité  à  l'enfant  naturel  , 

certains  cas  les  auteurs  de  soustractions  ,  même  reconnu,    qui   aura   connuis  des 

à  cause  des  liens  de  parenté  qui  existent  soustractions    au   préjudice   des    pères  , 

entre  celui  qui  commet  la  soustraction  et  mères  ou  autres  ascendans  de  ses  père  et 

celui  au  préjudice  de  qui  elle  est  com-  mère  (3). 

mise ,  il  ne  faut  pas  étendre  cette  excep-  L'afjimté  peut  encore ,  en  d'autres  cas , 

(i)  Voyez  le  chapitre  de  la  Complicité.  Voyez  Code  pénal ,  a|)rcs  avoir  qiialiric  de  parricide  le 

encore,  sur   l'exception  résultant    de    l'article  meurtre  des  pères  et  mères  lé,';ilimes,  naturels 

58o  du  Code   pénal  ,  le  chapitre  du  système  de  ou  adoplils,  ne  donne    la   même  ([ualilîcalion 

rciccusation  en  France.  \oyezuu&&\  un  arrêt  de  la  cju'au  meurtre  des  ascendans  légitimes; 

Cour   de   cassation,  du   i5  avril  1825.  (Sirey  ,  »   Qu'il  suit  dc-là  ([ue  les  soustractions  frau - 

1826,  1''^  part. ,  pag.  252.)  duleuses  commises  par   des  enl'.ins  naturels  ,  au 

(2)  Il  en  sera  de  même  pour  le  père  à  l'égard  préjudice  des  parens  de  leurs  père  et  mère  ,  sont 
de  son  fds  naturel.  de  véritables   vols^  et  consécpiemment  sujettes 

(3)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en  date,  aux  peines  prononcées  par  la  loi  contre  ces  sor- 
du    10  juin  i8i5,a  rappelé  formellement  ces  tes  de  crimes  et  délits; 

principes  ;  il  est  ainsi  conçu  :  »  Considérant,  en  second  lieu,  et  dans  l'es- 

«  Oui  le  rap|)ort  ;  pèce ,  que  Jean-Louis  Houdry  ,  fils  nature!  dt; 

M  Vu  l'art.  786  du  Code  civil,  et  les  art.  299  Catherine  Richard,  est  prévenu  d'avoir  commis 

»  et  080  du  Code  pénal,  portant:  des  soustractions  frauduleuses  au  préjudice  do 

»  Art.  766.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  François   Richard,  père  de    ladite   Catherine; 

»   héritiers:  la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  que  conséquemment  il  est  sujet  aux  poursuites 

»   les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés,  que  de  l'action  pnbli([ue ,  à  raison  de  ces  soustrac- 

))   lorsqu'ils  ont  été   légalement  reconnus;  elle  tions;  et  qu'en  le  renvoyantde  ces  poursuites, 

»   ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  sur  le  motif  de  sa  prétendue   parenté  en  ligne 

»  parens  de  leur  père  ou  mère;  directe  avec  ledit    François  Richard,  la  Cour 

•»   Art.  29g.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  royale  de  Paris  a  faussement  appliqué  l'art.  38o 

»  des  pères  ou  mères  légitimes,  nalurclsou  adop-  du  Code  pénal  ,  et  violé  les   règles  de  compé- 

»   tifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime;  tence  établies  par  la  loi; 

"  Art.  58o.  Les  soustractions  commises  par  »  D'après  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit 

i)  des  enfans  ou  autres  descendans,  au  préjudice  au  pourvoi   du   procureur-général  près  la  Cour 

M  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendans,  royale  de  Paris,  casse  et  annulle  l'arrêt  rendu  , 

»   par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendans  au  par    la  même  Cour,  à  la  chambre  des  mises  en 

»  préjudicedeleurs  enfansouautrcsdesccndans,  accusation,  le   12  mai  i8i5,s!ir   la    procédure 

»  ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pour-  instruite  contre  Jean-Louis  Houdry  ; 

w    ront  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  »   El,   d'après  la  délibération  prise  en  cham- 

»   Vu  aussi  les  art.  4o8  et  4i6  du    Code  d'in-  bre  du  conseil ,  renvoie  ledit  prévenu  eu  état  de 

struction  criminelle,  desquels  il  résulte  que  la  prise  de  corps,  et  les  pièces  du  procès  ,  devant  la 

Cour  doit   annuler  les  arrêts    qui  contiennent  Cour    d'Orléans,    pour  procéder  à    un  nouvel 

violation  des  règles  de  compétence;  arrêt  de  règlement  de  compétence,  conformé- 

»  Considérant,  en  jiremier  lieu  ,que  l'excep-  ment  à  la  loi; 

tion  portée  en  l'art.  38o  précité  du  Code  pénal,  »  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur- 

relativemeutauxsoustractionsfrauduleusescom-  général  en  la  Cour,  le  présent  arrêt  sera  impri- 

mises  entre  parens  en  ligne  directe,  n'a  évidem-  nié,  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour  de 

mentétéfaiteparielégislateurqu'enconsidération  Paris,  en  marge  de  l'arrêt  annulé. 

du  liende  fatnillequi  cxistcentre  lesdils  parens  ;  »   Fait  et  ])rononcé  à  l'audience  publi(|Uc  drt 

)j   Qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  756  la  Cour  de  cassation  ,  section  criminelle,  à  Paris, 

du  Code  civil,  que  la  loi  ne  rconnail  de  lien  de  le  10  juin  i8i3.  » 

famille  ,  en  faveur  des  enfans  naturels  ,  (|ue  vis-  *  Arrêt  dans  le  même  sens  ,  de  ta  Gourde  cas- 
à-vis  leurs  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus  ,  sation  de  Liège  ,  du  l'ï  ilécenibre  1820  ,  rap|)(irlé 
fl  f|  lie  c'est  d'après  ce  princi|ie  que  l'art.  7,()9  du  parSirev,an  iHuS,  2'  p.n  lie,  ]'.  375.  —  Diivvrgier. 
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paralyser  l'exercice  de  l'aclion  publique;    ficallon,  et  c'est  le  cas  de  dire  que  uia-re- 
ainsi  la  loi  ])unit  ceux  qui  ont  recelé  on   marque  subsiste. 

fait  receler  des  personnes  qu'ils  savaient  Si  le  législateur  a  cru  aussi  devoir,  à 
avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  cause  de  Tcr/^u/fé,  exempter  des  peines  pro- 
afflictive  et  infamante  ;  mais  elle  excepte  prement  dites  les  ascendans  ou  descen- 
les  ascendans  ou  descendans  ,'  l'époux  ou  dans,  les  époux  même  divorcés,  les  frères 
l'épouse  même  divorcés,  les  frères  ou  ou  sœurs  et  les  alliés  aux  mêmes  degrés , 
sœurs  des  criminels  recelés  ,  ou  leurs  al-  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  réli- 
liés  aux  mêmes  degrés,  et  ne  permet  pas,  cence ,  en  s'absteiiant  de  révéler  des  cri- 
en  conséquence,  de  diriger  des  poursui-  mes  de  lèse-majesté  ou  des  complots  contre 
tes  contre  eux,  puisqu'il  ne  doit  en  résul-  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'E- 
ter  aucune  espèce  de  condamnation  (1).  tat,  lorsque  l'un  de  leurs  pai'cns  aux  de- 
La  morale  a  dicté  l'exception  dont  il  grés  déterminés  est  l'auteuroulecomplice 
s'agit;  mais,  l'article  qui  la  prononce  se  du  complot  ou  de  l'attentat  (2),  cepen- 
trouvant  placé  dans  le  paragraphe  qui  dant  il  ne  faut  pas  croire  que  les  disposi- 
Iraite  de  l'évasion  des  détenus  et  du  re-  tions  du  Code  prohibent  les  poursuites  en 
célement  des  criminels,  il  est  difficile  pareil  cas  :  il  est,  au  contraire,  conforme 
d'apercevoir  le  motif  qui  a  porté  à  ne  la  aux  règles,  que  les  parens  du  coupable, 
déclarer  applicable  qu'au  cas  de  recèle-  dont  ils  n'ont  point  dénoncé  le  crime, 
ment,  et  non  au  fait  d'avoir  favorisé  l'é-  soient  poursuivis  et  livrés  à  la  justice,  ne 
vasion.  On  conçoit  quejusqu'à  un  certain  fût-ce  que  pour  répandre  des  lumières 
point  la  société  est  plus  troublée  par  sur  l'instruction  et  les  débats;  et  puisque 
l'acte  qui  tend  à  préparer  ou  à  favoriser  la  loi  permet  de  les  mettre,  joar  l'arrêt  on 
l'évasion  d'un  prisonnier  que  par  celui  le  jugement  à  rendre ,  sous  la  surveillance 
qui  n'a  pour  objet  que  de  le  receler  après  spéciale  de  la  haute  police,  pendant  un 
qu'il  a  brisé  ses  fers  :  cependant  l'un  est  terme  qui  peut  être  fixé  à  dix  ans,  il  est 
la  consc(|uence  naturelle  de  l'autre  ;  et  évident  qu'ils  peuvent  et  qu'ils  doivent 
d'ailleurs ,  le  principe  qui  a  déterminé  lé  être  jugés,  pour  que  cette  mesure  soit 
législateur  à  affranchir  de  toutes  poursui-  prescrite,  au  besoin,  par  les  Cours  ou  par 
tes  les  parens  qui  recèlent  un  de  leurs  les  tribunaux  (3);  et  cette  dernière  obser- 
proches  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  vation  s'applique,  soit  à  ceux  qui,  ayant 
d'un  crime,  semblait  prescrire  la  même  pris  part  à  un  crime  ou  à  un  complot  de 
faveur,  lorsqu'il  s'agit  des  moyens  em-  res[)èce  dont  il  vient  d'être  question,  ou 
ployés  pour  le  faire  évader.  à  une  fabrication  de  fausse  monnaie,  ou 

Ces  observations ,  publiées  en  1816,  ont  à  la  contre-façon  des  sceaux  de  l'Etat,  des 
obtenu  depuis  un  auguste  suffrage,  puis-  effets  du  trésor  royal,  ou  des  billets  de 
qu'à  la  suite  de  l'évasion  de  M.  de  Lava-  banques  autorisées  par  la  loi,  ont  dé- 
lette,  les  journaux  ont  annoncé  que  S.  M.  nonce,  les  premiers,  ces  divers  crimes  à 
avait  donné  l'ordre  de  mettre  en  liberté  l'autorité,  avant  toutes  poursuites,  ou  qui 
madame  de  Lavalette,  qui,  en  faisant  éva-  même,  depuis  le  commencement  des  pour- 
der  sonraari, condamnéàlapeinecapitale,  suites,  ont  procuré  l'arrestation  des  au- 
et  en  reprenant  dans  sa  prison  les  fers  teurs  ou  des  complices,  et  se  trouvent, 
qu'elle  venait  de  détacher  de  ses  mains,  par  cette  raison,  affranchis  des  peines, 
avait  encouru  une  peine  grave  ;  mais  mal-  mais  peuvent  néanmoins  être  condamnés 
heurcusementlaloi  n'a  reçuaucunemodi-   à  rester  temporairement  ou  pour  la  vie 

(i)  Voyez  l'art.  248  du  Code  pénal.  imputer   rien  autre    chose  que  de  n'avoir  pas 

,  s  tT  1,     ,  .,  . ,  coniniis  une  action  honteuse  en  dénoncantjm  de 

(2)  Voyez  I  art.  107  ihid.  ,  .  .   1    •  i-  '•       .   - 

'^  '        ^  I  SCS  proches ,  ei  a  hn    appliquer  une  peine  tres- 

(3)  Voyez  ibid.  —  J'indique  ce  tjui  doit  être  grave,  quoique  non  corporelle  (  la  surveillance 
conformément  ù  la  loi;  jnais  je  ])ense  qu'il  y  a  spéciale  de  la  haute  police  pendant  loans  ),  en 
une  espèce  d'immoralité,  et  même  de  contra-  même  temps  cpi'on  reconnaît  que  son  affinité 
diction,  à  traduire  en  justice,  devant  les  tribu-  avec  les  coup.il>les  ou  l'un  J'cu\  le  met  à  l'abri 
naux  criminels,   un   hominr  à   qui  on  uv  peut  des  autres  coiulamnulions. 
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sous  lii  suvvoilliince  de  la  haute  police  (1)  ; 
soit  aux  iii(li\itlus  qui  ont  fait  partie  de 
bandes  séditieuses  sans  y  exercer  aucun 
conimandeaient,  et  sans  y  remplir  aucun 
emploi  ou  fonction ,  qui  se  sont  retirés 
au  premier  avertissement  des  autorités  ci- 
viles ou  militaires,  oumèmequi,  depuis, 
nont  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la 
réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résis- 
tance et  sans  armes ,  et  que  la  loi  rend  seu- 
lement responsables  de  leurs  crimes  et 
délits  personnels,  ea  les  assujettissant, 
toutefois,  à  la  mesure  facultative  d'une 
surveillance  spéciale,  pour  raison  de  la 
sédition  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  être  pour- 
suivis et  jugés,  pour  que  les  circonstances 
qui  peuvent  les  affranchir  de  la  peine 
soient  appréciées  par  les  tribunaux,  et 
qu'on  prononce  contre  eux,  suivant  qu'il 
y  a  lieu,  une  surveillance  plus  ou  moins 
longue,  ou  qu'on  leur  rende  la  liberté 
sans  condition  et  sans  restriction. 

Les  faits  de  calomnies ,  de  diffamations , 
d'offenses  ou  à' injures,  sont  classés,  sui- 
vant leur  nature,  parmi  les  délits  correc- 
tionnels, ou  parmi  les  contraventions;  et 
le  Code  n'avait  fait,  à  leur  égard,  aucune 
distinction  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
de  l'action  publique.    Cependant  on  ne 


peut  se  dissimuler  que  les  injures,  et  sur- 
tout les  calomnies  ou  les  ditlinnations,  ne 
soient,  en  général,  des  délits  tout-à-fait 
personnels,  dont  la  répression  n'intéresse 
que  ceux  qui  en  ont  été  lésés;  aussi  la 
règle  commune  a-t-elle  été  modifiée  à  cet 
égard  par  des  lois  nouvelles  (2). 

Il  est  encore  une  foule  de  délits  ou  con- 
tra \  entions  contre  la  propriété  particulière 
que  le  ministère  public  ne  doit  pas  pour- 
suivre d'office,  lorsque  ces  délits  ou  con- 
traventions ,  non-compris  dans  le  Code 
pénal  général,  sont  seulement  prévus  par 
des  lois  particulières  :  tels  sont  notam- 
ment les  faits  de  chasse  ou  de  pêche  sur 
la  propriété  d'un  autre,  lorsque  celui  qui 
chasse  est  porteur  d'un  permis  de  port 
d'armes  (3)  ,  et  qu'il  ne  chasse  pas  dans 
un  temps  prohibé  (4) ,  et  ne  pèche  pas 
dans  un  temps  ou  avec  des  engins  égale- 
ment prohibés  (5)  ;  tels  sont  aussi  les  dé- 
gâts ou  dévastations  dans  les  bois  ou  pro- 
priétés rurales  des  particuliers.  Mais,  lors- 
qu'il y  a  eu  plainte  et  que  l'action  publique 
a  été  provoquée  ,  le  particulier  lésé  ne 
peut  pas  en  paralyser  l'effet ,  en  retirant 
sa  plainte;  et  l'art.  4  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  sur  l'eflFet  des  transac- 
tions, quant  à  l'action  publique,  est  ap- 
plicable même  en  pareil  cas  (6). 


(i)  Voyez  les  art.  io8,  107,  i58et  i44  du 
Code  pénal. — Voyez  aussi ,  dans  cet  ouvrajje ,  le 
chapitre  des  actes  de  procédure  et  d'instruction, 
section  des  dénonciations. 

(2)  La  loi  du  17  mai  i8rg  a  rappoilé  divers 
articles  du  Code  pénal  relatifs  à  la  calomnie;  et 
la  loi  du  26  m. il  181  g  a  modifié ,  à  l'éjjard  de  la 
diffamation  et  de  l'injure  publiques,  les  prin- 
cipes relatifs  à  la  poursuite  d'office.  La  loi  du  ib 
mars  1822  contient  aussi  des  dispositions  à  cet 
cjjard.  (^  oyez  ces  diverses  lois  et  le  chapitre  t^e* 
irihiinavx  coricctionncls  dans  cet  ouvrajje.  ) 

(5)  Voyez  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  10  mai 
i8n  ,  approuvé  le  17,  relatif  à  la  faculté  de 
porter  des  armes  en  voyage,  et  le  décret  du  4 
mai  i8i2,  relatif  à  ceux  cpu  chassent  sans  per- 
mis de  port  d'armes. 

*  11  fuit  consulter  surtout  la  loi  du  28  5o 
avril  1790.  Voyez  l'art.  8  de  celte  loi.  —  Du- 
vergier. 

(4)  Voyez  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  10  juillet  1807,  28  janvier,  12  février  1808, 
8  janvier  1809. 

(5)  Voyez  les  arrêts  de  cassation  des  5  février 
1807  ,  1  1    novembre  1808,    1"  et  27  décembre 


1810  ,  et  une  foule  d'autres.  La  proliibilicn  dv 
la  loi  est  d'ordre  public  ,  et  la  contravention 
existe  alors  indépendamment  de  la  volonté  du 
propriétaire. 

(6)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  date 
du  25  janvier  i8i5,est  conforme  à  ce  principe^ 
et  comme  il  fixe  la  jurisprudence  sur  un  point 
qui  pouvait  être  douteux,  nous  croyons  devoir  le 
consigner  ici.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Soppe  était  adjudicataire  de  la  coupe  d'un 
bois  taillis  appartenantà  un  particulier. 

»  11  était  constaté ,  par  un  procês-verl)al  ré- 
gulier, que  Soppc  avait  coupé  partie  de  ce  bois 
après  le  i5  avril. 

»  En  conséquence  de  ce  proccs-vertal,  Soppe 
fut  tradiut,  par  le  propriétaire  du  bois  ,  à  la  po- 
lice correctionnelle, où  le  ministère  public  requit 
l'amende  contre  Soppe. 

»  En  vertu  d'une  transaction  passée  postci  ieu- 
rcment  entre  Soppe  et  le  pro])rietairc  ,  celui-ci, 
rempli  par  celte  transaction  de  ses  dommages  et 
intérêts ,  déclara  renoncer  à  son  action.  Le  mi- 
nistère public  persista  dans  sa  demande  en  con- 
damnation d'amende  contre  Sopjic.  11  en  fut 
déboulé  par  le  jugement  attaqué,  et  cela,  sur  le 
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TKAITÉ  DE  LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE. 


LeCodecI'instrucl ion  criminelle  défend 
.lussi  (1)  rie  poursuivre  en  France  un 
Français  qui  a  commis,  hors  du  territoire 
français  ,  un  crime  contre  un  Françîiis  ,  à 
moins  que  ce  Français  offensé  n'en  porte 
plainte  lui-même  (2);  mais,  comme  celte 
])rohibition  rentre  dans  la  règle  générale 
«['après  laquelle  le  Prince  et  ses  officiers 
n'ont  de  juridiction  que  dans  l'Etat  ,  on 
ne  peut  guère  la  considérer  comme  une 


véritable  exception.  Au  reste  ,  s'il  y  avait 
eu  plainte  portée  en  pareil  cas  par  le 
Français  lésé  ,  et  que  cette  plainte  eût  été 
retirée  par  suite  de  transaction  ou  par 
tout  autre  motif,  le  principe  consigné 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  déjà 
cité  (3)  serait  applicable  à  cette  espèce; 
et  le  ministère  public  ,  ayant  régulière- 
ment saisi,  pourrait,  continuer  les  pour- 
suites, s'il  le  jugeait  convenable. 


motif  que  ,  le  propriétaire  ayant  renoncé  à  son 
action  ,  le  ministère  ])nblic  n'avait  plus  le  droit 
de  requérir  l'amende. 

»  Ce  jugement  a  été  cassé  pour  violation  ma- 
nifeste de  l'art.  4  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Arrêt. —  «  Vu  les  arfv  4o,  titre  XV,  et  i8  , 
litre  XXXlI  de  l'ordonnance  de  1669; 

»  Attendu  que  de  ces  articles  il  résulte  que  la 
coupe  d'un  taillis,  faite  par  l'adjudicataire  après 
le  i5  avril,  est  un  délit  passible  d'amende,  et 
fjuecetteamende  doit  être  prononcée  ès-bois des 
particuliers,  de  la  même  manière  que  celle  sur 
ie  fait  des  forêts  ; 

»  Attendu  qu'il  était  constaté,  dans  l'espèce, 
<jue  Soppe  ,  adjudicataire  d'un  bois  taillis  parti- 
culier, en  avait  coupé  partie  après    le  i5  avril  ; 

»  Attendu  qu'en  conséquence  du  procès-ver- 
bal constatant  ce  fait,  le  propriétaire  du  taillis 
avait  cité  Soppe  en  police  correctionnelle,  et  que 
celte  citation  avait  donné  ouverture  à  l'action 
publifjue  résultant  du  délit  el  tendant  à  faire 
condamner  Soppe  à  l'amende; 

»  Attendu  que,  si  les  délits  et  contraventions 
non  classés  dans  le  Code  pénal,  mais  seulement 
déterminés  dans  des  lois  spéciales  qui  ont  pour 
objet^  non  pas  l'ordre  public,  m.iis  la  conserva- 
lion  des  propriétés  publii|uos  et  particulières, 
ne  peuvent  être  poursuivis  d'office  par  le  minis- 
tère public,  lorsqu'il  n'y  a  ni  jioursuites  ni  plainte 
du  particulier  lésé  par  un  délit  ou  une  contra- 
vention de  ce  genre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'ac- 
tion du  ministère  public  soit  subordonnée  aux 
caprices  ou  à  la  volonté  de  la  partie  civile;  que 
l'action  publique,  une  fois  mise  en  mouvement 
par  les  poursuites  ou  par  la  plainte  de  la  partie 
civile,  ne  peut  cire  arrêtée  ou  paralysée  par  ie 
fait  de  cette  partie;  que  cette  action  rentre  alors 
dans  l'application  c!c  l'art.  4  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  porte  que  la  renonciation  à 
l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exer- 
cice de  l'action  puljliquc;  et  que,  nonobstant 
toute  transaction  ou  renonciation  de  la  partie 
civile  à  son  action  particulière  ,  le  ministère  pu- 
l)lic  doit  remplir  le  devoir  de  ses  attributions  , 
et  continuer  les  poursuites  pour  faire  prononcer 
les  peines  ordonnées  par  la  loi  ; 

»   Ait  ndu  que  le  ju;;enientaltacpié  a  dccliargé 


Soppe  de  l'amende  requise  contre  lui  parle  mi- 
nistère public,  sur  le  motif  que  le  propriétaire 
du  taillis  avait  renoncé  à  son  action,  par  suite 
d'une  transaction  postérieure  à  son  action,  et  en 
vertu  de  laquelle  Soppe  lui  avait  payé  cent 
soixante-c|uinze  francs  de  dommages  et  intérêts; 
que,  dès-lors,  il  a  été  formellement  contrevenu, 
par  le  jugement  attaqué,  aux  deux  articles  précités 
de  l'ordonnance  de  i6Gg; 

»  Attendu  enfin  que  la  notification  du  pourvoi 
n'est  point  prescrite,  à  peine  de  déchéance  ; 

»  Pai'  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annulle  le 
jugement  rendu  le  i4  décembre  1812  ,  au  profit 
de  François  Soppe  ,  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  ïroyes.  » 

Voyez  au  reste,  relativement  aux  droits  des 
particuliers  dans  leurs  bois  et  leurs  propriétés  , 
la  loi  du  2g  septembre  1791,  celle  du  9  floréal 
an  XI,  l'avisdu  Conseil  d'État  du  i6  frimaire  an 
XiV  ,  la  loi  du  i5  avril  iBii ,  et  les  arrêts  de 
cassation  sur  la  matière. 

*  De  la  combinaison  des  articles  169  et  i5i, 
i45  et  2ig  du  Code  forestier  de  1827  ,  il  résulte 
que  l'administration  forestière  n'a  pas  le  droit  de 
poursuivre  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  des  particuliers;  mais  ce  droit  ap- 
partient au  ministère  public. 

«  Il  s'agit,  disait  M.  Favardde  Langlade,  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  ,  d'intérêts  qui  sont  étrangers  à  l'admi- 
nistration, et  dans  lesquels  il  importe  qu'elle  ne 
puisse  pas  s' immiscer.  Ces  taux  propriétaires  eux- 
mêmes  qu'il  appartient  de  défendre  leur  propre 
chose,  et  de  demander  à  la  justice  la  réparation 
du  tort  qu'ils  éprouvent  par  des  délits  ou  des 
contraventions.  — Cependant,  même  dans  ce  cas, 
rien  ne  doit  paralyser  l'action  du  ministère  pu- 
blic ,  dont  la  vigilance  s'étend  aux  atteintes  cou- 
pables portées  à  la  ])ropriété  privée ,  comme  ;i 
celles  qui*  blessent  les  intérêts  de  l'état,  des 
communes  et  des  établissemens  publics.  »  — 
Duvergicr. 

(1)  Voyez  art.  7  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

(2)  Voyez  le  paragraphe  relatif  aux  délits  com- 
mis par  des  Français  en  pays  étranger. 

(3)  Voyez  le  quatrième  motif  de  l'arrêt  du  20 
janvier  181 3. 
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Lorsque ,  sur  une  prévention  de  contra- 
venlion  ou  de  délit  qui  peut,  d;ins  les  cas 
ordinaires,  donner  lieu  de  saisir  les  tri- 
bunaux de  répression  ,  le  prévenu  excipe 
d'un  droit  de  propriété  (1),  le  jugement 
de  la  question  préjudicielle  {jure  feci)  doit 
nécessairement  être  renvoyé  aux  juges  ci- 


vils, et  l'exercicede  l'action  publi({ue  de- 
vant les  tribunaux  de  répression  se  trouve 
dés-lors  suspendu  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif  des  tribunaux  civils  (2). 

Mais  cette  régie  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  prétendu  propriétaire,  qui  ii  au- 
rait jias  la  jjosscssion  du  fonds  ,  se  serait 


(i)  La  question  de  propriété  n'est  préjudicielle 
que  lorsque  le  prévenu  se  prétend  lui-même  pro- 
priétaire. Ainsi,  lorsquele  délit  de  déjjàt  dans  le 
ijois  d'aulrui  est  porté  devant  un  tribunal  de 
justice  répressive,- ce  tribunal  doit,  en  même 
temps  ,  prononcer  la  peine  publicjue  et  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  ,  bien  que  le  prévenu 
allègue  que  le  plaignant  n'est  pas  propriétaire  ; 
en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvover  aux  tri- 
bunaux civils  la  question  de  propriété.  — Arrêt 
delà  Cour  de  cassation,  du  22  juiFlet  1819. — 
(Voyez  Bulletin  officiel  de  cassation  ,  an  i8ig  , 
part.  crim. ,  pa;;.  259. —  Sirey,  an  1819,  1'^'^ 
partie  ,  pag.  585.  ) 

'  fliais  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  des- 
truction de  clôture  excipe  de  ce  que  le  plaignant 
n'est  ni  propriétaire  ni  jiossesseur  du  terrain  sur 
lequel  existait  la  clôture,  et  prétend  en  oulie 
que  ce  terrain  est  chemin  public  et  servant  à  l'ex- 
ploitation des  propriétés;  la  question  de  savoir 
si  ce  terrain  est  propriété  du  ])laignant  ou  voie 
publi(|ue ,  est  ime  véritable  question  préjudi- 
cielle. 

(Arrêt  de  rejet  delà  Cour  de  cassation  du  28 
août  1825. — Sirev,  an  1824,  i'"^  partie^  pag.yi. 
Dalloz,  1825,  !'■«=  partie,  pag.  55i.) 

Cc])endant,  dans  l'espèce,  nul  ne  s'attribuant 
la  propriété,  le  demandeur  ou  le  plaignant  n'a 
pas  de  contradicteur  légal. 

Egalement  lorsqu'un  particulier  est  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  ])Our  avoir  inter- 
cepté un  passage  public,  s'il  se  prétend  proprié- 
taire du  terrain  ,  il  y  a  question  jjrcji/diciellemn 
exige  le  renvoi  devant  la  juridiction  civile. 

Voyez,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5o 
juillet  1825. — Sirey,  1826;  !''<' partie,  pag. 5G5. 

L'exception  proposée  par  un  jjrévenu  de  délit 
de  dépaissance ,  tirée  de  ce  qu'il  est  habitant 
d'une  comnunie  qui  a  ou  peut  avoir  un  droit 
d'usage  ,  ne  forme  pas  une  question  préjudi- 
cielle qui  puisse  retarder  le  jugement.  (  Arrêt 
de  la  Courdecassation  du  16  août  1822. — Sirev, 
1825  ,  1'''^  partie  ,  pag.  129.  ) 

Autre  arrêt  du  20  mars  1825. — Sirey,  1825, 
1'"''  j)artie  ,  pag.  245. 

Lors({u'un  tribunal  correctionnel ,  saisi  d'une 
prévention  de  vol,  reconnaît  (pie  ,.  d'après  les 
titres  des  propriété  produits  par  le  ])révenu  ,  les 
objets  qu'il  est  accusé  d'avoir  volés  lin  appar- 
tiennent, il  doit  renvover  les  parties  à  fins  ci- 
viles ,  pour  faire  décider  la  quetition  préjudi- 


cielle de  propriété. — Arrêt  de  rejet  du  5  février 
1827.  (Sirey  ,  1827,  i'''^  ])arlie  ,  pag.  5oi  , 
Dalioz  ,  1827,  !'"«  partie,  pag.  584.) — Du- 
vcrgier. 

(2)  Voyez,  tome  III  ,au  chajiitre  des  irilunaux 
en  (jénéral,  le  paragraphe  des  questions  2}'i'èjudi' 
'délies. 

*  Peu  importe  que  durant  l'instance  devant 
les  tribunaux  civils  il  y  ait  eu  ,  de  la  part  du 
])révenu  ,  réitération  du  fait,  objet  des  pour- 
suites. 

Lorsque  le  prévenu  d'usurpation  sur  la  voie 
publique  prétend  d'abord  ([u'il  est  propriétaire 
d'un  terrain  contentieux  ,  et  ensuite  offre  un 
autre  lieu  pour  y  établirla  voie  publique,  cette 
offre  de  sa  part  n'est  pas  nécessairement  une  re- 
connaissance du  fait  d'usurpation  autorisant 
condamnation  contre  lui. — On  peut  n'y  voir 
qu'une  jjroposition  conciliatoire  et  condition-- 
nelle.  (  Cod.  d'inst.  crim. ,  art.  5. — c.  iiv.  i55t.) 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i4  août  1823, 
Sirey,  1824,  i"^*^^ partie  , pag. 555. — Bulletin  offi- 
ciel ,  1  824 ,  part.  crim. — Dalioz  ,  i824,  i^'^  par- 
tie, p.  i58, 

Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2 l'octobre  1820. —  (Sirey,  1824,  !•■"=  partie, 

pag-  99-) 

Les  trilninaux  de  justice  répressive  devant 
qui  on  élève  une  question  préjudicielle  ,  doivent 
renvover  à  cpii  de  droit  ]>our  faire  statuer  surla 
question  préjudicielle,  dans  un  délai  déterminé; 
ils  ne  peuvent  se  déclarer  incompétens  avant  le 
jugement  sur  la  question  préjudicielle  :  cepen- 
dant il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi  ,  par  cela 
seul  que  le  tribunal  répressif  se  déclare  incom- 
pétent, et  renvoie  devant  les  juges  compétens 
pour  statuer  sur  la  question  préjudicielie ,  lors- 
qu'il résulte  des  expressions  tlu  jugement  que  le 
tribunal  a  seulement  entendu  dire  qu'il  atten- 
drait la  décision  des  jugescivils,  jiourstatucr  sur 
le  fait  de  la  prévention  ;  également  il  n'y  a  point 
ouverture  à  cassation  ]iar  cela  seul  ,  que  le  tri- 
bunal de  justice  réi)ressive  n'a  pas  chargé  le  pré- 
venu de  faiiM:' juger  la  question  préjuiliciellc,  et 
n'a  point  i\\é  de  délai  à  cet  effet. — Cette  omis- 
sion peut  être  réparée  sur  la  ré(juisition  du  mi- 
nistère public.  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  i5  décembre  1827  ,  11  et  26  avril  1828,  20 
juin  1828. — Dalioz,  1828,  i"""  partie  ,  pages  6a  , 
207  ,  23o  et  285.) — Duvcrgicr. 
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])ermis  d'en  détruire  la  récolte  ;  la  qualité 
depropriétnire,  quand  elle  serait  rétablie, 
n'aurait  pu  lui  conférer  le  droit  de  dé- 
truire la  récolte  du  pi>sscsseur  (l);  elle 
n'est  pas  non  plus  applicable  au  cas  où  , 
sur  la  poursuite  d'un  délit  forestier  ,  le 
prévenu  excipe  seulement  d'un  droit  de 
jouissance  mobilière,  à  titre  de  fermier  , 
et  non  d'un  droit  de  pi'opriété  immobi- 
lière ou  d'un  droit  réel  ;  ce  moyen  d'ex- 
ception doit  être  apprécié  par  le  tribunal 
de  répression  ,  et  ne  doit  point  être  ren- 
voyé au  tribunal  civil  (2)  ;  enfin  ,  cette 
régule  est  également  inapplicable  au  cas 
où  ,  s'agissant  d'une  contravention  à  un 
règlement  de  police,  le  prévenu  excipe- 
rait  d'un  prétendu  droit  de  servitude  ac- 
quise par  prescription,  et  que  le  règle- 
ment de  police  aurait  méconnu  :  le  tri- 
bunal de  répression  ne  peut  alors  ,  sans 
violer  la  loi ,  se  dispenser  de  prononcer 
sur  le  fait  de  la  contravention  (3);  et  il 
ne  peut  jamais  suspendre  son  jugement, 
lui'squ'en  supposant  prouvé  le  fait  allégué, 


ce  fait  ne  justifierait  pas  le  prévenu ,  et 
n'ùterait  pas  à  l'action  qui  lui  est  repro- 
cbée  le  caractère  de  crime,  de  délit  ou  de 
contravention  (4). 

Il  est  également  de  son  devoir  de  sta- 
tuer de  suite  sur  la  contravention  si  l'ex- 
ception de  propriété  n'est  pas  sérieuse,  et 
si  le  prévenu  ne  produit  aucun  titre  ou 
n'indique  aucun  fait  de  possession  qui 
puisse  donner  à  l'exception  quelque  ap- 
parence de  solidité  (5). 

Pour  prévenir,  autant  qu'il  est  possible, 
toute  difficulté  sur  ce  qu'on  doit  entendre 
par  question  préjudicielle ,  rappelons  suc- 
cinctement quelques  principes  qui  parais- 
sent adoptés  à  cet  égard  par  la  Cour  de 
cassation  ,  et  qu'elle  semble  prendre  pour 
règle  de  ses  arrêts,  lorsque  l'occasion  se 
présente  d'en  faire  l'application. 

Les  juges  criminels  saisis  de  la  connais- 
sance d'un  crime  ou  délit  ont  caractère 
pour  connaître  de  toutes  les  exceptions  pro- 
posées comme  moyens  de  défense,  lorsque 
les  faits  qui  leur  servent  de  base  peuvent 


(i)  Voyez  arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du 
igmars  i8ig.  —  (Sirey  ,  an  1819  ,!'■'=  partie  , 
pag.  49.2.) 

(2)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 
aoûti82i. — Bulletin  oflicicl  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  an  182 1 ,  partie  criminelle,  pag.  554. — 
(Sirey,  an  1821  ,  tome  21,  i''»' partie,  p.ig.  458.) 

(5)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 
septembre  1812.  (  Sirey  ,  an  i8i5  ,  pag'.  i5i.  ) 

*  Un  tribunal  de  police  ne  peut  également  se 
dispenser  de  punir  une  contravention  ,  biencpie 
le  prévenu  excipe  du  droit  de  propriété  du  ter- 
rain sur  Iccpiel  a  été  commise  la  contravention. 
— (Arrêt  de  cassation  du  6  février  1825. — Sirey, 
1823,  i""^  partie,  p.  175. — Arrêt  de  cassation 
du  i5  décembre  i827.Dalloz,  1828,  i"""  partie, 
pug.  60.  ) — Duvcrgier. 

(4)  Voyez  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  18  février  1820  ,qui  casse  un  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Rouen  ,  cpii  avait  admis 
les  habilans  d'une  commune,  en  contravention 
aux  réglcmcns  sur  le  pâturage  dans  les  bois,  à 
prouver  cpi'ils  avaient  un  cboit  d'usage. — (Bul- 
letin officiel  de  la  Cour  de  cassation  ,  an  1820, 
part,  crim.,  pag.  yô. — Sirey  ,  an  1820,  i"'^  par- 
tie ,  pag.  23o.  ) 

*  Voyez  ,  dans  le  même  sens ,  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  avril  1822. — Sirey  ,  1822  ,  1^'^ 
partie,  pag.  368. 

Celuiqui  commctdes  dévastations  sur  unfonds 
affermé  comme  bien  communal  ,  en  verlu 
d'une   délibération  du  conseil    municipal ,   ap- 


prouvée par  le  préfet,  ne  peut  faire  surseoir 
aux  poursuites  correctionnelles  ,  en  alléguant 
cpi'il  était  propriétaire. 

Quand  même  il  serait  propriétaire  il  n'aurait 
pas  le  droit  de  dévaster  au  préjudice  du  fer- 
mier ,  ni  de  se  f.iirc  justice  contre  un  acte  de 
l'autorité. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  décembre 
1825.  (Sirey  ,  an  1824,  irt"  partie  ,  p.  181.  Dalioz, 
1824,  i™  partie,  pag.  72.) 

Nota.  Cependant  le  droit  de  propriété  est  dé- 
fini le  droit  d'user  et  d'abuser;  et  les  principes 
cpii  servent  de  base  à  l'arrêt  ci-dessus  ,  y  sont 
contraires.  Qu'est-ce  d'ailleurs  (ju'un  uctc  de 
Vcmtorité  qui  usutpe  la  propriété  d'un  citoyen? 
n'est-ce  pas  abuser  étrangement  des  mots  et  des 
principes? 

Comme  le  droit  d'usage  ne  peut  jamais  être 
exercé  dans  les  bois  mis  en  défens  par  l'ordon- 
nance forestière,  quelle  que  soit  l'étendue  de  la 
concession  originaire  ,  si  des  usagers  dans  un 
bois  domanial  sont  poursuivis  corrcctionnclle- 
ment  pour  avoir  fait  paitre  leurs  bestiaux  dans 
un  bois  mis  en  dcfcns  par  l'ordonnance  ,  ils  ne 
peuvent  élever  une  (jueslion  préjudicielle  ,  en  ce 
que  les  tribunaux  civils  sont  saisis  d'un  procès 
sur  le  droit. d'usage. — Cass,  10  septembre  1824. 
(Sirey  ,  26.  i.  64.) 

(5)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5 
avril  1824. —(Sirey  ,  an  1824  ,  i>"'=  partie,  pag. 
35 1.  ) — Diwcrgicr. 
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être  considérés  coinnie  élémcns  du  crime  poursuites  et  à  un  jugement  favorable  au 
ou  du  délit,  à  la  charge  par  len  juges  cri-  prévenu  et  passé  en  force  de  chose  ju- 
niinels  |le  se  conformer,  pour  l'apprécia-  gée  (4)  ,  ou  à  un  jugement  portant  con- 
lioii  des  exce|)tions,  aux  règles  établies  damnation  à  une  peine  moindre  que  celle 
par  les  art.  1341  et  1347  du  Code  civil  sur  qui  est  décernée  par  la  loi,  sauf  toutefois 
la  nature  des  preuves.  l'emploi ,  dans  les  délais  légaux  ,  des  voies 

Ainsi,  en  matière  de  violation  du  con-  de  droit  ouvertes  contre  les  arrêts  et  les 
trat,  l'existence  du  contrat,  s'il  est  dénié;   jugemens. 

au  cas  d'un  délit  résultant  de  l'interpré-  C'est  une  règle  générale,  que  celui  qui 
tationd'un  acte,  le  droit  d'interprétation;  a  été  une  fois  accusé  d'un  crime  et  en  a 
en  matière  de  vol  d'eflèts  mobiliers,  l'ex-  été  renvoyé  absous  ,  ne  peut  pas ,  une  se- 
ception  de  propriété;  en  matière  de  biga-  conde  fois,  être  accusé  du  même  crime, 
mie,  l'exception  de  nullité  contre  le  pré-  même  par  autres  personnes,  non  bis  in 
mier  mariage,  lorsqu'elle  n'est  que  rela-  idem  (5)  ;  et  puisque  l'on  ne  peut  être  ac- 
tive, sont  du  domaine  des  jugescriminels.  cusé  deux  fois  d'un  même  crime  quand 
Ils  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  et  de  ren-  on  a  été  renvoyé  absous  de  la  première 
voyer  devant  les  juges  civils.  accusation  ,  à  plus  forte  raison  ne  peut-on 

L'exercice  de  l'action  publique  est  pro-  pas  l'être  ,  si  l'on  a  été  puni  la  première 
liibé,  ou  du  moins  suspendu  jusqu'à  l'ac-  fois  ,  quoique  la  peine  fût  moindre  que 
complisseraent  des  formalités  légales  et  celle  que  la  loi  décerne  contre  le  crime  (6). 
préalables  j  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre 

des  agens  du  Gouvernement  à  raison  de  SECTION  III. 

leurs  fonctions  (1). 

Enfin   l'exercice  de  l'action  publique  , 

est  prohibé  à  l'égard  des  crimes,  des  délits 
ou  contraventions  qui  se  trouvent  légale- 

men  s  prescrits  (2) ,  ou  de  ceux  qui  seraient  L'action  civile  ou  })rivée  est  celle 
couverts  du  voile  de  l'amnistie  (3),  ou  de  qu'exerce  ,  dans  son  intérêt,  à  l'occasion 
ceux  qui  auraient  déjà  donné  lieu  à  des  d'un  délit  ,  tout  particulier  qui  prétend 

(1)  Voyez  le  chapitre  relatif  à  la  mise  cnju-  débet  prœses  pati  eumdem  accusari.  Leg.  VII, 
gement  des  agens  du  Gouverncmeni.  §  2,  f'f.  de  Accusât. 

(2)  Voyez  le  paragraphe  de  la  Prescription  de  Voyez  sur  celte  cpicstion ,  et  sur  la  confro- 
V  action  publique.  verse  dont  elle  était  autrefois  l'objet,  les   Lois 

(3)  y o^ez  \e  chA^MrQ  de  l'Amnistie.  criminelles  de  Muyart  de  Vouglans,  chapitre 

,    ,  Tf  tZe  ZVlccîwé,  page  5n6.  Voyez  surtout  les  y)/a^jerc5 

(4    Res  judiccUa  pro  veritate  haletur.  Voyez,    ^,.,-,„,-„,;;,^  je  Rousscauddc  la  Combe,  sect.  3, 

au  chapitre  des  Tribunaux  correctionnels ,\^  sec-    ^j^.^^^  ^„  ^  3,  ^^^^-^^  .  ^^^^  5^^  ^^  ^„i^,_  y^^^^  ^^j 

tion  de  ^'.4^j/je^.  reste ,  dans  cet  ouvrage ,  au  chapitre  d!«  /'yiccM- 

Eadem  res    eadem  conditio personarum,  eadem  ^^^.^^^  ^^  ^  ^^,^,i  ^^  ^^  ^^^^^.  ^,J,^^^  ^^  ^^^ 

causa  potendi:   telles   sont  les    trois  conditions  aujourd'hui  l'application  de  cette  maxime. 

dont  la  réunion  ,  suivant  les  lois  romaines,  con-        fr\  a/^„„,  1 .     ,  ,.,„ „:•■,    •,   1     .  „,  ■    • 

,..,,,.?,,,  .      ,  ,,   '         ,        (fa)   Voyez  les  auteurs  cites  a  la  note  prece- 

stituait  1  aulonte  de  la  cl.ose  jugée,   telles  sont  ^^\^^^  _  j,  ^^j^^^  ^,„  ^^^^.^  j^  ,.^  Cour  de  cassa- 

aus^si  les  conditions  exigées  par  l  art.   i35i  du  Hon  ,  du  24  février  1820,  portant  :  qu'attendu 

o   e  civi  .  ,  ,    ,  qu'il  appartient  à  l'administration  des  poudres 

L  accuse  ne  peut  être  repris  et  condamne  a  ',      1    .  )         i  •  ,  », 

,,       „.'      .      ,         .',.       ,  ..  et  salpêtres  de  poursuivre ,  quant  aux  amendes 

raison  d  un  I.utqui  a  donne  lieu  a  une  première  „,     „'/•       ,;  1       r        1        .  . 

,  .         '    ,  .  .'  et  contiscalions,  les  Iraudes  et  contraventions 

condamnation  ou  a   un  premier  actiuittement ,  „    „i   :      ,    ■    1  1  1  ,      i    -, 

,.  ,  '         1      T      '      ■  aux  lois  et  rerrlemens  sur  les  poudres  et  salpêtres, 

quoiqu  incompetemment  rendu.  La  maxime  «o«        ,,         ,•       "  ,    ,,  '  ...  ,     '. 

,'..'.,  '        ■•Il  /■,:  cette  action  ne  peut  être  arrêtée  par  la  circon- 

6w  î/i  zc/cOT  est  applicable  en  ce  cas.  (  Voyez  un  „,  „„  '  -i         •    ,     ,•      •  i 

,,  ,    ,     „       1;  ,.  ,  ^      1    „   r.  stance,  (lue ,  sur  une  procédure  intentée  a  la 

arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  !"='■  avril  1810.  „„   .  </   {     „■    •  ,.  '1  i-      -1      ...   i.   ■     .     j 

„.  ,,   „  „     ',  requête  du  ministère  public,  il  a  etc  déclare  nv 

—  î>irey ,  an  1810 ,  par.e  011.  )  •     i-        •       •  ,         ■.    •     i> 

J  '  '  1    o  J  avoir  lieu  a  suivre;  mais   cet  ariet,  je  1  avoue, 

(5)   Qui  de  crimine  publico  in  accusationem  de-  me  parait  violer  ouvertement  la  maxime  salutaire 

ductus  est,  ub  alio super  eodemcriminc  doferrinon  et  nécessaire   non  bis  in  idem,  et  je   le   trouve 

potest.  Leg.  IX,  Cod.  de  Accusationibus. —  In  d'autant  plus  étrange  et  dangereux,  rpie  la  doc- 

iisdem  cri-minibus  quibus  quis  libcratvs  est,  non  trine  qui  lui  sert  de  base  est  appru-ablc  à  foutes 

TOME    r.  1?) 
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en  avoir  éprouvé  quelque  dommage  (!)  ; 
elle  ne  cliange  point  de  nature  ,  quoi- 
qu'elle soit  portée  devant  les  juges  crimi- 
nels ,  correctionnels  ou  de  police  (2). 

Mais  ,  lorsqu'elle  est  portée  devant  les 
tribunaux  de  cette  espèce,  elle  doit  y  être 
jugée  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi 
pour  les  opérations  de  ces  tribunaux  ;  et 
si  un  tribunal  de  répression  ,  qui  serait 
en  même  temps  tribunal  civil,  comme  cela 
a  lieu  en  matière  de  police  correction- 
nelle et  en  matière  de  police  simpledevant 
le  juge  de  paix,  se  t-rouvait  saisi ,  comme 
tribunal  de  répression,  d'uneaction  civile, 
résultant  d'un  fait  qui  constituerait  un 
délit  ou  unecontravention  ,  ilyaurait  vio- 
lation de  la  loi  de  la  part  de  ce  tribunal , 
s'il  prononçait  sur  cette  action  sans  avoir 
pris  les  conclusions  du  ministère  public  , 
quand  même  il  aurait  prononce  sans  pré- 
judice cmx  conclusions  à  prendre  par  le  mi- 
nistère public  pour  la  vindicte  publique. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du 
16  janvier  1808  ,  rendu  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  et  inséré  au  bulletin  de  cette  Cour , 
a  annulé  dans  un  cas  semblable  ,  un  ju- 
gement de  police  ,  «  attendu  ,  est-il  dit  , 
»  que  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
»  Chevillon  a  prononcé  sur  une  action  en 
))  injure  ,  sans  entendre  préalablement  le 
»  ministère  public  j  que  l'exercice  de  la 


»  juridiction  des  tribunaux  de  police  no 
»  peut  néanmoins  exister  légalement  sans 
»  la  présence  et  la  partici patio»  de  la 
))  partie  publique ,  chargée  de  parler  et 
»  d'agir  au  nom  de  la  loi;  que  de  la  con- 
»  travention  que  le  tribunal  de  police  de 
))  Chevillon  a  commise  à  l'art.  162  de  la 
»  loi  du  3  brumaire  an  IV  ,  il  est  résulté 
»  que  ce  tribunal  a  statué  sur  Faction  ci- 
»  vile  et  a  renvoyé  à  poursuivre  sur  î'ac- 
»  tion  publique,  et  qu'il  a  ainsi  séparé 
»  deux  actions  qui  devaient  être  exercées 
»  et  jugées  par  la  même  instruction  et  le 
))  même  jugement.  »  Quoique  cet  arrêt 
ait  été  rendu  sous  l'empire  du  Code  du 
3  brumaire  an  IV,  il  doit  encore  être  pris 
pour  règle,  puisqu'aujourd'hui ,  comme 
alors ^  les  tribunaux  de  répression  sont  in- 
complets sans  le  concours  du  ministère 
public  ,  et  qu'il  doit  être  statué  en  même 
temps  sur  les  deux  actions  ,  sauf  l'exécu- 
tion de  l'art.  358  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Les  tribunaux  de  répression  peuvent 
être  saisis  régulièrement  par  l'action  di- 
recte qu'intente  la  partie  civile,  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police;  et  quoi- 
que cette  partie  n'exerce  que  l'action  ci- 
vile, CCS  tribunaux  n'en  doiventpas  moins 
statuer  sur  l'action  publique  résultant  du 
délit  ou  de  la  contravention  (3);  mais, 


les  administrations  fiscales.  (Voyez  Bulletin  of- 
ficiel de  cassation,  an  1820,  part.  crim. ,  pag. 
84. — Sirey,  an  1820,  i''«  partie,  p.  288.) 

(1)  L'action  civile  est  la  faculté  de  demander 
on  jugement  la  chose  qui  nous  appartient ,  ou 
des  dommages  et  intérêts,  pour  raison  du  tort 
qui  nous  est  fait.  (Voyez  Jousse ,  Tmïié  de  la 
justice  criminelle ,  tome  I"^'',  cliap.  de  r Action 
qui  naît  des  crimes ,  page  563.  ) 

(2)  D'anciens  criminalisles  appelaient  action 
criminelle  privée ,  celle  ([ui  a  pour  objet  l'inté- 
rêt des  particuliers  offensés  ,  et  en  même  temps 
la  punition  due  au  crime.  (Voyez  Jousse,  loco 
eituto.  Voyez  aussi  le  plaidoyer  du  procureur-gé- 
néral en  la  Cour  de  cassation,  ci  té  page  38  et  sui  v.) 

(3)  Voyez  les  art.  i45  et  182  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Voyez  aussi  le  chapitre  do 
la  j'Iaintc.V  arvct  du  27Juin  1811  rappelle  celte 
règle  ;  il  est  ainsi  cojicu  : 

«  Antoine  Brissac  fils  était  prévenu  d'un  dé- 
lit de  pêche  commis  au  prc'judicc  du  sieur  Rol- 
land. 

»  Celui-ci  avait  cité,  devant  le  tribunal  de 


police  correctionnelle  de  Bletz  ,  Brissac  père  , 
comme  civilement  responsable  de  son  fils;  et  ce 
tribunal  l'avait  condamné,  non-seulement  aux 
dommages-intérêts  envers  Rolland  ,  mais  aussi 
à  l'amende  envers  le  fisc,  établie  par  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  iGGg,  contre  ce 
genre  de  délit.' 

»  Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Blelz ,  tout  en  main- 
tenant les  condamnations  civiles,  avait  annule 
les  condamnations  pénales;  ce  qui  était  ime  con- 
travention expresse  aux  articles  du  Code  d'in- 
struction criminelle  cités  dans  l'arrêt  de  cassa- 
tion ,  dont  la  teneur  suit  . 

«  Ouï,  etc. 

»  Vu  les  art.  i«^'',2,3,  161,  182  eti8g  du  Code 
d'instruction  de  1808; 

»  Vu  aussi  l'art.  7  Je  la  loi  du  20  avril  1810; 

»  Considérant  qu'il  résuite  des  dispositions 
des  art.  i,  2  et  3  ci-dessus  cités,  que  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ne  sont  autorisés 
à  connaître  de  l'action  civile  pour  la  réparation 
du  dommage  cause  par  un  délit,  que  lorsqu'ils 
sont  en  même  temps  saisis  de  l'action  publique 
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s'il  n'y  a  pas  d'aclion  inleuléc  ,  ni  par  le  dant  la  poursuite  de  l'aclion  civilcj  cl  par 
niînislère  puhlic,  ni  par  la  partie  civile,  suite  de  ce  principe,  lorsqu'il  y  a  des 
le  tribunal  ne  peut,  sans  se  rendre  cou-  poursuites  sur  un  délit,  l'action  particu- 
pable  d'excès  de  pouvoir ,  statuer  sur  le  Hère  résultant  des  injures  relatives  à  ce 
délit  (1).  même  délit  ne  doit  être  ju{jée  qu'après  le 
La  loi  ne  veut  pas  que,  lorsque  l'action  jugement  de  l'action  publique  sur  le  de- 
civile  résultant  d'un  délit  est  pom'suivie  lit,  quand  même  la  plainte  en  injures  au- 
séparément,  il  y  soit  statué,  tant  qu'il  rait  précédé  l'exercice  de  l'action  jjubli- 
n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  çj^e  (2).  Cette  marche,  que  la  Cour  de  cas- 
l'action  publique  intentée  avant  ou  peu-  sation  regardait  comme  la  seule  régulière 

pour  l'application  de  la  peine  ;  qu'il  suit  de  là  (2)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  règle 
que  ,  toutes  les  fois  que  ces  tribunaux  sont  iéga-  par  arrêt  tlu  11  juin  1808,  dans  une  affaire  dont 
Icmcnt  et  directement  saisis  de  l'action  civile ,  on  trouve  les  détails  au  Bulletin  de  cette  Cour; 
ils  le  sont  aussi  en  même  temps  de  l'action  pu-  l'arrêt  dont  il  s'agit  est  ainsi  conçu  : 
blique  ;  (juc  conséquemnient  ils  doivent ,  en  cas  «  Edmc  Roy ,  maire  de  la  commune  de  Crusy 
de  conviction  et  aux  termes  des  articles  161  et  et  receveur  buraliste  des  droits  réunis,  avait 
189  ci-dessus  cités  du  Code  d'instruction  cri-  obtenu,  le  22  février  1808,  au  tribunal  de  j)aii 
minelle,  prononcer  la  peine  due  au  délit,  quelles  et  de  police  du  canton  de  Crusy,  un  premier 
que  soient  d'ailleurs,  les  conclusions  du  minis-  jugement  par  défaut,  qui  condamnait  François 
1ère  public;  Hersant,  en   dix  francs  de  dommages-intérêts, 

»  Que,  suivant  l'article  182  dudit  Code,  les  pour  raison  de  ce  que  ce  dernier  l'injuriait  et  le 
tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  légale-  diffamait ,  en  répandant  le  bruit  qu'en  sa  qualité 
ment  saisis  de  la  connaissance  des  délits  de  leur  de  receveur  des  droits  réunis,  il  avait  perçu  deux 
compétence,  par  la  citation  directement  don-  fois  une  somme  duc  par  la  même  personne;  et, 
née  par  la  partie  civile  au  prévenu  ou  à  celui  sur  l'opposition  de  François  Hersant  au  jugement 
qui  en  est  évidemment  responsable;  qu'ainsi  les-  intervenu  par  défaut ,  ce  premier  jugement  avait 
dits  tribunaux  doivent,  dans  ce  cas,  statuer  à  été  maintenu  par  un  jugement  contradictoire 
la  fois  sur  l'action  publique  et  sur  l'action  ci-    du  7  mars. 

vile;  »   Le    fait    de   double  perception    imputé  à 

»  Que,  dans  l'espèce  ,  le  tribunal  de  police  Edme  Roy  par  François  Hersant,  en  qualité  do 
correctionnelle  de  Metz  a  été  légalement  saisi  gérant  des  affaires  de  la  veuve  Ladvocat,  débi- 
de Ta  connaissance  du  délit  de  pêche  dont  était  trice,  envers  la  régie  des  droits  réunis,  d'une 
prévenu  Brissac  fils,  par  la  citation  directement  somme  unique  de  trcnle-deux  francs,  paraissait 
donnée  par  le  sieur  Rolland,  partie  civile,  à  appuyé  sur  deux  circonstances,  savoir:  une 
Brissac  père,  civilement  responsable;  vérification  faite  par  Hersant  au  bureau  général 

»  Que,  dans  cet  état,  ledit  tribunal  ayant  re-  des  droits  réunis,  à  Tonnerre,  du  compte  fait 
connu  la  culpabilité  du  prévenu  ,  a  dû  ,  comme  seulement  une  fois  par  Roy  à  la  régie  ,  de  ladite 
il  l'a  fait,  prononcer  et  les  condamnations  civi-  somme  de  trente-deux  francs,  et  le  dépôt  fait, 
les  et  les  condamnations  pénales:  d'où  il  suit  le  G  février,  par  l'héritier  de  la  dame  Ladvocat , 
qu'en  réformant  ce  jugement  sous  le  seul  rap-  chez  le  nolaiie  de  Crusy,  de  deux  quittances  du 
port  des  condamnations  pénales,  et  en  recon-   fait  dudit  Edme  Roy. 

naissant  néannfoins  la  même  culpabilité  du  »  D'autre  part,  Edme  Roy  soutenait  n'avoir 
prévenu,  la  Cour  de  Rletz  a  expressément  con-  perçu  qu'une  fois  la  sommede  trente-deux  francs 
trevenu  aux  articles  ci-dessus  cités  du  Code  due  par  la  dame  Ladvocat,  et  expliquait  l'er- 
d'instruction  criminelle  ;  reurpar  un  numéro  du  registre  de  souche ,  rcla- 

»  D'après  ces  motifs  ,  la  Cour,  faisant  droit  au    tif  à  un  aulrc  débiteur. 

pourvoi  de  M.  le  procureur-général ,  demandeur        »  Cependant  François  Hersant,  le  21  février 

en  cassation,  casse  et  annuité  l'arrêt  de  la  Cour    1808,  avait  fait  sa  dénonciation  du  crime   de 

de  Metz, du  3juin  1811.  ^      concussion  contre  Edme  Roy,  entre  les  mains  du 

M  Ordonne,  etc.  magistrat  de  sûreté.  Cet  officier  faisait  ses  dili- 

»  Ainsi  jugé,  etc.  Section  criminelle.  »  gences  pour   la  poursuite  criminelle,   pendant 

(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  23  juil-   (pi'Edme  Roy  suivait  son  action  en  injures  et 

let  1807,  l'a  jugé  ainsi  dans  une  espèce  où  il  s'a-    diffamation  contre  François  Hersant.  Cette  dou- 

gissait  d'un  délit  rural,  et  où  le  tribunal  de  po-   ble   action,  en   sens  inverse,   mais  relative  au 

lice  avait  prononcé  des  peines,  quoique  saisi    même  fait,  donna  lieu  à  des  conclusions  subsi- 

seulement   par    la   simple  citation   d'un   garde    diaircs  que  i)rit  François  Hersant  sur  son  oppo- 

champêtre.  (Voyez  Bulletin  de  la  Coiu' de  cassa-    sition  au  jugement  par  défaut,  qui  néanmoins 

tion  ,  [)ag.  3o2  ,  an  1807.)  fut  maiiUenu  p.ir  celui  du  7  marn. 
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sous  l'empire  de  la  législation  précédente,  demande  en  réparation  eivile  d'un  délit , 
doit  encore,  à  plus  forte  raison  ,  être  sui-  n'ont  point  à  s'occuper  de  la  constatation 
■vie  exactement  aujourd'hui,  puisque  ,  du  fait,  lorsque  déjà  il  a  été  déclaré  con- 
quand  des  faits  imputés  à  quelqu'un  sont  stant  par  un  jugement  définitif  des  tri- 
punissables  suivant  la  loi,  et  que  des  pour-  bunaux  criminels;  il  y  a  dans  ce  cas  chose 
suites  sont  commencées  à  cette  occasion,  jugée  à  cet  égard;  et  la  partie  lésée  peut 
il  doit  être  sursis,  pendant  l'instruction  en  invoquer  le  bénéfice,  quoiqu'elle  n'ait 
sur  ces  faits,  à  la  poursuite  et  au  juge-  pas  été  partie  civile  dans  l'instance  cri- 
ment  du  délit  de  diffamation  (1).  minelle,  comme  le  prévenu  acquitté  peut 
Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  invoquer  contre  elle  l'autorité  de  la 
cassation  ,  les  tribunaux  civils  saisis  d'une  chose  jugée,  résultant  d'une  décision  por- 

»  Ce  jugement  déboute  Hersant  de  son  oppo-  au  ma2;istrat  de  sûreté  le  fait  de  la  double  per- 

sition  ,  et  ordonne  l'exécution  de  celui  du  22  fé-  ception  pai'  Edme  Roy;  que  le  magistrat  de  sû- 

vrier.  reté   avait  commencé   ses  poursuites  en  consé- 

»  C'est  contre  ce  jugement  du  7  mars  1808  qucnce  de  cette  dénonciation,   et  qu'il  n'était 

que  François  Hersant  a  dirigé  sa  demande  en  point  encore  intervenu  de  jugement  sur  cespour- 

cassation.  H  a  proposé  six  moyens.  H  suffit  d'é-  suites  du  ministère  public; 
noncer  celui  que  la  Cour  de  cassalion  a  admis.        »  Attendu   que  ce  ne  pouvait    être  qu'après 

»   L'article  8  du  Code  du  5  brumaire  an  IV  qu'il  serait  intervenu  ,  sur  la  poursuite  en  con- 

porte  :  «L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  cussion  contre  Edme  Roy,  un  jugement  définitif, 

»  même  temps  que  l'action  publique  ;  elle  peut  soit  de  condamnation  ,  soit  de  libération  ,  que  le 

»  aussi  l'être  séparément  :  mais,  dans  ce  cas,  fait  de  la  plainte  d'Edmc  Roy  contre  François 

5j  l'exercice  en   est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  Hersant  aurait  acquis  une  fixilé  capable  d'asseoir 

»  été  prononcé définitivementsur  l'action  publi-  un  jugement  quelconque  sur   l'action   d'Edme 

»  que  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  Roy,  en   déterminant  le  caractère   des  propos 

»   l'action  civile.  »  imputés  audit  Hersant  ; 

»  Dans  l'espèce,  que  la  dénonciation  deFran-        »  Attendu  que  néanmoins  le  juge  de  police, 

cois  Hersant  au  magistrat  de  sûreté,  le  21  février,  instruit  de  la  dénonciation  en  concussion  ,  et  des 

et  les  poursuites  de  cet  officier,  soient  antérieu-  poursuites  commencées  par  le  ministère  public, 

r6s  ou  non  à  l'action  privée  du  sieur  Roy,  n'im-  s'est  permis  de  prononcer  sur  l'action  en  injures 

porte  :  il  suffisait  que  le  juge  saisi  de  cetteaction  dirigée  par  Edme  Roy,  au  lieu  de  surseoijr  sur 

en  fut  instruit,  pour  être  tenu  de  surseoir  jus-  cette  action  ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur 

qu'après  le  résultat  de  la  poursuite  en  concussion  l'action  publique  en  concussion; 
commencée  contre  ledit  sieur  Roy.   Or,  le  juge        »  Attendu  que  le  jugement  précité  du  juge  de 

en  était  informé  par  les  conclusions  subsidiaires  police  contient  un  véritable  excès  de  pouvoir  : 
de  François  Hersant,  et  par  la  production  d'un        »  La  Cour  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annulle 

certificat  du  magistrat  de  sûreté,  en  date  du  le  jugement  du  juge  de  paix  etde  police  du  can- 

1'^'"  mars,  qui  est  visé  dans  le  jugement  attaqué,  ton   de  Crusy,   du  7    mars  1808,  sauf  à  Edme 

En  statuant  sur  l'action  civile  d'Edme  Roy,  le  Roy  de   suivre   son   action    en   injures    contre 

4  mars,  le  juge  a  donc  contrevenu  à  l'art.  8  du  François  Hersant ,  s'il  y  écliet,  après  la  décision 

Code  du  3  brumaire  an  IV,  et  il   a  excédé  ses  à  intervenir  sur  l'action  publique; 
pouvoirs.  »  Ordonne,  etc. 

»  Par  le  mérite  de  ce  moyen,  François  Her-        »  Ainsi  jugé,  etc.  Section  criminelle.  » 
santaconclu  à  la  cassation  desjugemens  du  juge        La  Cour  de  cassation  a  encorejugé,  le  18  no- 

de  paix  de  Crusy,  des  22  février  et  4  mars  1808.  vembre  1812  ,  que  la  plainte  portée  par  le  minis- 

»  L'arrêt  intervenu  est  ainsi  conçu  :  tère  public  suffit  pour  engager  l'action  publique, 

»  Ouï,  etc.  ■  et  que,  dés-lors,  il  doit  être  sursis  à  statuer  sur 

»  Vu  l'article  456  du   Code  du  3  brumaire  l'action  civile,  quoique  la  plainte  n'aitpas  encore 

an  IV;  été  suivie  de  mandat  contre  les  prévenus.  Cet 

M  Attendu  (jue  le  jugement  rendu  en  dernier  arrêt  de  la  Cour  <le  cassation  a  été  rendu  dans 

ressort  par  le  juge  de  paix  et  de  police  du  canton  une  affaire  de  faillite,   après  deux  arrêts  con- 

de  Crusy,  le  7  mars  1808,  sur  la  plainte  en  inju-  traires  de  la  Cour  de  Paris.  (Voyez  ci-dessus 

res  et  diffamation,  intentée  par  Edme  Roy  con-  page  17.) 

Ire  François  Hersant,  avait  pour  objet  le  propos        (1)  L'article  372  du  Code  pénal  a  été  abrogé 

tenu  par  ce  dernier,  qu'Edme  Roy,  en  sa  qualité  par  la  loi  du  17  mai  1819;  mais  l'article  26  de 

de  receveur  buraliste  des  droits  réunis,  avait  la  loi  du  26  mai  1819,  contient  une  disposition 

perçu  deux  fois  la  même  somme;  analogue.  Voyez  au  reste  ce  que  j'ai  dit  sur  les 

»  Attendu  que  François  Hersant  avait  dénoncé  délits  de  diffamation  ,  d'offense  ,  etc. 
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tant  qu'il  na  élé  commis  ni  crime  ni  de-  vérité  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'ac- 
lit  (I).  D'un  autre  côté,  une  ordonnance  de  cord  ;  la  loi  et  la  raison  se  réunissent  pour 
la  chambre  du  conseil  de  premièrcinstance  indiquer  celte  marche.  Mais  que  celte  dé- 
çu même  un  arrêt  de  la  chambre  d'accu-  cision  soit  nécessairement  préjudicielle 
salion,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursui-  en  ce  sens;  que  quel  que  soit  le  ju<>cment 
tes  sur  une  plainte,  n'a  pas  l'efFct  delà  criminel  qui  iulcrvienne,  il  ait  une  in- 
chose jujjée  à  l'é'iard  du  fait  dommagea-  fluence  nécessaire  et  forcée  sur  le  juge- 
ble  pour  lequel  il  y  a  eu  plainte,  et  la  ment  de  l'action  civile,  c'est  là  ce  qui 
partie  lésée  peut,  nonobstant  celle  ordon-  est  contesté  et  qui  offre  de  véritables  dou- 
nance,  intenter  une  action  civile;  elle  le  tes.  31.  Merlin,  dans  son  Répertoire  de  Ju- 
peut  également  si,  l'accusé  ayant  été  ac-  risprudence',  avait  dit  :  Le  criminel  em- 
quitlé  par  suite  d'un  jugement  correc-  porte  le  civil  ;  l action  civile  doit  réussir 
tionnel  ou  d'une  déclaration  du  jury,  il  si  l'action  pubLque  qui  lui  est  préjudi- 
ne  résulte  point  nécessairement  de  ce  ju-  cielle  réussit,  et  échouer  ,  si  l'action publi- 
gement  ou  de  celle  déclaration  qu'il  y  a  que  échoue;  par  conséquent,  le  jugement 
absence  de  délit.  rendu  sur  l'action  publique  reçoit  à  l'action 
L'influence  que  peut  ou  que  doit  exer-  civile  une  application  nécessaire  et  forcée  ; 
cer ,  sur  le  jugement  de  l'action  civile,  il  n'importe  que,  sur  l'action  publique j, 
la  décision  rendue  sur  l'action  publique  le  prévenu  soit  condamné  ou  absous.  S'il 
ou  criminelle,  a  élé  examinée  par  de  sa-  est  condamné^  il  ne  sera  plus  recerable  à 
vans  jurisconsultes,  et  donne  lieu  à  de  soutenir  devant  le  tribunal  civil ,  lorsqu'il 
graves  controverses.  Quels  sont  les  effets  rj  sera  traduit  par  la  partie  privée  ,  qu'il 
et  les  conséquences  des  articles  3  et  359  n'est  jjas  coupable  du  délit  dont  elle  lui 
du  Code  d'instruction  criminelle?  Com-  demande  la  réparation  ;  nous  avons  déjà  vu 
meut  leur  exécution  se  combine-t-elle  que  l'article  359  le  décide  ainsi  textuelle- 
avec  l'article  1351  du  Code  civil  ?  Tel  est  ment. 

le  point    de   difficulté.   Que  le   criminel        M.  Toullier,  en  traitant  de  la  preuve  des 

tienne  le  civil  en  état,  que  l'action  pu-  obligations  (Droit  civil  français,  liv.  III, 

blique    ou    criminelle,    résultant     d'un  lit.  111,  c\mp.  \l ,  IVotions  prélitninaires) , 

crime  ou  d'un  délit,  soit  nécessairement  a  combattu  cette  doctrine  par  des  argu- 

préjudicielle  en  ce  sens  que  la  décision  mens  que  M.  Merlin  a  lui-même  jugés  d'une 

en  doit  précéder  celle  de  l'action  civile  grande  force,  puisque   dans  le  tome  6, 

quia  pour  motif  le  même  fait,  c'est  une  Additions  à  ses  Questions  de  droits  (Pa- 

(i)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  »  vces;   que    cela  résulte    nécessairement     de 

marsi8i3,  inséré  au  Répertoire  de  Jnrispru-  »  l'art.    3   du    Code   d'instruction    criminelle, 

dence,  \°  7ion  lis  in  idem,  n°  i  5  ,  vol.  Additions.  »  portant  que  l'exercice  de  l'action   civile  ,  in- 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  mai  18 18.  »  tentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'ac- 

—  (Sirey,   an  1819,   V'   partie,  pag.  162.)  Le  »  tion  publique,  est   suspendu  jusqu'à  ce  que 

deuxième  considérant  du  dernier  de  ces  arrêts  »  l'action  publique  ait  été  définitivement  ju^'ée  ; 

porte:  «Attendu   que   lorsqu'un   tribunal   cri-  »  que,   d'après   cette   disposition,   l'action  pu- 

»  minet  a  jugé  affirmativement  un  fait  de  cul-  »  blique  est  évidemment  préjudicielle  à   l'ac- 

»  pabilité  contre  un  prévenu  ,  ce  jugement,  de-  »  tion  civile,  et  que  ,  dès-lors,  le  jugement  qui 

»  .venu  inattaquable,  sert  également  de  base  aux  »  intervient  sur  l'une,  même  en   l'absence  do 

»  demandes  civiles  qui  en  sont  les  accessoires.»  »  la  partie  privée,  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  l'au- 

,     ,        ..  .,,  ,         ,    •  1  'J    torité  de  la  chose  jugée  sur  l'autre  :  qu'ainsi  , 

Le  deuxième  considérant  de  celui  du  17  mars    „   j^^,  ,,^^    .^^  ^  ^,„  ^,^;f.l  j^  ,^,  chambre  correc- 

1815  est  auisi  conçu  :        ^                        ^  „  tionnelle  de  la  Cour  de  Bourges,  ayant  jugé 

«  Considérant  que  le  ministère  public  est  seul  »  sur   la  poursuite  du  ministère  public  que  le 

»   partie  capable  pour  poursuivre  les  crimes  et  »  sieur  Charrette  n'avait  commis  ni  vol,  ni  es- 

»   délits,  qu'il  les  poursuit  aux  périls,  risques  »  cro(|uerie  chez  le  sieur  P'élix  Tounangin ,  cet 

»   et  fortune  de  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés  »  arrêt  a  acquis  ,  vis-à-vis  de  ce  dernier  ,  l'anto- 

»  lorsqu'ils  ne  se  rendent  pas  parties  civiles,  et  »  rite  de  la  chose  jugée  ,  et  que  la  chambre  ci- 

M  que  te  jugement  qui  intervient  avec  lin  ne  »  vile   a  dii  le   prendre  pour  guide  de  sa  dcci- 

)j   peut  jamais  être  attaqué  parles  parties  pri-  ■»  sion.  » 


60 


TRAITÉ  DE  LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE. 


ris,  1820),  \'\  Faux,  §  G,  il  s'est  at- 
taché à  y  répondre. 

Après  avoir  déclaré  qu'en  disant  que 
le  criminel  emporte  le  civil,  etc. ,  il  n'a 
pas  entendu  dire  autre  chose  si  ce  n'est 
que  lorsqu'entre  le  fait  sur  lequel  a  porté 
l'action  publique  et  le  fait  qu'il  s'agit  en- 
suite de  juger  civilement,  il  y  a  une 
eonnexité  tellement  nécessaire  que  la  vé- 
rité ou  la  fausseté  de  l'un  emporte  la  A'é- 
rité  ou  la  fausseté  de  l'autre,  le  jugement 
criminel  lie  les  mains  au  juge  civil;  après 
avoir  reconnu  qu'il  a  eu  tort  de  dire  que 
l'art.  359  du  Code  d'instruction  criminelle 
décide  textuellement  la  question  ,  mais  en 
soutenant  qu'elle  est  décidée  implicite- 
ment par  sa  combinaison  avec  l'art.  3  ,  il 
cherche  dans  le  cours  de  la  discussion  à 
établir  et  à  justifier  son  système  ainsi  ex- 
pliqué et  modifié. 

M.  Touiller  n'a  point  répondu  aux  nou- 
velles observations  de  M.  Merlin  j  et  la 
troisième  édition  de  son  ouvrage,  qui  a 
paru  en  1821,  contient  les  mêmes  propo- 
sitions que  la  seconde.  Il  partage  bien  au 
reste  l'avis  de  M.  Merlin,  tel  qu'il  est  pré- 
senté dans  ses  Additions ,  sur  l'influence 
qu'exerce,  en  certains  cas,  le  jugement  de 
raclioncrirainellesurraction  civile.  Ainsi, 
lorsqu'un  tribunal  a  décidé  qu'il  n'existe 
pas  de  délit ,  il  reconuait  que  ce  jugement 
a  une  influence  nécessaire  sur  laction  ci- 
vile; «  car,  dit-il,  point  de  délit,  point 
)>  d'action  civile  «  à  raison  du  délit  »  ;  et 
le  motif  de  le  décider  ainsi,  ajoute-t-il, 
c'est  que  le  jugement  qui  proclame  l'in- 
nocence du  prévenu  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  sa  faveur  envers  et  contre 
tous,  parce  qu'il  est  contradictoire  avec 
le  magistrat  seul  chargé  par  la  loi  de  pour- 
suivre les  crimes  et  les  délits  au  nom  de 
la  société ,  aux  risques ,  périls  et  fortune 
de  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés  et  qui 
sont  censés  s'en  rapporter  à  lui  lorsqu'ils 
ne  se  rendent  pas  parties  civiles,  comme 
la  loi  leur  en  donne  la  faculté;  et  il  cite 
à  cet  égard  l'arrêt  ci-dessus  rappelé  de 
la  Cour  de  cassation,  en  date  du  17 
mars  1813. 

Mais  si  un  individu  déclaré  coupable 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  cl  condamné 
comme  tel,  est  traduit  ensuite  par  action 
civile  devant  un  tribunal  civil ,  il  ne  peut 


reconnaître  que  le  condamné  soit  non-re- 
cevable  à  soutenir  qu'il  n'est  pas  coupa- 
ble du  fait  dont  on  lui  demande  la  répa- 
ration ,  et  pour  lequel  il  a  été  condamné 
injustement.  Il  pense  que  la  question, 
dans  ce  cas ,  reste  entièrement  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ,  sous  la  disposition 
de  l'art.  13.51  du  Code  civil,  qui  ne  per- 
met d'invoquer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée que  dans  le  cas  où  la  chose  demandée 
est  la  même,  la  demande  entre  les  n>êmes 
parties  et  formée  par  elles  et  contre  elles 
en  la  même  qualité.  11  dit  qu'on  ne  peut 
faire  une  exception  qui  n'est  pas  dans  la 
loi  ;  que  loin  de  faire  cette  exception,  la 
loi  a  fait  aux  jugeraens  criminels  l'appli- 
cation du  principe  lorsque  l'occasion  s'en 
est  présentée  ou  lorsqu'elle  a  craint  qu'on 
l'oubliât ,  et  il  rapelle  à  ce  sujet  les  ter- 
mes de  l'article  235  du  Code  civil  qui 
porte  :  <c  Si  quelques-uns  des  faits  allé- 
»  gués  par  l'époux  demandeur  donnent 
»  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la 
»  part  du  ministère  public,  l'action  en 
»  divorce  restera  suspendue  jusqu'après 
»  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
))  nelle;  alors  elle  pourra  être  reprise 
»  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  l'ar- 
»  rêt  aucune  fin  de  nonrecevoirouexcep- 
»  tion  préjudicielle  contre  l'époux  de- 
»  mandeur;  n  il  repousse  la  théorie  déve- 
loppée par  M.  Mourre  dans  ses  conclusions 
sur  le  dernier  pourvoi  de  Régnier  contre 
Michel.  Enfin,  il  pose  en  principe  que  le 
jugement  de  la  question  préjudicielle 
peut,  et  non  pas  doit,  influer  sur  le  juge- 
ment de  l'autre  question  dont  le  jugement 
est  suspendu ,  parce  que  le  jugement  de 
la  question  préjudicielle  n'influe  pas  tou- 
jours et  nécessairement  sur  celui  de  l'ac- 
tion susperidue,  que  les  jugemens  crimi- 
nels qui  déclarent  le  délit  constant,  et 
l'accusé  convaincu  ,  ne  lient  pas  plus  les 
tribunaux  devant  qui  l'action  civile  est 
portée  séparément,  que  les  jugemens  qui 
déclarent  le  fait  non  constant  et  l'accusé 
non  convaincu;  que  le  demandeur  en  ac- 
tion civile  ou  en  réparation  est  obligé  (dit- 
il),  suivant  la  règle  ordinaire  et  générale, 
d'apporter  au  soutien  de  sa  demande  d'au- 
tres preuves  que  le  jugelnent  qui  inflige 
au  condamné  la  peine  prononcée  par  la 
loi,  et  que  ces  preuves  peuvent  être  con- 
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trcdilcs  par  le  rontlamné  ou  ses  licriliers. 
M.  Merlin  persiste  au  conlraire  à  penser 
que  si  un  accuse  de  meurtre,  ])ar  exem- 
ple, est  déclaré  coupable  d'après  l'action 
intentée  par  le  ministère  public  ,  la  veuve 
et  les  enfans  de  l'homicide  pourront, 
même  sans  avoir  paru  dans  le  criminel  , 
s'emparer  du  jug-ement  qui  l'aura  con- 
damné aux  peines  portées  par  la  loi,  et  le 
faire  valoir  devant  les  juges  civils  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts;  et  à  l'ap- 
pui de  son  opinion,  M.  Merlin  cite  le 
même  arrêt  déjà  rappelé  du  17  mars  1813, 
qui  déclare  en  termes  généraux  ,  et  sans 
distinguer  le  cas  d'absolution  d'avec  ce- 
lui de  condamnation  ,  que  l'action  publi- 
que étant ,  d'après  l'art.  3  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  évideviment  préjudi- 
cielle à  l'action  civile  ,  le  jugement  qui  in- 
tervient sur  l'un  ne  peut  pas  ne  pas  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'autre; 
mais  il  peut  être  douteux  que  l'autorité 
de  cette  citation  réponde  A^ictorieusement 
à  celle  de  l'art.  1351  du  Code  civil ,  à  l'ar- 
gument tiré  des  preuves  acquises  par  le 
condamné  de  son  innocence  depuis  l'ar- 
rêt qui  l'a  déclaré  coupable,  et  à  celui  qui 
résulte  de  la  faculté  accordée  en  certains 


cas  de  faire  poursuivre  cl  condamner,  s'il 
y  a  eu  lieu,  un  autre  individu  comme 
coupable  du  fait  qui  a  motivé  la  condam- 
nation de  celui  qu'on  traduit  devant  le 
tribunal  civil,  (luoiquc  cette  nouvelle 
condamnation  ne  puisse  se  concilier  avec 
l'autre;  du  droit  de  révision  qui  en  ré- 
sulte dans  les  cas  déterminés  eu  faveur 
du  premier  condamné,  enfin  de  la  possi- 
bilité que,  dans  l'intervalle  de  la  con- 
damnation prononcée  par  le  tribunal  de 
répression  à  l'exercice  de  l'action  civile, 
le  condamné  eût  non-seulement  recueilli 
les  preuves  de  son  innocence ,  mais  aussi 
celles  de  la  culpabilité  de  la  partie  civile 
qui  l'actionnerait;  comme  si,  par  exem- 
ple on  lui  avait  imputé  mal-à-propos  le 
meurtre  du  mari  d'une  femme  qui  aurait 
elle-même  consommé  seule  le  crime,  et 
qui,  se  retranchant  derrière  l'arrêt,  fruit 
d'une  erreur  judiciaire,  réclamerait  des 
dommages-intérêts  en  sa  qualité  de  veuve. 
Au  reste  ,  j'ai  fait  connaître  quelle  est 
la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation 
sur  ces  points  importans,  et  si  le  lecteur 
désire  connaître  les  discussions  lumineuses 
des  auteurs  que  je  viens  d'indiquer,  il 
peut  recourir  à  leurs  ouvrages  (1). 


(i)  Voyez  le  Droit  civil  français  de  M.  Toui- 
ller, loco  cit.  —  Additions  au  Recueil  alpliabc- 
tiquc  des  Questions  de  droit  de  M.  Merlin  , 
V"  Faux.  —  Voyez  aussi  le  chapitre  du  Faux  dans 
cet  ouvrage  ,  et  celui  des  Cours  d'assises. 

Je  crois  devoir ,  en  outre,  consio;ner  ici  un 
arrêt  rendu  ,  le  12  juin  1822  ,  par  la  Cour  royale 
de  Rennes,  dans  une  affaire  remarquable  à  rai- 
son de  ses  circonstances,  et  qui  présentait  une 
question  délicate  analogue  à  celles  que  je  viens 
d'examiner. 

COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

5''  Chambre.  —  Audience  du  12.  jui.i  1822. 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Alain-Marie 
Botrellc, ci-devant  négociant  et  armateur  à  St,- 
Malo , 

Et  ledit  sieur  BolrcIIe,  appelans  dcjugemens 
rendus  au  tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo  , 
les  29  août,  12  ,  19  et  ig  septembre  1821. 

La  compagnie  d'assurances  générales  de  Pa- 
ris, suite  et  diligence  de  M'=  Danet,  notaire  à 
Saiat-Malo  ,  leur  agent,  intimée. 

DE  LA  CAUSE. 

La  compagnie  royale  d'assurances  établie  à 


Paris,  suite  et  diligence  des  sieurs  Louis  Blaizc 
et  fils,négocians  à  Saint-Malo,  intimés. 

FAITS. 

Au  mois  de  mai  181  g,  le  sieur  Alain  Botrcllo 
fit  assurer  à  Saint-Malo,  par  l'agent  de  la  com- 
pagnie d'assurance  générale,  une  somme  de 
trois  mille  francs  sur  le  corps  du  navire  les  Deux 
Frères,  destiné  pour  lîiibao. 

Dans  le  cours  du  même  mois  ,  et  par  diverses 
polices,  il  fit  assurer,  tant  par  cette  même  com- 
pagnie <{ue  par  la  compagnie  royale  ,  une  somme 
de  cinquante-sept  mille  francs  en  toiles  de  di- 
verses qualités  et  linges  neufs  qui  devaient  être 
chargés  sur  le  navire. 

Dans  le  courant  de  juillet  même  année,  le 
sieur  Alain  Botrellc  annonça  la  perte  de  ce  na- 
vire aux  compagnies  d'assurances  .  et  leur  fit  no- 
tifier l'abandon  par  exploits  des  3o  octobre  et  7 
décembre  suivans. 

Les  compagnies,  prétendant  que  le  charge- 
ment avait  été  simulé,  et  (jue  le  naufrage  ne 
paraissait  pas  naturel,  refusèrent  de  payer  les 
assurances. 

La  contestation  venait  de  s'engager  devant  le 
tribunal  de  Saint-Malo ,  lorsque  le  sieur  Botrellc, 
attaqué  par  des  créanciers,  lut  déclaré  en  fail- 
lite. 
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Quoique  la    loi  permette  de  porter  la   mêmes  juges  qui   doivent  connaitre  de 
connaissance  de  l'action  civile  devant  les   l'action  publique,  cependant  ces  deux  ac- 


Bicnfôt  poursuivi  jiour  crime  de  faux  par  le 
unnistère  public,  il  le  lut,  à  la  même  rcquèle  , 
pour  banqueroute  frauduleuse,  dont  on  fondait 
l'existence,  i°  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  tenu  de 
livres;  2°  sur  ce  qu'il  avait  supposé  la  perte  du 
navire  les  Deux  Frères  et  du  chargement  qu'il 
portait. 

Le  sieur  Botrellc  a  donc  été  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  du  département  d'Ille-et-Vilaine. 
Les  compagnies  d'assurances  s'y  sont  portées 
parties  civiles,  comme  ayant  intérèlà  faire  dé- 
cider que  le  chargement  n'était  pas  réel. 

Sur  cette  partie  des  débats,  la  question  sou- 
mise aux  jurés  a  été  celle-ci  :•  «  L'accusé  est-il 
»  coupable  de  s'ètie  rendu  banqueroutier  frau- 
)j  duleux,  pour  avoir  supposé  la  ])erte  d'un  na- 
»  vire  et  du  chargement  que  ce  navire  portait?  » 
Le  jurv  a  répondu  négativement  :  le  sieur  Bo- 
trelle  demanda  des  dommages-intérêts.  La  Cour 
le  débouta  de  celte  demande  et  se  borna  à  con- 
damner les  compagnies  aux  dépens,  aux  termes 
de  l'art.  558  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Le  1%  août  1821,  les  syndics  du  sieur  Botrrlle  , 
à  eux  joint  celui-ci,  ont  réassigné  les  compa- 
gnies d'assurances  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Malo,  et  ont  prétendu  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  renvoyer  devant  arbitres,  mal- 
PTè  la  clause  des  polices  d'assurances,  et  que  le 
tribunal  devait  prononcer  de  suite  les  condam- 
nations réclamées,  attendu  que  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  ne  permettait  plus  aux  compagnies 
de  mettre  en  doute  la  réalité  du  chargement  et 
du  naufrage,  par  fortune  de  mer. 

Quoique  les  deux  compagnies  d'assurances 
eussent  le  même  intérêt,  les  deux  instances  ont 
été  suivies  séparément  par  deux  jugemens  des 
2g  août  et  12  septembre  derniers  (  le  premier 
rendu  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  d'assuran- 
ces générales ,  et  le  second  de  la  compagnie 
royale  ).  Le  sieur  Botrelle  a  été  mis  hors  de 
cause,  comme  étant  suflisamnient  représenté 
par  ses  syndics. 

Et  ensuite,  par  deux  autres  jugemens  du  ig 
septembre,  le  tribunal  a  rejeté  l'exception  de 
chose  jugée  et  a  renvoyé  les  parties  devant  arbi- 
tres. 

Le  sieur  Botrelle  et  les  syndics  de  la  faillite 
ont  relevé  appel  de  ces  divers  jugemens. 

Les  appels  ,  portés  à  deux  différentes  cham- 
bres de  la  Cour,  ont  été  joints  devant  la  troi- 
sième chambre. 

QT;  ESTIONS. 

1°  Le  sieur  Botrelle  a-t-il  droit  de  re.  ter  au 
procès? 

1°  Y  a-t-il  autorité  de  chose  jugée  sur  la  si- 
mulation du  chargement  et  la  ])erle  du  navire? 

3°  La  compagnie  d'assurances  générales  doit- 


elle  ,  dans  tous  les  cas  ,  être  condamnée  au  paie- 
ment des  3,000  francs  pour  assurance  sur  le 
corps  du  navire  ? 

4°  Qui  doit  supporter  les  dépens? 
En  ce  qui  concerne  les  jugemens  des  29  août 
et  12  septembre  1821  ; 

Considérant  que  si  le  failli  est  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens ,  il  en  conserve  la 
propriété;  que  si  les  svndics  sont  chargés  de 
poursuivre  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et 
passives,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  concoure  avec  eux  à  cette  opé- 
ration,  à  laquelle  il  est  personnellement  inté- 
ressé ; 

Considérant  qu'une  partie  peut  intervenir 
dans  une  instance  toutes  les  fois  que  ses  droits 
pourraient  y  être  compromis,  et  qu'il  résulte 
de  ce  principe  que  l'intervention  de  Botrelle 
dans  l'instance  pendante  au  tribunal  de  Saint- 
fllalo  devait  y  être  admise. 

Relativement  aux  jugemens  des  ig  et  19  sep- 
tembre 1821  ; 

Considérant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'a  lieu  (ju'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement  (  Code  civil ,  art.  i55i  )  :  que  la  ques- 
tion soumise  aux  jurés  et  sur  laquelle  est  inter- 
venue la  déclaration  du  i3  août  1821  est  celle- 
ci  :  «  Botrelle  est-il  coupable  de  banqueroute 
frauduleuse,  pour  avoir  supposé  la  perte  d'un 
navire  et  du  chargement  qu'il  portait?  » 

Que  le  jury,  en  répondant  négativement  à 
cette  question,  a  pu  y  être  déterminé,  soit  par 
le  motif  t|ue  les  faits  de  supposition  de  charge- 
ment et  d'échouement  volontaire  du  navire  n'é- 
taient pas  suffisamment  prouvés,  soit  par  le  mo- 
tif que  ces  faits  ne  constituaient  pas  le  crime  de 
ban(jueroutc  frauduleuse  ;  qu'ainsi ,  de  la  décla- 
ration de  non  culpabilité  on  ne  peut  rien  con- 
clure relativement  à  l'existence  des  faits  imputés 
k  Botrelle; 

Considérant  que  dans  le  cas  même  où  Botrelle 
eût  été  déclaré  non  coupable  d'avoir  supposé  le 
chargement  d'un  navire,  et  d'avoir  causé  vo- 
lontairement la  perte  de  ce  navire,  cette  décla- 
ration ne  devrait  être  d'aucune  influence  sur  la 
décision  de  la  question  que  les  compagnies  d'as- 
surances veulent  soumettre  à  des  arbitres  ; 

Qu'en  effet ,  juger  qu'un  accusé  n'est  pas  cou- 
pable,  ce  n'est  pas  juger  qu'un  délit  n'existe 
pas,  c'est  seulement  juger  que  son  existence 
n'a  point  été  prouvée ,  ou  que  l'accusé  n'a  pas 
été  suffisamment  convaincu;  que  cette  distinc- 
tion est  fondée  en  raison,  appuyée  sur  la  doc- 
trine des  jurisconsultes  les  plus  célèbres,  et 
consacrée  par  la  jurisprudence  des  arrêts  ; 
qu'ainsi ,  par  exemple  ,  juger  qu'il  n'est  pas  con- 
stant qu'un  billet  soit  faux,  ce  n'est  pas  juger 


CHAP.  !«'.  DISPOSITIONS  PRÉLIMm AIRES. 


G3 


lions  sont  essentiellement  distinctes  et 
séparées;  et  en  quelque  état  que  se  trouve 
l'instruction  sur  l'action  civile,  quand 
même  il  y  aurait  jugement  rendu  par  les 
tribunaux  civils,  cela  ne  peut  avoir  au- 
cune influence  sur  les  attributions  et  le 
pouvoir  des  tribunaux  de  répression  char- 
gés de  prononcer  sur  l'action  publique, 
hors  les  cas  d'exception  spécialement  dé- 
terminés ;  et  ces  tribunaux  violeraient  la 
loi  fet  se  rendraient  coupables  de  déni  de 
justice,  si,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait 
pas  été  statué  définitivement  sur  l'action 
civile,  ou  qu'il  y  aurait  été  statué  dans 
un  sens  contraire  aux  motifs  de  l'action 
publique,  ils  s'abstenaient  de  prononcer. 
Ces  règles,  conformes  au  nouveau  Code 
d'instruction  criminelle ,  comme  au  Code 

(jii'il  est  vrai ,  c'est  simplement  juger  que  la 
preuve  du  faux  n'est  pas  acquise;  que  par  la 
même  raison  ,  juger  qu'il  n'est  pas  constant  qu'un 
chargement  ait  été  supposé  ,  ce  n'est  pas  juger 
que  ce  chargement  ait  été  réel ,  mais  seulement 
que  la  fausseté  du  chargement  n'est  pas  prouvée  ; 
que  ces  deux  manières  de  prononcer  diffèrent 
d'autant  plus  que,  pour  décider  sur  la  réalité 
du  chargement,  il  faut  apprécier  le  mérite  des 
preuves  produites  par  l'accusé,  et  le  plus  ou 
moins  de  fondement  des  contestations  élevées 
par  les  assureurs  ;  appréciation  qui  sort  de  la 
compétence  des  jurés  et  rentre  dans  celle  des 
arbitres. 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  ,  après  ,  etc.,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  lesdits  jugemens  des  ag  août  et  12  septem- 
bre 1821,  réformant,  admet  l'intervention  de 
Botrelle  dans  la  caus^  ,  etc. 

Secondement,  faisant  également  droit  sur 
l'appel  relevé  par  les  syndics  et  par  Botrelle  des 
jugemens  des  19  et  19  septembre  1821  ,  déclare 
les  appelans  sans  grief,  ordonne  que  lesdits  ju- 
gemens sortiront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion ,  etc. 

Je  n'ai  point  connaissance  que  l'on  se  soit 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

*  L'acquittement  ou  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  ,  à  raison  d'un  fait ,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  qu'une  action  civile  en  dommages-intérêts 
soit  intentée  à  raison  du  même  fait....  Surtout 
lorsque  le  demandeur  dans  l'action  civile  ne  s'é- 
tait pas  constitué  partie  civile  dans  l'action  cri- 
minelle. 

La  décision  de  la  juridiction  criminelle  por- 
tant qu'il  n'y  a  pas  délit ,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  la  question  desavoir  s'il  y  a  quasi- 
délit  ou  fait  domma/reablc. 


des  délits  et  des  peines,  sont  appuyées 
encore  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  (1). 

SECTION  IV. 

riSPOSITlONS  COMMUNES  AUX  DEUX  ACTIONS. 


SP 


DES  EFFETS  DE  LA   MORT  DU  PREVENU  SUR  LES 
DEUX  ACTIONS. 

Les  principes  qui  règlent  l'exercice  de 
ces  deux  actions  sont  tout-a-fait  distincts. 
Si  le  prévenu  vient  à  mourir  avant  un 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril 
1822.  —  Sirey  ,  an  1824,  i'"^  partie,  p.  211, 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  22  novembre 
1824  et  du  i3  décembre  1823.  Sirey,  1826, 
2.*^  p.,  p.  43i  et  432.  ) 

Il  n'y  a  point  chose  jugée,  sur  la  propriété 
d'objets  mobiliers  détournés  d'une  succession  , 
par  un  jugement  de  tribunal  correctionnel  qui 
acquitte  un  préyenu  de  l'imputation  du  vol  de 
ces  effets. 

Ces  effets  peuvent  ensuite  être  revendiqués 
comme  objets  perdus ,  par  action  civile. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juin  1822. 
—  Sirey,  1823  ,  !''<'  p.,  p.  62. 

De  nombreux  arrêts  ont  jugé  que  la  voie  du 
faux  incident  est  ouverte,  même  après  que  la 
voie  du  faux  principal  a  été  épuisée  devant  la 
justice  répressive  ,  soit  qu'il  y  ait  eu  arrêt  delà 
chambre  d'accusation  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre,  soit  qu'il  y  ait  eu  acquittement  par  la 
Cour  d'assises  :  on  sent  en  effet  que  décider  que 
tel  individu  est  non  coupable  du  faux,  ce  n'est 
pas  décider  que  l'acte  n'est  pas  faux  ;  qu'il  peut 
d'ailleurs  y  avoir  faux  matériel,  sans  intention 
coupable*  qu'enfin  telle  preuve  qui  paraîtra  in- 
suffisante pour  prononcer  une  peine  grave 
pourra  cependant  déterminer  à  prononcer  la 
nullité  d'un  acte. 

Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  x4  juillet 
1823  et  de  la  Cour  de  cassation  du  24  novembre 
1824,  affaire  Fourmentin.  —  Sirey,  1824,  2* 
partie,  p.  56;  et  1825,  i>""=  partie,  jiag.  174. — 
Arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  1 5  janvier  1823.— 
Sirey,  1824,  2«  partie,  pag.  269.  Arrêt  delà 
Cour  de  cassation  du  12  juillet  1825.  Sirey, 
182G  ,  i""*^  partie,  pag.  3 10.  —  Duveigier. 

(i)  Voyez  l'arrêt  de  cassation  du  28  avril 
i8og,  relatif  à  un  notaire  dénoncé  comme  cou- 
pable de  faux  dans  un  testament,  et  à  l'égard 
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jugement  définitif,  les  poursuites  pour 
l'application  de  la  peine  ne  peuvent  se 
prolonger  au-delà  du  terme  de  son  exi- 
stence (1).  On  ne  fait  plus  aujourd'hui, 
comme  autrefois  en  certain  cas  (2),  le 
procès  à  sa  mémoire  ;  et ,  dictée  par  le 
même  sentiment  qui  a  fait  supprimer  ces 
procédures  bizarres,  la  loi  civile  ne  per- 
met pas  de  faire  mention  du  genre  de 
mort  dans  l'acte  de  décès  d'un  condamné 
à  la  peine  capitale  :  elle  défend  aussi  de 
consigner  sur  les  registres  de  l'état  civil 
la  circonstance  qu'il  est  mort  dans  les 
prisons  ou  dans  les  maisons  de  réclu- 
sion (3). 

Si  même  il  est  justifié  par  pièces  au- 
thentiques qu'un  individu  poursuivi  et 
condamné  par  contumace  était  mort  avant 
le  jugement  de  condamnation ,  sa  famille 
est  autorisée  à  présenter  requête  à  la 
Cour  qui  l'a  condamné  ,  à  l'eftét  de  faire 
déclarer  nul  et  non  avenu  l'an'êt  de  con- 
damnation rendu  contre  lui  depuis  sa 
mort  (4). 

Mais  la  mort  du  prévenu  n'empêche 
pas  de  poursuivre  la  réparation  du  dom- 
mage contre  le  défunt  et  ses  représen- 
lans  ;  comme  il  ne  s'agit  que  de  condam- 
nations pécuniaires,  elles  peuvent  être 
prononcées  après  la  mort  comme  pen- 


dant la  vie  de  celui  qui  les   a   encou- 
rues (5). 

((  L'héritier  d'un  accusé  qui  décède 
»  pendant  l'instruction  du  procès  ,  peut 
»  être  assigné  en  reprise;  et  il  est  tenu 
»  aux  peines  pécuniaires  au  intérêts  ci- 
»  vils  ou  dommages  et  intérêts ,  si  ,  par 
»  l'événement  du  procès,  il  en  est  adjugé 
»  à  la  partie  civile  :  il  n'y  a  que  la  peine 
»  afilictive  (ou  autre)  qui  soit  éteinte  par 
))  la  mort  de  l'accusé;  il  serait  même  tenu 
»  des  provisions  adjugées  contre  l'accusé 
»  de  son  vivant.  »  (6) 


COMMENT  ET  DEVANT  QUELS  JUGES    EST  POUR- 
SUIVIE CHAQUE  ACTION. 

«  L'action  civile  peut  être  poursuivie 
»  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
»  juges  que  l'action  publique. 

))  Elle  peut  aussi  l'être  séparément  : 
»  dans  ce  cas,  Texercice  en  est  suspendu 
»  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défini- 
»  tivement  sur  l'action  publique  intentée 
»  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'ac- 
))  tion  civile.  »  (  7) 


duquel  une  Cour  spéciale,  alors  compétente 
pour  connaître  du  crime  de  faux  ,  avait  refusé 
de  s'occuper  du  jugement  de  ce  faux,  attendu 
qu'un  tribunal  de  première  instance  avait  validé 
ce  testament.  (  Bulletin  de  la  Cour  de  cassation , 
tnatières  criminelles ,  aniSoç),  pag.  i65.  ) 

Voyez  aussi  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
mei-ce  de  Paris,  rendu  dans  l'affaire  relative 
aux  sieurs  Blichel  et  Régnier,  après  l'acquitte- 
ment de  celui-ci,  qui  avait  été  traduit  devant  la 
Cour  d'assises,  pour  crime  de  fauî.  Voyez  au 
reste,  dans  cet  ouvrage,  le  chapitre  de  la  Procé- 
dure particulière  sur  le  faux. 

(i)  L'action  publique,  pour  l'application  de 
la  peine ,  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu.  (Art.  2 
du  Code  d'instruction  criminelle.  ) 

(2)  Voyez  les  articles  du  titre  XXII  de  l'or- 
donnance de  1670  sur  la  manière  de  faire  le 
procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt. 

(3)  L'art.  85  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  dans 
»  les  prisons  et  maisons  de  réclusion  ,  ou  d'exé- 
»  cution  à  mort ,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres 
»  aucune  mention  de  ces  circonstances j  et  les 


»  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans 
»   les  formes  prescrites  par  l'art.  79.  » 

(4)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris , 
du  12  septembre  1821,  qui  déclare  comme  non 
avenu  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine,  du  25  juin  1820,  por- 
tant condamnation  contre  Jean-François  Piilot 
contumax,  ex-agent  de  change  demeurant  à  Pa- 
ris, à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
comme  coupable  de  banqueroute  frauduleuse 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'agent  de 
change. 

(5)  Voyez  l'art.  2  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

(6)  Voyez  Rousseaud  de  la  Combe  sur  les  Ma- 
tières criminelles ,  chap.  I«'",  i»"^  partie  ,  pag.  i  7. 
Voyez  encore  Jousse,  Traité  de  la  justice  crimi- 
nelle,  chap.  de  l'Action  qui  naît  des  crimes , 
3'^  partie  ,  tom.  l'^'^ ,  titre  I'^'",  section  7,  art.  le"". 
Voyez  aussi,  dans  cet  ouvrage,  le  chapitre  c^^f 
Cours  d'assises ,  au  paragraphe  de  l' exécution  des 
jugemens. 

(7)  Voyez  l'article  3  du  Code  d'instruction 
criminelle. 
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La  personne  lésée  par  un  délit  quelcon-  encore  prononcé,  soit  que  le  condamné 
que  peut  donc,  à  son  gré,  soumettre  à  la  fût  encore  dans  le  délai  de  l'appel  ou  du 
décision  du  tribunal  civil  compétent,  ou  pourvoi  en  cassation  (3) ,  lorsqu'il  est  dé- 
à  celle  du  tribunal  de  répression ,  saisi  de  cédé,  ou  que  le  tribunal  d'appel  ou  la 
la  connaissance  du  fait  principal,  ou  ap-  Cour  de  cassation,  déjà  snisis  Je  son  re- 
pelé à  en  connaître,  sa  demande  en  répa-  cours,  n'eussent  pas  encore  statué  au  mo- 
ration  du  dommaf^e  qu'elle  a  souffert  ;  nient  de  son  déoès ,  les  tribunaux,  de  ré- 
l'action  civile  résultant  d'un  fait  caracté-  pression  ont  perdu  leur  pouvoir  de  pro- 
risé  délit,  pouvant  être  intentée  par  la  noncer  sur  l'action  civile;  le  prévenu  est 
partieléséedevant  les  tribunaux  civils,  ces  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits,  iniegri 
tribunaux  sont  obligés  d'y  statuer,  quoi-  status:  les  cboses  doivent  être  remises  au 
que  le  ministère  public  n'ait  exercéaucune  même  point  où  elles  se  trouvaient  au  mo- 
action  à  raison  de  ce  fait.  Cela  résulte  évi-  ment  où  l'action  a  pris  naissance,  attendu 
deraraent  des  termes  delà  loi  ,  qui,  en  que  les  tribunaux  de  répression  ne  sont 
prescrivant  aux  tribunaux  civils  de  sur-  investis  du  droit  accessoire  de  prononcer 
.seoir  ,  supposent  l'action  publique  enga-  sur  l'action  civile  que  par  le  droit  exclu- 
gée  (1).  Si  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  sif  qu'ils  ont  de  statuer  sur  l'action  pu- 
pas  prononcer  sur  l'action   civile   avant   blique. 

que  les  tribunaux  de  répression  aient  pro-  ^         j     .  m      'i  '  •      '          i„  r^,,,. /lo 

^        ,         1,     ..           ,  f.           '     u     r  1  Cependant  il  a  ete  luge  par  la  Cour  de 

nonce  sur  I  action  publique  résultant  du  f.              ii     i-                  •        „^„^i-^ 

n  •.     1                  XX        1-          t  cassation  que  1  action  par  voie  correction- 

meme  fait ,  lorsque  cette  action  est  enga-  ,,           ^   ,        i-           '       •  •  .„      ^     „ 

,      .  .',         ^      ,       ,          .               *^  nelle    en    réparation    pécuniaire  ,    pour 

gee ,  les  tribunaux  de  repression  ne  peu-  ,,        î  ,c  ..    ,,  ^,          -,     „X  ^   ^ 

^     i     1                  ,.        j*^  1)     .•          ■   •^  cause  d  un  déficit  d  arbres  de  reserve, 

vent  plus    connaître    de    1  action   civile  ,    ^          -.  ■    .           i            ,.  j    v    ^•   a- 

1         V-,        X  4  .    '        15     .•           Kl-  n  est  pas  éteinte  par  la  mort  de  1  adiuQi- 

lorsqu  ils  ont  statue  sur  1  action  publique  ;  ^^^^.^^   ^^  ^^  ^^.^  ^^  j,^^^ ,  ^  ^^^     J   ^^^ 

et,  par  une  conséquence  qui  dérive  natu-      ...  .a,  '„, 

,,'         .1  1.      .     ^    .         ...         ,  réparations  ne  pouvant  être  prononcées 

rellement  de  ce  principe,  si  un  tribunal       ^  ,         .    *  ,.  n       -i     '  ,  „ 

j       .  .  '.  '      •  •  j    1)     ••         •   -1  que  par  la  voie  correctionnelle,  il  n  y  a 

de  repression  a  ete  saisi  de  1  action  civile,  ^     ,f      ,  ,n         -m     f/.\   „,„• 

.^   *^  -   1  j     j-       X  -x  •    X  pas  heu  a  renvoyer  a  tins  civiles  (4j:  mais 

soit  par  demande  directe,  soit  par  inter-  S    xi-  x-  •         i '•     •» 

S       j    ,  X-     1  '   '        X  1         '  c  est  la  une  exception  qui  ne  delruit  pas 

Tention  de  la  partie  lesee ,  et  que  le  pre-  ,       <    i       -    -    i  ^ 

^1     .  IV     X       i-  ,    .  la  règle  générale. 

venu  meure  pendant  l  instruction ,  c  est-  "     ° 

à-dire  avant  qu'il  ait  été  rendu  un  juge-  La  Cour  de  cassation  a  jugé  aussi  que 
ment  définitif,  l'affaire  doit  être  renvoyée  l'action  publique  est  éteinte  par  la  mort 
devant  les  triliunaux  civils,  attendu  que,  du  condamné,  en  ce  sens  seulement,  que 
nepouvantplusjuger  l'action  publique  (2),  la  mort  naturelle  avant  l'exécution  de 
le  tribunal  de  répression  se  trouve  sans  l'arrêt  annulle  toute  condamnation  afflic- 
caractère  pour  examiner  une  demande  en  tive,  et  empêche  les  effets  de  la  mort  ci- 
réparation  cL?  dommage  qui  ne  se  lie  plus  vile;  mais  que  le  décès  laisse  subsister 
à  la  punition  du  coupable.  l'action  et  les  adjudications  civiles  pro 

Ainsi,  tant  qu'en  matière  criminelle,  noncées  sur  l'action  publique  en  faveur 
ou  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  du  fisc.  Dans  l'espèce  quia  donné  lieu  à 
police  ,  il  reste  au  condamné  une  voie  l'examen  de  cette  question ,  un  individu 
quelconque  pour  échapper  à  la  condam-  avait  été  condamné ,  par  arrêt  de  la  Cour 
nation,  soit  qu'il  y  ait  eu  arrêt  ou  juge-  criminelle  de  l'Ardèchejà  vingt  années 
ment,  ou  que  les  tribunaux  n'aient  pas  de  fer  et  aux  dépens  envers  le  trésor  pu- 

Nous  avons  vu  cjuc  les  art.  326  et  Say  du  Code  (i)  Voyez  un  arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du 

civil  contiennent  une  dérogation  expresse  à  celle  aGjuin  ou  du  26  juillet  i8t5. 

règle  relativement  aux  questions  d'état ,  et  que  (2)  Voyez  l'art.  2  du  Code  d'instruction  cri- 

l'action  publique  est  au  contraire  suspendue  tant  minelle. 

que  les  tribunaux  civils  n'ont  pas  prononcé;  qu'il  (5)  Appellatio  cxtimjuit  judicatum  in  crimi- 

en  est  de  même  lorsqu'il  y  a  «jueslioii  prcjudi-  nalibus. 

ciellc  résultant  de  faits  antérieurs  ,  dont  l'exis-  (4)  Voyez  l'arrêt  de  cassation  du  5  avril  i8j  1 , 

Icnce,   reconnue   constante,  ôlcrait  à  l'action  au  lîulietin  de  cette  Cour,  p>g.  9*  .  t't  dans  le 

reproclicc  son  caractère  criminel.  .Journal  de  Sirey,  pag.  201,  an  1811. 
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blic(l);maislecondamnéétaitmort  avant  tribunal  serait  alors  incompétent  pour 
que  la  Cour  de  cassation  eût  statué  sur  le  statuer  sur  les  dommages-intérêts  récla- 
pourvoi,  et  qu'elle  l'eût  rejeté  comme  elle  mes  par  la  partie  civile,  et  cette  partie 
ie  nt  ultérieurement.  devrait  être  renvoyée  à  se  pourvoir  de- 

Lintlivirlii  ciui  se  prétend  lésé  par  un   vaut  les  tribunaux  civils.  La  faculté  ac- 
lait  quelconque,  n'est  autorisé  par  la  loi  cordée,   en  pareil  cas  j  aux  tribunaux  de 
a  porter  son  action  devant  Irs  tribunaux  répression  de  statuer  sur  les  domraages- 
de  répression,  que  lorsque  le  fait  carac-  intérêts  (2),  ne  peut  s'entendre  que  de 
tense  un  crime,  un  délit  ou  une  contra-  ceux  qui  sont  demandés  par  le  prévenu' 
vention;  et  quelque  répréhensible,  quel-   qu'on  a  mal-cà-propos  traduit  devant  un 
que  condamnable  même  que  puisse  être  tribunal  de  cette  espèce  (3). 
nn  fait,  si  les  lois  n'y  ont  attaché  aucune       Remarquons ,  relativement  à  l'exercice 
peine,   les   tribunaux   de   répression   ne  de  l'action  civile,  lorsque  cette  action  est 
peuvent  pas  être  saisis  de  l'action  civile  à   poursuivie  séparément,  que  la  plainte  por- 
laquelle  il  peut  donner  lieu  de  la  part  de  tée  par  le  ministère  public  suffit  pour  en- 
celui  qui  en  a  éprouvé  quelque  dommage;    gager  l'action  publique,  et  que,  dès-lors, 
et  SI  un  tribunal  de  police ,  un  tribunal  il  doit  être  sursis  à  statuer  sur  l'action  ci- 
correctionnel,  une  Cour  d'assises,  ou  une  vile,  quoique  la  plainte  n'ait  pas  encore 
juridiction   d'exception    légalement  éta-  été  suivie  de  mandats  contrôles  prévenus, 
bhe,  ayant  été  saisis  par  erreur  d'un  fait   Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé 
quon   aurait  supposg.  mal-à-propos  être  ainsi,   dans  une  affiiire  de  faillite,  après 
prévu  par  les  lois  pé»iales,  il  était  reconnu  deux  arrêts  contraires  de  la  Cour  de  Pa- 
quelefait  ne  présenterait  ni  crime,  ni   ris  (4). 
délit,  ni  contravention,  la  Cour  ou  le       Remarquons  aussi  que  si  celui  qui  se 

{})  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  de  cejugement,  et,  après  avoir  d'abord  pris  des 
.  J^»vier  i8ii.  Cet  arrêt,  inséré  au  Bulletin  conclusions  sur  le  fond,  ils  en  signifièrent  de 
cjvil  des  arrêts  de  cette  Cour,  png,  8  et  suiv. ,  nouvelles,  en  observant  que  le  procureur  du 
pour  1  an  i8u  ,  et  pag.  i3g  du  Recueil  de  Sirey,  Roi ,  de  Troyes  ,  avait  rendu  plainte  en  banque- 
pour  la  même  année,  est  fondé  sur  l'art.  7  du  route  contre  leurs  parties  adverses,  et  deman- 
l^ode  du  3  brumaire  an  IV,  qui  existait  au  mo-  dèrentqu'en  exécution  de  l'art.  3  du  Code  d'in- 
nient  de  la  condamnation  ,  et  sur  un  avis  du  struction  criminelle,  il  fut  sursis  de  statuer  sur 
Conseil ,  désignédans  le  Bulletin  sous  la  date  du  Icurappel  jusqu'après  le  jugement  de  la  plainte, 
lolloréal  an  XIII ,  et  par  Sirey  sous  celle  du  i3  Le  28  janvier  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
fructidor  an  XIII ,  et  que  je  crois  être  réelle-  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  l'article  3  du 
ment  du  20  fructidor  et  avoir  été  approuvé  «  Code  d'instruction  criminelle  ne  pouvait 
'^^  ■      •     1  .  ^^  avoir  d'application  que  dans  le  cas  où  l'action 

Lavis  du  Conseil  d'état  est  en  effet  du  23  »  criminelle  était  exercée  par  celui-là  même 
-—26  fructidor  an  XIII.  Voyez  ces  deux  dates  »  qui  devait  d'abord  intenter  l'action  civile, 
dans  ma  collection  des  lois.  Voyez  aussi  le  Bul-  m  sanss'arrêter  à  la  demande  en  sursis,  ordonne 
letin  des  lois,  4^  série,  Bulletin  LVIil,  N"  1062.    »  que  les  parties  plaideront  au  fond.  » 

Duvergier.  „  Pgj,  ^jg  tc^ips  après  que  cet  arrêt  fut  rendu, 

y^  pP^ '^^ '^*.  •"■'•   ^^9)  191,  364,  et  366   du    quelques-uns  des  appelans(les  autres  s'étaient 

Code  d'mstruclion  criminelle.  désistés  de  leur  appel  )  exposèrent  à  la  Cour  qu'ils 

(0)  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  l'un    s'étaient  récemment  rendus  parties  civiles  sur  la 

du  27  juin  i8i2 ,  l'autre  du  3o  avril  i8i5,  con-   plainte  formée  par  le  procureur  du  Gouverne- 

hrment  cette  doctrine.  ment  à  Troyes,  et   conclurent  de  nouveau  à  ce 

(-i)  L  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  date    qu'il  fut  sursis  de  statuer  sur  leurs  demandes  à 

du  18  novembre  1812  ,  est  ainsi  conçu  ;  fins  civiles, 

«  Les  sieurs  Molin  et  Jeannet  ,  ayant  fait  »  Le  3  février  181 2,  second  arrêt  qui ,  après 
laillite ,  obtinrent  de  la  majorité  de  leurs  créan-  avoir  considéré  ,  en  fait ,  qu'il  n'est  intervenu 
ciers  un  concordat.  Quelques  autres  créanciers  aucun  mandat  contre  les  prévenus,  et,  en  droit, 
s  opposèrent  à  son  homologation  ;  mais  un  juge-  que  l'action  criminelle  n'est  engagée  qu'autant 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Troyes  rejeta  que  la  plainte  est  suivie  d'un  mandat  qui  infer- 
cette  demande,  et  ordonna  l'exécution  du  con-  vient  sur  icelle ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
cordât.  sursis  ,  ordonne  que    les  parties  plaideront  sur 

»  Les  créanciers  opposans  interjetèrent  appel    le  fond  ;  et  sur  le  refus  des  appelans  de  plaider, 
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prétend  lésé  a  le  droit  de  prendre,  à  son  l'une  à  l'autre,  ni  varier  après  avoir  fait 

gré,  la  voie  civile  ou  la  voie  criminelle,  il  son  choix  (1). 
ne  peut  plus,  lorsqu'il  a  opté,  revenir  de 

la  Cour,  confirmant  le  jugement  de   première  »  qu'il  ait  clé  statue  sur  l'action  publique;  qu'en 

instance,  ordonne rhomolo,<;ation  du  concordat.  »  effet  il  résulte  des  articles  i*^""  et  3  du  Code 

»   Les  demandeurs  se  sont  pourvus  en  cassa-  »  d'instruction  criminelle,  (|ue   l'action   civile 

lion  contre  ces  deux  arrêts,  en  soutenant  qu'ils  »  est  distincte  de  l'action  publique; qu'elle  peut 

contreviennent  à  l'article  3  du  Codcd'instruction  »  être  poursuivie  en  même  temps,  et  devant  les 

criminelle.  Les  défendeurs  ont  fait  défaut.  »   mêmes  juj;cs  que  celle-ci  ;  (ju'ello  peut  aussi 

Ahhêt. — a  Vu  l'article  3  du  Code  d'instruction  »  l'être  séparément  depuis  qAe  l'action  publique 

criminelle;  »  est  intentée,  sauf  en  ce  cas  à  surseoir  auju- 

»  Attendu  que  l'action  publique  est  évidem-  »  gement,  s'il  y  a  lieu  ,  jusqu'à  ce  (ju'il  ait  été 

ment  celle  qui  est  exercée  par  le  ministère  pu-  »  statué  sur  l'action  publique;  qu'il  suit  de  là 

blic,et  que  cette  action,  dont  le  titre  fondamen-  »  évidemment  qu'après  s'être  pourvue  devant  le 

tal  est  la  plainte,  existe  parle  fait  seul  de  cette  »   tribunal  de  police,  la  partie  peut  saisir  vala- 

plainte,  soitqu'il  y  ait  ou  non  mandat  contre  les  »  blement  le  juge  de  paix  de  la  connaissance  de 

prévenus  ;  »  l'action  civile  ,  sauf  à  être  sursis  au  jugement, 

»  Que,  dans  l'espèce,  pendant  que  les  parties  »  s'il  y  a  lieu  ,  jusqu'après  celui  de  l'action  pu- 

étaient  en   insta-nce  au  civil,  le  procureur   du  »  blique;  qu'enfin,  le  prévenu  est  non-recevablc 

Gouvernement  près  le  tribunal  de  Troyes  a  ren-  »  à  s'opposer  à  ce  que  la  partie  use  de  ce  droit , 

du  plainte  en  banqueroute  contre  les  défendeurs;  »  puisqu'il  est  sans  intérêt  de  se  plaindre,  qu'elle 

que  dès  ce  moment  il  y  a  eu  action  publique  ,  »  préfère  une  voie  douce  à  la  voie  rigoureuse 

dont  l'effet,   aux  termes  de  l'article  ci-dessus  ,  »  qu'elle  avait  prise  antérieurement.  » 

était  de  suspendre   l'action  civile  dont   la  Cour  *  •                       »                 i           n           „     ..»:i 

...,-■'                   .          ,              ,,    f,  Mais  on  ne  peut  en  conclure  i°  parce  qu  il 

était  saisie,  et  par  conséquent  que  cette  Cour,  en  ,     .      .     ,       ,'       ,       ,,             ,•        •'  -,        \- 

r        ,.'       '.    1         ^1.          •III-  8  agissait  dansl  espèce  dune  action  civile  portée 

refusant  le  sursis  demande  ,  a  viole  la  loi;  ,   "        ,         i                 -i           •              ?     ^  •;        / 

,-,         ,            ,,.                    11./.,  devant  le  tribunal   civil ,  après    que  le   tribunal 

V  La  Cour  donne  défaut  contre  les  défendeurs,  ^^  répression  tétait  déclaré  incompétent  sur  cette 

casse  et  annuUe  bs  arrêts  de  la  Cour  de  Pans ,  acti<y>i  ,voviée  d'abord  devant  lui  ;  2°  parce  que 

des  28  janvier  et  3  février  1812,  etc.  »  la  loi  du  i6-24aoû(  1790  contient  des  dispositions 

*  M.  Bourguignon,  sur  l'art.  3  du  Code  d'in-  spéciales  relativement  aux  attributions  des  juges 

struction  criminelle,  n"  X,  fait  remarquer  que  de  paix  en  matière  d'injures,  et  que  dans  l'af- 

la  plainte  rendue  par  la  partie  civile  n'est  pas  faire  c'était  d'injures  qu'il  s'agissait;  3"  enfin  , 

suspensive  idint  qu'elle  reste  impoursuivLe  parle  parce  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  n'a  point 

ministère  public;  et  qu'au  surplus  la  suspension  statué  sur  la  question  qui  même  ne  lui  était  pas 

ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  l'action  criminelle  soumise  dans  l'affaire  telle  qu'elle  se  présentait  à 

et  l'action  civile  relatives  au  même  fait  sont  di-  son  examen  et  à  sa  décision. 

riffées  contre  la  même  personne.  —  Il  cite  des  .                  .,     ,             ..           -,      .             •    •     1 

".,     1    1    r        j             .•       j                1     Q  Au  reste ,  1    n  Y  aurait  sans  doute  en  gênerai 

arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril  1810 ,  «^"icai-c,          j                                         „ 

j       (-••iitQ'z<.j                •        Q  1.         r,  aucun  inconvénient  pour  1  accuse,  le  prévenu,  ou 

du  26  luillet  i8i3,  et  du  7  janvier  i8i3.  —  Du-  ««ui-"'' "i'-";"'^           l                      1,.   11     ,•         , 

.  •^,                      '              '  •*  l'inculpe,  a  admettre  que  la  faculté  d  option   et 

'^*^''  laprohibition  de  changement  après  que  le  choix 

(i)  Semcl  optarc  possumus.  L.  V.  ,  ff.  de  Leg.  ^  eu  lieu  ,  doivent  s'entendre  dans  ce  sens  que, 

i°L.  XX.,  ff.  de  Optione.  L.  IV ,  §  II ,  de  Lcg.  lorsque  celui  qui  se  prétend  lésé  a  pris  la  voie 

commis.  civile,  il  lui  est  interdit  de  l'abandonner  pour 

*  Voyez  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  porter  son  action  devant  les  tribunaux  de  répres- 
du  3  floréal  an  X,  bulletin  officiel ,  an  X  ,  pag.  sion  ;  qu'il  peut  toujours  revenir  à  la  voie  civile, 
3o2et  18 messidor  an  X,  bulletin  officiel,  pag.  tant  que  les  tribunaux  n'ont  pas  statué  sur  l'ac- 
264.  —  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa-  tion  publique;  il  faudrait  pourtiint,  même  dans 
tion  en  date  du  3.1  novembre  1825,  contient  ce  système ,  excepter  le  cas  où  l'instruction  qui 
dans  ses  considérans  une  phrase  qui  semblerait  se  fait  à  l'audience  serait  commencée;  car  il  est 
contraire  à  cette  doctrine:  a  Attendu,  dit  cet  évident  que  dans  cttte  hypothèse  la  retraite  ta:- 
»  arrêt,  qu'il  est  de  principe  certain  que  tant  dive  de  lapartie  civile  pourrait  nuire  au  prévenu, 


»  que  le  tribunal  de  police  n'a  pas  prononcé  sur    en  scindant  l'affaire  au  moment  décisil  et  en  I  o- 

»  la  plainte  au  fond,  la  partie  a  le  droit  d'aban-    bligeant  à   produire    devant  d'autres   juges    les 

■»  donner  celte  voie  de  poursuite,  et  dese  pour-    preuves  et  les  moyensdejiistification  qu  il  aurait 

»  voir  par  action  civile  devant  le  juge  de  paix,    déjà  rassemblés  dans  l'élat  de  la  cause  indivise. 

»  toujours  compétent  pour  en  connaître ,  sauf  à    Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  s'en  (cnir  a  la  règle 

»  surscoirau  jugement ,  s'il  y  a  lieu  ,  jiisipi'à  ce    ((ui  interdit  cette  distinction. — Duvcnjier, 
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§  III.  la  société  du  trouble,  du  désordre  dont 
elle  a  eu  à  souffrir  ;  et  le  juge  trahirait  ses 
DES  TRANSACTIONS  Qci  PEUVENT  Avoin  LIEU  dovoirs ,  si ,  perdant  de  vue  cet  auguste 
SUR  l'action  civile  ,  ET  DE  LEURS  EFFETS  ministère ,  il  prenait  en  considération  des 
SUR  l'action  publique.  arrangeinens  particuliers.  Cette  règle  n'ad- 
met pas  même   d'exception  nécessaire  , 
Comme  chaque  citoyen  a  la  faculté  de  dans  le  cas  où  la  poursuite  n'aurait  pas 
transiger  sur  ses  propres  intérêts,  ou  de  pu  avoir  lieu  sans  la  plainte  de  la  partie 
se  dispenser  de  faire  valoir  ses  droits ,  la  lésée  (5);    c^est   seulement    dans   le    cas 
partie  lésée  peut  renoncer  à  l'action  civile,  d'une  poursuite  dirigée  par  le  mari  contre 
Cl  prendre  ,  à  cd  sujet,  tous  les  arrange-  sa  femme,  pour  fait  d'adultère  ,  que  la 
mens  qu'elle  trouve  convenables  avec  le  volonté  du  plaignant  peut  arrêter  la  pour- 
prévenu  (1),   Mais  ces   transactions,  ces  suite  (6). 

renonciations,  n'ont  aucune  influence  sur  C'est  une  règle  générale,  que  les  con- 
l'action  publique  (2):  quoique  la  partie  ventions  des  particuliers  n'ont  aucune 
qui  a  été  lésée  personnellement  et  direc-  force,  lorsqu'elles  sont  contraires  aux 
tement  se  trouve  désintéressée,  le  Gou-  droits  du  Souverain  ou  de  l'Etat,  privato- 
vernement  peut  toujours  provoquer  con-  rmii  conventio  juri puhlico  non  deroga  (7); 
tre  le  coupable,  par  le  ministère  de  ses  et  des  auteurs  ont  même  posé  en  principe 
officiers  ,  l'application  des  peines  léga-  que  comme  les  transactions  sur  délit  se 
les  (3),  les  tribunaux  doivent  les  appli-  font  souvent  à  prix  d'argent,  elles  peu- 
quer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  sans  avoir  aucun  vent  servir  de  preuves  au  ministère  pu- 
égard  à  la  satisfaction  qui  a  été  donnée  blic  pour  convaincre  le  prévenu  ou  Tac- 
dans  l'intérêt  privé  (4)  :  il  s'agit  de  venger  cusé,  et  déterminer  sa  condamnation  (8)  j 

(i)  Voyez,  au  paragraphe  c?es  Pto'w^eSj  ce  qui  blique.  »  (Article  4  du  Code  d'instruction  cri- 

concerne  le  désistement.  minelie.  )  Voyez  l'art.  19,  tit.  XXV  de  l'ordon- 

(2)  M.  d'Aguesseau  dit,  dansson  dixième  plai-  nance  de  iGyojRousseaudde  laCombe,  Matières 
doyer  pour  AVarnet  :  criminelles,  5<=  partie,  chap.  !<='',  pag.  3oi  etsuiv. 

«  Et  puisque  c'est  un  principe  certain  ,  que  Jousse,  Traité  de  la  justice  criminelle ,  chapitre 

tout  homme  qui  transige  sur  un  crime  est  pré-  de  l'Action  qui  naît  des  crimes,  partie  3« ,  livre 

sumé  l'avouer  ctle reconnaître, on  nepeutmieux  1'='",  til.I'''',  et  Muyart  deVouglans,  Loiscrimi- 

convaincre  le  sieur  AVarnet  de  la  fausseté  dont  nelles ,  chapitre  de  l'Accusateur  en  général,  pag. 

il  a  été  accusé  ,  que  par  l'aveu  qu'il  en  a  fait  lui-  690. 

même  dans  l'acte  que  nous  examinons.  (4)  La  Cour  de  cassation  a  juge ,  par  arrêt  du 

»   En  effet  (dit  ailleurs  ce  magistrat),  la  force  6  septembre  i  8ir,  que  celui  qui,   après  avoir 

de  la  vérité,  les  remords  de  la  conscience,  l'es-  escroqué  une  somme  d'argent,  l'a  restituée  avant 

pérance  de  prévenir  une   condamnation  rigoii-  toute  poursuite  dirigée  contre  lui,  doit  nédnmo'ms 

reuse  par  l'aveu  sincère  de  sa  faute,  toutes  ces  être  condamné  aux  peines  de  l'escroquerie,  en 

considérations  peuvent  déterminer  un  coupable  cas  de  conviction  ;  et  le  principe  sur  lequel  re- 

à  se  déférer  lui-même  au  tribunal  de  la  justice,  pose  cet  arrêt  est  applicable  à  tous  les  crimes  et 

Oncnavu  quclqucsexemplesjetquoiqu'iissoient  à  tous  les  délits. 

fort  rares,  il  n'est  pas  néanmoins  impossible  d'en  (5)  Voyez  ci-dessus  l'arrêt  de  cassation  du  23 

trouver  encore.  Mais  peut-on  concevoir  qu'un  janvier  18  i3. 

innocent  renonce  tout  d'un  coup  aux  avantages,  (6)  Voyez,  au  paragraphe  relatif  à  l'action 

à  la  gloire  de  l'innocence,  qu'il  se  détermine  à  publique,  ce  qui  a  été  dit  sur  la  poursuite  pour 

passer  pour  coupable,  qu'il  emprunte  les  appa-  adultère. 

renées  du  crime  ,  et  qu'il  aille  au-devant   de  la  (7)  Digeste,  l,  tit.  xvii,  de  divers.  Reg.juris, 

peine  qu'il  n'a  pas  méritée!  L'imposture  peut  Icg.  xlv,  §!«•".  Voyez  aussi  la  loi  xxvii. 

bien  aller  jusqu'à  imiter  la  vertu  qu'on  n'a  pas  j  (8)  Voyez  Rousseaud  de  la  Combe  et  Muyart 

mais  que  l'innocence  puisse  affecter  de  paraître  de  A^ouglans,  loc  cit.  Cette  opinion  est  conforme 

coupable  d'un  crime  qu'on  n'a  pas  commis,  c'est  à  la  note  citée  plus  haut  et  extraite  des  œuvres 

ce  qui  n'a  point  encore  eu  d'exemple;  et  le  crime  de  d'Aguesseau.    Au    reste  ,  on  lit  dans  Jousse 

n'a  pnjusqu'à  présent  acquérir,  comme  la  vertu,  [Traité  de  la  justice  criminelle ,  chap.  de    l'ac- 

îe  privilège  de  faire  au  moins  des  hypocrites,  m  tion  qui  nuit  des  délits  ) ,  que,  suivant  quelques 

(3)  «La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  auteurs  ,  les  transactions  faites  avec  les  parties 
arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  pu-  civiles  devaient ,  en  certains  cas,  diminuer  la 
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et  rien  ne  s'oppose,  en  efFet,  à  oe  qu'on  criminelles.  Rien  n'est  plus  diffieile  que 
ne  considère  ces  arrangemens  de  la  part  de  se  défendre  d'une  accusation  formée 
d'un  prévenu  comme  un  aveu  formel  de  un  yrand  nombre  d'années  après  le  crime, 
sa  culpabilité.  Le  temps,  eu  elFaçanl  le  souvenir  des  cir- 

Nous  examinerons  ailleurs  quelles  sont  constances  qui  ont  accompagné  le  délit, 
les  formalités  qu'ont  à  remplir  ceux  qui  ôte  à  l'accusé  tous  les  moyens  de  s'en  jus- 
se  prétendent  lésés  par  un  crime  ou  par  tifier,  et  offre  à  un  calomniateur  déter- 
un  délit,  et  qui  en  demandent  la  répara-  miné  le  voile  qui  doit  couvrir  ses  impos- 
tion  devant  un  tribunal  de  répression  (1).    tures  (4). 

Des  publicisles  ont  combattu  la  pres- 
cription ;   l'un  d'eux  (5)  dit  que ,   pour 
SECTION  V.  sentir  l'absurdité  d'une  impunité  acquise 

par  le  temps ,  il  suffit  de  supposer  la  loi 

DR    LA    PRESCRIPTION    DE    l'aCTIOM    PUBLIQUE     COUÇUe  CU  CCS  tcrmCS  : 

ET  DE   l'action  CIVILE    RESULTANT   DES  ((  Mais  si  le  Yolcur,  le  meurtrier,  l'in- 

CRIMES^  etc.                                                   »  juste  acquéreur  du  bien  d'autrui,  par- 

»  viennent  à  éluder  pendant  vingt  ans 

— "^""^ —                               »  la  vigilance  des  tribunaux,  leur  adresse 

»  sera  récompensée,  leur  sûreté  rétablie, 

S  ^^^'               ,                   »  et  le  fruit  de  leur  crime  légitimé  entre 

))  leurs  mains.  » 

DE    LA    PRESCRIPTION    EN    GÉNÉRAL.  Quoi  q^'i]  pQ  goit  dc  CCltc  OpiuioU  ,  qui 

nous  parait  reposer  sur  des  raisons  plus 
L'action  publique  et  l'action  civile  aux-   spécieuses  que  solides  ,  et  qui  peut-être 
quelles  donnent  lieu  des  crimes,  les  dé-  même  est  contraire  aux  vrais  principes  dc 
lits  et  les  contraventions,  s'éteignent  par  la  morale  ,  dont  elle  semble  ,  au  premier 
la  prescription  (2).  aperçu  ,  n'être  qu'une  conséquence  (car 

La  prescription  qui ,  en  matière  civile ,  il  répugne  de  penser  qu'aucun  délai ,  quel- 
est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété,  est  que  long  qu'il  soit  ,  ne  puisse  faire  ou- 
aussi,  en  matière  criminelle,  un  moyen  blier  ou  pardonner  un  crime  ou  un  délit); 
d'obtenir  l'impunité.  Les  motifs  qui  ont  quoiqu'il  en  soit,  dis-je ,  de  cette  opi- 
fait  établir  la  prescription  en  matière  ci-  nion  ,  elle  n'a  point  prévalu  dans  la  légis- 
vile,peuvent  aussi  s'appliquer,  jusqu'à  un  lation  française;  et  nos  lois  nouvelles, 
certain  point,  à  la  prescription  des  cri-  comme  les  précédentes,  contiennent  des 
mes;  car  il  serait  super/lit  de  rappeler  en  dispositions  précises  sur  la  prescription 
justice  les  crimes  dont  un  long  temps  a  fait  des  délits  ou  des  actions  qui  en  résultent, 
oublier  et  disparaître  l'effet^  en  sorte  qu'a-  et  sur  la  prescription  des  peines. 
lors  aucune  des  raisons  pourquoi  on  inflige  Le  législateur,  ayant  sans  doute  égard 
les  peines  n'a  'plus  lieu  (3).  aux  craintes ,  aux  agitations  que  doit  sans 

11  était  juste ,  pour  assurer  la  vie ,  l'hon-  cesse  éprouver  un  coupable  ,  et  à  la  diffi- 
neur  et  la  liberté  du  citoyen,  d'établir  culte  de  recueillir  des  preuves  après  un 
aussi  une  prescription  dans  les  actions  certain  laps  de  temps ,  à  l'incertitude 

peine  due  au  crime;  mais  cette   doctrine  est        (2)  Voyez  art.  GSy  du  Code  d'instruction  cri- 

évidemment  contraire  à  nos  lois  actuelles.  Ce-    minellc. 

pendant  si  le  délit  est  léfïer,  le  ministère  public,        ,r,^  -.,  n  rr     j     r    r       i\r       u         vti 

'    .        ,        .  1  ••     *'  1  •.  I     ■        (3)  Vovez  Puffendorf,  liv.  IV,  chap.   XII , 

qui  peut  fotyoH»-*  diriger  des  poursuites,  maigre    k\\ 

les  transactions,  n'y  est  pas  obligé,  et  peut  ap-  •' 

précier  les  avanlages  qui  résulteraient  des  pour-  (4)  Voyez  Filangieri ,  dc  la  Science  de  la  Ic- 

suites,  et  continuer  ou  cesser  d'agir,  suivantque  gislation ,   loin.    111,  édition    in-8»,  chap.    Il, 

les  circonstances  l'exigent.  jre  partie  ,  de  la  Procédure  criminelle. 

(i)  Voyez  la  section  des  Plaintes  et  dénoncia- 
tions; voyez  aussi  le  chap.  dc  l'Accusation  en  (5)  Voyez  Jcrémie  Bentham,  lom.  II,  p.  Sqo 
France.  et  Sg  i. 
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qu'elles  offriraient  alors  à  l'espril  du  juge,  prescription  pour  être  resiée  dans  une 
et  surtout  à  la  considération  que  le  but  complète  inaction  durant  dix  ans. 
des  peines  est  manqué  après  une  longue  D'un  autre  côté  ,  en  supposant  le  cas 
impunité  ,  a  mieux  aimé  laisser  sans  pu-  d'une  inaction  aussi  extraordinaire  pen- 
nition  quelques  crimes  et  quelques  délits  dant  un  si  long  temps  ,  cette  inaction  ne 
dont  les  auteurs  se  soustraient  à  la  vigi-  pourrait  avoir  lieu  que  par  l'impossibilité, 
lance  des  magistrats  ,  que  de  s'exposer  à  non-seulement  de  trouver  des  pièces  et 
compromettre  l'innocence  sur  des.  pré-  des  preuves  ,  mais  même  de  simples  indi- 
pomptions  trompeuses  ,  ou  de  se  montrer  ces  sur  les  coupables  ;  et  après  que  dix 
trop  sévère,  en  ne  tenant  aucun  compte  au  années  se  seraient  écoulées,  cet  intervalle 
coupable  du  supplice  prolongé  que  son  ima-  aurait  plus  que  décuplé  la  difficulté  qu'on 
gination  lui  présente  continuellement.       aurait  éprouvée,  dans  les  temps  voisins  du 

C'est  sur  ces  considérations  morales  et  crime,  à  en  suivre  les  traces,  à  le  consta- 
politiques  que  les  orateurs  du  Gouverne-  ter  et  à  en  retrouver  les  auteurs, 
ment  et  le  rapporteur  de  la  commission  L'ordonnance  de  1670  ne  contenait  au- 
du  Corps  législatif  établissaient  la  néces-  cune  disposition  sur  la  prescription  des 
site  d'admettre  la  prescription  des  peines  délits  et  des  peines;  mais  la  jurisprudence, 
et  des  poursuites ,  les  premiers  en  présen-  fondée  sur  la  loi  romaine  (2) ,  avait  re- 
tant  le  projet  de  loi  sur  cette  matière,  connu,  en  principe,  que  tout  crime  se 
l'autre  en  rendant  compte  de  l'examen  de  prescrivait  par  vingt  ans  ,  à  compter  du 
la  commission  (1).  jour  qu'il  avait  été  commis.  On  ne  faisait 

Il  est  sans  doute  pénible  de  songer  que  point  de  distinction  à  cet  égard  entre  les 
la  prescription  pourra  profiter  même  à  ce-  crimes  qui  étaient  demeurés  cachés  et  sans 
lui  qui,  au  mépris  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  poursuites,  et  ceux  qui  étaient  connus  et 
saint  et  de  plus  auguste  dans  le  monde  ,  poursuivis.  La  prescription  ,  par  le  laps 
se  serait  souillé  ,  par  exemple  ,  du  crime  de  vingt  ans  ,  n'était  interrompue  ni  par 
horrible  que  plusieurs  peuples  célèbres  de  une  simple  procédure  faite  pendant  le 
l'antiquité  avaient  eu  la  haute  sagesse  de  cours  de  vingt  ans,  ni  par  un  arrêt  por- 
ne  pas  nommer  dans  leurs  lois  ;  de  ce  crime  tant  que  les  récolemens  vaudraient  con- 
pour  lequel  ils  n'avaient  pas  établi  de  pei-  frontation  contrôle  prévenu,  ni  par  l'exé- 
nes,  par  cette  pensée  profonde ,  ou  que  cution  d'un  décret,  ni  même  par  un  ju- 
la  nature  humaine  n'en  serait  pas  capable,  gement  de  contumace ,  quoique  définitif, 
ou  du  moins  qu'il  importait  de  n'en  pas  à  moins  que  ce  jugement  n'eût  été  exé- 
présenter  l'idée.  cuté  par  effigie,  ou  qu'il  n'eût  été  signi- 

Mais  à  celte  pensée  affligeante  succède  fié  lorsqu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'exécu- 
bientôl  celle  première  réflexion,  que  plus  lion  par  effigie;  comme,  par  exemple, 
les  crimes  sont  graves,  et  plus,  soit  lesof-  dans  le  cas  de  bannissement.  C'était  alors 
fensés,  soit  surtout  les  a  gens  du  ministère  du  jour  de  l'exécution  ou  de  la  significa- 
public  ,  doivent  mettre  de  zèle  à  en  pour-  lion  ,  suivant  les  circonstances  ,  que  la 
suivre  la  recherche  et  la  punition ,  et  qu'il  prescription  commençait  à  courir;  et  elle 
n'arrivera  presque  jamais  que  l'action  pu-  était  même  prorogée  à  trente  ans ,  à  dater 
blique  et  l'action  civile  s'éteignent  par  la  de  ce  jour  (3). 

(i)  Voyez  leurs  discours  sur  le  projet  de  loi  qu'un  accusé  pourrait  avoir  de  son  innocence 

relatif  à  la  prescription.  sont  dépéries;  qu'au  contraire,  un  accusateur 

(2)  Voyea;  la  loi  XII.  Cod.  ad  leg.  Cornel.de  peut  se  servir  de  ce  temps  pour  pratiquer  des 

falsis,  etc.  preuves;  qu'enfin  on  penche  toujours  à  présu- 

Les  raisons  qui  ont  fait  adopter  ces  lois  en  mer  l'innocence,  et  qu'on  regarde  comme  fa- 
France,  au  sujet  de  la  prescription  du  crime  vorable  tout  ce  qui  va  à  la  décharge. 
(  dit  Rousseaud  de  la  Combe,  Matières  crimi-  (3)  Voyez  l'ancien  et  le  nouveau  rféyjcrfozVe  rfc 
iielles  ,  3"^  partie  ,  chapitre  I"  ,  pag.  012) ,  sont  jurisprudence ,  au  mot  Prescription.  Voyez  aussi 
que  celui  qui  a  porté  si  long-temps  son  crime  et  Rousseaud  de  la  Combe,  3Iaiicres  criminelles , 
l'inquiétude  d'être  poursuivi ,  est  réputé  assez  5<>  partie ,  chap.  I"",  pag.  3i6  ;  Jousse  ;  Traité  de 
puni  ;  que  ,  pendant  ce  long  temps ,  les  preuves  la  justice  criminelle,  tora.  I'^'' ,  5<'  partie,  tit  P"", 
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Cependant  ces  règles  générales,  sur  la  de  la  prescription  aucun  crime,  on  cessa 
prescription  des  eriuies  et  des  actions  qui  de  reconnaître  en  France  des  délils  im- 
pouvaiejit  en  résulter,  admettaient  quel-    prescriptibles. 

quefois  des  exceptions  dans  l'application.  Le  Code  des  délits  et  des  peines  eonlc- 
L'action  ])onr  le  faux  incident  durait  au-  nait  sur  ce  point  des  dispositions  à  peu 
tant  que  l'aclion  civile.  Le  duel ,  suivant  })rès  semblables  au  Code  de  1791  j  seule- 
l'article  35  de  Tédit  du  mois  d'août  1071},  ment  il  exigeait,  pour  que  la  prescription 
ne  pouvait  èlrc  couvert  ni  jow  la  mort^ni  commençât  à  courir,  que  le  crime  ou  le 
par  la  prescription  de  vingt  ou  trente  ans,  délit  fût  connu  et  légalement  constalé(4). 
ni  par  aucune  autre,  à  moins  qu'il  n'y  On  avait  agité,  sous  l'empire  de  ces  deux 
eût  ni  exécution,  ni  condamnation,  ni  Codes,  la  question  desavoir,  1°  comment 
plainte;  et  ce  crime  pouvait  être  pour-  la  connaissance  du  crime  était  acquise; 
suivi,  après  quelque  laps  de  temps  que  ce  2"  comment  il  était  légalement  constaté, 
fût,  contre  la  personne  ou  contre  sa  mé-  Il  passait  pour  constant,  d'après  la  juris- 
inoire.  Des  auteurs  enseignaient,  et  ccr-  prudence  de  la  Cour  de  cassation,  que  le 
tains  parlemens  avaient  adopté  comme  crime  n'était  connu  que  quand  il  avait 
point  de  jurisprudence,  que  le  crime  de  frappé  l'oreille  du  magistrat,  et  qu'il  ne 
lèse-majesté  était  imprescriptible:  les  uns  pouvait  être  constaté  légalement  que  par 
prétendaient  même  que  l'exception  devait  des  officiers  de  police,  ou  autres  magis- 
s'étendre  au  parricide  ;  d'autres  voulaient  trats  de  l'ordre  judiciaire. 
y  comprendre  l'incendie,  d'autres  l'adul-  Cependant  cette  règle  était  nécessaire- 
tère  qualifié.  Une  expression  incertaine  ment  susceptible  d'exceptions.  ïji  matière 
de  la  loi  romaine  (1)  semblait  autoriser  de  comptabilité,  par  exemple,  lorsque  le 
cette  divergence  d'opinions,  et  l'on  sent  déficit  d'un  comptable  était  constaté  par 
combien  cette  incertitude  prêtait  à  l'ar-  un  inspecteur  du  trésor  public,  on  ne 
bitraire  (2).  pouvait  nier,  à  ce  qu'il  nous  semble,  qu'il 

Le  Code  pénal  de  1791 ,  qui  fixait  la  ne  le  fût  légalement, 
prescription  à  trois  et  six  années ,  suivant  En  matière  de  douanes  et  de  droits 
qu'il  y  avait  eu  ou  non  des  poursuites,  réunis,  puisque  les  préposés  de  ces  admi- 
sauf  les  règles  particulières  pour  certains  nistrations  ont  reçu  de  la  loi  un  caractère 
faits  (3) ,  ne  faisait  courir  la  prescription  spécial  pour  constater  les  délits  ou  les 
que  du  jour  où  l'existence  du  crime  était  contraventions  de  cette  nature  (5) ,  il  est 
connue  ou  légalement  constatée;  ce  qui,  évident  que  leurs  procès-verbaux  en  con- 
indépendamment  de  la  différence  dans  le  statent  /e^a/ewje»i  l'existence;  et  cepen- 
laps  de  temps,  était  aussi,  sous  ce  rapport,  dant  ni  ces  préposés,  ni  les  inspecteurs 
une  innovation,  une  dérogation  à  l'ancien  du  trésor  publie  ,  n'appartiennent  à  l'au- 
droit.  t)u  reste,  ce  Code  n'ayant  excepté  torité  judiciaire  (6).  Enfin  je  crois  qu'on 


cliapitre  de  l'Action  qui  naît  des  crimes,  pag.  soit  au  civil ,  si ,  dans  l'intervalle,  il  n'avait  pas 

583,  et  Muyart  de  Voiiglans,  Lois  criminelles ,  été  condamné  -par  de  faut  ou  j)ar  contumace.  La 

pag.  ôgS.  Cour  d'appel  de  Paris  avait  jugé  ,  le  i8  janvier 

(i)   Querela  falsi  teviporalihns  ■prœscriptioni-  iSii ,  que  l'action  civiiequi  se  trouvait  proro"-êe 

lus  cxcluditur ,  nisiviginti  annorum  exceptione,  par  cet  article  dans  le  cas  d'une  condamnation 

sicut cœteraicï.^'E.  crimina.  même   par  défaut  ou   par  contumace,  l'était  à 

(2)  Voyez  les  auteurs  ci-dessus  cités.  plus  forte   raison,  dans  le  cas  d'une  condamna- 

(3)  Voyez  art.  i"  ,2  et  5  du  tit.  VI,  i'''^partie.  tion  défnitive ,  et  restait  alors  dans  le^  termes 
Voyez  aussi  l'art.  i5  du  tit.  iX  de  la  loi  du  16 —  de  droit  ordinaire.  (Voyez  Sirey,  an  iSii ,  pape 
29    septembre 1 79 1  ,    concernant    la    police    de  81  i{e&  Décisions  diverses.) 

sûreté,   la  justice  criminelle  et  l'établissement        (5)  Voyez  la  section  des  procès-verbaux  et  les 

des  jurés.  lois  qui  y  sont  citées.  Voyez  aussi  le  chapitre  rff- 

(4)  Voyez  art.  g  et  10  du  Code  du  3  brumaire  la  Procédure  eu  matière  de  dotianes. 

an  IV.  (6)  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des 

L'art.  10  portait  qu'après  le  terme  de  six  ans,  gardes  forestiers  parce   (|u'ils  ont  le  caractère 

nul  ne  pouvait  être  recherché  ,  soit  au  criminel  d'officiers  de  police  judiciaire. 
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cùl  pu  soutenir  avco  raison,  à  l'égard  des  prévoyance  dont  la  loi  romaine  n'offrait 
crimes  et  des  délits  en  général,  que  les  point  de  traces,  et  qui  avait  également 
proccs-vcrbau\  de  simples  gendarmes  et  échappé  aux  auteurs  du  Code  de  1791  et 
des  sous -officiers  (le  gendarmerie,  qui  les  à  celui  du  3  brumaire  an  IV,  le  Code  d'in- 
sig!ialai(Mit  aux  magistrats,  en  consta-  slruetion  criminelle  établit  aussi  des  re- 
laient /('(jalamenf  l'existence  ,  du  moins  gles  didérentes  pour  la  prescription,  sui- 
pour  fixer  la  date  de  la  prescription:  car,  vant  qu'il  s'agit  de  crimes,  de  délits,  ou 
({uoique  ces  agcns  de  la  foree  publique  de  simples  contraventions  (4). 
n'aient  pas,  comme  les  officiers  de  l'arme,  Dans  le  premier  cas  ,  c'est-à-dire,  à 
le  caractèred'officiers  depolicejudiciaire,  l'égard  des  crimes,  la  prescription  est  ac- 
et  que  leurs  actes  ne  puissent  servir  que  quise  api-ès  dix  années  révolues  :  dans  le 
de  renseignemcns,puisquela  loi  les  charge  second  ,  en  ce  qui  concerne /es  délits ,  après 
de  dresser  des  procès-verbaux  des  crimes  trois  ans;  et  dans  le  dernier  cas ,  pour  les 
qui  parviennent  à  leur  connaissance  (1) ,  simples  contraventions  ,  après  une  an- 
il  semble  que  rexistcnce  des  faits  est  fixée  née  (5). 

d'une  manière  légale  par  ces  procès-ver-  Les  délais  pour  la  prescription  coramen- 
baux;  et  c'était  peut-être  aller  au-delà  cent  à  courir  à  compter  du  jour  où  le  crime 
de  la  loi  que  d'exiger  davantage  pour  ou  le  délit  a  été  commis,  si  dans  cet  in- 
faire courir  la  prescription.  tervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acted'instruc- 

Quoi  qu'il   en   soit^  l'examen   de  ces  tion  ou  de  poursuite  (0). 

questions  devient  aujourd'hui  sans  objet.  Si,  pendant  le  terme  de  dix  ou  de  trois 

et  le  nov\vcau  Code  d'instruction  crimi-  années,  il  a  été  fait  quelques  actes  d'in- 

nelle,  conforme,  en  cette  partie,  à  l'an-  struclion  ou  de  procédure,  la  prescription 

cienne  jarisprudenee,  ne  s'inquiète  point  décennale  ou  triennale  necourt  qu'à  dater 

de  l'époque  où  les  crimes  et  les  délits  ont  du  dernier  de  ces  actes, 

été  constatés,  mais  seulement  de  celle  où  Cette  règle  est   commune  aux  grands 

ils  ont  été  commis  (2).  crimes  et  aux  délits  correctionnels  (7). 

Le  Code  pénal  divise  en  trois  classes  Mais,  indépendamment  des  délits  qui 
\cs  infractions  susceptibles  de  donner  lieu  sontsoumisàuneprescription particulière, 
à  l'application  d'une  peine  (3);  et  par  une  et  dont  nous  allons  nous  occuper  dans  la 

(i)  Voyez  art.  125  de  la  loi  du  28  germinal  (4)  Voyez  art.  GSy ,  G38,  GSg  et  64o  du  Code 

an  VI  et  les  art.  i7getsuiv.  de  l'ordonnance  du  d'inslruclion  criminelle. 

Roi  du  2g  octobre  1820,  (5)  La  prescription  ancanlissanl  le  crime,  ou 

(2)  Voyez  art,  GSy  du  Code  d'instruction  cri-  ledclit,  ou  la  contravention  ,  les  chambres  du 
minellc.  conseil  et  les  chambres  d'accusiUion  peuvent  y 

*  Cependant  en  matière  de  dénonciation  ca-  statuer  d'après  les  rè^jles  tracées  par  le  Code 

lomnieuse  ,  la  prescription  ne  commence  à  cou-  d'instruction  criminelle.  (Cela  a  été  jugé  par  un 

rir  (relativement  au  ministère  public)  que  du  arrêt  de  la  Cour   de  cassation,  en  date  du  18 

jour  où  la  calomnie  de  la  dénonciation  a  été  re-  juin  1812.  ) 

connue, — (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation   du  6        *  La  question  de  prescription  peut  être  exami- 

août  1825. — Sirey  ,  1825  ,  i^e  partie  ,  pag,4i2;  née  et    décidée  préliminairement  soit   par    la 

et  Dalioz,  i8i5,  1"''^  partie,  pag.  437.  )  chambre   du   conseil  du   tribunal  de  première 

11  résulte  même  des  motifs  de  cet  arrêt  que  instance,  sauf  l'opposition  autorisée  par  l'arti- 

l'exception  qu'il  consacre  n'est  pas  restreinte  au  clei35  du  Code  d'instruction  criminelle,   soit 

cas  de  dénonciation  calomnieuse  ;  par  la  chambre  d'accusation  ,  sauf  le  recours  en 

«  Attendu,  y  est-il  dit,  que  les  articles  Gjy  cassation,  parce  que  la  prescription  en  matière 

»  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  ont  de  crimes  ,  de  délits  ou  de  contraventions,  est 

»  eu  pour  oljjet  de  donner  à  la  prescription  un  un  bénéfice  de  la  loi  qui  fait  obstacle  à  l'exercice 

»  point  de  départ  fixe,  cl  d'en  abréger  les  délais;  de  l'action  publique  et  à  toute  poursuite.  (Voyez 

■»  mais  que  leurs  dispositions  ne  peuvent  s'appli-  aussi  un  autre  arrêt  du  8  novembre  18 11 ,   cité 

»  quer  qu'aux   infractions  dont  la  criminalité  parSircy,  an  i8i6,   i"**^  partie,  pag.  452). — 

»  est,  pour  ainsi  dire  ,   notoire  et  actuelle,  et  Duvcrgicr. 

»  non  à  cellcsdontla  criminalité  est  eu  quelque        (6)  Voyez  art.  Goy  du  Code  d'instruction  cri- 

D  sorte  éventuelle.  » — Dui^crgicr.  minclle. 

(3)  Voyez  art.  t"  du  Code  pénal  de  1810.  (7)  Voyez  art.  G37  et  638  ihid. 
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suite  (le  ce  eliapilvc,  il  e\islc  une  espèce  suie;  eu  sorte  que  cette  jurisprudeuee  se 
(le  délits  prévue  par  une  loi  spéciale  qui,  perpétuant,  si  ein([  ou  siv  faits  d'usure 
(juoi(iue  réffie  par  la  rèfjle  eoiuniune  en  j)euvent,  connue  il  y  a  lieu  de  {tcuscr, 
ce  ([ui  concerne  le  Icuips  de  la  prescrip-  être  considérés  eoujiue  en  eoiislituanl 
tion  ,  forme  néanmoins ,  d'après  la  juris-  l'habitude,  un  liouinie  ijni  à  la  fin  de  sa 
prudence  (]ui  s'esl  établie,  une  exeepiiou  carrière  aura  fait  un  seul  pièt  déclaré 
fort  reniar(|uabledans  la  manière  de  fixer  usuraire ,  jiouria  se  a oircondamné  connue 
répo(iue  où  la  ])rescription  conunence  à  coupable  d'habilude  d'usure,  si,  en  re- 
courir, et  où  elle  est  définitivement  ae-  cherchant  dans  tous  les  actes  de  sa  "vic, 
quise  :  ce  délit  est  VJinhiladc  d'usure.  De  on  joint  à  ce  prêt  ({uatre  ou  cinq  faits 
ce  que  le  délit  ainsi  déhni  est  seul  punis-  isolés,  oubliés  de  lui-même  en  remontant 
sable,  et  de  ce  que  chaque  fait  isolé  d'u-  à  trente  ou  quarante  ans,  pour  en  former 
sure  (|ui  concourt  à  établir  ce  délit  n'est  le  délit  d'habitude  (1). 
pas  le  délit  même  ,  on  en  a  conclu  cjue  la  La  ])rcscription  n'est  poiut  interrompue 
prescription  triennale  n'est  pas  applicable  par  des  actes  de  ]»oursuites  faits  par  un 
aux  faits  particuliers  d'usure  qui  })euvent  magistrat  qui  ii'aAait  poiiit  qualité  ])our 
servir  à  constater  le  délit  d'/i«Z;/7«Je  f/'»-  poui'suivrej  ainsi  la  citation  que  donne- 
Le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  Icrprctation  des  nclcs  pour  en  faire  ressortir  mr 
pénal  ne  forment  qu'un  seul  corps  de  législation  caractère  usuraire  ,  et  d'un  mode  extraordinaire 
criminelle.  Les  règles  de  prescription  établies  de  supputer  la  prescription  pour  réunir  les  clé- 
dans  le  premier  de  ces  Codes  s'applicpient  aux  mens  de  l'iiabitudc  d'usure  ,  peut  compromettre 
crimes,  aux  délits  et  aux  contraventions  prévus  chaque  jour  et  exposer  à  des  condannuitions  les- 
et  déterminés  dans  le  second.  L'exception  portée  pères  de  famille  les  plus  honnêtes  ,  les  négooans 
dans  l'article  643  du  Code  d'instruction  crinn-  les  plus  estimables  et  les  mieux  famés  ,  dont  l'cn- 
nelle  ne  se  réfère  qu'aux  délits  et  contraventions  vie  et  la  mauvaise  foi  auront  déféré  aux  tribu- 
qui  sont  l'objet  d'une  législation  particulière  ,  et  naux  quelques  spéculations ,  quelques  opérations 
sur  lesquels  les  anciennes  lois  spéciales  sont  commerciales.  (  Voyez  l'arrêt  déjà  cité  de  la 
maintenues.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  Cour  de  cassation  du  4  août  1820.  ) 
20  ou  du  3o  octobre  1812.)  *  Depuis  l'époque  à  laquelle  M.  Le  Graverend' 

(1)  Voyez  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  4  écrivait  ces  observations  pleines  de  justesse, 
août  1820.  (  Sirey  j  an  1821  ,  tom.  11  ,  i''"^  par-  l'opinion  publique  s'est  modifiée  ,  et  tout  en  re- 
lie ,  p.  2g  )  et  du  i5  juin  1821  (  Bulletin  officiel  connaissant  que  les  faits  d'usure  ont  souvent  un 
de  la  Cour  de  cassation  ,  an  1821  ,  partie  crimi-  caractère  odieux,  on  pense  généralement  que  les 
nelle  ,  pag.  342.  )  —  Quelque  peu  favorable  que  lois  répressives  sur  cette  matière  sont  non-seii- 
soit  le  délit  dont  il  s'agit,  je  ne  puis  croire  que  lement  inutiles  ;  mais  (|u'ellcs  vont  même  contre 
ce  soit  là  l'esprit  de  la  loi,  et  je  ne  saurais  ad-  le  but  qu'elles  se  proposent ,  et  que  le  législaîenr 
mettre  cette  jurisprudence.  La  loi  ne  punissant  doit  laisser  toute  liberté  aux  transactions  relati- 
que  l'habitude  d'usure,  il  me  sendile  que  les  vement  au  taux  de  l'intérêt.  Voyez  l'Ecrit  de 
faits  qui  la  constituent ,  les  élémens  dont  elle  se  Ecntham ,  sur  l'usirrc.  Au  surplus,  le  système 
forme  ne  doivent  etne  peuvent  être  recliercliés  contre  letpicl  s'élève  RL  Le  Graverend  est  au- 
<pie  dans  l'intervalle  après  lequel  les  délits  sont  jourd'hui  complètement  abandonné  et  les  frd»*.:- 
])rescrits.  Je  crois  fermement  que  si  l'on  est  naux  ne  croiraient  pas  pouvoir  réunir  a  un  fait 
obligé  de  sortir  de  ce  cercle  pour  arriver  à  éta-  rTécent  d'usure  ,  des  faits  éloignés  de  celui-ci , 
blir  qu'il  y  a  haliitudc ,  l'habitude  n'existe  pas;  de  trente  ou  quarante  années  ,  pour  composer 
et  que  par  conséquent,  il  n'y  a  point  de  délit  l'habitude  d'usure.  Il  suffit  que  trois  ans  se 
punissable.  J'ajoute  que  la  jurisprudence  adop-  soient  écoulés  depuis  le  jour  où  a  eu  lieu  un  prêt 
tce  sur  la  prescription  du  délit  d'habitude  d'u-  usuraire  pour  que  ce  prêt  ne  puisse  plus  être 
sine,  jurisprudence  qui  tend,  pour  ainsi  dire,  à  rattaché  à  un  fait  postérieur  à  l'expiration  de 
faire  considérer  ce  délit  comme  inqjrcscriptible,  trois  ans ,  et  constituer  avec  ce  dernier ,  le  délit 
me  paraît  d'autant  plus  dangereuse  ([uc  les  juges  d'usure.  Miùs  si  j)lusieurs  prêts  se  sont  succédé 
correctionnels  étant  en  même  temj)s  autorisés  ,  à  moins  de  trois  années  d'intervalle  les  uns  des 
dans  l'appréciation  des  faits  qui  caractérisent  le  autres  ,  on  pourrales  présenter  tous  comme  élé- 
délit  d'usure  ,  à  déclarer  la  simulation^  de  ccr-  mens  de  l'habitude  d'usure,  bien  qu'entre  les 
tains  actes  tels  que  des  effets  de  commerce  né-  premiers  et  les  derniers  ,  il  y  ait  plus  de  trois 
gociables,  et  pouvant  y  reconnaître   des  prêts    années  écoulées. 

iisuraircs  dont  l'ensemble  constitue  le  délit  d'u-        (Voyez  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du    8 
sure  habituelle  ,  cette  coïncidence  du  droit  d'in-    avril  et  du  2G  août  i825  ,  Sirey  ,  182») ,  i"^*"  partie, 
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iriit,  eu  matière  oorreclioiinelle,  un  pro- 
oureur  du  Roi  tjui  ne  serait  ni  celui  du 
lieu  du  délit,  ni  celui  de  la  résidence  ou 
de  l'arrestation  du  prévenu,  ne  pourrait 
être  considérée  comme  un  acte  de  pour- 
suite légale  propre  à  interrompre  la  pres- 
cription (1).  Mais  si  un  jugement  de  con- 
damnation rendu  par  un  tribunal  correc- 
tionnel est  frappé  de  nullité ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  un  délai  de  trois  jours  entre 
ce  jugement  et  la  citation,  la  citation,  si 
elle  est  donnée  par  un  magistrat  compé- 
tent ,  n'en  conserve  pas  moins  l'effet  d' in- 
terrompre la  prescription,  parce  qu'en 
pareil  cas,  c'est  le  jugement  et  non  la  ci- 
tation ,  qui  est  frappé  de  nullité  (2). 

La  condamnation  par  contumace  inter- 
rompt la  prescription  de  l'action, quelqu'ir- 
régulierquepuisseètre  l'arrêt  renducontre 
lecontumax  (3). 


La  distinction,  fondée  sur  l'existence 
ou  le  défaut  de  poursuites  ,  ne  s'applique 
point  aux  contraventions  de  police  ;  ces 
contraventions  sont  prescrites,  dans  tous 
les  cas,  après  une  année  révolue,  à  comp- 
ter du  jour  où  elles  ont  été  commises, 
lors  même  qu'il  y  aurait  eu  procès-ver- 
bal ,  saisie,  instruction  ou  poursuite, 
])ourvu  toutefois  que,  dans  cet  intervalle, 
il  ne  soit  point  survenu  de  condamna- 
tion (4). 

Si,  dans  cet  intervalle,  il  a  été  rendu 
un  jugement  définitif  (de  condamnation), 
de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  (5) ,  la  prescription  n'est  acquise 
qu'après  une  année  révolue  à  compter  de 
la  notification  de  l'appel  qui  en  aura  été 
interjeté  (6). 

Il  résulte  de  ces  dispositions,  l"que  les 
jugeraens  préparatoires  ou  interlocutoires 


piig.  358  et  suiv, ,  du  4  mars  1826,  Sirey  ,  1826, 
1"  partie,  pag.  56i  ,  et  du  24  décembre  1825, 
Sirey  ,1826,  l'e  partie,  pag.Syi ,  etDalloz,  1826, 
i"""  partie,  p.  iio. — Voyez  aussi  arrêts  du  20 
juillet  1823,  Sirey,  1826,  !••«  partie,  pag.  438 
et  45i,  du  29  mai  1824,  Dalloz ,  1824,  i^e  par- 
tie, pag.  286,  et  du  25  février  1826,  Sirey, 
1826,  l'-e  partie,  pag.  i38.) 

Des  faits  d'usure  inconnus  lorsd'une  première 
condamnation,  peuvent  être  l'objet  d'une  con- 
damnation nouvelle,  du  moins,  au  cas  où  les 
faits  d'usure  sont  accompagnes  d'escroquerie  ; 
et  cpioique  le  délit  d'escroquerie  ne  soit  point 
un  délit  successif  ,  lorsqu'il  est  compliqué 
à'iîSîire.  il  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans,  à 
jiartir  du  dernier  fait  constituant  l'habitude 
d'usure.  (  Voyez  arrêt  de  cassation  du  5  août 
1 825 ,  Sirey  ,  1827  ,  i"^^  partie  ,  pag.  129  ,  et  Dal- 
Joz ,  1827  ,  F"^  partie ,  pag.  536.  ) 

li  ne  faut  point  considérer  l'escompte  d'effets 
négociables  co;nîue  un  prêt  à  tisure  :  il  en  diffère 
(ïssenlielicment  ;  en  sorte  que  l'escompte  à  un 
intérêt  exorbitant  etbien  au-dessus  de  l'usage  du 
commerce,  et  par  conséquent  l'habitude  cle  ce 
genre  d'escompte  ne  peut  constituer  le  délit 
d' habitude  d'usure. 

Il  en  serait  autrement  si  l'escompte  n'était  pas 
réel  et  que  c'eût  été  seulement  un  artifice  pour 
déguiser  l'usure. 

Arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  du  8  avril 
1825  ,  et  du  26  août  1825. — Sirey  ,  iSaô,  i""^  par- 
tie, pages  358,  35g  et  56o. — Duvergier. 

(i)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  1 1 
raarsi8i9.  —  (Sirey,  an  i8ig,i"  part.,  pag. 
317.) 

(2)  Vovezart.  18 i  du  Code  d'instruction  cri- 


minelle et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  février  1819.  —  (Bulletin  officiel  de  cassa- 
tion, an  181 9,  partie  criminelle,  pag.  94. — Si- 
rey ,  an  1 8 1 9  ,  !'■«  partie ,  pag.  25i.) 

*  Voyez  aussi  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de 
cassation  ,  du  i8  janvier  1822. — Sirey,  1822, 
1''*^  partie,  pag.  200. — Duvergier. 

(5)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
avril  1820. — (Bulletin  officiel  de  cassation ,  an 
1820,  partie  criminelle,  pag.  i43.) 

*  La  prescription  de  l'action  publique  ,  en 
matière  correctionnelle  ,  est  acquise  au  con- 
damné par  défaut,  après  trois  années  révolues 
depuis  la  condamnation  ,  si  le  jugement  ne  lui  a 
pas  été  valablement  signifié;  et  si ,  postérieure- 
ment au  jugement ,  il  n'a  été  fait  aucun  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite. — Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5i  août  1827. — Sirey,  1828, 
1''^  partie,  pag.  110,  et  Dalloz,  1827,  i''"  par- 
lie  ,  page  484. — Duvergier. 

(4)  Voyez  art.  64o  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle.—  La  prescription  annale  établie  par 
l'art.  64odu  Code  d'instruction  criminelle,  pour 
la  poursuite  des  .contraventions  desimplc  police, 
n'est  point  applicable  à  l'action  intentée  pour 
contraventions  en  matière  de  contributions  in- 
directes ,  contraventions  toujours  punissables 
d'une  amende  excédant  le  maximum  porté  par 
l'article  i37  du  Code  d'instruction  criminelle. 
(Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  no- 
veraljre  1818. — Bulletin  officiel  de  la  Cour  de 
cassation  ,  an  1819,  partie  criminelle  ,  pag.  43 1. 
Sirey,  an  1819,  i''*'  partie  ,  pag.  179.) 

(5)  Voyez  art.  172  ihid. 

(6)  Vovez  art.  64o  ihid. 
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ne  peuvent  pas  inlerronipre  la  prescrip-  Vue  plainte,  xme  dénonciation,  ont-elles 

lion   en  matière  de   eonlravention,   nt-  ce  caractère? 

tendu  que  la  loi  exige  un  jugement  dé-  Je  ne   le  erois  pas  en    général,  parce 

finitif  de  condamnation  ;  2"  que  lorsqu'il  que  la  plainte  et   la  dénonciation  n'ont 

a  été  rendu   un  jugement    définitif  qui  ])our  objet   que  d'éveiller  l'attention   de 

n'est  pas  susceptible   d'être  attaqué  par  l'autorité,  et  de  provoquer  des  poursui- 

la  voie  de  l'appel,  ou  contre  lequel  on  tes:   ainsi  la  dénonciation,   qui  n'a  été 

n'a  pas  employé  cette  voie,  le  jugement  suivie  d'aucun  acte  d'instruction,  ne  peut 

peut  être  mis  à  exécution  ,  tant  que  la  jamais  empêcher  de  prescrire  à  dater  du 

peine  n'est  pas  prescrite  (1).  jourque  lecrime  ou  le  délita  étécommis. 

Remarquons,  au.  surplus,  que,  puis-  Mais  lorsque  le  plaignant  s'est  constitué 
qu'après  un  jugement  définitif  contre  le-  partie  civile,  et  ne  s'est  pas  désisté,  si 
quel  il  y  a  appel,  le  délai  de  la  prescription  les  magistrats,  ce  qui  sans  doute  est  très- 
commence  à  courir  du  jour  de  la  nolifi-  peu  vraisemblable  ,  mais  ce  qui  pourtant 
cation  de  cet  appel;  remarquons,  dis-je,  peut  arriver,  négligeaient  ou  refusaient 
que  le  ministère  publie,  dans  l'intérêt  d'agir ,  et  que  le  plaignant  lui-même,  par 
de  l'action  publique,  et  la  partie  civile,  des  circonstances  possibles,  ne  prit,  pen- 
dans  son  propre  intérêt,  s'il  y  en  a  une,  dant  long-temps,  aucune  mesure  pour 
ne  doivent  pas  négliger  de  faire  statuer  exciter  leur  zèle,  la  plainte,  qui  doit, 
définitivement  sur  Tappel ,  avant  Fexpi-  en  pareil  cas,  être  considérée  comme  une 
ration  de  l'année,  puisque  l'appelant,  demande,  comme  une  introduction  d'ac- 
loin  de  faire  des  diligences  pour  liàter  la  tion  civile  ,  portée  devant  les  tribunaux 
décision,  serait  directement  intéressé  à  de  répression,  ainsi  que  la  loi  le  per- 
la proroger  pendant  une  année  pour  ac-  met,  nesufiirait-elle  paspourque  lapres- 
quérir  la  prescription  ,  et  se  trouver  eription  ne  dût  courir  que  du  jour  où 
ainsi  définitivement  à  l'abri  de  toutes  cette  plainte  a  été  portée? 
poursuites.  Je  pense  qu'il  faudrait  le  décider  ainsi, 

Lorsqu'en  matière  criminelle  ,  eorrec-  du  moins  à  l'égard  des  crimes  susceptibles 

tionnelle  ou  de  police,  les  prévenus  ont,  d'emporter  peine  afflictive  ou  infamante, 

été  condamnés,  il  faut  recourir  aux  règles  attendu  que  la  plainte,  et  la  déclaration 

particulières  que  la  loi  a  tracées  pour  la  de  se  constituer  partie  civile,  sont  véri- 

prescription  des  peines  portées  par  les  ar~  ■  tablement  un  acte  de  poursuite  de  la  part 

rets  ou  par  les  jugemens.  de  celui  qui  se  prétend  lésé;  que  les  offi- 

Cetteraatière  m'a  paru  devoir  être  sépa-  ciers  de  justice  peuvent  seuls  faire,  en 
rée  de  la  prescription  des  délits; ^e  m'en  suis  matière  de  grand  criminel,  les  actes  d'in- 
occupé en  parbnt  de  l'exécution  des  con-  struction  et  de  poursuites  qui  précèdent 
damnations  par  les  divers  tribunaux,  à  toujours  la  mise  en  jugement  dun  pré- 
laquelle  elle  se  rattache  spécialement  :  venu;  que  la  partie  civile  n'a  aucun  ca- 
j'ai  cru  que  cet  ordre  était  plus  régulier,  ractère  à  cet  etlet  (2);  et  que  si  la  plainte 
])lus  convenable,  et  je  renvoie  mes  lec-  qu'elle  a  formée,  en  pareil  cas,  n'inter- 
teurs  au  chapitre  où  il  en  est  question.  rompait  pas  la  prescription,  elle  n'aurait 

Nous  avons  vu  que  lorsqu'un  crime  ou  aucun  moyen  d'atteindre  à  ce  but,  et  se 
un  délit  a  donné  lieu  à  quelqu'acte  d'in-  trouverait  toujours  exposée  à  être  victime 
struction  ou  de  poursuite,  la  prescription  de  l'incurie  ou  même  de  la  mauvaise  vo- 
ne  commence  à  courir  qu'à  dater  du  der-  lonté  des  magistrats  chargés  de  la  pour- 
mer  de  ces  actes  ;  mais  puisque  ces  actes  suite  des  crimes. 

interrompent  la  prescription  ,  il  importe  Ces  raisons,  qui  me  semblent  décisi^  es 
de  bien  se  fixer  sur  ce  que  l'on  doit  con-  pour  le  grand  criminel,  sont  applicables 
sidérer  comme  un  acte  d'instruction  ou  jusqu'à  un  certain  point  aux  délits  cor- 
de poursuite.  rectionnels  :   cependant  elles  n'ont  plus 

(i)  Voyez  le  cliapilre  de  la  prescription   des  (2)  Voyci  art.  i^^'  du  Code  d'insLiiiction  cri- 

pcines,  minpllo. 
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alors  la  même  force,   attendu  que  la  loi  que  la  loi  exigeait  pour  interrompre  la 

aecorde  à  lu  partie  civile  la  facult*^   de  prescription;    mais,   aujourd'hui  que  le 

.saisir  elle-même   le  tribunal  correction-  Code  a  consacré  de  nouveaux  ])rincipcs 

iicl  ,    sans    l'intervcnlion    préalable  des  à  cet  égard,  ou  du  moins  rappelé  en  par- 

juagistrats   (1);  et  que,  si  elle  s'est  bor-  tie  les   ])rincipes  antérieurs  au  Code  de 

née  à  porter  plainte,  au  lieu  de  donner  1791,  elle  nous  semble  mériter  examen, 

directement  la  citation  qui  peut  en  tenir  Cependant,  comme  tous  les  officiers  de 

lieu  (2),  et  qui,  à  coup  sûr,  interromjit  police  judiciaire  ont  un  caractère  légal 

nécessairement  la  prcsciiption,  puisque  pour  constater  les  crimes  et  les  délits  par 

c'est  un  acte  de  poursuite,  elle  doit  s'im-  des  procès- verbaux;  que  le  juge  d'insiruc- 

puter  sa  propre  négligence;  et  comme  la  iio)i  est  plus  spécialement  chargé  de  ce 

prescription  est  de  faveur,  on  peut  dire  soin,  en  sa  qualité  de  premier  officier  de 

que  le  prévenu  ne  doit  pas  souffrir  de  la  police  judiciaiie  de  l'arrondissement,  et 

préférence  que  la  partie  civile  a  donnée  de  surveillant  de  toutes  les  opérations  re- 

à  une  marche  qu'elle  savait  fort  bien  être  latives   à  la  recherche  et  à  la  poursuite 

moins  expédilive,  et  que  si  la  plainte  n'a  des  délits;   que  le  procès- verbal  est,  en 

été  suivie  d'aucun  acte  d'instruction  ou  général,   la  base  fondamentale  de  toute 

de  poursuite  ,  et  que  trois  ans  se  soient  procédure,  je  n'hésite  point  à  penser  que 

écoulés  depuis  le  délit ,  la  prescription  le  procès-verbal   est   un   acte  d'instrue- 

est  acquise.    Néanmoins,  je   le  répète,  lion  (4) ,   et  que  conséquemment  il  suffit 

dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  la  plainte  pour  interrompre  la  prescription  :  mais  le 

réunie   à  la  déclaration  de  se  constituer  procès-verbal  ne  peut  produire  cet  effet 

partie  civile, est  une  véritable  demande,  que  lorsqu'il  a  été  dressé  par  un  officier 

une  introduction  d'actioji  civile,  résul-  de  police  judiciaire,  ou  par  les  préposés 

tant  du  délit;  et  puisqu'aux  termes  de  la  qui,  dans  les  matières  fiscales,  sont  in- 

loi ,  la  citation  directe  que  donne  la  par-  vestis  spécialement  par  la  loi  du  droit  de 

lie   civile   tient    lieu  de  plainte  (3),   la  dresser  des  procès- verbaux ,  à  l'effet  de 

plainte,  à  son  tour  ,  réunie  à  la  déclara-  constater  les  délits  de  fraude;  et  les  pro- 

tion  de  se  constituer  partie  civile  ,  n'é-  pès-verbaux  des  gendarmes  et  des  sous- 

quivaut-elle  pas  à  la  citation ,  et  ne  doit-  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent  pas 

elle  pas  en  tenir  lieu  pour  l'interruption  aujourd'hui  interrompre  la  prescription, 

de  la  prescription  ? .  parce  que  ce  ne  sont  point  des  actes  d'in- 

Le  procès-verbal  qui  constate  tm  crime  struction. 

ou  un  délit,  esl-il  un  acte  d' instruction  ou  11  en  est  de  même  des  procès-verbaux 

de  poursuite  ? Interrompt-il  la  près-  dressés  par  des  préposés  qui  n'ont  pas  reçu 

cription  ?......    Sous  l'empire   des   Codes  de  la  loi  le  privilège  d'en  être  crus,  d'a- 

de   1791  et  du  3  brumaire  an  IV  ,  cette  près   ces    actes  ,  jusqu'à   inscription  de 

question  ne  pouvait  pas  faire  la  matière  faux  (5). 

d'un   doute,    puisque   ce   procès-verbal  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  tous  les 

constatait  /e^a/e/ne/i^'existence  du  délit,  mandats  d'amener  ,  de  dépôt  ou  d'arrêt, 

et  que  c'était  précisément  cette  condition  décernés  par  les  ofEciers  de  police  judi- 


(i)  Voyexart.  182  du  Code  d'instruction  cri-  i5  janvier  i8i4,  qu'une  Cour  d'assises  n'avait 

niinellc.  violé  aucune  loi  en  décidantqu'un  proccs-vcrbal 

(2)  Voyez  art.  i83  ibid.  ^'''^ssé  en  1807  par  un  inspecleur  de  l'enregis- 

o"   •  •  tremenl,  el  renvoyé  immcdiatcmenl  par  le  dircc- 

(3)  Voyez  art.  18 j  iuid.  leur  au  procureur-général,  n'avait  pas  constaté 

(4)  Ce  n'est  pas  un  acte  de  poursuite  ;  mais,  la  légalement  un  crime  ,  aux  termes  des  art.  9  cl  10 
loi  ayant  employé  les  deux  mots  instruction  et  du  Code  du  5  brumaire  an  IV.  J 
poursuite,  on  doit  considérer  si  les  actes  sont  " 
désignés  par  l'une  ou  par  l'autre  do  ces  deux  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  faux  commis 
cnonciations.  par  un  notaire  dans  la  mention  des  droits  d'cn- 

(5)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  ,  par  nrrèt  du  registrcmeut  sur  les  actes. 
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ovAM'O;  inteiToniponlla  prescription ,  \m\s- 
(jiic  ce  sont  vt'ritnhlemcnt  des  actes  de 
])onrsuite. 

Ouanl  aux  réquisitions  du  ministère 
puMic  tendant  à  provofjucr  des  poursui- 
tes, cl  aux  inforuialions  que  le  juge  in- 
structeur peut  faire  avant  de  d(''cerner  des 
luandats,  ils  interrompent  également  la 
prescription ,  parce  que  ,  si  ce  que  nous 
avons  dit  des  procès-verbaux  est  applica- 
ble à  ces  actes,  si  ce  ne  sont  pas  des  pour- 
suites proprement  dites,  ce  sont  du  moins 
des  actes  d'instruction,  et  que  la  loi  a 
attaché  le  même  effet  aux  uns  et  aux  au- 
tres. 

Les  principes  établis  par  le  Code  d'in- 
struction crimiuelle,  sur  la  prescription 
en  matière  de  crimes,  de  délits  et  de  con- 
traventions, s'appliquent  à  l'action  civile 
comme  à  l'action  publique.  Le  Code  n'ad- 
met, à  cet  éji^ard,  aucune  distinction,  au- 
cune exception  ;  il  suffit  qu'un  fait  quel- 
conque soit  de  nature  à  être  porté  devant 
les  tribunaux  criminels ,  correctionnels 
ou  de  police,  pour  que  l'on  ne  puisse  plus 
en  faire  l'objet  d'une  action  quelconque, 
après  les  délais  respectivement  détermi- 
nes pour  prescrire.  La  loi  est  absolue,  ex- 
clusive; elle  s'applique  à  tous  les  délits,  à 
toutes  les  contraventions,  aux  personnes 


majeures  on  mineures  qui  auraient  pu 
être  lésées  (1);  et  toute  prcHcntion  con- 
traire doit  être  proscrite  comme  une  vé- 
ritaljle  subtilité  ,  comme  une  misérable 
ciiieane  (2). 

Il  n'y  a  point  aujourd'bui  de  délits  hn- 
prescr/jjliLlcfi,  puisque  le  Coden'enexeeptc 
aucun  des  règles  qu'il  ti'ace  pour  la  pres- 
cri[>tion.  Ainsi  le  crime  de  lèse-mojesté 
et  le  parricide,  les  seuls  qui  fassent  de 
nature  à  réclamer  une  exception,  à  raison 
de  leur  atrocité,  se  prescrivent  dans  les 
délais  et  suivant  les  formes  ordinaires. 
Ainsi  le  crime  de  faux  se  prescrit ,  comme 
tout  autre  ,  par  le  laps  de  dix  années  ; 
mais  l'expiration  de  ce  délai  depuis  la 
fabrication  de  la  pièce  fausse ,  (jui  met- 
trait l'auteur  du  faux  à  l'abri  des  poursui- 
tes à  raison  de  cette  fabrication,  n'empê- 
cherait pas  qu'on  ne  recherchât  celui  qui, 
depuis  cette  époque,  aurait  fait  sciemment 
usage  du  faux.  En  effet ,  l'usage  â^nne 
jjièce  fausse  est  un  crime  distinct  et  séparé 
du  crime  de  fatix;  c'est  un  fait  principal, 
dont  la  presci'iption  ne  peut  courir  que 
du  moment  où  il  a  eu  lieu,  et  non  de  celui 
où  le  faux  a  été  commis. 

Remarquons,  au  reste,  que  la  prescrip- 
tion du  faux  principal  n'empêcherait  point 
que  l'on  n'employât  la  voie  du  faux  inci- 


(i)  Voyez  dans  Joussc,  Traité  de  la  justice 
criminelle ,  et  dans  Miiyart  de  Voiiglans,  3Iu- 
tières  criminelles ,  l'opinion  des  anciens  auteurs 
à  cet  égard  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1670. 

(2)  Voyez,  au  reste ,  le  desi^nier  chapitre  rela- 
tif à  la  prescription  des  peines  et  à  ses  effets. 

*  Le  principe  ne  doit  pas  cependant  s'enten- 
dre d'une  manière  si  absolue,  que  dans  aucun 
cas  l'action  civile  ne  puisse  èlrc  exercée  après 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  prcscri]i(ion 
de  l'action  puLliquc  :  ainsi  la  prcscri|)tion  de 
trois  ans,  établie  contre  l'action  résultant  d'un 
délit  correctionnel,  à  partir  du  jour  où  le  délit 
a  été  commis,  ou  du  deriuer  acte  de  poursuite, 
s'il  en  a  été  fait,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  , 
sur  l'action  publique,  il  est  inteivenu  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  le  délinquant.' — 
En  ce  cas  ,  l'action  civile  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  ordinaire. 

ArrcL  de  la  Cour  royale  de  Caen  ,  du  8  janvier 
iSay.Sirey  1828,  vl'^  partie,  pag.  21. 

■  Parmi  lesmalériauxquc  M.  Le  Gravcrcnd  avait 
Ini-mcme  préparés  pour  la  troisième  édition  ,  il 
existe  une  note  ainsi  conçue. 


Un  jugement  irrégulier  dans  la  forme  suffit 
pour  empêcher  la  prescription  établie  par  les 
lois  criminelles,  contre  l'action  civile  en  répa- 
ration des  dommages  causés  par  un  crime.  — 
Cette  action  n'est  plus  soumise  ensuite  qu'à  la 
prescription  civile  ordinaire. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du   6  avril  181G. 

Sirey,  1826  ,  i*^""  partie  ,  pag.  383  et  suiv. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  26 
mars  1826,  a  jugé  que  l'action  du  Gouverne- 
ment contre  im  comptable ,  étant  indépendante 
de  l'action  qui  pourrait  résulter  du  délit  de  ce 
comptable,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
oi'dinaire  des  crimes  et  délits,  (qu'elle  n'est 
prescriptible  (pie  par  trente  ans. 

(Sirey,  1827,  i<^  partie  ,  pag.  7.) 

Enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  mars  i828(Dalloz,  1828  ,  i'"'^'  partie ,  |>a;;. 
186  ,)  consacre  cette  règle  que  lorsque  celui 
qui  a  une  action,  résidtant  d'un  délit  correc- 
tionnel, a  opté  pour  la  voie  civile,  ou  ne  peut 
pas  lui  opposer  la  prescription  de  l'action  publi- 
que.—  Duvcrrjicr. 
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(lent  contre  la  pièce  fausse,  lors  même  que  pour  ainsi  dire,  dans  un  état  permanent 

l'auteur  eu  serait  connu  et  encore  vivant  ;  de  flagrant  délit  ;   et  parce  que,  quant  à 

<;omme  aussi  les  poursuites  que  l'on  a  pu  la  désertion,  la  législation  militaire  n'au- 

}'aire  par  la  voie  du  faux  incident ,  n'em-  torise  pas  le  jugement  par  contumace  (4), 

})èclient  pas  que  l'on  ne  poursuive  le  faux  et  quant  à  l'évasion  du  bagne  ,  la  procé- 

j)ar  action  principale ,   tant  que  la  près-  dure  par  contumace  ne  peut  avoir  lieu , 

cription  n'est  pas  acquise  (1).  puisque  la  reconnaissance  d'identité  sup- 

Cependant  les  principes  généraux  de  la  pose  nécessairement  Tarrestation  et  la  pré- 
prescription ne  peuvent  s'appliquer  aux  sence  de  l'évadé:  mais,  si  la  désertion  et 
«îrimes  «i^cfes«^ys,  c'est-à-dire,  à  ceux  qui  l'évasion  ne  se  prescrivent  point,  tant 
se  perpétuent  et  se  renouvellent  à  chaque  qu'elles  se  perpétuent,  il  n'en  est  pas 
instant  (2).  ainsi  des  crimes  que  peuvent  commettre 

Ainsi,  par  exemide,  la  prescription  des  les  déserteurs  et  les  fci»rçats  évadés  pen- 

orimes  comimsT^^rxin.  rassemblement  armé  dant  qu'ils  sont   eu  fuite,  et  la  prescrip- 

contre  la  force  légale  ou  contre  des  ci-  tion  doit  être,  à  cet  égard,  réglée  par, le 

toyens  ,  ne  peut  dater  que  du  jour  où  ce  droit  commun. 

rassemblement  a  cessé  d'exister,  parce  que  Le  rapt,  peut,  sans  doute,  aussi  être 
les  faits  criminels  dont  se  rendent  coupa-  rangé  ,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  la 
})les  les  rebelles  réunis,  sont  la  suite  et  classe  des  délits  successifs,  car  il  se  per- 
l'effet  continu  du  rassemblement  qui,  par  pétue  tant  que  la  personne  enlevée  reste 
lui-même ,  a  le  caractère  d'un  crime ,  et  sous  la  puissance  du  ravisseur  (5)  :  mais 
que  tous  les  actes  criminels  auxquels  se  il  faut  remarquer  que  le  Code  pénal  ne 
livrent  les  individus  rassemblés,  sont  con-  punit  que  l'enlèvement  ou  le  déplacé- 
sidérés  comme  une  série  non  interrompue  ment  des  mineurs,  et  lorsqu'il  est  opéré 
de  faits  punissables,  qui  se  propage  et  se  par  fraude  ou  par  violence,  ou  l'enlèye- 
perpétue  jusqu'au  moment  où  le  rassem-  ment,  même  avec  consentement  de  la 
blement  est  tout-à-fait  dissipé.  personne  enlevée,  lorsqu'il  s'agit  d'une 

k\nû  ïe  cvïme  ()ie  détention  arbitraire  ne  fille  au-dessous  de  l'âge  de  seize  ans.  Je 
peut  également  commencer  à  seprescrii'e  pense  donc  que  dans  le  premier  cas,  lors- 
que de  l'instant  où  la  détention  a  cessé,  que,  depuis  Fenlèvement,  les  mineurs  sont 

Ainsi  la  désertion,  tant  que  le  déserteur  parvenus  à  la  majorité,  et  dans  le  second, 

n'est  pas  rentré  à  son  corps,  ou  n'a  pas  lorsque  la  jeune  fille  a  atteint  sa  seizième 

été  arrêté,  et  Vévasion  des  forçats ,  tant  année,  le  rapt  ne  conserve  plus  le  carac- 

que  les  individus  évadés  ne  sont  pas  re-  tère   de  crime  successif,   et  la  presci'ip- 

pris,  ou  tant  qu^ils  laissent  ignorer  le  nom  tion  doit  commencer  à  courir.  La  raison 

sous  lequelils  étaient  connus  au  bagne,  (3)  en  est  que,  si  le  fait  se  passait  alors,  il  ne 

sont  aussi  des   crimes  qui  ne  peuvent  se  serait  plus  criminel  aux  yeux  de  la  loi,  et 

prescrire,  parce  que  les  coupables  restent,  ne  pourrait  pas  donner  lieu  à  des  pour- 

(i)  Voyez,  nu  reste,  le  cliap.  de  la  Procédure  — Sirey,  an  1820,  i^r  partie,  pag.  147.)  Voyez 

jiarticiilière  sur  le  faux.  aussi  le  chap.  des  tribunaux  maritimes. 

.{■£)  Voyez,   sur   la  prescription  des  crimes  ,,.  ^j  ,.^  ,-   i,,^,ti„„  militaire  était  modifiée  à 

successifs,  Jousse  dans  son   Traite  de  la  justice  ^^^  /     ^j     ^-  ^^.^^   ^,,   j.,ij  ^^  désertion  se 

criminelle,  loin,   i^^    -je  partie,  livre  1*'',  titre  "■     •:                .      i       . 

rcr               '        r          '                  '  prescrirait  comme  tout  autre. 

i"^^,  pa(];.  585.  ^ 

(5)  La  prescription    pour  le  crime  d'évasion  (5)  Voyez  le  Traité  de  la  justice  criminelle, 

du  bagne,  et  pour  tous  les  crimes  de  la  compé-  par  Jousse,  tom.  l'^'",  5«  partie;  liv,  I*^'",  tit.  I"""". 

ience  des  tribunaux  maritimes,  continue  d'être  La  Cour  de  cassation  ajiijjé,  le  5  septembre 

ré,"lce  par  la  loi  du  i20clobre  lygi ,  et  non  par  1812,  et  le  4  juillet  1816,  que  la  bigamie  n'est 

le  Code  d'instruction  criminelle;   il   en   est  de  pas   un  de  ces  crimes  successifs  qui  se  renou- 

mème  pour  toutes  les  prescriptions  fixées  par  des  vellent  et  se  perpétuent  cluujue  jour,  et  sont, 

lois  spéciales.  —  Arrêt  do  la  Cour  de  cassation  par  cela  seul,  imprescriptibles;  mais  qu'au  con- 

du  27  janvier  1820.  (Voyez  Bulletin  officiel  de  traire  la  bigamie  est  prescriptible  à  partir  du 

cassation  ,  an   1820,  partie  criminelle,  page  57.  jour  du  second  mariage. 
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suites,  et  qu'il  semblerait  trop  rigoureux,  le  développement  de  notre  opinion  à  ect 
et  même  contraire  à  la  justice,  de  faire   égard. 

suspendre  indéHniment  la  prescription  par  Au  reste,  la  prescription  est  si  favora- 
des  circonstances  qui  n'ont  rien  en  elles-  ble,  malg'ré  le  sentiment  de  qtiel(|ues 
mêmes  de  répréhensible  (1).  eriminalistes  (3),  que  la  démence  ne  Fem- 

L' usage  du  faux,  crime  distinct  de  la  pêclie  point  de  courir  en  faveur  de  celui 
fabrication  du  faux ,  et  l'usage  fraudu-  qui,  ayant  été  déclaré  atteint  de  cette 
leux  que  l'on  peut  faire  défausses  ol)lig'a-  maladie,  n'a  point  été  poursuivi  pour  un 
tiens  ou  décliarges  résultant  de  l'abus  du  crime  commis  par  lui  ou  dont  il  était  pré- 
blanc-seing^,  ne  sont  aussi  susceptibles  de  venu  d'être  complice.  La  démence  peut 
se  prescrire  qu'à  dater  du  dernier  acte  bien  empêcher  la  prescription  de  courir 
d'usage,  parce  que  chaque  fois  que  l'on  au  préjudice  de  l'insensé,  mais  non  en  sa 
fait  usage  de  la  pièce  fausse  ou  du  blanc-  faveur. 

seing,  le  crime  d'usage  du  faux  ou  le  dé-  Incivile  est  ea  quce  in  favoreni  quorum- 
lit  d'abus  de   blanc-seing  se  produit  (2).    dam    introducta   sunt ,    contra  eos   retor- 

Peut-on   appliquer  le   bénéfice   de   la   queri  (4), 
prescription  à  un  prévenu  défaillant,  à 
un  accusé  contumax? 

L'affirmative  de  cette  question  ne  me  S  ^'• 

parait  pas  douteuse  :  en  effet,  la  prescrip- 
tion court  au  profit  de  tous  ceux  contre  "^  QUet-le  iiANiir.E  se  règle  la  pnESCRir- 
lesquels  on  peut  agir;  et  comme  le  dé-       ^^^^  ^^^  suite  du  passage  d'une  lÉgisla- 
faut  de  comparution    d'un  prévenu,   et        '^'^^^  ^  ^^^^  autke. 
l'état  de  contumace  d'un  accusé,  n'em- 
pêchent point  de  diriger  des  poursuites       Cette  question   importante  mérite  un 
contre  eux,  et  que  la  loi,   au  contraire  ,   examen  sérieux,  parce  que  les  cas  aux- 
a  pris  soin  d'en   régler  spécialement  le  quels  elle  s'applique  doivent  se  présenter 
mode  en  pareil  cas,  il  est  évident  que  ,   long-temps  encore,  à  raison  de  l'époque 
si  le  ministère  public  a  négligé   de  faire   de  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruc- 
poursuivre  et  condamner ,  dans  les  délais   tion  criminelle. 

que  la  loi  détermine ,  les  auteurs  d'un  Divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
délit  ou  d'un  crime,  et  si  les  parties  lé-  attestent  que  cette  Cour  avait  établi, 
sées  sont  également  l'cstées  dans  l'inae-  comme  point  de  jurisprudence,  sous  l'em- 
tion,  la  prescription  courra  en  faveur  pire  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  que 
des  prévenus  ou  des  accusés ,  malgré  la  prescription  qui  avait  connuencé  sous 
leur  absence.  le  Code  pénal  de  1791 ,  et  qui  s'était  con- 

La  prescription  court-elle  en  faveur  tinuée  sous  celui  de  l'an  IV,  devait  se  ré- 
des  fonctionnaii'cs  et  agens  administratifs  gler  à  la  fois  par  l'une  et  l'autre  de  ces 
prévenus  de  délits  dans  l'exei'cice  de  leurs  lois,  pour  le  temps  qui  s'était  écoulé  sous 
fonctions,  tant  que  l'autorisation  néces-  l'empire  de  chacune  d'elles,  et  d'après 
saire  pour  les  mettre  en  jugement  n'a  ces  principes,  appliqués  alors  aux  dépar- 
pas  été  accordée  par  le  Gouvernement  ?   temens  qui  avaient  été  réunis  à  la  France, 

Il  faut  distinguer  les  espèces  pour  ré-  on  supputait  aussi,  pour  fixer  la  pres- 
soudre  cette  question;  l'on  trouvera,  au  cription  des  crimes  et  des  délits  commis 
paragraphe  des  Prescriptions  particulières,   dans  ces  pays  avant  la  réunion,  le  temps 

(i)  M.  Boiirgiiio;non  professe  la  même  doc-   commencer  la  prescription  ,  à  dater  du  moment 

trine.  Voyez  note  IV,  sur  l'art.  G5-j  ,  Code  d'in-   où  elle  est  faite.  — Voyez  le  dictionnaire  dos 

struction  criminelle.  —  Buvergicr.  arrêts  modernes. 

(2)  Vovez  arrêt  (le  la  Cour  de  cassation  du  21         ,r.>  •,,  t  -    -     •    t.     .1  i  ••     •,• 

^„..:i  ,  Q„,  II  -1  •         (o)  Voyez  Jeremic  licntliara  ,  ueia  cite, 

avril  1021  ,   rendu  sur  le  pourvoi  du   nomme        v  y       j  >      j 

Paul  Seraffon.  —  La  Cour  de  cassation  a  ju,<]é,        (4)  Voyez  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du 

le  24  juin  i8i3,  que  la  déclaration  de  ne  plus    avril  iSi3. — Voirie  cliap.  XIII,  dans  le  lomc  JJ, 

vouloir  se  servir  d'une  pièce  fausse,  peut  l'aire    §.  II. 
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qui  avail  couru  sous  la  lég^islalion  qui  les  qui  ferait  régler  la  prescription  ,  dans 
régissait  alors,  et  celui  qui  avait  couru  tous  les  cas,  par  la  loi  sous  l'empire  de 
depuis  ,  et  l'on  faisait  une  espèce  de  pro-  laquelle  on  en  réclame  le  bénéfice,  pour- 
portion  dont  le  résultat  servait  à  décider  rait  être  défendue  avec  plus  d'avantage, 
si  la  prescription  était  acquise  ou  non  (1).  En  effet,  on  ne  peut  nier,  à  ce  qui  me 
Mais,  indépendamment  de  la  complica-  semble,  que  la  prescription  des  délits  ne 
tion  minutieuse  de  cette  opération,  je  ne  tienne  aux  règles  de  la  procédure, 
crains  pas  d'affirmer  que  cette  manière  de  l'instruction  en  matière  criminelle  j 
de  procéder  était  entièrement  contraire  elle  y  tient  comme  la  réhabilitation  ,  par 
aux  règles  et  en  opposition  avec  les  grands  exemple;  et  si  l'on  reconnaît  cette  vérité, 
principes  de  la  législation  et  de  la  justice,  il  faudra  convenir  aussi  que  la  prescrip- 
C'eût  été,  sans  doute,  un  système  plus  tion  des  délits  commis  sous  l'empire  d'une 
raisonnable  que  celui  qui  eût  pris  pour  loi  antérieure  doit  se  régler  entièrement 
règle  exclusive  de  la  prescription  la  loi  d'après  la  loi  nouvelle,  sous  l'empire  de 
sous  laquelle  le  crime  avait  été  commis  ,  laquelle  la  question  se  présente.  La  raison 
sans  s'inquiéter  de  la  loi  nouvelle,  dont  de  le  décider  ainsi  ,  est  que  tout  ce  qui 
les  effets  seraient  restés  étrangers  à  ce  se  rapporte  à  l'instruction  ,  à  la  forme  de 
crime  antérieur  à  son  empire.  On  est  de  procéder ,  à  la  compétence  même  peut 
suite  frappé  des  motifs  qui  auraient  pu  être  réglé  par  la  loi  existante,  sans  que 
déterminer  à  adopter  cette  marche  :  un  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
examen  approfondi  fait  bientôt  recon-  lois  se  trouve  violé  (2).  Ainsi ,  en  adop- 
naitre,  il  est  vrai,  qu'elle  serait  vicieuse  tant  cette  opinion  ,  on  n'aurait  jamais  à 
sous  plusieurs  rapports  ;  mais  il  faut  con-  examiner,  quant  à  la  prescription  ,  sous 
venir  pourtant  qu'elle  semble  toute  natu-  quelle  loi  le  crime  ou  le  délit  a  été  com- 
relle,  et  qu'elle  n'offre  pas  du  moins  cette  mis,  mais  seulement  quelle  est  ,  à  cet 
singularité  que  l'on  remarque  dans  l'an-  égard  ,  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
cienne  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas-  l'on  élève  la  question  de  prescription, 
sation  sur  ce  point.  Mais  cette  opinion,  qui  ne  me  paraît  pas 

Je  dis  que  cette  marche  serait  vicieuse,  devoir  éprouver  d'objections   sérieuses, 

parce  que,  si  le  délai  pour  prescrire  sui-  lorsque  la  nouvelle  loi  est  plus  avanta- 

vant  la  loi  nouvelle  était  beaucoup  moins  geuse  à  la  prescription  que  l'ancienne, 

long  que  celui  qu'avait  fixé  la  loi  précé-  peut  être   fortement    combattue   par   la 

dente,  il  pourrait  arriver  que  l'on  mît  en  crainte  d'aggraver  le   sort  du  prévenu, 

jugement  un  individu  pour  un  fait  com-  dans   le    cas  où   la    loi   nouvelle   serait 

mis   sous   l'ancienne   loi,    et  bien  anté-  au  contraire  moins  favorable   que  l'an- 

rieur  à  d'autres  faits  de  même  nature  qui  cienne. 

se  trouveraient  prescrits  suivant  la  loi  II  est  de  principe  général  que,  dans  le 

nouvelle ,  sous  l'empire  de  laquelle  ils  au-  concours  de  deux  lois  qui  peuvent  être 

raient  été  commis;  et  cette  contradiction,  consultées,  ou  dans  le  doute  sur  l'appli- 

qui  frapperait  tout  le  monde,  serait  re-  cation  de  plusieurs  dispositions,  on  doit 

gardée  à  juste  titre  comme  une  inconsé-  toujours  prendre  pour  règle  celle  qui  est 

quence  du  législateur,  et  ne  peut  pas  se  la   plus  favorable  au  prévenu  ou  à  l'ac- 

snpposer.  cusé.  Un  décret  transitoire  (3) ,  relatif  à 

L'opinion  absolument  opposée  ,   celle  la  mise  en  activité  du  nouveau  Code  pé- 


(i)  Voyez  notamment,  au  Bulletin  de  la  Cour  »  crimes  et  aux  délits  les  peines  prononcées  par 

de  cassation,  un  arrêt  du  23juin  i8o8,  »  les  lois  pénales  existantes   au  moment  où  ils 

(2)  Voyez  ce  que  je  dis  tom.  III ,  section  des  «  ont  été  commis;  néanmoins,  si  la  nature  de  la 
Prmcipesgénèrmta:,'^!iri\i^v!i^\\cdelanon-7'ètrouc~  »  peine  prononcée  par  le  nouveau  Code  pénale 
tivité  des  lois.  »  était  moins  forte  que  celle  prononcée  par  le 

(3)  Voyez  l'art.  6  du  décret  du  23 juillet  1810;  »  Code  actuel,  les  Cours  et  tribunaux  applique- 
il  est  ainsi  conçu  :  »  ront  les  peines  du  nouveau  Code.  » 

«  Les  Cours  et  tribunaux  appliqueront  aux  «  Dans  le  concours  de  deux  peines  affliclives 
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nal,  a  l'ail  de  ce  piinci|)e  une  application  la  conipélcnoe  et  le  niodcdc  jugement  en 
fort  remarquable,  en  déeidant,  à  l'égard  matière  criminelle,  deviennent  exécutoi- 
des  crimes  oudélits  coiitmis  soits  l'ancien  res, ainsi  ((uejel'aidéjà  dit,  du  momenloù 
Code,  qu'on  appli([uerait  la  disposition  elles  sont  publiées;  et  comme  la  preserip- 
du  nouveau  Code  toutes  les  fois  qu'elle  tion  fait  ])arlic  de  l'instruction  crimi- 
serait  moins  sévère  (|ue  celle  du  préeé-  nelle,  la  prescription  des  crimes  et  des 
dent.  délits    doit    nécessairement  ,    d'après    ce 

Ce  que  le  législateur  a  voulu  })our  l'ap-  principe,  être  réglée  par  la  loi  lors  ac- 
plieation  de  la  peine,  il  l'a  nécessairement  luelle.  N'esl-il  pas  d'ailleurs  exactement 
voulu,  et  à  plus  forte  raison  ,  pour  la  près-  vrai  de  dire  que  le  système  précédem- 
cription  ,  soit  des  délits ,  soit  des  peines,  ment  adopté  par  la  Cour  de  cassation 
et  puisqu'il  résulte  implicitement  du  dé-  donne  aussi  à  la  loi  un  véritable  elîet  ré- 
cret  du23  juillet  1810,  qu'on  ne  pourrait  troactif,  puisqu'il  admcl  proportionnclle- 
paspoursuivreaujourd'bui  l'auteur  du  fait  ment  \a  loi  nouvelle  pour  fixer  la  pres- 
qui,  considéré  précédemment  comme  of-  cription  d'un  délit  commis  avant  qu'elle 
frant  les  caractères  d'un  ci'ime  ou  d'un  existât?  Et  si  le  principe  de  la  non-ré- 
délit, ne  se  trouverait  pas  classé  comme  troactivité  des  lois  était  violé  par  l'appli- 
tel  dans  la  loi  nouvelle,  il  faut  en  eon-  cation  des  lois  nouvelles  à  la  prescription 
clure,  à  fortiori ,  que  l'on  ne  pourrait  des  délits  anciens,  ne  serait-il  pas  évi- 
pas  poursuivre  un  crime  ou  un  délit  près-  dent  que  la  violation  aurait  lieu  dans 
crit  d'après  la  loi  nouvelle,  mais  a  l'égard  l'un  comme  dans  l'autre  cas?  Et  pour  que 
duquel  la  prescription  ne  se  trouverait  pas  la  Cour  de  cassation  ait  jugé^  comme  elle 
acquise,  suivant  les  dispositions  de  l'an-  l'a  fait,  sous  l'empire  du  Code  des  délits 
cien  Code  (1).  et  des  peines,  n'a-l-il  pas  fallu,  de  toute 

Les  partisans  du  système  adopté  précé-  nécessité,  qu'elle  rendit  elle-même  hom- 
demment  par  la  Cour  de  cassation ,  qui  mage  au  principe  que  nous  invoquons 
veulent  écarter  notamment  celui  qui  eon-  relativement  à  l'application  des  lois  con- 
siste à  prendre  la  loi  nouvelle  pour  règle  cernant  l'instruction  et  la  procédure  cri- 
unique  en  matière  de  prescription ,  sou-   minelle  ? 

tiennent  que  c'est  donner  à  la  loi  un  effet  D'un  autre  côté,  le  Code  civil  même  , 
rétroactif  dont  elle  n'est  pas  susceptible^  tout  en  déeidant  que  les  prescriptions, 
et  ils  rappellent,  à  l'appui  de  leur  opi-  commencées  avant  qu'il  fut  promulgué  , 
nion,  l'article  2281  du  Code  civil,  l'ela-  seraient  réglées  conformément  aux  an- 
lif  aux  prescriptions  commencées  avant  le  ciennes  lois ,  fait  de  suite  une  exception 
Code  (2).  à   ce  principe   général,   et   restreint   au 

Mais,  d'abord,  les  principes  de  la  lé-  terme  de  trente  années,  à  dater  de  sa 
gislation  civile  sont  entièrement  distincts  publication,  toutes  les  prescriptions  qui, 
de  ceux  sur  lesquels  repose  la  législation  suivant  les  anciennes  règles,  n'auraient 
criminelle.  La  manière  de  procéder  en  été  accomplies  qu'après  un  laps  de  temps 
matière  civile  est  réglée  par  des  Codes  plus  considérable,  à  compter  de  la  même 
particuliers  ,  comme  la  procédure  crimi-   époque. 

nelle  par  les  siens;  et  l'on  ne  peut  pas  ap-  En  résumant  donc  tout  ce  que  je 
pliquer  à  l'une  les  règles  qui  concernent  viens  de  dire  sur  la  prescription  des  cri- 
l'autre.  Toutes  les  lois  sur  l'instruction,   mes,  des  délits  et  des  contraventions,  je 

»  temporaires  ,  celle  qui  emporterait  la  marque        (2)  L'art.  2281  esl  ainsi  conçu  : 
»  sera  toujours  réputée  la  plus  forte.  »  «  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de 

(1)  La  cour  de   cassation  a  jugé,  le  18  juin  la  publication  du  présent  titre    seront    réglées 

1812,  que,  d'après  l'article  6  du  décret  du  20  conformément  aux  lois  anciennes.  » 
juillet,  les  dispositions    de   l'art.   658  du  Code         «  Néanmoins  les  prescriptions  alors  commen- 

d'instruction   criminelle  sont   applicables    aux  cées ,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  sui- 

délits  commis  avant  la  publication  de  ce  Code,  vaut  les  anciennes  lois,  plus   de  trente    ans  ,  à 

«t,  (pii  ne  se  trouveraient  pas  prescrits  d\iprès  compter  de  la  même  épo(|ue,  seront  accomplies 

!    («ode  du  3  brumaire  an  IV.  jijr  ce  laps  de  trente  ans.  » 
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crois  pouvoir  établir,  comme  une  règle  par   le  Code.  Puisqu'elle  reconnaît  qu'à 

certaine,  que  la  prescrij)lion  se  règle  en  l'égard  de  la  prescription  de  l'action  il 

général  paj*  les  lois  de  la  matière  qui  sont  faut  consulter  le  nouveau  Code  comme  le 

eu  vigueur  au  moment  où  la  question  de  plus  faA'orable  aux  condamnés  ,   elle  doit 

prescription  s'élève;  mais   que,  par  une  reconnaître  qu'il  en  est  de  même  pour  la 

exception  favorable,  tirée  par  analogie  prescription  des  peines.  Je  dois,  au  reste, 

du  décret  du  23  juillet  1810 ,  si  la  loi  qui  examiner  dans  un  autre  chapitre  cette  es- 

cxistait  au  moment  où  le  fait  s'est  passé  pèce  de  prescription;  mais  je  puis,  dès  à 

était  plus  favorable  au  prévenu  qui  peut  présent,  énoncer  ici  comme  un  point  dès 

invoquer    la   prescription,    il    faudrait,  long-temps  fixé  parles  instructions   du 

dans  ce  cas  seulement,  recourir  aux  dispo-  ministre  de   la  justice,   que   l'on   doit, 

sions  de  cette  loi.  pour  cette  prescription  ,  consulter  aussi 

La  Cour  de  cassation  elle-même  ,  aban-  la  législation  la  plus  favorable, 
donnant  depuis  sa  propre  jurisprudence  lien  est  delà  prescription  comme  de 
pour  revenir  à  un  mode  plus  régulier,  a  l'incompétence,  elle  est  de  droit  public; 
déjà  jugé ,  par  plusieurs  arrêts  (1) ,  qu'un  et  quoique  le  prévenu  ne  l'allègue  pas  ,  le 
délit  correctionnel  commis  sous  l'empire  juge  doit  suppléer  à  son  défaut  de  récla- 
du  Code  précédent  devait  se  prescrire  mation,  et  en  appliquer  le  bénéfice,  si 
suivant  le  nouveau  Code.  H  n'est  pas  à  elle  se  trouA'e  accomplie  au  moment  où  il 
ma  connaissance  que  cette  Cour  ait  dé-  prononce.  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi 
cidé  la  question  depuis  le  nouveau  Code,  jugé,  même  en  matière  de  délit  forestier, 
({uant  à  la  prescription  des  peines  ;  mais  malgré  les  réquisitions  contraires  du  mi- 
il  est  évident  qu'elle  ne  pourrait,  sans  se  nistère  public  (2).  Le  magistrat  qui  per- 
mettre eu  contradiction  avec  les  arrêts  tait  la  parole  considérait  que  la  prescrip- 
que  je  viens  de  citer,  revenir  au  mode  tion  est  de  pur  droit  privé,  lorsqu'elle  ne 
qu'elle  avait  adopté  pour  déterminer  l'é-  tend  qu'à  écarter  une  action  civile  par 
poque  de  la  prescription  des  délits.  Ainsi,  son  objet ,  quoique  correctionnelle  par  sa 
lorsqu'à  partir  du  jour  où  un  crime  a  été  forme,  et  il  rangeait  dans  cette  classe  les 
commis,  il  s'est  écoulé  dix  ans  sans  qu'il  actions  résultant  des  délits  forestiers:  mais 
ait  été  fait  aucune  poursuite,  l'action  la  Cour  n'accueillit  point  cette  distinction; 
publique  est  prescrite  aux  termes  de  l'ar-  et  suivant  cet  arrêt  ,  que  la  prescription 
ticle  637  du  Code  d'instruction  crimi-  soit  alléguée  ou  non  par  les  contrevenans, 
nelle,  quoique  le  crime  ait  eu  lieu  sous  parles  prévenus  ou  par  les  accusés,  le  juge 
l'empire  d'une  loi  qui  ne  faisait  courir  la  doit,  dans  tous  les  cas,  et  pour  tous  les 
])rescription  qu'après  que  le  crime  avait  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  pour- 
été  légalement  constaté ,  et  que ,  depuis  suites  criminelles  ,  correctionnelles  ,  ou 
cette  circonstance,  il  ne  se  soit  pas  écoulé  de  police,  ordonner  la  cessation  des  pour- 
un  temps  suffisant  pour  prescrire  aux  ter-  suites ,  lorsqu'on  a  atteint  le  terme  fixé 
mes  de  la  loi  ;  ainsi  le  même  principe  est  par  la  loi  pour  l'exercice  de  l'action  pu- 
applicable  aux  délits  et  aux  contraven-  blique  et  de  l'action  civile.  On  peut  donc 
(ions  dans  les  délais  respectivement  fixés  affirmer,  en  s'autorisant  de  la  jurispru- 

(i)  Voyez  l'arrêt  du  i8  juin  1812  déjà  cité.  —  (  Bulletin  officiel  de  la  Cour  de  cassation,  an 
Voyez  aussi  les  arrêts  des  3o  juillet  18 12,  5  sep-  181 7,  partie  criminelle,  pag.  194.  —  Sirey,an 
lembre  1812,  yjanvier  i8i3,  6  mai  et  22  août  1818,  i''*'  partie,  pag.  81.)  — La  Cour  de  cassa- 
même  année;  et  un  arrêt  du  21  août  181 7,  qui  tion  a  reconnu,  comme  une  règle  fondamentale, 
casse  un  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  que  la  prescription  doit  s'opérer  d'après  les  lois 
<Ic  Corse,  en  date  du  4  juillet  précédent,  lequel  nouvelles,  quoiqu'elles  soient  postérieures  au 
«Ml  appliquant  tout  à  la  fois  les  dispositions  du  crime  commis ,  si  elles  sont  plus  favorables  au 
Code  du  3  brumaire  an  IV  et  celle  du  nouveau  prévenu  ou  à  l'accusé. 
Code,  proportionnellement  à  l'intervalle  qui  s'é- 
tait écoulé  sous  chacune  des  deux  législations,  (2)  Voyez  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
en  avait  conclu  que  la  prescription  n'était  pas  en  date  des  26  février  1807,  28  janvier  et  12 
accpiisc ,  et  avait  prononcé  une  condamnation,  août  1808. 
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(lencc  constante  de  la  Cour  de  cassation  ,  général ,  déclare  que  ces  dispositions  ne 
et  mal{',ré  les  arrêts  ou  décisions  contrai-  déro{feut  point  aux  lois  particulières  rela- 
ves qui  auraient  été  rendus  par  d'autres  tivesà  la  prescription  desactions  résultant 
tribunaux  (1)  ,  (jue  lorsqu'un  crime  ou  de  certains  délits  ou  de  certaines  contra- 
délit  est  prescrit,  le  défaut  de  pourvoi  de  ventions  (6). 

la  part  de  l'accusé  contre  l'arrêt  de  ren-  Ainsi  se  trouvent  expressément  main- 
voi  devant  la  Cour  d'assises  n'autorise  pas  tenues  les  règles  concernant  la  prescrip- 
cette  Cour  à  juger  sur  ce  crime  ou  ce  lion  des  délits  forestiers  et  des  délits  ru- 
délit,  raux. 

La  règle  établie  par  leCole  civil  (2)  n'est  Le  Code  des  délits  et  des  peines  n'avait 

applicable  qu'en  matière  civile.  point  consacré  cette  exception;  et  comme 

Quelques  auteurs  pensent  pourtant  que  il  était  postérieur  de  plusieurs  années  aux 
la  prescription  doit  être  opposée  par  le  lois  qui  indiquent  la  manière  de  poursui- 
prévenu  ou  l'accusé  par  forme  d'excep-  vre  les  délits  ruraux  et  forestiers,  on  avait 
tion ,  et  qu'autrement  elle  ne  peut  lai  d'abord  induit  de  ce  silence  que  la  pres- 
jirofiter  (3)  :  mais  cette  opinion,  combat-  cription  de  ces  délits  était  soumise  au  droit 
tue  par  d'autres  jurisconsultes,  ne  nous  commun,  et  deux  jugemens  de  cassation, 
pai-ait  pas  fondée  :  je  crois  cependant  qu'il  du  8  vendémiaire  et  du  11  brumaire  an  YI, 
faut  faire  ,  à  cet  égard  ,  une  distinction  l'avaient  ainsi  jugé  :  mais  un  examen  plus 
entre  la  peine  et  la  réparation  civile;  que,  approfondi  de  la  question  fit  reeonnaitre 
dans  le  premier  cas ,  la  prescription  doit  que  des  lois  générales,  quoique  posté- 
être  suppléée  par  le  juge  ;  mais  que,  dans  rieures  à  des  lois  spéciales  ,  ne  pouvaient 
le  second,  on  doit  l'opposer  de  même  pas  y  déroger,  à  moins  que  ce  ne  fût  par 
qu'en  matière  civile.  une  disposition    expresse;   on  en  revint 

Il  est  toujours  temps  d'opposer  la  près-  donc  à  consulter  les  lois  de  la  matière 

cription  ,  ])ourvu  que  ce  soit  avant  le  ju-  pour  déterminer  la  prescription ,  et  cette 

gement  définitif  et  en  dernier  ressort  (4)  ;  jurisprudence,  consacrée  par  une  foule 

et  si  elle  était  acquise  avant  l'époque  de  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (7)  ,  n'é- 

ce  jugement  définitif,  il  n'est  pas  deu-  prouva  plus  de  variation, 

teux  que  ce  ne  fût  un  moyen  de  cassa-  Le  nouveau  Code  ,  plus  prévoyant  que 

tion  (5).  l'ancien ,  a  prévenu  à  cet  égard  toute  es- 
pèce de  difficulté, 

ç  TTT  Suivant  la  loi  du  15-29  septembre 
1791  (8)  ,  les  actions  en  réparation  des 
délits  commis  dans  les  forêts  de  l'Etat  doi- 

DE  aUELQCES   PRESCRIPTIONS    PARTICULIERES,  i-i        •     .       .-  I        4        l      j  i 

vent  être  intentées,  au  plus  tard  ,  dans  les 

trois  mois  où  ils  ont  été  reconnus ,  lorsque 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  après   les  déUnquans  sont  désignés  dans  les  pro- 

avoir  fixé  les  délais  de  la  prescription  en   cès-verbaux  ;  après  ce  terme ,  les  actions 

(t)  Voyez  au  Moniteur  du  9  décembre  1821,  cause,  même  après  la  déclaration  du  jury,  sur 

pag.  1662,  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Paris  l'existence  du  crime  ou  la  culpabilité  de  l'accusé, 

du  8  du  même  mois,  relativement  à  des  chansons  —  Duvergicr. 
de  M.  de  Béranger.     ^  (5)  Voyez,  au  chapitre  <fe  fo  3/fl/uere  t^cpo- 

(2)  Voyez  I  art.  222.')  du  Code  civil.  céder  envers  les  insensés  et  les  furieux  prévenus 

(3)  Voyez  Farinacius  ,  qucst.  10  ,  n"  35.  je  délits,  quels  sont,  relativement  à  la  prescri|i- 

(4)  Voyez  Barthole,  in  L.  I,  paragraphe  fin.  tion  ,  les  effets  de  la  démence  survenue  depuis 
D.  rfe  Quœstionihxis ,  et  Jousse,  Traité  dclajus'  l'action  criminelle. 

tice  crùninellc  lom.  l",  3-^ partie,  liv.  I",  ti(.  I"';        (g.  y  .^^^_  543  j^,  ^^j^,  d'insiruclion  cri- 

pag.  585  et  586.  minelle. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mai 
1823.  (Sirey,   i824,    i'<=  partie,  pa-.  3io,    et        (?)  Voyeznotamment ceux  du  i4  gcrminalan 

«alloz,    1824,    1"^  pailic,  pag.    262"),    décide  Xlll,  2  janvier  1806 ,  etc. 

fpic  l'exception  de  la  prescri|)tion  d'un  crime        (8)  Voyez  art.  8,tit.  IX,  loi  dui5  —  29  scp- 

ou  d'un  dcli(    est  proposablc   en    tout  clal  de  Icmbre  1791,  sur  l'administralio»  forestière. 
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sont  éteintes  et  prescrites.  Si  les  délin-  tendu  qu'il  est  prcvupar l'art.  445  du  Cod;; 

quans  ne  sont  pas  connus  et  désignés  ,  le  pénal  (2). 

terme  de  la  prescription  est  d'un  an.  Mais  les  art.  444  et  445  du  Code  jjénal, 

La  prescription  établie  par  cet  article  relatifs  aux  délits  de  dévastations  et  d'a- 

s'applique-t-elle,  sans  distinction,  à  toute  battis  de  plants  ou  arbres  sur  le  terrain 

espèce  de  délits  ou  de  malversations  dans  d'autrui,  ne  sont  applicables  que  loisque 

les  coupes  des  forêts?  Le  défaut  d'obten-  ces  délits  ont  été  commis  dans  un  champ 

tion  de  co»^c  fi?e  CoMrempèche-t-il  le  cours  ouvert  ou  dans   des   pépinières,  et  non 

de  la  prescription  en  faveur  de  l'adjudi-  dans  des  bois  ou  forêts, 

cataire  d'une  coupe  de  bois  pour  des  dé-  Ainsi,  l'enlèvement  à  dos  d'homme  de 

lits  reconnus  par  des  procès-verbaux?  Ces  fagots  appartenant  à  autrui  ne  peut  être 

questions  ont  été  jugées  par  arrêt  de  la  qualifié,  aux  termes  de  l'art.  444  du  Code 

Cour  de  cassation,  la  première  affirmati-  pénal,  de  dévastation  de  plants  venus na- 

vement,  et  la  seconde  négativement.  Le  turellement  ou  faits  de  main  d'homme  : 

même  arrêt  a  jugé  que  la  responsabilité  il  constitue  le  délit  de  maraudage  qui  est 

de  l'adjudicataire  a  l'effet  de  le  réputer  prévu  par  l'art.  3G  du  titre  II  delà  loi  du 

auteur  des  délits  commis  dans  sa  coupe  ;  6  octobre  1791 ,  et  qui,  aux  termes  de  la 

mais  cette  question  est  étrangère  à  la  prss-  même  loi,  est  sujet  à  la  prescription  d'un 

cription  (1).  mois. 

Les  dispositions  générales  du  Code  d'in^  Ainsi  encore  l'enlèvement   de  jeunes 

struclion  criminelle  sur  la  prescription  arbres   coupés  dans  un  bois  n'est  pas  le 

des  délits  dérogent  même  aux  règles  par-  délit  prévu  par  l'art.  445  du  Code  pénal, 

ticulières   relatives  à  la  prescription  de  mais  bien  un   délit  forestier  qui  rentre 

tel  ou  tel  délit,  si  ce  délit  est  prévu  par  dans  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 

le  Code  pénal.  En  conséquence,  quoique  1669,  et  qui  est  sujet  à  la  prescription  de 

la  généralité  des  délits  ruraux  et  forestiers  trois  mois,  aax.termes  de  l'art.  8  ,  titre  IX 

se  prescrive  conformément  à  des  lois  spé-  de  la  loi  du  29  septembre  1791  (3). 

ciales,  le   délit  de  coupe  d'arbres  sur  la  Une  citation  irrégulière  n'interromprait 

propriété  d'autrui  n'est  plus  soumis  à  ces  paala  prescription,   si  elle  n'était  renou- 

règles  particulières  de  prescription,  at-  velée  régulièrement  dans  les  trois  mois, 

(i)  Voyez  arrêt  du  17  avril  1807,  (Sirey  et  déduire  cette  règle  générale  que  la  prescription 

Denevers    réunis  ,    pag.   i3o  du    supplément.)  du  délit  rural  résultant  de  dégât  dans   un  bois 

(Voyez    pareil   arrêt   delà  même  Cour  du  24  particulier  est  d'un  mois. —  Qu'elle  est  de /;ot« 

mars  1809,  Denevers  et  Duprat,  pag.   a  18  du  îwow  quand  le  délit  ai  forestier ,  ou  que  n'étant 

Supplément.)  pas  prévu  par  les  dispositions  spéciales  de  la  loi 

(2)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  du  6  octobre  1791 ,  il  rentre  dans  les  lois  et  or- 
20  octobre  1812,  déjà  cité,  et  que  quelques  ar-  donnances  forestières;  qu'elle  est  de  trois  ans 
rêtisles  datent  du  3o  octobre.  quand  le  délit  d'abattis  et  dévastions   de   bois 

*  Egalementlefaitd'avoirconduitdeschevaux  étant  commis  en  champ  ouvert  ou  dans  les  pépi- 
sur  le  terrain  d'autruiensemencé,estaujourd'liui  nières,  n'cstni  rural  ni  forestier  et  qu'il  est  pu- 
punissable,  aux  termes  de  l'art.  475,  n"  10,  du  nissable  suivant  le  droit  commun  des  peines  de 
Code  pénal  et  non  aux  termes  de  l'art.  27,  tit.  II  l'art.  444  du  Code  pénal. 

de  la  loi  du  28  septembre  —  6  octobre  1791  ;  en  Ainsi  et  par  exemple,  le  délit  de  dépaissancé 

conséquence  c'est  la  prescription  d'un  an  établie  dans  un  taillis  communal  n'est  prescriptible  que 

par  le  Code  d'instruction  criminelle  et  non   la  par  trois  mois.  Ici  s'applique  la  prescription  de 

prescription  d'un  mois  établie  par  l'art.  8,  sccl.  trois  mois   fixée   pour    les  délits   forestiers  par 

7  ,  tit.  I'^'"  de  la  loi  du  28  septembre  —  6  octobre  l'art.  8 ,  tit.  IX  de  la  loi  du  i5  —  29  septembre 

1791  qui  est  applicable.  —  Arrêt  de  la  Gourde  1791,  et   non  la  prescription  d'un    mois   fixée 

cassation  du  25  juin   1825.  —  Sirey,  1826,  1»''=  pour   les  délits    ruraux    par    l'art.  8  ,    sect.    7, 

partie,  pag.  169.  —  Duvergier.  tit.  I"  de  la  loi  du  28  septembre  —  G  octobre 

(3)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  1791. 

février  1821.  —  (Bulletin  officiel  de  la  Cour  de  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3i  janvier 

cassation,  an  1821,  partie  criminelle,  pag.  5g.  i824. 

—  Sirey,  an  1821 ,  1''^  partie,  pag.  246). ,  — Si''cy,  an  i824,  1''=  partie,  pag.  228. — 

*  De  l'arrêt  que  cite  M.  Le  Gravcrcnd,  on  peut  Duvergier. 
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et  Icprovcnu  devrait ôtrerenvoyé,  comme  fonctions.  C'est  au  ministère  public  à  faire 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  citation  (1).  Jcs  diligences  conAcnables  dans  Tinter- 
Mais  la  prescription  se  trouve inlerrom-  valle  qui  s'écoule  depuis  le  délit  jusqu'au 
j)ue  par  un  mandat  d'arrêt  décerné  dans  moment  où  la  preseri{)lion  serait  acquise; 
les  trois  mois  contre  un  prévenu^  par  et  si  la  nécessité  d'une  exception  est  évi- 
suite  d'une  procédure  criminelle  dirigée  dente  lorsqu'il  s'agit  d'agens  forestiers 
à  la  fois  contre  celui-ci  et  contre  des  agens  prévenus  de  délits  forestiers,  parce  que 
forestiers  prévenus  d'avoir,  moyennant  le  mode  de  prescrire  en  celte  matière  est 
argent,  autorise  des  malversations.  On  lui-même  une  exception,  il  ne  ])cut  y 
sait  (2)  que,  par  suite  de  l'art.  75  de  la  avoir  aucun  motif  pour  s'écarter  des  rè- 
loi  du  22  frimaire  an  YIII,  les  tribunaux  gles  générales  dans  les  cas  qui  sont  soumis 
ne   peuvent,    en   pareil  cas,  diriger  des  à  ces  règles. 

poursuites  contre  les  agens,  qu'après  que  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  cinq 
la  mise  en  jugement  a  été  autorisée  par  le  arrêts  rendus  le  27  décembre  1811,  que 
directeur-général  de  l'administration  fo-  ]a  prescription  de  trois  mois  établie  par 
restière,  précédemment  substitué,  en  cette  la  loi  du  29  septembre  1791,  contre  les 
partie,  au  Conseil  d'état,  ou  par  une  or-  actions  en  réparation  de  délits  forestiers, 
donnance  du  Roi  rendue  sur  l'avis  du  eo-  estacquise  par  l'échéancedesmois,  date  par 
mité  du  contentieux  du  Conseil  d'état,  date, quel  que  soit  le  nombre  de  jours  dont 
lorsque  le  directeur-général  a  refusé  l'au-  ils  sont  composés  (5).  Ces  arrêts  déclarent 
torisation;  et  comme  ces  formalités  préa-  que  l'art.  40  du  Code  péjial  n'est  applica- 
lables  entraînent  nécessaii'ement  des  dé-  ble  qu'au  seul  cas  qu'il  a  prévu;  et  les 
lais,  on  sent  que,  si  la  prescription  en  motifs  sur  lesquels  ils  reposent  seraient 
cette  matière,  qui  est  acquise  au  bout  de  peut-être  susceptibles  d'être  combattus, 
trois  mois  oud'un  an  au  plus,  suivantque  Dans  l'espèce  que  rapporte  l'arrêtiste,  il 
les  délinquans  sont  ou  ne  sont  pas  désignés  s'agissait  d'admettre  un  recours  de  l'ad- 
dans  les  procès-verbaux,  n'était  pas  inter-  ministration  forestière ,  et  la  nécessité  de 
rompuepar  la  demande  d'autorisation  que  réprimer  les  délits  foiestiers  a  i)eut-étre 
ferait  à  cet  égard  l'autorité  judiciaire,  influé  sur  la  décision  de  la  Cour.  Mais, 
cette  demande  deviendrait  toujours  un  lorsqu'une  loi  pénale  fixe  la  durée  des 
brevet  d'impunité  pour  le  délinquant  :  un  mois,  il  me  semblerait  naturel  de  la  pren- 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (3)  a  établi  dre  pour  règle  en  matière  criminelle,  et 
cette  distinction  que  prescrivait  la  uéces-  il  me  paraît  étrange  d'employer  des  rai- 
sité;  et  les  motifs  de  cette  décision^  sont  sonnemens  et  d'invoquer  les  lois  romaines 
développés  dans  le  réquisitoire  du  minis-  pour  fixer,  d'après  des  bases  variables,  le 
tère  public  qui  a  précédé  l'arrêt  (4).  délai  pendant  lequel  on  a  le  droit  de  pour- 
Mais  l'interruption  de  la  prescription  suivre  les  prévenus  de  délits  forestiers  , 
ne  peut  pas  s'opérer  à  l'égard  des  délits  et  quand  on  pourrait  induire  d'une  loi  cri- 
crimes  ordinaires,  même  parla  demande  minelle  française  que  ce  droit  peut  tou- 
d'autorisation  nécessaire  pour  la  mise  en  jours  être  exercé  pendant  quatre-vingt- 
jugement  des  administrateurs  qui  en  se-  dix  jours ,  et  jamais  pendant  plus  long- 
raient  prévenus  dans  l'exercice  de  leurs  temps. 

(j)  La  Cour  de  cassation  i'aainsijugé  par  arrêt  criptionsctlesdcclicancesnecoiircnfpointcontrc 

du  12  floréal  an  Xlir.  ceux  qui  ne  peuvent  pas  agir,  et  que  les  empc- 

(2)  Voyez  le  chap.  delà  mise  en  jngeme7itdes  chemcns  de  droit  sont  toujours  une  exception 
fonctionnaires,  paragraphe  des  Agens  adminis-  suffisante  pour  le  défaut  de  |)oursuitcs  dans  les 
irutifs.  délais  fixés  par  la  loi  qui  règle  l'exercice  de  l'ac- 

(3)  Voyez  arrêt  du  2G  février  1807.  Un  autre  lion  ,  art.  225i  du  Code  civil.  (Voyez  Sirey  ,  an 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i5  avril  1810,  181 1,  pag.  64.) 

a  confirmé  cette  juiisprudence,  du  moins  quant  (4)  Voyez  le  Nouveau  Répertoire  dojurispru- 

aux  agens   forestiers  contre  lesquels  l'autorisa-  dence,Au\  mota  Délit  forestier ,  §  19. 

lion  de  mise  en  jugement  a  été  demandée.  Cet  (5)  Voyez  Recueil  de  Dencvcrs,  an  1812,  pag. 

arrêt  consacre  en  principe  général  que  les  près-  280. 
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Au  resle,  la  jmnsprudence  de  la  Cour  cision   s'applique  à  tous   les   cas  où  la 

de  cassation  paraît  fixée  sur  ce  point  par  prescription  doit  se  compter  par  mois  (1). 

les  cinq  arrêts  dont  il  s'agit,  et  cette  dé-  La  prescription   à    l'égard   des   délits 

(i)  Les  motifs  de  la  décision  de  la  Cour  de  de   la  loi    du    ag  septembre  1791  ,   et   a   pro- 
cassation sont  aussi  rapportés  au  n°  8  du  Bulletin  nonce  la    cassation    de   l'arrêt ,  par  les  motifs 
des  arrêts  de  cette  Cour  pour  l'an   1811,  dans  suivans  : 
un  arrêt  du  27  décembre,  sur  la  demande  du  »  Oui ,  etc. 

procureur-général  de  la  Cour  de  Florence  (alors  »  Vu  l'art.  8  du  lit.  IV  de  la  loi  du  2g  sep- 
française),  en  annulation  d'un  arrêt  rendu  par  tembre  1791  sur  l'administration  forestière; 
cette  Cour ,  le  g  novembre  précédent.  »  Attendu  qu'il  est  reconnu  et   déclaré  par 

«  Carlo  Conti,  prévenu  d'un  délit  forestier,  l'arrêt  dont  la  cassation  est  demandée^  que  le 

avait  été  cité,  par  l'administration  des  eaux  et  délit  forestier  pour  lequel  Carlo  Conti  se  trouve 

forêts  ,  devant  le  tribunal  correctionnel.  poursuivi    avait   été   constaté  par    un    proccs- 

»  Ce  délit  se  trouvant  reconnu  et  légalement  verbal  régulier  du    18  mai   1811,  affirmé  de- 

constaté  par  un  procès-verbal  du  a8mai  i8ii  ,  vantlejuge  de  paix; 

et  l'action  n'ayant  été  intentée  que  le  17  août  »  Etque  l'action ,  à  raison  de  ce  délit,  a  élé 

suivant,  il  s'agissait  de  savoir  si  la  prescription  intentée   1017    août   suivant,   conséquemment 

qu'établit  l'art.  8  du  tit.  I\  de  la  loi  du  29  sep-  dans  les  trois  mois,  en  calculant  de  quantième  à 

tembre  1791,  faute  de  poursuites  dans  le  délai  quantième; 

de  trois  mois  ,  était  acquise.  »  Attendu  que  ,  suivant  le  calendrier  grégo- 

»  La  négative  de  cette  question  ne  semblait  rien,  qui  est  celui  de  la  France,  les  mois  civils 

susceptible  d'aucune  difficulté  ,  puisqu'en  cal-  ou  usuels  étant  inégalement  composés,  c'est  par 

culant,  d'après  la  règle  de  droit  commun,  le  ce  calcul  seul,  c'est-à-dire  par  l'échéance  des 

tterme  de  chaque  mois ,  de   quantième  à  quan-  mois ,  date  par  date  ,  et  non  par  tel  nombre  de 

lième ,  il  était  évident  que  du  18  mai  au  1 7  août,  jours ,  que  doivent  se  régler  les  délais  fixés  par 

les  trois  mois  n'étaient  pas  expirés.  mois  ; 

»  Mais  la  Cour ,  au  lieu  d'adopter  cette  règle,  »  Que  de  cette  règle  ,  consacrée  par  les  lois  et 

s'est  déterminée  par  des  considérations  prises  par  la  jurisprudence ,  résulte   la  différence  qui 

de  ce  que,  suivant  le  calendrier  grégorien,  les  existe  et  qui  doit  exister  entre  les  délais  de  tel 

mois  civils  ou  usuels  sont  inégalement  composés;  nombre  de  mois,  et  ceux  qui  se  mesurent  et  se 

de  ce  que  ,  d'un  autre  côté  ,  diverses  lois    ro-  déterminent  par  tel  nombre  de  jours, 

maines  avaient  fixé  dans  telle  espèce  particu-  »   Que,  si   quelques  lois  romaines,  relative- 

lière  le  terme    d'un   mois  à  trente  jours,  dans  ment  à  des  cas  particuliers,  ont  fixùk  trente  le 

telle  autre  à  trente  et  un;  et  de  ce  que,  dans  nombre  des  jours  de  chaque  mois  (leg.  ult.  Code 

notre  droit  même  ,  lorsqu'il  s'agit   de    la  durée  de  Jur.  dcliber.  leg.  3i  ,§  22  ff.  deœdilitio  Edic- 

d'une  peine  correctionnelle,  l'art.  4o  du  Code  io  );  d'autres ,  à  trente  et  un  (leg.  ult.  Code  tfe 

pénal  le  fixe  à  trente.  Temiiorïb. cq^pellat.);  d'nntres,  à  trenteetà  trente 

»  C'est  en  combinant,  sans  y  être  autorisée  et  un  alternativement  (leg.  loi ,  ff.rfe  fle^'. /«>•.), 

par  aucune    loi ,   la   disposition  de  cet  article  chacune  de  ces  lois  n'a  dû  servir  de  règle  que 

avec  celle  de  la  dernière  loi  au  Code,  jur.  delibei: ,  pour  le  cas  auquel  clic  s'appliquait  ; 

de  la  loi  3i ,  §  22  ,  ff.  de  œdiUtio  Edicto ,    de  la  »  Qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  4o  du  Code 

loi  5  au  Code,  de  Temporib.  appellat.,  et  de  la  pénal  de  i8n  ,  portant  que  «la  peine  d'un  mois 

loi  101  ,  ff.  de  Reg.jur. ,  que  cette  Cour  a  jugé  ,  »  d'emprisonnement  est  de  trente  jours  »  ;  que 

par  l'arrêt  attaqué  ^  i°  qu'en  matière  de  près-  cette  disposition  spéciale,  donnée  pour  ce  cas 

cription,  le  délai  d'un  mois  devait  être  réduit  à  seul,  et  par  des  motifs  inapplicables  à  d'autres 

trente  jours  ,  lorsque  le  fait  de  la  prescription  cas,  loin  de  détruire  la  règle  générale,  doitctre 

présentait  un  caractère  de  faveur,  etque  si  au  considérée  comme  une  exception   ^jui  la  con- 

contraire  ,  il  s'agissait  d'un  délai  rigoureux  ,  on  firme  : 

devait  le  porter  à  trente  et  un;  2''que  la  près-  »  Qu'ilsuitde là  queTaclion  intentée, lei7 août 

cription  opposée  par  Carlo  Conti  était  d'une  na-  1811 ,  par  l'administration  forestière,  pour  un 

ture  favorable;  d'où  elle  a  conclu  que   l'action  délit  reconnu  et  constaté  le  18  mai  précédent, 

intentée  contre  ce  particulier  ,  le  17  août  1811,  l'avait  été  dans  les  trois  mois  de  la  constatation 

pour  un  délit  constaté  le  i8  mai  précédent,  de-  du  délit; 

vait  être  considérée  comme  prescrite,  par  cela  »  Et  que  ,  conséquemment,  la  Cour,  en  décla- 

seulque,du  18  mai  au  17  août,  il    se   trouvait  rant  cette  action  prescrite,    sur  le  motif  que 

un  espace  déplus  de  trois  fois   trente  jours,  chaque  mois  devait  être  composé  de  trente  jours 

conséquemment  de  plus  de  trois  mois.  seulement,  et  que,  du  18  mai  au  17  août,  il  se 

»  La  Cour  a   vu  d^ms  cette  modification  ar-  trouvait  un  espace  de  temps  de  plus  de  quatrc- 

bitraire    une    violation  de  l'art.  8  du  tit.  IX  vingt-dix  jours ,  ou  plus  de   trois-  fois  trente 
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coninvis  dans  les  buis  commiinnux  est  ré-  n'avaient  pas  reçu  plus  d'aUelnle  que  cel- 
glée,  eomnie  eelle  qui  concerne  les  délits  les  qui  conceruciit  la  prescription  des  dé- 
commis dans  les  forets  de  l'État ,  par  la  lits  foreslieis  (4) ,  et  le  nouveau  Code 
loi  du  2d  septembre  1791  (1).  La  raison  d'instruction  établit  comme  une  rèjïlc  ce 
en  est  qu'un  arrêté  du  Gouvernement,  en  point  de  juris[)rudence. 
date  du  11)  vendémaire  an  X  (2),  assimile  Toutefois,  la  prescription  d'un  mois 
les  bois  des  communes  aux  bois  de  l'Etat,  réglée  pour  les  délits  ruraux  ,  par  la  loi 
pour  le  régime  de  l'administration;  ce  de  I7i/1 ,  n'est  applicable  au  vol  d'un  ar- 
qui  comprend  le  mode  de  procéder  contre  bre  qu'autant  que  ce  vol  a  été  commis 
les  délits,  comme  le  délai  de  prescription  dans  un  terrain  en  plantations,  futaies 
qui  s'y  confond.  Les  observations  relatives  ou  bois  taillis  ,  dans  le  sens  de  l'article  37, 
à  l'interruption  de  la  prescription  des  dé-  tit.  II  de  ladite  loi.  Dans  tous  les  autres 
lits  commis  dans  les  forêts,  sont  dque  cas  ,  le  vol  d'arbres  ne  se  prescrit  que  par 
communes  à  la  prescription  des  délits  le  laps  de  trois  ans,  conforménient  aux 
commis  dans  les  bois  communaux.  dispositions  générales  du  Code  d'instruc- 

Mais  les  délits  commis  dans  les  bois  des  tion  criminelle  (5). 
particuliers,  ainsi  que  tous  les  autres  dé-  Il  est  à  remarquer  que,  pour  être  censé 
lits  ruraux,  se  prescrivent  par  d'autres  avoir  agi  dans  le  mois  ,  il nesuffit  pas  d  a- 
règles.  Aux  termes  de  la  loi  du  28septem-  voir  rendu  plainte  devant  les  magistrats 
bre  —  6  octobre  1791  (3),  la  poursuite  cbargés  de  rinstruction  préparatoire,  et 
des  délits  de  cette  espèce  doit  se  faire  au  qu'il  faut  avoir  cité  le  prévenu  devant  le 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois ,  soit  tribunal  qui  doit  eonnaitre  du  délit.  Cela 
par  les  parties  lésées,  soit  par  le  ministère  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
public;  faute  de  quoi  il  n'y  a  plus  lieu  à  en  date  du  2  messidor  an  XIII. 
poursuite,  et  la  prescrij)tion  est  acquise.  Le  délai  de  la  prescription  pour  délit  de 
La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  sous  e/msse  est  également  fixé  à  un  mois  par  la 
l'empire  du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  loi  du  30  avril  1790  (6);  mais  un  arrêt  ré- 
que  les  règles  particulières  fixées  par  la  loi  cent  de  la  Cour  de  cassation  établit ,  rela- 
pour  la  prescription  des  délits  ruraux,   tivement  au  mode  de  répression  des  délits 

jours,  a,  par  une  modification  arbitraire ,  viole  Cour  de  cassation  du  ii  novembre  i823. — Si- 
la  disposition  de  l'article  8  du  litre  IX  de  la  loi  rey,  1826  ,  !''<=  part.,  pa(;.  io5.)  — Notamment 
du  29  septembre  1791  sur  l'adminislration  fo-  par  l'ordonnance  de  renvoi  .rendue  par  la 
restière  ;  chambre  du  conseil  du   tribunal  de   première 

»  Par  ce  motif  la  Cour  casse  et  annulle  l'.tr-  instance  :  ainsi  le  délit  ne  sera  point  prescrit 

rèt  rendu  le  9  novembre  dernier,  etc.;  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  d'un  mois  entre  le 

»  Ordonne,  etc.  délit  et  la  citation  ,  s'il  n'y  a  point  un  moisd'in- 

NoTA.   Quatre  autres  arrêts  rendus    le    même  tcrvalle  soit  entre  le  délit  et  l'ordonnance    de 

jonr  expriment  les  mêmes  motifs.  renvoi  ,  soit  entre   l'ordonnance  de  renvoi  et  la 

(0  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  -tation.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pans  ,    du 

da  edu  9  janvier  1807.  9  >n^^'  '«.G,  S.rey    18.7    2«  l^;-"-  '«    pag    :..8 
yj                  /                   .,•,1^1  Avant   le   décret    du    4  mai    1812,   le    port 

(2)  Voyez  art.  i^r  de  cet  arrête  et  le  Code  ji..,,,,,,^,  g.,,,,  pemiis  était  considéré  comme  un 
forestier  de  1827.  délit  correctionnel  en  lui-même,  et  comme  tel  il 

(3)  Voyez  art.  8,  sect.  7  ,  tit.  I'''  de  cette  loi.  ^,.,n  ^01,^1^  à  la  prescription  ordinaire.  Voyez 

(4)  Voyez  arrêt  du  16  floréal  an  XI.  Sirey ,  tom.  VIII ^  i'''-  partie  ,  pag.  257  ,  et  lom. 

(5)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  XI  ,  i'-'=  partie ,  pag.  Go;  mais  comme  depuis  le 
juin  1820.— (Bulletin  officiel  de  la  Courde  cas-  décret  du  4  mai  1812, le  port  d'armes  sans  per- 
sation,  an  1820,  partie  criminelle  ,  pag.  23i. —  misn'estdéclarépunissablequ'autanttju'ilcsluni 
Sirey,  an  1821  ,  1"=  partie,  pag.  147.)  au  faitde  chasse;  etlc  faitse  trouvant  couvert  par 

(6)  Voyez  art.  12  de  la  loi  du  5o  avril  1790,  la  prescription  d'un  mois,  le  jmrt  tl'armcs  ne 
et  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ooaout  1822.  peut  plus  ,  après  le  même  délai ,  donner  lieu  à 
— (Bulletin  officiel  de  cassation  ,  an  1822,  partie  l'application  d'une  peine. — (Arrêts  de  la  Cour 
criminelle,  pag.  34i  )  de  cassation  du  1"  octobre  i8i3  ,  cl  du   17  dé- 

*  Cette  prescription  est  interrompue  par  les  cembre  1824. — Sirey,  1825,  1'"''  partie ,  pag. 
actes  de  poursuite  et  d'instruction.  (Arrêt  de  la     i85  et  18G.) — Duvenficr. 

TOME    1.  ^7 


88  TRAITÉ  DE  LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

de  chasse  clans  les  bois  et  forêts  ,  une  dis-  nierait  ou  vendrait  une  nouvelle  édition 
tinction  qu'il  est  important  de  connaître,  d'un  ouvrage  quelconque  dont  le  corn- 
et qui  est  tracée  par  les  motifs  de  sa  déci-  merce  est  en  possession  depuis  un  temps 
sion(l);  celui  de  la  prescription  d'un  dé-  immémorial  (4). 

lit  de  pèche  dans  les  eaux  qui  sont  des  Rappelons  ici ^  comme  un  principe  re- 
propriétés privées,  est  de  trois  mois.  Il  ne  connu,  que  la  criminalité  d'un  fait,  en 
faut  appliquer  en  pareil  cas  ni  la  loi  du  ce  qui  touche  la  prescription  ,  est  déter- 
30  avril  1790,  relative  au  fait  de  chasse ,  minée  par  le  jugement  qui  intervient  sur 
nilaloidu28seplemhre — Coctobre  1791 ,  cefait,  et  non  par  la  qualification  don- 
sur  les  délits  ruraux;  mais  recourir  àl'ar-  née  à  ce  fait  dans  ''accusation, 
ticle  8,  tit.  IX  de  la  loi  du  29  septembre  Ainsi,  v.n  délit  est  prescriptible  parla 
1791,  qui  sert  à  régler  la  matière  (2).  cessation  des  poursuites  pendant  trois  ans. 

Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  en  qualité   de  délit  correctionnel,  si  le 

sont  aussi  soumis  à  une  prescription  par-  jury  le  déclare  tel,  bien  qu'il  eût  été  qua- 

liculière;  et  la  loi  veut  que  la  prescription  lifié  crime  dans  l'accusation  (5). 

soit  acquise  au  bout  de  six  mois,  s'il  n'y  Mais  lorsqu'une  affaire  qui  pouvait  of- 

a  point  eu  de  poursuite;  ou^l'un  an  à  frir  le  cffrac/ère  d'un  crime,  d'un  meurtre 

compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou  par  exemple,  a  été  réglée  correctionnel- 

de  poursuite  (3).  Icment  parla  chambre  du  conseil,  la  pres- 

Ou  a  demandé,  à  ce  sujet,  si  ce  terme  cription  de  l'action  est-elle  acquise  à  l'ex- 

falal  delà  prescription  s'étend  i\  une  nou-  pir.Uion  du  terme  fixé  pour  les  poursuites 

velle  édition,  comme  à  la  première  :  et  si,  correctionnelles,    quoique  le   ministère 

lorsque  six  mois  se   sont  écoulés   depuis  public  pense  que  l'affaire  a  été  mal  réglée, 

que  l'ouvrage  a   paru  pour  la  première  et  quoiqu'il    soit  survenu   de  nouvelles 

fois,   il  est   à  l'abri   de  toute  poursuite,  charges  qui  })euvent  donner  au  fait  le  ca- 

lorsqu'il  n'en  a  pas  été  fait  dans  cet  inter-  raclère  de  crime? 

valle.  L'affirmative  ne  me  parait  pas  sus-  Je  crois  que  la  question  doit  être  réso- 

ceptible  de  doute,  sauf  le  casoù  les  chan-  lue  affirmativement  ;  en  pareil  cas,  il  ne 

gemens ,  additions  ou  suppressions  opérés  peut  y  avoir  lieu  à  diriger  de  nouvelles 

dans  les  nouvelles  éditions  seraient  seuls  poursuites  contre  le  prévenu, 

incriminés.  Autrement,  et  si  l'on  établis-  En  vain  dirait-on  que  le  ministère  pu- 

sait  en  principe  qu'une  nouvelle  édition  blic  peut  citer  directement   le   prévenu 

devrait  être  considérée  comme  un  nouvel  à   V audience  an  ivïhwnîA  correctionnel, 

ouvrage,  et  que  pendant  six  mois  elle  pût  pour  y  faire  déclarer  l'incompétence  de 

donner  lieu  à  des  poursuites  ,  quoique  la  ce  tribunal,  à  raison  de  la  gravité  préten- 

première  édition  n'en  eût  point  provoqué,  due  du  fait;  cette  marche  ne  saurait  être 

il  faudrait  reconnaître  qu'aucun  impri-  suivie,  y)arce  que  le  ministère  public,  qui, 

meur  ou  libraire  ne  serait  à  l'abri  des  re-  en  matière  correctionnelle,  a  toujours  la 

cherches  de  la  justice,  lorsqu'il  réimpri-  faculté  de  donner  une  citation  directe,  ne 

(i)  Voyez arrètdaSo mai  1822. — (Bulle tin  offi-  ministère  public,  encore  qu'il  contienne  des  oii- 

cicl  de  cassation,  an  1822,  part,  crim.jpag.  233.)  tragcs    à   la  morale  publique,  cela  peut  suffire 

(2)  Voyez  arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  8  P»"»"  excuser  l'éditeur,  mais  non  pour  justifier 
scptemlire  1820.  — (Bulletin  officiel  de  cassa-  l'ouvra-c,  qu'ainsi  rouvra,';c  est  détruit  mais 
lion,  an  1820,  pa-.  34i.  —  Sirey ,  an  1821,  i«-<^  'c  bbraire  reste  sans  punition  personnelle.  — 
part.  ,  p.  18.  )  (  Si'-cy  ,  1825  ,  2e  partie ,  page  0^1.  )     _ 

'                                    1    ,    I   •  1       r       •     o  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  royale  cl  Amiens ,  du 

(3)  Voyez  art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819.—  g  mars  1823,  a  déclaré  qu'en  pareil  cas,  l'ac- 
Voyez  aussi  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  ^-^^^  ^^^-^^  purement  et  simplement  non-receva- 
janvier  1822.  —  (  Bulletin  oHicicl ,  an  1822,  b|e._(Sirey,i823,  2«part.,p.  169.)  — £>«i)er^zer. 
part,  crim.,  pag.  38 1.  )  ^5^  yoyn  arrêt  de  la  Cour  de  cassatien  du  3o 

(4)  *  La  cour  de  Paris  a  décide,  par  arrêt  du  janvier  1818.  —  (  Bulletin  officiel  de  cassation  , 
i5  janvier  1826 ,  que  lorsqu'un  ouvrage  a  déjà  an  i8i8,  part,  crim.,  pag.  3-,  — Sirey,  an 
été  publié  et  a  circulé  sans  aucune  poursuite  du  1820,  i""*^  part.,  pag.  5o2.  ) 
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peut  plus  en  agir  ainsi  lorsqu'il  a  préféré  par  les  cîéi)ositions  des  témoins  entendus 

proeéder  par  \oie  de  réquisition,  en  pro-  dans  l'inshuction  orale,  que  le  fait  a  les 

\oquant  une  iustruclion   (1),  et  il  ne  lui  caiactères  du  crime,  et  ajjpelerensuitedu 

est  pas  permis  de  faire  ainsi  abstraction  jugement,  si  ce  jugement  n'est  pas  con-- 

de  la  ])remière  procédure  et  de  la  décision  forme  à  ses  conclusions  :  mais,  dans  l'es- 

du  tribunal  par  laquelle  la  compétence  a  pèce  que  nous  discutons,  le  prévenu  ne 

été  indiquée,  et  à  laquelle  il  n'a  pas  formé  peut  ])lus   même  être  traduit   en   police 

opposition.  D'un  autre  coté,   le  tribunal  correctionnelle,   parce  qu'il  s'est  écoulé 

correctionnel,  étant  saisi  d'un  fait  qui  a  ])lus  de  trois  ans  depuis  le  dernier  acte  de 

été  considéré  comme  étant  de  sa  compé-  l'instruction,  et  qu'après  un  pareil  délai, 

tence,  ne  peut  pas  s'occuper  du  fond  ni  l'action   publique,  pimr   tout   délit,    se 

delà  gravifédece  fait,sila])rescrip[i(;n  est  trouve  prescrite, 
acquise  j  et  comme  il  ne  })eut  ni  faire  une 

instruction,  puisque  le  fait,  tel  qu'il  se  SECTION  VI. 
présente  et  se  trouve  caractérisé  dans  l'or- 
donnance de  renvoi,  est  couvert  par  la  cojisient  sont  RipRiMÉs,  en  fkance,  les  bé- 
prescription  ,  ni  se  déclarer  incompétent,  lits  co3I3US  par  les  étrangers. 
sans  avoir  procédé  à  une  instruction  sur 

le  fait  dont  il  est  saisi,  il  en  résulte  que,  — =.<>«— 
sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 

l'affaire,  Tactiou  est   évidemment   près-  o>  ^^^' 
erite  dans  l'espèce  proposée. 

On  ne  saurait  faire  une  nouvelle  procé-  en  quels  cas   les   français  ,   et  même  les 

dure   sans   égard   à   l'ordonnance  de  la  étrangers  ,  peuvent  être  poursuivis  en 

chambre  du   conseil  qui  est  intervenue,  frange  pour  lélits  cosimis  hors  de  son 

parce  qu'un  tribunallégaiement  saisi  de  territoire. 
la  connaissance  d'une  affaire  ne  peut  en 

être  dessaisi  que  par  un  acte  qui  épuise  sa  Les  étrangers,    comme  les  nationaux, 

juridiction.  sont  soumis  en  France,  à  l'action  des  lois 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  plus  aucun  répressives  et  à  la  juridiction  des  tribu- 
moyen  de  réparer  l'erreur  qui  aurait  été  nàux  français,  pour  tous  les  crimes,  dé- 
commise dans  celte  ordonnance,  en  ad-  lits  et  contraventions  dont  ils  se  rendent 
mettant  que  le  fait  constituât  un  crime  coupables  sur  le  territoire  français  (2).  Ce 
et  non  un  délit.  Lorsque  le  ministère  pu-  principe  de  droit  public  n'admet  aucune 
blic  n'a  pas  formé  opposition  à  une  or-  exception;  car  on  ne  peut  considérer 
donnance  qui  renvoie  mal  à  propos  le  comme  telle  la  garantie  générale  dont 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  jouissent,  chez  toutes  les  nations,  les 
il  peut  requérir  ce  tribunal  de  se  décla-  agens  diplomatiques,  à  raison  de  leur  ca- 
rer  incompétent,  s'il  parvient  à  prouver,  ractère  (3). 

(i)  Voyez  toni.   III  au  chapitre  des  irlbuuaua:  Irc,  liv.  3,  f f .  c/e  O^cio  prœsidis,  et  f[ui  s'appnio 

correc^i'ywïieZs,  section  4  ,  ce  que  j'ai  dit  sur  l'u-  aussi  sur  la  disposition   générale  de  l'art,    i'''", 

sage  de  la  citation  directe.,  et  ce  qui  a  été  jugé  tit.  l'^^"',  de  l'ordonnance  de  1670.  Voyez  encore 

par  la.  Cour  de  cassation.  Voyez  aussi  à  la  section  Uousscaud  de  la  Combe  ,  qui  cite  une  sentence 

de  VappeJ,  même  chapitre,  ce  (|ue  j'ai    dit  du  du  Chàtclet  de  Paris  de  lyoï. 

défaut  d'appel  du  ministère  public,  dans  le  cas  (5)  Voyez  la  section  Vit  de  ce  cliaj)ilre. 

même  où  un   fait  jugé  corrcctionnellemcnt  au-  Les  étrangers  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 

rait  dû  être  poursuivi  criminellement.  vaisseau  entrédans  un  port  de  Fiance  ou  mouillé 

(2)  «  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  sur  les  côtes  du  royaume,  qui  commettraient 

tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  «  (Art.  3uu  des  crimes,  soit  à  lord,  soit  à  terra,  sont  justi- 

Code  civil.)  Ce  principe  est  conforme  à  nos  an-  ciables  de  leurs   tribunaux,   pourvu  qu'aucun 

cienncs  ordonnances  et  à  notre  ancienne  juris-  Français  ou  habitant  de  la  France  n'en  aitsouf- 

prudence.  Voyez  Jousse  ,  Traité  de    la  justice  fert;  et  ils  doivent  être  remis  ou  laissés  à  la  dis- 

criminelle ,  ton).  I"',  pag.  422,  qui  cite  d'Argon-  position  de   leurs  chefs.  Il  en  serait  tout  autres 


90  TRAITÉ  DE  LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

Les  étrangers  peuvent-ils  être  poursui-  vant  une  justice  étrangère,  et  les  tribu- 
vis  par  contumace?  La  question  ne  peut  naux  seront-ils  iinpuissans  à  le  protéger, 
être  douteuse.  et   incompétens   pour  juger   par  contu- 

Un    étranger    commet    un    crime    en   mace?  La  jutiee  et  la  raison  s'y  refusent 
France ,  et   se  réfugie  dans   ses  foyers,    également. 
L'offensé  sera-il  tenu  de  le  poursuivre  de-       Un  étranger  est  sujet  à  temps  de  la 

ment,  si  le  délitétaitconimiscontre  un  Français:   vention  de  vol ,  par  la  chambre  du  conseil  du 

les  tribunaux  de  France  devraient  alors  en  rele-    tribunal  d'Ivetot; 

nir  la  connaissance,  et  procéder  au  jugement;         «Vu  l'article   26   des  capitulations  conclues 

sauf  toutefois  à  en   référer  au  Gouvernement,    entre  la  France  et  les  cantons  Suisses,  en  1816, 

en  cas  de  réclamation.  Voyez  l'avis  du  conseil    ainsi  conçu  : 

d'Elat  du  28  octobre  1806,  approuvé  le'20  no-    '    ^^  ^es   troupes  suisses    conserveront   le  libre 

venibre  suivant.  •         i'    .  ,,        .   j      1  ■     ,■ 

r  •,•.  ■  •  .       ,     .    Ti  »  exercice  de    leur   culte    et  de   leur   justice, 

Les  militaires  suisses  au  service  de  la  Franco  ,^  ^^„^,,^^  ^^.^„t  89,  et  les  hommes  cp.i  en  fe- 
sont  aussi  justiciables  de  leurs  triDunaux  part.-  ^^  ^^„j  .^^j^  „^  lJ^^^  dans  aucun  cas,  justi- 
cuhcrspour  la  l>m^alon  des  dé h'ts  vulitaùc s ,-  ^^  eiables  pour  des  faits  de  discipline  ,  des  délits 
mais  les  tribunaux  français  sont  competens  pour    ,^  ^„  ^^^  l^,.;,^^  j^3  tribunaux  militaires 

juger  les  militaires  si.isses  qui  se  rendent  cou-         ,, .•    „, 
„ii  r^  1        •  II'..  suisses  ;  w 

pables  en  l-rance  de  crimes  contre  les  lois  Mne-  ,,       . , .  1       ,  i         .        ■  , 

raies  de  la  société.  Dans  les  cas  où  les  miliraires  ''  Considérant  que  les  termes  de  cet  article 
français,  quoique  soumis  ordinairement  à  des  «°"^  '^^^^"'"'  *^^  n  admettent  aucune  exception  ; 
tribunaux  d'exception  ,  seraient  eux-mêmes  jus-  »  Sont  d'avis  que  les  délits  communs  commis 
liciables  des  tribunaux  ordinaires,  les  Suisses  liO'"s  du  corps  et  de  la  garnison  ,  par  des  soldats 
ne  peuvent  pas  invoquer  les  articles  de  leurs  suisses ,  appartenant  aux  régimcns  capitules,  ap- 
capitulations,  qui. sont  restreintes  au  service  mi-  pnrtient  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
litaire  :  ainsi,  lorsque  les  Sui.sses  sont  prévenus  "K-achcs  aux  régimens  suisses,  et  qu'en  consc- 
de  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuéeaux  qucnce  ,  dans  l'espèce  particulière  ,  il  y  a  lieu 
Cours  spéciales  ou  aux  Cours  prévôtales,  comme  'le  remettre  le  fusilier  suisse,  Marguerat,  au 
Ja  compétence  de  ces  Cours  est  exclusive  et  capitaine  grand  juge  de  son  régiment.  » 
n'admet  aucune  exception,  c'est  devant  elles  D'aljord  il  nous  semble  que  l'article  des  capi- 
que  les  prévenus  doivent  être  traduits,  sans  que  tulations  cité  par  le  conseil  d'Etat,  ne  dit  point 
leurs  capitulations,  qui  sont  applicables  à  tous  ce  qu'on  lui  fait  dire;  il  parle  des  faits  dedisci- 
les  cas  ordinaires,  puissent  en  pareille  circon-  pline ,  et  ensuite,  il  est  vrai ,  des  délits  et  des 
stance  soustraire  les  prévenus  à  la  juridiction  crimes,  sans  distinction  entre  les  crimes  et  dé- 
spéciale, lits  militaires,  et  les  crimes  et  délits  ordinaires; 

Nota.  Cette  dernière  observation  est  mainle-  mais  le  rai)prochemcnt  établi  entre  les  crimes  et 
nant  sans  objet,  puisqu'il  n'existe  plus  ni  Cours  délits  et  les  faits  de  discipline  ,  le  point  de  vue 
spéciales  ni  Cours  prévôtales.  sous    lequel    les    capitulations    considèrent   les 

*  Dans  les  notes  manuscrites  laissées  par  Suisses,  ])rouvent  qu'il  n'est  question  que  des 
W.  Le  Graverend,  se  trouve  un  avis  du  conseil  crimes  et  délits  militaires.  Pourquoi  d'ailleurs 
d'Etat  en  date  du  7  février  1824,  qui  décide  refuser  aux  militaires  suisses  le  bénéfice  de  la 
que  même  à  raison  des  délits  ordinaires,  com-  juridiction  ordinaire,  dans  les  cas  où  les  mili- 
mis  hors  des  corps  et  de  la  garnison  ,  par  des  taires  français  peuvent  le  réclamer?  ni  le  goii- 
militaires  suisses,  ils  ne  sont  justiciables  que  de  verncmeni  français  ,  ni  le  gouvernement  suisse 
leurs  tribunaux  militaires.  Voici  comment  est  n'ont  intérêt  à  les  placer  dans  une  pareille  ex- 
conçu  l'avis  :  ccption  ;  enfin  ,  en  admettant  que  les  Suisses  con- 

«Les  comités  de  législation  et  du  contentieux,  sidérés  comme  soldats  et  à  raison  des  faits  mili- 
réunis,  auxquels  Mgr.  le  garde  des  sceaux  a  ren-  taires  aient  pu  être  placés  par  les  capitulations 
voyé  la  question  de  savoir,  hors  de  cetle  règle  du  droit  commun  que  les  lois 

»  1°  Si  les  délits  commis  hors  des  corps  et  de  de  poiice  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
la  garnison,  par  des  soldats  suisses,  appartenant  habitent  le  territoire  (Code  civil ,  art.  3);  il  faut 
aux  régimens  capilulés,  sont  delà  compétence  reconnaître  que  celte  règle  reprend  toute  son 
des  tribunaux  du  royaume,  où  s'ils  rentrent  autorité  lorsqu'il  s'agit  de  Suisses  hors  du  service 
dans  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  atta-  militaire,  et  de  la  garnison  ,  et  qu'il  n'est  pas 
chés  aux  régimens  suisses;  possible  de  violer  par  la  clause  d'un  traité  un 

»  2°  S'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  réclamation  principe  formellement  consacré  par  les  lois  de 
faite  par  le  comte  de  Salis  ,  colonel  du  régiment  notre  pays.: — M.  Bourguignon  pense  de  la  même 
suisse  de  ce  nom,  de  la  personne  du  nommé  manière.  Voyez  note  V,  sur  l'art.  6  du  Code 
Marguerat,  soldat  de  ce  régiment,  mis  en  pré-   d'instruction  criminelle. — Duvcrgier. 
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puissance  dont  il  habile  le  lenitoire.  11  leur  Icnitoire,  et  si  les  aceusés  étrangers 
devient  justiciable  de  ses  tribunaux;  il  pouvaient  exciper  d'une  sorte  de  privi- 
ne  peut  décliner  une  juridiction  à  la-  lége  personnel  :  ce  qu'ils  ne  peuvent  pré- 
quelle il  s'est  librement  et  volontairement  sens  ,  pourquoi  le  pourraient-ils  absens  ? 
soumis.                  y  On  dit  que  pour  être  réputé  conluraax  il 

Selon  notre  Code  civil  ,  qui  n'est  en  faut  être  en  fuite ,  et  que  celui  qui  est 
ce  point  que  l'expression  du  droit  com-  dans  ses  foyers  n'est  point  un  fugitif. 
mun  de  toutes  les  nations,  et  d(;  la  raison  Mais  le  conlumax  n'est  point  celui  qui  dé- 
publique du  genre  humain,  l'étranger  série  ses  foyers;  c'est  celui  qui  se  dérobe 
même,  non  résident  en  Trance,  peut  et  résiste  à  l'action  de  la  justice.  C'est  la 
être  cité  devant  les  tribunaux  fiançais  ,  désobéissance,  et  non  la  fuite ,  qui  con- 
pour  l'exécution  des  obligations  ])ar  lui  stilue  la  contumace. 

contraclées  en  France  avec  un  Français  ,  Rien  n'empêche  les  tribunaux  français 

et   même    pour    des   obligations  par  lui  de  juger  par  contumace  un  étranger  qui, 

contractées  en  pays  étranger  envers  des  cité  devant  eux,   ne  se  représente  pas. 

Français.  Son   gouvernement  peut  le  soustraire  à 

Ce  (jne  les  citoyens  ne  sont  pas  obligés  leur  action  ^  il  ne  saurait  mettre  obstacle 

de  faire  pour  les  actions  civiles,    com-  à  leur  marche.  Il  peut  refuser  l'extradi- 

nient  pourraient-ils  être  forcés  de  le  faire  tion  d'un  coupable;  il  ne  peut  empêcher 

pour  les  plaintes  en  matières  criminelles?  sa  condamnalion. 

Ja  loi   française  ne  saurait   avoir  aban-  Chaque  Etat  a  sur  son  territoire  juridic- 

donné  aux  tribunaux    étrangers    l'hon-  tion  pleine  et  entière  ;  elle  ne  peut  dé- 

neur,  la    proiuiété,   la   vie,    lorsqu'elle  pendre  de  la  coopération  ou  du  consente- 

s'est  soigneusement  réservé  le   droit   de  ment  d'un  autre  Etat.  Le  droit  des  gens 

protéger  les  transactions.  veut  que  chacun  trouve  chez  soi  la  jus- 

II  est  des  faits  qui  peuvent  donner  ou-  tice  qui  lui  est  due,  et  que  chaque  souve- 

verture  à  une  plainte   dans  un  pays  ,  et  rain   la  rende  à  ses  sujets.  Nul   ne  peut 

n'y  pas  donner  ouverture  dans  un  autre,  être  forcé  d'aller  se  présenter  devant  une 

Un  Français  irait-il  demander  à  des  tri-  juridiction   étrangère,  pour  lui  deman- 

bunaux  étrangers  la  satisfaction  que  lui  der  ce  que  les  magistrats  de  son  pays  ont 

accorde  la  loi  française  et  que  lui  refuse-  le  droit  de  lui  accorder, 

rait  leur  propre  loi;  ou  faudrait-il  qu'il  Le  Gouvernement  étranger  peut,  s'il  le 

renonçât  à  celle  satisfaction,  parce  qu'il  veut,  ne  donner  aucun  eilét  sur  son  1er- 

aurait  été  outragé  par  un  étranger?  Cela  ritoire   au  jugement   qui   intervient   en 

ne  saurait  être  soutenu.  France,  contre  un  de  ses  sujets;  mais  il  ne 

Si  un  Français  avait  commis  dans  un  pays  peut  empêcher  qu'il  intervienne  ;  les  droits 

étrangcruncrimequiblessâtlesdroitsd'un  delà  souveraineté  sont  intéressés  à  ce  qu'il 

sujet  de  cet  état,  les  tribunaux  du  pays  ne  soit  rendu. 

repousseraientpointla  plainte  de  leur  com-  Aucune  action  publiqxie  ne  peut  être 

patriote,  et  ne  le  renverraient  point  à  se  dirigée  en  France  contre  un   étranger, 

pourvoir  devant  un  tribunal  français.   La  prévenu  d'avoir  commis  un  délit,  en  pays 

justice  doit  avoir  son  cours,  en  quelque  étranger,  envers  un  autre  étranger  ou 

pays  que  ce  soit.  Il  n'y  aurait  plus  de  su-  même  envers  un  Français  (1). 

reté  si   les  juridictions   locales  ne  pou-  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  une  action 

vaient  connaître  des  crimes  commis  sur  civiledelapart  de  la  partie  qui  se  prétend 

(i)  *  Les  étrangers  qui  demeurent  en  France  ,  tion,  sont  des  lois  de  police    et  de  sûreté  qui 

sont  justiciables  des  tribunaux  français,  à  rai-  obligent,  sans  exception,  tous  ceux  qui  habitent 

son  des  délits  (par  exemple  du  délit  de  diliama-  le  territoire.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 

lion)   qu'ils  commettent  en    France,    même   à  22  juin  1826. — Sirey  ,  1827,  1"^^  part.,  pag.  200. 

l'égard  des  étrangers  non  résidant  en  France. —  — Dalioi,  1826,  i'^'  part. ,  pag.  587). — Duvcr- 

Les  lois  des  17  et  26  mai  i8ig  ,  et  25  mars  1822,  gicr, 
sur  la  presse,  qui  punissent  le  délit  de  diffama- 
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lésée,  lorsque  le  plaignant  et  celui  dont  d'une  pareille  mesure  puissent  faire  crain- 

il  se  plaint   se   trouvent    tous    deux   en  dre  la  prescription  ,  il  est  du  devoir  des 

France.  magistrats  desolenniser  la  contumace  pour 

L'étranger  qui  ne  réside  pas  en  France,  ne  pas  laisser  périmer  l'action  (2). 
et  qui  est  prévenu  d'y  avoir  commis  un  La  loi  veut  que  la  punition  des  mêmes 
délit,  ne  peut  être  contraint  à  se  présen-  crimes  puisse  aussi  être  provoquée  et  as- 
ter devant  les  tribunaux  français;  mais  il  surée  en  France,  et  par  l'autorité  fran- 
peut  être  jugé  par  défaut:  les  condamna-  çaise  ,  contre  les  étrangers  qui  les  com- 
iionssont  exécutoires  sur  ses  biens  et  même  mettent  on  s'en  rendent  complices ,  même 
contre  sa  personne ,  s'il  vient  à  être  trouvé  en  pays  étranger  ;  et  l'on  sent  que  l'espèce 
sur  le  territoire  français.  de  solidarité  qui  existe  entre  toutes  les  na- 
L'aclion  de  la  justice  française  ,  qui  est  tiens  civilisées  et  leurs  Gouvernemens  , 
naturellement  circonscrite  dans  le  terri-  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en  état  de  guerre, 
toire  du  royaume,  et  qui,  dans  les  cas  a  dû  dicter  une  semblable  disposition  pour 
ordinaires,  ne  peut  atteindre  que  les  au-  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  des 
teurs  ou  complices  des  délits  commis  en  manœuvres  désastreuses  dont  l'effet  est  de 
France ,  peut  recevoir ,  en  quelques  cir-  bouleverser  les  Etats  en  sapant  les  bases 
constances  ,  une  plus  grande  extension  ,  sur  lesquelles  ils  reposent  (3)  :  mais  on  re- 
par  la  nature  et  la  gravité  des  faits  qu'il  marquera  facilement  que  cet  article  de  la 
s'agit  de  réprimer.  loi  ne  peut  recevoir  d'exécution  que  lors- 
Ainsi  le  Français  qui,  hors  cho  territoire  que  les  étrangers  viennent  à  être  arrêtés 
de  France  ,  se  rend  coujjable  d'un  crime  en  France  ,  à  moins  que  ,  sur  la  demande 
attentatoire  à  la  sûreté  de  sa  patrie,  qui  qui  en  est  faite  par  le  Gouvernement  fran- 
contrefait  le  sceau  de  l'Etat,  les  monnaies  çais  au  prince  ou  au  Gouvernement  dont 
nationales  ayant  cours,  les  papiers  nalio-  ils  dépendent  ,  l'extradition  ne  soit  ac- 
naux  et  les  billets  de  banques  autorisées  cordée, 
par  la  loi,  n'est  point  à  l'abri  de  la  juri-  . 
diction  des  tribunaux  de  France  ,  et  peut  Ç  II. 
y  être  poursuivi  ,  jugé  et  puni  d'après  les 
lois  françaises  (1). 

Pour  procéder  contradictoirement  en 
pareil  cas ,  lorsque  le  Français  n'est  pas 
rentré  en  France  depuis  le  crime  commis, 
il  faut  d'abord   obtenir  l'extradition  du 

prévenu;  mais,  si  le  Gouvernement  au-  La  loi  veut  aussi  que  l'on  puisse  pour- 
prés duquel  on  la  réclame  ne  veut  pas  suivre  et  juger  en  France,  lorsqu'il  vient 
l'accorder,  ou  que  les  retards  inséparables  à  y  rentrer  (4) ,  le  Français  qui  s'est  rendu 

(i)  Voyez  art.  5  dii  Code  d'iDslriiction  cr^iui-  ce  principe  que  les  diverses  nations  doivent  se 

nelle.  Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  la  coin-  faiic,  dans  la  paix,  le  plus  de  bien,  cl  dans  la 

pélence  des  tribunaux,  en  celle  circonstance,  guerre,  le  moins  de  mal  qu'il  est  jwssible,  sans 

n'était  pas  aussi  circonscrite,  et  l'on  tenait  pour  nuire  à  leurs  véritables  intérêts, 

constant  que  le  juge  du  domicile  étant  conipé-  L'objet  de  la  guerre,  c'est  la  victoire;  celui 

tent ,  la  capture  faite  en  France  de  l'accusé  don-  de  la  victoire  ,  la  conquête;  celui  de  la  conquête, 

nail  aux  juges  de  ce  royaume  le. droit  de  le  ju-  la  conscrvalion.  De  ce  principe  et  du  précédent 

ger  pour  tous  les  crimes.  (\'oyez  Jousse,  Traita  doivent  dériver  foules  les  lois   qui  forment  le 

de  Injustice  criminelle,  tom  \^^ ,  pag.  425  et  424,  droit  des  gens.  (Montesquieu  ,  Esprit  des  Lois, 

qui  cite  un  sirrct  du  i8  mai  1077  et  un  autre  du  liv.  V" ,  chap.  111.) 

i4  août  i632.)  (4)  11  est  utile  de  faire    remarquer  que    les 

(2)  Voyez  le  cliap.  des  Cùiitumaces.  termes  de  la  loi  supposent  la  présence  volontaire 

(5)  Les  rapports  que  les  peuples  ont  entre  eux,  du  Français  en  France  depuis  sa  condamnation 

sont  iixés  par  des  lois  ou  par  des  usages  ;  et  ces  prononcée  par    les    tribunaux    étrangers;  aussi 

lois  ou  ces  usages  forment  ce  qu'on  appelle  le  l'art.  5  du  Code  dont  il  est  ici  questioii  ne  serait 

droit  des  gens.  pas  applicable,  si  ce  Français  n'était  pas  rentré 

Le  droit  des  gens  est  naturellement  fonde  sur  sur  le  territoire  ,  et  ne  s'y  trouvait  que  par  un 
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coupable,  hors  du  territoire  du  royaume, 
d'un  crime  contre  un  Fiançais ,  lorsqu'il 
n'a  pas  élé  poursuivi  et  ju{îé,  pour  ce  fait, 
en  pays  étranger  :  mais  il  faut,  pour  don- 
ner lieu  à  des  poursuites,  que  le  Français 
ofl^msé  rende  plainte  contre  le  délinquant; 
cette  formalité  est  ici  exigée  impérieuse- 
ment ,  et  l'officier  du  ministère  public  ne 
peut  pas  alors  agir  d'office  ,  comme  dans 
les  circonstances  ordinaires  ,  parce  qu'il 
ne  s'agit  point  de  réprimer  un  trouble 
causé  à  la  société  dans  la  juridiction  du 
prince  dont  il  est  le  délégué  ,  mais  seu- 
lement de  réparer  un  tort  particulier,  souf- 
fert par  un  Français  dans  les  Etats  d'un 
prince  étranger  (1). 

D'après  ce  principe  ,  peut-on  poursui- 
vre en  France  ,  y)our  crime  de  bigamie  , 
un  individu  qui,  d'abord  marié  en  France 
à  une  Française  ,  a  contracté  un  second 
mariage  en  pays  étranger  avec  une  étran- 
gère ,  et  est  ensuite  l'entré  en  France  ? 
Les  poursuites  peuvent-elles  ,  dans  l'es- 
pèce proposée  ,  avoir  lieu  d'office  ,  ou  sur 
la  plainte  de  la  seconde  femme  ? 

Le  doute  naît  de  ce  que  le  second  ma- 
riage porte  atteinte  et  fait  outrage  au  pre- 
mier lien  ,  et  de  ce  que  la  première  femme 
est  évidemment  autorisée  à  former  sa 
plainte. 

Mais  le  Code  d'instruction  criminelle 
me  paraît  avoir  résolu  cette  question  à 


l'avance,  et  devoir  trouver  son  applica- 
tion à  l'espèce  (2).  J'estime  donc  que  le 
ministère  public  ne  peut,  en  pareille  cir- 
constance ,  ni  poursuivre  d'office ,  ni  pren- 
dre la  dénonciation  de  la  seconde  femme 
pour  base  de  ses  j)oursuiles,  et  que  la 
plainte  portée  par  la  première  femme 
pourrait  seule  l'autoriser  à  agir.  La  ques- 
tion devrait  être  résolue  difîéremment,  si 
la  seconde  femme  était  Française  ,  et 
c[u'elle  eût  porté  plainte;  les  deux  con- 
ditions exigées  par  le  Code  se  trouveraient 
alors  remplies ,  si  le  Français  dénoncé 
comme  coupable  de  bigamie  était  de  re- 
tour en  France. 

Au  reste,  si,  d'après  la  plainte  de  l'é- 
trangère délaissée,  le  Gouvernement  au- 
quel cette  femme  appartient,  et  sur  le 
territoire  duquel  ce  second  mariage  a  été 
contracté  ,  croyait  devoir  réclamer  le 
prévenu  de  bigamie ,  il  serait  statué  sur 
cette  demande  par  le  Gouvernement  fran- 
çais ,  dans  la  forme  et  suivant  les  règles 
établies  pour  l'extradition. 

La  question  a  été  jugée  d'une  manière 
contraire  à  l'opinion  que  je  viens  d'ex- 
primer, dans  l'alFaire  du  général  Sarrazin 
qui ,  étant  engagé  dans  les  liens  d'un  pre- 
mier luariage,  en  avait  contracté  un  autre 
en  Angleterre.  On  a  pensé  que  l'étrangère 
épousée  est  française,  à  l'instant  même 
du  mariage  criminel  que  le  Français  con- 


accident,  un  événement  de  force  majeure,  un 
acte  indépendant  de  sa  volonté.  (Voyez  plus 
bas ,  section  IV  de  ce  chapitre  relative  à  l'extra- 
dition. 

(i)  Voyez  art.  7  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Voyez  aussi  le  paragraphe  de  V Action  ini- 
hliqve. 

Ainsi,  l'on  peut  agir,  en  pareille  occasion, 
non  per  vicim  iiiqvi.iitionis ,  mais  jjo'  viam  accu- 
sationis ,  c'est-à-dire,  sur  la  plainte  de  la  partie 
offensée.  Autrefois  il  n'en  était  pas  ainsi ,  et  l'on 
pouvait  toujours  jîoursuivre  et  punir  en  France 
le  Français  cjui  s'était  rendu  coupable,  en  pays 
étran2;er, d'un  crime  contre  un  Français. (Voyez 
Jousse,  Traité  de  la  justice  criminelle ,  tom.  l''"", 
pag.  428,  f]ui  cile  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion ,  l'art.  12  de  l'éditdes  duels  du  mois  d'août 
1679.) 

Cette  restriction  n'était  établie  que  dans  le  cas 
d'un  crime  commis  en  pays  étranger ,  par  un 
étranger,  contre  un  étranger  qui  se  réfugiait  en 
France;  et  qiioifpic  la  jurisprudence  ne  fut  pas 


invariablement  fixée  ,  il  paraît  que,  lorsqu'il  y 
avait  plainte,  et  que  la  pieuve  du  délit  pouvait 
être  faite  en  France,  les  juges  français  se  croyaient 
compélens.  (Voyez  Jousse,  Traité  de  lajustico 
criminelle,  tom.  1'^'",  pag.  426  et  suiv.  Voyez  aussi 
Rousseaud  de  la  Combe,  Matières  criminelles, 
pag.  i56,  i6oet  iGi.)  Aujourd'hui  leur  incom- 
pétence serait  certaine,  puis([ue  la  loi  qui  a  ex- 
primé tous  les  cas  où  l'on  peut  poursuivre  en 
France  ,  ne  fait  pas  mention  de  celui-là. 

Cependant,  s'il  y  avait  stipulation  contraire 
entre  la  France  et  le  Gouvernement  étranger  dont 
le  prévenu  seniit  le  sujet,  nul  doute  que,  d'après 
les  règles  générales  de  com])étence,  le  tribunal 
français  du  lieu  du  domicile  ou  de  Ta  résidence 
momentanée  de  l'étranger  prévenu  tlu  crime  ne 
fût  compétent  pour  le  juger.  (\'oycz  le  second 
paragraphe  dcl'art.  18  du  trailédu  27septembro 
i8o3  entre  la  France  et  la  Suisse,  qui  est  copié 
plus  bas  dans  cette  section.) 

(2)  Voyez  art.  5  et  7  du  Code  d'instruction 
criminelle. 
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tracle  avec  elle,  et  qu'ainsi  on  ne  peut, 
eu  pareil  cas  ,  accueillir  l'allégation  que 
le  crime  est  commis  envers  une  étrangère. 
Je  rappelle  la  décision  rendue;  mais  je  ne 
la  crois  pas  conforme  à  la  loi.  Que  le  Code 
civil  ait  déclaré  que  l'étrangère  qui  aura 
épousé  un  Français  suivra  la  condition  de 
son  mari;  cette  disposilioii  qui  lui  donne 
en  France ,  ou  respectivement  à  la  France , 
les  droits  civils  d'une  Française,  ne  lui 
enlève  pas  la  qualité  d'étrangère  qu'elle 
avait  au  moment  où  le  mariage  a  été  con- 
tracté. S'il  en  était  ainsi,  si  comme  on  l'a 
prétendu,  l'instant  où  la  qualité  d'épouse 
et  celle  de  Française  se  fixent  simultané- 
ment sur  Vélrangère  épousée  sont  indivisi- 
bles^ et  s'il  n'exisle  pas  un  moment  où  le 
crime  que  peut  former  le  mariage  con- 
tracté avec  elle  puisse  èlre  réputé  commis 
envers  une  étrangère,  il  faut  donc  soute- 
nir qu'un  Français  n'épouse  jamais  une 
étrangère ,  et  que  l'art.  12  du  Code  civil , 
qui  sert  pourtant  de  base  au  système  que 
je  combats,  est  un  non-sens  dans  la  loi;  et 
il  serait  à  coup  sûr  impossible  de  conci- 
lier ce  système  avec  la  disposition  du  Code 
pénal,  qui  veut  que  l'on  considère  et  que 
l'on  punisse  la  tentative  du  crime,  comme 


le  crime  même;  car,  si  l'on  nie,  malgré 
le  Code  civil,  qu^un  Français  puisse  épou- 
ser une  étrançjère  ,  on  ne  niera  pas  qu'il 
puisse  le  tenter  (1). 

S  ni- 

COMMEKT  SE  PKESCniVr.NT  LES  DELITS  COM- 
MIS ,  AV  DEHORS  ,  PAR  DES  FRANÇAIS  OU 
PAR  DES  ÉTRANGERS  ,  ET  SUSCEPTIBLES 
d'être    POURSUIVIS    EN    FRANCE. 

La  loi  n'ayant  point  fait  d'exception , 
les  principes  généraux  fixés  par  la  légis- 
lation française,  sur  la  prescription  des 
délitset  despeines,  s'appliquent  aux  pour- 
suites à  diriger  contre  les  Français  et  les 
étrangers  pour  les  crimes  par  eux  commis 
au  préjudice  de  la  France,  mais  hors  de 
son  territoire  (2)  :  la  procédure,  dans  ce 
cas,  est  aussi  assujettie  aux  mêmes  règles 
que  les  autres  procédures,  sauf  les  excep- 
tions que  nous  aurons  occasion  d'indi- 
quer en  parlant  des  différens  modes  et 
des  divers  degrés  de  l'instruction  crimi- 
nelle (3). 


(i)  Voyez  arrct  de  la  Cour  de  cassation  du  i8 
février  iSig.  —  Sirey,  an  1819,  i^e  partie, 
page  348  et  suivantes. 

Mes  observations  contre  la  doctrine  qui  sert 
de  base  à  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  ont 
été  combattues  par  l'auteur  de  la  jurisprudence 
des  Codes  criminels,  qui  s'est  rangé  du  parti  de 
l'arrêt  ;  mais  comme  ses  argumcns  se  réduisaient 
à  soutenir,  comme  l'cxjjrinie  l'arrêt,  que  l'é- 
trangère épousée  est  Française  à  l'instant  même 
du  mariage  ,  cl  que  le  crime  de  bigamie  n'ayant 
été  physiquement  consommé  que  par  la  cohabi- 
tation ,  la  consommation  de  l'outrage  a  suivi 
l'instant  où  elle  a  commencé  d'être  réputée  Fran- 
çaise ,  je  n'ai  trouvé  dans  ces  argumens  aucun 
motif  pour  modifier  l'opinion  que  j'ai  exprimée 
et  qui  me  semble  la  seule  légale,  quoiqu'elle 
soit  en  opposition  avec  l'arrêt. 

J'ajoute  seulement  à  raison  de  la  dernière 
observation  de  M.  Bourguignon,  qu'en  fait  de 
bigamie,  je  ne  vois  pas  comment  la  cohabitation 
peut  changer  la  position  de  la  femme  épousée 
par  le  bigame.  Ce  qui  est  criminel  dans  la  biga- 
mie, ce  qui  constitue  le  crime  de  cette  espèce, 
c'est  la  violation  du  lien  social  contracté  sous  la 
farantie  des  lois;  c'est  le  scandale  et  le  trouble 
qui  en  résii!(rn(  pour  la  soriélé  et  pour  les  fa- 


milles; et  quoiqu'en  général  la  cohabitation  soit 
le  but  des  coupables  de  bigamie,  on  peut  con- 
cevoir cependant  que  d'autres  motifs  et  d'au- 
tres considérations  puissent  porter  à  ce  crime. 
Dans  tous  les  cas,  au  reste,  la  cohabitation  n'a- 
joute rien  sous  les  rapports  légaux  au  crime  de 
bigamie,  elle  n'ajoute  rien  à  la  culpabilité  du 
bigame,  et  le  crime  est  consommé ,  indépendam- 
ment de  toute  cohabitation,  aussitôt  que  l'acte 
de  l'état  civil  est  revelu  de  toutes  les  formalités 
légales.  (Voyez  Bourguignon,  t.  1^*",  p.  73  et  74.) 

*  A  ces  raisons  que  donne  BI.  Le  Graverend  , 
ne  pourrait-on  pas  ajouter  que  le  second  mariage 
contracté  avec  l'étrangère  étant  essentiellement 
nul  ne  peut  lui  donner  la  qualité  de  Française, 
bien  qu'aux  termes  des  articles  201  et  202  du 
Code  civil ,  le  mariage  produit  tous  les  effets  ci- 
vils, en  faveur  de  l'époux  de  bonne  foi?  — Du- 
vergier, 

(3)  Voyez  le  paragraphe  de  la  Prescription  des 
actions,  etlechap.  de  la  iires'cription  des  peines. 

(0)  Je  crois  devoir  placer  ici  une  observation 
qui  me  paraît  importante. 

Résulte-t-il  de  l'art.  7  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  qui  emploie  seulement  le  mot  crime , 
que  l'on  ne  peut  pas  poursuivre  en  France  le 
Français  qui  se  serait  rendu  coupable,  hors  de 
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s  IV.  ])ar  la  plainte  pourrait  être  poursuivi  et 
jujîé  eu  France. 

,  Mais  si  le  Français,  auteur  d'un  crime 

QUEL    EST    EN    FRANCE    L  EFFET   DES  JUGE5IENS  ,                 .^               '.        '                  ,     '           v 

"           ,                                              ,  contre  un  Irancais ,  est  rentre  en  irance 

DE  REPRESSION    RENDUS  EN  PAYS  JiTRANGEU  .                ..,'.,                          p    . 

,.^  après  avon-  ele  iu",e  i)our  ce  rait  en  ijavs 

CONTRE    DES    FRANÇAIS    (1    .  ,\                        1        •                      .     1^     »  M         'il'    l 

^  ''  etrang^er,  le  ju^jeuient  dont  il  a  ele  1  ob- 
jet peut  lui  avoir  été  favorable  ou  con- 

Nous   avons  parlé  jusqu'ici  de  la   ma-  imire. 

nière  de  réprimer  en  France  les  délits  (2)  Dans  le  premier  cas,  tout  est  consommé 

et  les  crimes   commis  à  l'étranger  par  un  à  son  égard  j  il  a  été  poursuivi  et  jugé  en 

Français  ,   au  préjudice   d'un  Français  ,  pays    étranger  ;    il   ne  peut    donc    être 

dans  le  cas  où  l'aulear  du  délit  est  rentré  poursuivi  et  jugé  en  France;  et  les  tribu- 

en  France,   après  s'être  rendu  coupable  naux   étrangers   ayant  prononcé   en    sa 

du  fait  qui  a  molivé  les  poursuites.   Mais  faveur  ,   la   loi    interdit   aux    tribunaux 

on  a  vu  que  le  Français  qui  se  trouve  dans  français,  dç  le  recherclier  en  aucune  ma- 

cette  position  ne  peut  êlre  poursuivi  et  nière,  et  veut  que  le  jugement  rendu  à 

jugé  en  France  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  l'étranger  soit  respecté, 

poursuivi   et  jugé  pour  ce  fait  en  pays  Dans  le  second  cas,  le  jugement  qui  le 

étranger.  condamne  doit-il  recevoir  son  exécution 

S'il    en  a   été  autrement,  c'est-à-dire  en  France? 

s'il   y  a  eu  poursuites  et  jugement  à  l'é-  Il  faut  diviser  la  question  pour  la  ré- 

tranger ,    le  fait  qui  y  a  donné  lieu  ne  soudre. 

peut  })lus  devenir  en  France  l'objet  de  D'abord  quant  à  la  partie  pénale,  pro- 
nouvelles poursuites.  Mais  s'il  y  avait  eu  prement  dite,  c'est-à-dire  aux  peines 
seulement  des  poursuites  sans  jugement  et  corporelles  ,  aux  amendes,  aux  confisca- 
que,  sur  la  plainte  qui  serait  portée  par  tiens  au  profit  du  fisc,  il  est  impossible 
le  Français  offensé,  le  prévenu,  de  retour  qu'on  les  exécute  en  France  contre  le 
en  France,  ne  pût  pas  exciper  d'un  ju-  condamné.  En  effet  un  citoyen  français , 
gement  rendu  contre  lui  et  passé  en  force  un  sujet  du  Roi  ne  peut  être  muleté  en 
de  chose  jugée,  il  est  évident  que  la  con  -  France,  dans  sa  personne,  en  vertu  d'ac- 
dition  à  laquelle  la  loi  allaclie  la  prolii-  tes  et  de  décisions  émanés  d'une  juri- 
bition  de  nouvelles  poursuites  ne  serait  diction  étrangère.  Ce  serait  tout  à  la  fois 
pas  remplie  ,   et  que  le  prévenu  désigné  nne  atteinte  à  l'autorité  royale  et  une 


France  j  d'un  ticlit  contre  un  Français,  quoique  ce  système  ;  il  nous  paraît  cependant  devoir  être 

celui-ci  en  ait  i-endu  plainte?  admis  sans  difticullé.  Toulcfois  un  desarfumens 

Je  ne  le  cj'ois  pas.  L'ait  y  doit,  à  mon  avis,  sur  lesijuels  se  fonde  RI,  Bourguignon  manque 

être  comljinc,  pour  l'exécution  ,  avec'l'art.  24,  de  justesse;   il  fait  remarquer  qu'avant  !e  Code 

qui  a  employé  les  mots  crmesel  c?(i^t7*,  et  pourvu  pénal,  le  mot  crime  et  le  mot  «/t'/zY  étaient  em- 

qu'il  y  ail  ])lainle  do  la  part  du  Français  of-  ployés  l'un  pour  l'autre  et  qu'ils  n'avaient  pas 

fensé  ,  et  que  le  plaignant  soit  de   retour  en  chacun  le  sens  jiiécis  et  limité  qu'ils  ontmainte- 

France,je  ne  doute  point  que  les  poursuites  di-  nant  (  Voyez  art.  i*^^»",  Code  pénal)  ;  d'où  il  con- 

rigées  à  l'occasion  d'un  délit  ne  soient  aussi  ré-  dut  que  le  mot  crime  employé  dans  l'art,  y,  Code 

gulières  que  celles  qui  le  seraient  à  raison  d'un  d'instruction  criminelle,  peut  embrasser  les  dè- 

crime  :  s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  lacune  lits.  11  y  a  erreur,  en  ce  que  le  mot  délit  a  bien 

dans  la  loi;  mais  il  me  semble  que.les  art.  y  et  été  employé  d'une  manière  générique,  comme 

24  suffisent.  embrassant  et  les  crimes  et  les  délits  proprement 

*  M.  Bourguignon  sur  l'art,  7,  Code  d'insiruc-  dits;  mais  le  mot  crime  n'a  jamais  pu  être  con- 
lion  criminelle, observation  II  ,proiessela  même  sidéré  comme  embrassant  les  simples  délits  cor- 
doctrine;  il  cite  comme  autorité,  l'opinion  de  reclionnels. — Duvcrgier. 

fli.  Berriat St-Prix  dans  son  cours  de  droit  cri-  (1)  *  Ce  ])aragraplic  tout  entier  a  été  ajouté 

ruinel,  cliap.  IV,  n°  4,  pag.  33;  et  un  arrêt  de  par  M.  Le  Gravcrentl;  je  l'insère  tel  qu'il  a  été 

la  Cour  de  Colmar  du  25  août' 1820,  rapporté  laissé  par  lui,  sans  aucun  changement.  —  Du- 

dans   le  Journal  de  la   Porte,   1821,  2"' partie  ,  vcrgier. 

pag.  52.  —  M.  Cdi-nol ,  loin,  b'',  pag.  67,  combat  (2)  Voyez  la  noie  3  de  la  page  précédente, 
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violalion  du  droit  des  gens  et  une  insulte  profit  du  Français  lésé  par  le  fait  qui  a 

à  la  dignité  de  la  nation,  dont  tous  les  donné  lieu  aux  poursuites,   il  n'est  pas 

membres  doivent  trouver  protection  au-  douteux  que  cette  partie  du  jugement  ne 

tour  du  trône.  La  limite  du  territoire  est  puisse   recevoir  en  France  son  exécution, 

aussi  celle  de  la  juridiction ,  et  le  souve-  La   législation  actuelle   ne  contient  plus 

rain  qui  a  le  droit  d'atteindre  et  de  pu-  comme  la  précédente  des  dispositions  pro- 

nir  l'étranger  lorsqu'il  se  trouve  dans  ses  hibilives  à  cet  égard,  et  le  Code  civil  a 

états  et  qu'il  s'y  rend  coupable  de  crime,  fait  disparaître  l'article  121  de  l'ordon- 

est   dépouillé  de   toute  puissance  à  son  nance  de  1629  (1). 

égard  ,  aussitôt  que  celui  qu'il  poursuit  a  Toutefois   une  exécution  ne   peut  pas 

franchi  la  frontière.  avoir  lieu  de  piano  en  vertu  du  jugement 

2°  Quant  aux  peines  pécuniaires  au  rendu  par  les  tribunaux  étrangers  j  et  il  est 
profit  d'un  souverain  étranger,  les  mômes  indispensable,  toujours  d'après  les  motifs 
motifs  s'opposent  à  ce  qu'un  Français ,  précédemment  développés  sur  les  limites 
de  retour  en  France,  y  soit  lésé  dans  sa  du  droit  de  juridiction  ,  que  la  partie  lésée 
fortune,  en  vertu  d'actes  d'une juridic-  quia  obtenu  le  jugement,  se  pourvoie 
tion  étrangère,  et  le  receveur  des  deniers  devant  les  tribunaux  français,  pour  faire 
publics  en  France  ne  peut  pas  plus  prêter  déclarer  son  titre  exécutoire  en  France, 
son  ministère  à  cette  perception  ,  que  la  L'article  546  du  Code  de  procédure  ci- 
loi  qui  l'environne  dans  l'exercice  de  ses  vile  contient  à  cet  égard  une  disposition 
fonctions  d'une  protection  si  puissante  ne  expresse  et  rappelle  les  deuxactesdu  Code 
peut  lui  prêter  son  appui  pour  assurer  civil  qui  ont  consacré  des  principes  nou- 
l'exécution  de  décisions  judiciaires  qui  veaux, 
n'émanent  pas  des  autorités  françaises.  Ici   se  présentent   de   nouvelles  ques- 

Cef>endant  si  le  jugement  rendu  contre  tions. 

un  Français  rentré  en  France,  avait  dé-  l"^*^  Les  tribunaux  français  devant  les- 

terrainé  une  demande  d'extradition  de  la  quels  est  produit  le  jugement,  pour  qu'ils 

part  du  Gouvernement  étranger,   et  que  en  autorisent  l'exécution,  peuvent-ils  et 

celte  demande  eût  été   accueillie  par  le  doivent-ils  faire  droit  à  cette  demande, 

Gouvernement     français,    le    jugement  sans  examen  et  sur  la  seule  représentation 

])ourrait   produire    son  effet  en  France,  du  litre? 

en  ce  sens  seulement  que  le  Français  con-  2*=  Le  condamné  doit-il  au  contraire 
tre  lequel  il  aurait  été  rendu ,  serait  arrêté  être  admis  à  contester  la  justice ,  la  vali- 
cn  France  et  remis  à  la  puissance  qui  le  dite  ,  la  régularité  du  jugement,  et  à  dé- 
réclamerait, pour  exécuter  le  jugement  fendre  ses  droits  devant  les  tribunaux 
sur  son  territoire  ;  mais,  dans  ce  cas-là  français? 

même,  comme  il  s'agirait  d'un  Français  3'-"  Dans  cette  instance  ou  dans  cette  dis- 
coupable de  crime  envers  un  autre  Fran-  cussion,,  l'existence  du  fait  qui  a  donné 
çais,  le  Gouvernement  pourrait,  comme  Heu  à  la  condamnation,  et  la  culpabilité 
je  l'ai  vu  pratiquer,  mettre  des  conditions  du  condamné,  peuvent-elles  être  contes- 
à  l'extradition,  si  la  gravité  ou  la  nature  tées  de  nouveau,  ou  le  tribunal  français 
delà  peine  lui  semblait  réclamer  à  cet  doit-il  unanimement  les  prendre  pour  con- 
égard  son  intervention.  stantes,  d'après  le  jugement  qui  les  a  re- 

Mais  si  le  jugement  rendu  en  paysétran-  connues,  et  partir  de  ce  point  pour  ren- 

ger  contre  un  Français  rentré  en  France,  dre  sa  décision  ? 

a  prononcé  des  condamnations  civiles  au  La  première  de  ces  questions,  examinée 

(i)  L'iirticle  121    de  l'ordonnance  de    1629    Irc  lesquels  ils  auront  été  rendus,  pourront ,  de 

était  ainsi  conçu  :  «  Lcsjngemens  rendus,  con-   nouveau  débattre  leurs  droits    comme  entiers 

trats  ou  obligations   reçus  ès-royaumes  et  sou-    devant  nos  officiers.  » 

verainelés  étrangères,  n'auront   aucune  hvpo-  -,                  .,          ,.  ,            -    .         o  j    r'    1 

^,  ,             .         •      .•                  ,                           "•     •  Vovez  aussi   es  articles  21 2J  et  2120  du  Loue 

thcque   ni    exécution  en  notre  royaume:  ainsi  ..,•',    d     ,    en.    1^11              ■^ 

.■    ^1       ,1             ,     .     1-        1      •   ■  1                 „  civil,  et    1  ar  .  565  du  Lodc  de  procédure  ci- 

tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  promes-  '                                                    ' 

ses;  et  nonobstant  ces  jugemens,  nos  sujets  con- 
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par  différcns  auteurs   qui  ont  écrit  sur  le  le  jujoenient  élraujïer  avant  d'en  ordon- 

Code  civil,   sur  le  Code  de  procédure  ou  ncr  l'exécution,  il  est  évident  quelecon- 

sur  le  Code  d'inslruclion  criiuinelle  ,  a  été  damné  est  admis  à  t'aiie  valoir  ses  moyens 

{généralement  décidée  d'une  manière  af-  et  à  défendre  ses  droits  avant  que  le  tri- 

firmative  ])ar  eux,  pour  le  cas  où  le  juge-  bunal  proiu)[iee. 

nient  rendu  par  les  tribunaux  étrangers  Mais  dans  celte  discussion  contradic- 
l'a  été  contre  un  Français  (1);  et  c'est  ici  loire  (  qui  s'engage  pour  des  intérêts  ci- 
la  seule  hypothèse  qui  jjuisse  nous  occu-  vils  ) ,  dans  cet  examen  nouveau,  auquel 
per.  Ainsi  (juand  même  la  juris[)rudence  le  condamné  prend  une  part  active,  l'exis- 
ii'aurait  pas  donné  une  plus  grande  lati-  lence  du  fait  qui  a  donné  lieu  au  juge- 
tudeaux  dispositions  des  lois  françaises,  ment,  et  la  culpabilité  reconnue  par  les 
qui  défendent  d'exécuter  en  France  les  étrangers,  peuvent-elles  encore  être  mises 
jugemens  étrangers,  les  argumens  donnés  en  (juestion  ,  et  résulte-t-il  des  solutions 
en  faveur  de  celte  opinion,  et  l'espèce  précédentes  que  le  point  de  fait>  et  la  mo- 
d'assentiment  général  dont  elle  est  envi-  ralité  de  l'action  puissent  être  niés  ou 
ronnée,  devraient  faiie  prendrepour  con-  contredits  par  le  condamné,  et  que  sa  dé- 
stant  ,  que  le  jugement  de  répression  fense  et  le  droit  d'examen  du  tribunal 
rendu  contre  un  Français,  par  un  tribunal  français  s'étendent  jusque-là  ? 
étranger,  ne  peut  être  exécuté  en  France,  Je  ne  conçois  pas  que  cette  troisième 
dans  la  partie  qui  prononce  des  condauj-  question  puisse  faire  la  matière  d'un  doute, 
nations  civiles  au  profit  d'un  autre  Fran-  aussitôt  que  les  solutions  données  sur  les 
çais,  que  d'après  une  autorisation  des  tri-  deux  précédentes  ne  sont  pas  contredites, 
bunaux  français  j  rendue  à  la  suite  d'un  et  puisque  le  tribunal  français  a  \q  droit 
débat  et  d'un  nouvel  examen,  et  non  sur  et  le  devoir  d'examiner  ,  il  ne  pourrait 
un  ûm\t\G  pareatis.  ni  exercer  son  droit  ni  remplir  son  devoir 

Mais  indépendamment  des  opinions  des  s'il  était  arrêté,   entraîné,  dominé  parla 

auteurs,  il   existe  un  arrêt  de  la  Gourde  déclaration  des  juges  étrangers  sur   ces 

cassation  portant  que  l'examen  préalable  points  fondamentaux,  et  au  lieu  d'un  exa- 

de  la  part  des  tribunaux  français  est  né-  men  approfondi  que  le  tribunal  français 

cessaire  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge-  est  tenu  de  faire  avant   d'autoriser   ou 

menï  éiYRn^er,  rendu  contre  un  étranger, ei  d'ordonner  l'exécution,  il  n'aurait  donc 

dont  on  demande  l'exécution  en  France  (2);  réellement  à  examiner  que  la  forme  ex - 

et  l'on  voit  que  celte  décision,  bien  plus  térieure  du  jugement;  on  en  reviendrait 

générale  que  l'opinion  des  auteurs   que  ainsi  par  une  voie  détournée  au  système 

j'ai  cités  ,  et  contraire,  même  en  ce  point,  que  la  Gourde  cassation  a  voulu  proscrire, 

à  la  doctrinede  plusieurs  d'entre  eux,  doit  celuide  l'exécution  par  un  simple  ^//reafis^ 

àplus forte raisons'appliquerauxjugemens  et  quoique  des  auteurs  semblent  adopter 

rendus  contre  des  Français,  en  paysélran-  l'oi)inion  que  la  foi  est  due  aux  jugemens 

ger^  et  que  l'exécution  n'en  peut  être  or-  des  tribunaux  étrangers,  relativement  au 

donnée  par  les  tribunaux  français  qu'en  faitreconnu  constant  par  cesjugemens  (3), 

connaissance  de  cause.  il  faut   de    toute  nécessité  ,    à  mon  avis, 

Cela  posé,  la  solution  de  la  deuxième  ou  que  l'ordre  d'exécution  se  borne  aune 

question  est  une   conséquence  forcée  de  simple  formalité,  ce  qui,  surtout  en  ce  qui 

cette  ])remière  règle;  et  puisque  les  tribu-  concerne  les  jugemens  rendus  contre  des 

naux  français  peuvent  et  doivent  e^ixxmncv  Français,  est  reconnu  contraire  à  la  loi,  à 

(i)  Voyez  Malevllle,  sur  les  aiiicies  2123  et  (2)  Voyez  arrêt  Jeta  Cour  de  cassation  du  19 

2128  du  Code;  Pijeau  ,  sur  la  procédure  civile,  avril  1819  (Sircy ,  1819  ,  \'"^  partie,  pa;;.  288  et 

tom.  II ,  pag.  36  cl  Sy  ;  Carré  ,  sur   le  mémo  suiv.  ) 

Code,  tom,  II,  pao;.  636,  2*^  édition  :  Carnot,  de  ,                    ,                      ... 

l'instruction    criminelle;    IJour.^jui jnon  ,  ju.is-  P)  ^'^T^  ^^-  Carnot,  àeVm^^truct^on  crum- 

prudence   du    Code   d'instruction    criminelle,  "f^-^f  ,  observation»  \I  et  XII  sur  l  art.  7, 
tom.  I'^'' ,  pag.  76. 
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la  raison,  au  droit  de  souveraineté  et  à  des  ministres  publics,  mais  qu'il  cherchait 
l'indépendance  des  tribunaux,  ou  que  le  à  le  limiter  pas  des  exceptions  qui  en  di- 
condamné  soit  librcdeproduire  sa  défense  minuaient  singulièrement  les  effets  (3). 
entière,  comme  il  le  juge  convenable,  et  Dans  le  projet  de  Code  civil,  tel  qu'il 
de  la  faire  porter  à  son  gré  sur  le  fait  dé-  avait  été  arrêté  par  la  section  de  législa- 
claré  constant  et  sur  la  déclaration  de  cul-  tion  du  Conseil  d'État ,  il  se  trouvait ,  à  la 
pabilité  rendue  contre  lui,  comme  sur  suite  de  l'article  3,  que  j'ai  rappelé  plus 
tout  autre  point  qu'il  croit  propre  à  cm-  haut  (4),  un  article  d'exception  ainsi 
pêcher  l'ordre  d'exécution  du  juge-  conçu  :  Les  étrangers  revêtus  d'un  carac- 
ment  (1).  ière  représentatif  de  leur  nation,  en  qua- 

lité d'ambassadeurs ,  de  ministres  j  d'en- 
SECTION  VII.  iwyés  ,  ou  sous  quelque  autre  dénomination 

que  ce  soit,  ne  seront  point  traduits  ni  en 
DES  MINISTRES  puELics,  REVÊTTTs  EN  FRANCE  matière  civi le ,  ni  en  matière  criminelle, 
d'un  caractère  niPLOM^iTiQUE,  PEUVENT-  devant  les  tribunaux  de  France.  Il  en  sera 
ILS  ÊTRE  TRADUITS  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  ^^^  même  dcs  étrangers  qui  composent  leur 
FRANÇAIS  EN  MATIERE  DE  CRIMES  OU  DE  DÉ-  famille  OU  qui  serout  de  leur  suite. 
LITS  (^2).  -  Mais  cet  article  fut  retranché  dans  la 

•  séance  du  G  thermidor  an  IX;  et  le  tribu- 
— ^*-" —  nals'étant  plaint  devant  le  Corps  législatif 

du  silence  de  cette  partie  du  Code  sur  les 
§  ^"'  ministres    publics  ,    l'orateur    du    Gou- 

vernement  (  M.     Portalis  )   répondit  ,   le 
DES  MINISTRES  PUBLICS.  23  frimaire  an  X,  en  ces  termes:  «  Ce 

»  qui  regarde  les  ambassadeurs  appar- 
On  sait  que,  suivant  le  droit  des  gens  ,  »  tient  au  droit  des  gens.  Nous  n'avons 
les  ambassadeurs  et  autres  ministres  pu-  )>  point  à  nous  en  occuper  dans  une  loi 
blics  jouissent  à  ce  titre  d'immunités  »  qui  n'est  que  de  régime  intérieur.  » 
qui  les  affranchissent  en  général  de  la  ju-  Aucune  autre  disposition  législative 
ridiction  des  tribunaux.  Pour  connaifre  n'ayant  rcg'é  celte  matière,  elle  est  restée 
à  cet  égard  que  tel  était  l'usage  eu  France  dans  le  domaine  de  l'usage  et  du  droit  des 
av^ant  la  révolution,  on  peut  consulter  un  g"eas;  mais  le  di'oit  des  gens,  quoique  fixe 
mémoire  du  ministre' des  affaires  étrange-  et  invariable  sur  certains  points  princi- 
res  ,  M.  d'Aiguillon,  envoyé  en  1772  à  paux,  est  fort  incertain  etfort  variable  sur 
toutes  les  cours  de  l'Europe,  à  l'occasion  d'autres,  et  l'usage  peut  changer  sui- 
d'une  note  qui  lui  avait  été  remise  par  vaut  les  lieux,  les  temps,  les  positions  et 
les  ambassadeurs  auprès  de  la  cour  de  même  suivant  le  caractère  de  ceux  qui 
France,  pour  réclamer  contre  la  signi-  gouvernent.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré 
ficalion  d'un  exploit  faite  par  huissier  à  la  diversité  d'opinions  des  publicistes  et 
l'un  d'eux  dans  son  hôtel,  au  moment  où  la  contrariété  des  exemples*  sur  lesquels 
il  se  disposait  à  quitter  la  France,  pour  se  chacun  d'eux  cherche  à  appuyer  sa  doc- 
soustraire  à  de  nombreux  créanciers.  Il  trine,  recherchons  ce  qui  semble  le  plus 
en  résulte  que  l'ancien  Gouvernement  re-  conforme  à  la  raison  ,  au  maintien  des 
connaissait  le  principe  de  l'indépendance  relations  entre  les  états  et  1c  plus  géné- 

(i)  Voyez  l'arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  cas-   et  je  n'excepte  qtic  les  consuls  on  a,<;ens  consii- 
sation  du  19  avril  1819.  laires  dont  il  sera  question  au  §  IJ  do  cette  scc- 

(2)  Sous  le  nom  do  ministres  pidilics,  je  com-  lion, 
prends  tous  les  dclép^ués  d'un  Etat  où  d'un  prince  (3)  Voyez  institution  du  droit  do  la  nature  et 
ciranger,  qui  sont  accrédités  en  France  sous  des  gens  ,  par  31.  Gérard  de  Rayneva!  ,  liv.  II, 
quelque  dénomination  qu'ils  s'y  trouvent,  légats,  note  ii,  et  le  ilépertoire  de  jurisprudence,  au 
nonces,  internonces,  audjassadours  ordinaires  mot  Ministre  public ,  scci\on  5. 
ou  extraordinaires,  ministres  plénipotentiaires  (4)  Voyez  au  commencement  de  la  section 
ou  simples  ministres,  envoyés,  résidcns,  etc.  ,    précédente. 
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raleraent  reconnu  pour  jusle  et  convena-  fait,  et  si  le  temps  ne  lui  permet  pas  de 
Lie;  et  si  nous  ne  pouvons  rien  offrir  de   s'adresser  au  gouvernement  de  ce  minis- 

positif  à  nos  lecteurs,  présentons-leur  du  tre  pour  faire  réprimer  ses  écarts,  il  faut 
moins  un  aperçu  succinct  de  la  manière  bien  qu'il  trouve  dans  sa  proi)re  patrie 
dont  ces  questions  importantes  ont  été  une  autorité  qui  l'en  garantisse, 

envisagées  par  ceux  qui    s'en   sont  plus  De  iiîènie  si  un  Gouvernement  prévoit 

particulièrement  occupés.  qu^une   démarche    étrangère    aux   fonc- 

Le  soin  de  protéger  la  sûreté  publique  tions    de   l'ambassade    peut   causer    des 

et  inviducUe,  faisant  partie  des  droits  et  désordres  et  troubler  le  repos  public  ,  il  a 

des   devoirs   de  chaque   Gouvernement  ,  la  faculté  de  l'interdire  à  l'ambassadeur 

l'autorité  publique  du  lieu  de  la  résidence  qui   se  dispose  à    la  faire.  Il   serait  sans 

d'un  ministre  étranger,  peut  sans  doute  doute    plus    régulier    (dans    le    système 

exercer  sur  lui  des  actes  de  juridiction  d'uneindépendanceabsolue)  d'en  prévenir 

qui  ne  tendent  qu'à  prévenir  ou  empé-  son  commettant  pour  que  la  défense  vînt 

cher  les  crimes  qu'il  se  prépare  à  commet-  de  la  part  du  GouAcrnement  qu'il  repré- 

tre.    «  11  y  a  ,    dit   Bynkershoeck  ,  une  sente  ;  mais   il  ftiudrait  que  le   temps  le 

»  espèce   d'autorité  qu'on   peut  exercer  permit.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  urgence, 

)>   sur  les   ministres  publics  ;   c'est   celle  le  bien  public  doit  l'emporter  sur  la  eon- 

))   qui  tend  à  protéger  les  sujets  de  l'Etat  sidération  due  au  caractère ,  et  tovit  ce 

»  plutôt  qu'à  contraindre  l'ambassadeur,  qu'on  peut  faire  alors,  par  égard  pour  le 

»  Si  l'on  a  donné  tant  de  privilèges  à  ces  ministre,  c'est  de   revêtir   l'ordre  qu'on 

:)   ministres   étrangers,   c'est   afin   qu'ils  lui  adresse  d'un  extérieur  d'honnêteté  qui 

»  vivent  plus  commodément  dans  le  pays,  puisse  le  faire  passer  pour  une  prière. 

))   sans  être  troublés  en  aucune  manière  Celte  doctrine  a   trouvé,  à   la  vérité, 

»  dans  les  fonctions  de  leur  ambassade  ,  des  contradictions,  et  on  cite  même  une 

»  et  non  pas  afin  qu'ils  puissent  troubler  lettre  de  Louis  XIV ,  adressée  ,  le  13  août 

»  les   habitans  en   usant  de  violence  et  1601 ,  à  son  ambassadeur  à  Londres,  dans 

»  emporter  impunément  ce  qui  appar-  laquelle   ce  monarque  témoigne  son  mé- 

»   ttent  à  autrui.   S'ils   l'entrepi-enaieut,  contentement  de  ce  que  le  ministre  eût 

))   peut-être  ferait-on  bien  de  mettre  en  obtempéré  à   Tinvitation    qui    avait   été 

»   usage  contre  eux  ces  sortes  d'actions  faite,  ainsi  qu'à  .tous  les  ambassadeurs  et 

»  qui    emportent    plutôt    tme     défense  envoyés  étrangers  près  la  Cour  d'Angle- 

»   qu'un  ordre  de  faire  telle  chose En  terre,   de  ne  pas  envoyer  ses  carrosses  à 

»  effet ,  chaque  puissance  a  droit  d'empé-  la  réception    d'un   ambassadeur,    parce 

»   cher  et  de  défendre  tout  ce  qui  tend  à  que  le  Gouvernement   anglais    était  in- 

»  l'anarchie Ce  n'est   qu'un   simple  formé  que  cette   cérémonie  devait  être 

))   acte  de  défense,  et  personne  n'oserait  l'occasion  de  rixes  et  de  désordres,  rela- 

»  soutenir  qu'il  fût  illicite  de  se  défen-  tivement  à  la  préséance  entre  l'ambassa- 

»   dre  contre  un  ambassadeur.  »  L'indé-  deur  de  France  et  celui  d'Espagne  (2); 

pendance  du  ministre  public  ne  doit  pas  mais  cet  exemple  ne  prouve  rien  contre 

dégénérer  en  licence  :  //  est  indépendant,  les  principes  ci-dessus  rappelés  ,  et  Vatel 

dit  Vatel  (1),  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  notamment  n'a   point  hésité  à  blâmer  la 

faire  fout  ce  qu'il  lui  plaît.  démarche  de  Louis  XIV,  et  à  déclarer  qu'il 

En  conséquence,  si  un  particulier  est  était  dans  l'erreur,  et  il  se  fonde  sur  le 
menacé  de  violence  dans  sa  personne  ou  droit  qui  appartient  à  «  chaque  Gouver- 
dans  ses  propriétés  par  un  ambassadeur  «  nement  de  défendre  à  tous  ministres 
ou  autre  envoyé  diplomatique,  il  faut  »  étrangers  de  faire,  dans  son  pays? 
bien  qu'il  lui  soit  permis  de  recourir  au  »  des  choses  dont  il  peut  résulter  du  dés- 
juge  du  pays  pour  prévenir  ces  voies  de  »  ordre  et  qui,  d'ailleurs  ,  ne  sont  point 


(i)  Voypzio  Droit  des  ihjciis,  livre  IV,  olinpi-        (2)  Voyez  Cérémonial  diplomaliquc ,  lomc  I' 
fi'e  7  ,  pn-c  95.  paye  4. 
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))  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  fonc-  ralement.  «  Les  annales  des  derniers  siè- 
»  lions  (1).  »  cles^  dit  Bynkershoeck,  nous  fournissent 

Mais  si  le  droit  de  prévenir  et  d'empè-  nn  si  grand  nombre  d'exemples  d'ambas- 
cher  le  désordre  ne  semble  pas  pouvoir  sadeurs  coupables  de  divers  crimes  dont 
être  contesté  au  Gouvernement  du  pays  ils  n'ont  pourtant  pas  été  punis  par  les 
dans  lequel  réside  le  ministre  public  ,  le  puissances  chez  qui  ils  étaient  en  ambas- 
droit  de  juridiction  en  matière  crimi-  sade,  que  l'on  est  embarrassé  à  choisir, 
ïielle  à  l'égard  de  ce  même  ministre,  s'il  Souvent  on  a  fait  semblant  de  n'être  pas 
■vient  à  commettre  un  crime  ou  un  délit  informé  de  ces  crimes.  Souvent  le  rainis- 
ordinaire,  n'est  point  une  conséquence  tre  coupable  a  été  renvoyé  à  son  maître , 
nécessaire  de  la  faculté  dont  le  Gouver-  afin  qu'il  le  punit.  Mais  la  plupart  du 
nement  jouit  dans  le  premier  cas.  Un  temps,  on  a  simplement  congédié  un  tel 
grand   nombre  de   publicistes    ont  son-   ambassadeur.  » 

tenu,  il  est  vrai,  «  qu'un  prince  doit  et  Un  fait  remarquable,  qui  remonte  au 
»  peut  se  saisir  d'un  ambassadeur,  l'ac-  commencement  du  XVIII<=  siècle  et  qui 
»   cuser  et  le  punir  comme  un  parlicu-   se  passa  à  la  cour  de  Vienne,  prouve  que 

»  lier,  lorsqu'il offense  la  réputation   l'on  tenait  alors  en  Autriche  la  conduite 

))  de  ses  lois ou  qu'il  fait  des  prati-   que  Bynkershoeck  regarde  comme  géné- 

»  quesau  préjudice....  d'un  particulier;  »  raie;  et  dans  une  lettre  adressée,  en  1533, 
et  que  si,  de  fait,  on  ne  punit  pas  les  par  François  I'^'',  au  duc  de  Milan,  qui 
ambassadeurs  dans  les  pays  où  ils  se  avait  fait  punir  de  mort  un  ambassadeur 
sont  rendus  coupables  de  crime,  c'est  français,  pour  meurtre  commis  dans  ses 
par  un  principe  d'humanité  ou  par  des  Etats,  ce  roi  de  France  avait  soutenu 
raisons  de  prudence,  et  non  pas  en  vertu  qu'on  ne  pouvait  juger  son  ministre  sans 
d'une  obligation  fondée  endroit  (2)  ;  et  lui  en  avoir  référé,  et  avait  annoncé 
l'on  voit  dans  Procope  que  cette  opinion  qu'il  allait  en  écrire  à  tous  les  princes 
avait  été  professée  dès  long-temps  par  chrétiens,  ses  amis,  alliés  et  confédérés 
Théodat,  roi  des  Goths,  dans  un  discours  comme  étant  intéressés  à  l'injure  qu'il 
aux  ambassadeurs  de  Constantinople,  qui,  avait  reçue  dans  la  personne  de  son  ^lU- 
étant  accusés  d'un  crime,  demandaient  ù   bassadeur  (.5). 

être  renvoyés  devant  l'Empereur  leur  Ainsi ,  suivant  l'opinion  la  plus  accré- 
maître  :  «  Le  caractère  des  ministres  ditée,  les  ambassadeurs  et  autres  agens 
»  publics,  avait  dit  ce  prince,  est  à  la  vé-  diplomatiques  qui  commettent  un  délit 
))  rite  fort  respectable,  et  on  le  respecte  dans  le  lieu  où  ils  excercent  leurs  fonc- 
))  en  effet  dans  tous  les  pays;  mais  ils  ne  tiens,  ne  peuvent  pas  être  poursuivis, 
»  conservent  leurs  droits  et  leurs  privilé-  pour  raison  de  ce  délit ,  par  les  tribunaux 
»  ges  qu'autant  qu'ils  soutiennent  la  de  ce  pays.  L'intérêt  public  exigeant  que 
»  dignité  de  leurs  fonctions,  par  une  la  personne  de  ces  agens  soit  sacrée,  ce 
»  conduite  sage  et  réglée  (3).  »  serait  violer  le  droit  des  gens  que  de  les 

Malgré  ces  diverses  autorités,  l'opinion  punir  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent  re- 
contraire, embrassée  par  divers  autres  vêtus  d'un  caractère  diplomatique;  on  ne 
publicistes  (4),  parait  avoir  prévalu  gêné-  peut  pas  même  en  pareil  cas,  s'assurer  de 


(i)  Voyez  le  Droit  des  agens,  liv.  IV,  cha,ni-  (3)  Voyez  Procone,  de  hcllo  gothico ,  liv.  I"  , 

tre  7,  11°  95,  note  a.  cliap.  II ,  qui  cite  un  discours  de  Tliéodat  ,    roi 

(2)  Voyez  le  Parfait  Ambassadeur,  par  Anto-  des  Goths,  aux  ambassadeurs  de  Constantinople. 

nio  de  Vera,  n°   45.  —  Lcgatus ,  diss.  i3,  par  (4)  Voyez   Mornac  ,    Bynkershoeck  ,   Vatel  , 

Frédéric  tle  Marsclaer.  —  De  jui-ejn/blico  ,  tome  Montesquieu. 

II,  discours  21 ,  n°''  48  et  4g  ,  par  Dominique  (5)  Voyez  ,  pour  le  fait  relatif  à  l'Autriclie  ,  le 

Arumasus.  —  Le  Trailé  do  l'ambassadeur  de  .lean  Ce rémo7iial  diplomatique ,  tom.  \" ,   pafj.  484  et 

Hotman  ,  chap.  XIV ,  n°  i5.  —  La  bibliothèque  485  ,  et  pour  la  lettre  de  François  I^r ,  la  Bihlio- 

du  Droit  Français,  par  de  Bouchel ,  au  mot  am.-  thèquc  du  Droit  Français ,  par  de  Bouchcl ,  au 

hassadctir,  mot  amlassudcur. 
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leur  personne,  et  il  n'y  a  d'autre  parti  à  »  pense  pas  non  plus  dans  la  convention 
prendre  que  de  les  renvoyer  à  leur  souve-  »  tacite  qui  leur  donne  actuellement  le 
rain  (1).  »   droit  de  jouir  de  ces  privilèges.  On  sup- 

Cependant ,  parmi  les  auteurs  qui  sou-  »  pose  que  tout  ambassadeur  est  envoyé, 
tiennent  qu'en  matière  criminelle  ordi-  »  sinon  comme  ami  et  parfaitement  hon- 
naire  ,  les  ministres  publics  ne  sont  pas  »  nèle  homme,  du  moins  comme  non  en- 
jnsticiables  des  tribnanux  des  pays  où  ils  »  nemi  ,  et  par  conséquent  sans  aucun 
résident,  il  y  en  a  plusieurs  qui  pensent  »  dessein  de  trahison  contre  l'Etat  ou  la 
qu'il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  »  personne  du  souverain;  d'où  vient  aussi 
de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  gêné-  »  que,  quand  on  soupçonne  quelque  chose 
raie  de  ces  pays;  l'auteur  de  l'ouvrage  in-  »  de  semblable,  chacun  peut  refuser  de 
titulé  Arcana  Status,  met  au  nombre  des  »  recevoir  pour  ambassadeur  celui  de  qui 
privilèges  d'un  ambassadeur  l'exemption  »  il  aurait  lieu  de  se  défier.  Qu'un  ambas- 
de  toute  juridiction  civile  et  criminelle  ,  »  sadeur  s'endette  et  ne  veuille  pas  payer 
hors  quand  il  s'agit  d'un  crime  de  lèse-ma-  »  ce  qu'il  doit  à  quelques  particuliers; 
j esté  {2).  Rynkershoeck  cite  cette  opinion  »  qu'il  les  trompe  de  quelqu'autre  ma- 
de  PelzhofFer  comme  une  autorité  (3),  et  »  nière  ;  qu'il  débauche  leurs  femmes, 
Barbeyrac  ,  à  l'occasion  de  ce  passage  de  »  qu'il  s'emporte  mêipe  jusqu'à  battre  et 
Bynkershoeck  ,  s'exprime  dans  les  termes  »  tuer  quelque  sujet  de  l'Etat,  ce  sont  des 
suivans  :  »  actions  de  malhonnête  homme,   qu'on 

«  Je  crois  avec  noire  auteur,  et  je  l'ai  »  a  pu  croire  qu'il  commettrait ,  et  dont 
»  toujours  cru,  qu'un  ambassadeur  re-  »  néanmoins  on  n'a  pas  jugé  à-propos  de 
»  connu  et  reçu  pour  tel  est,  par-là  et  »  prendre  connaissance  dans  les  formes, 
))  comme  tel ,  indépendant  de  toute  juri-  »  par  les  raisons  alléguées  ci-dessus.  Il  ne 
»  diction  propremen  t  ainsi  nommée ,  tant  )>  revient  de  là  du  tort  qu'à  quelques  par- 
»  civilequecriminelle,  du  souverain  chez  »  ticuliers  ,  et  un  tort  dont  les  mauvais 
»  qui  il  réside  en  ambassade.  Ainsi,  de  »  effets  sont  compensés  par  l'utilité  pu- 
»  quelque  manière  qu'il  agisse,  il  ne  peut  »  blique  des  ambassades.  Jusques-là  ,  il 
»  jamais  être  puni  comme  sujet ,  puisqu'il  »  n'y  a  point  d'acte  d'hostilité  bien  mar- 
»  ne  l'est  point  et  qu'il  ne  le  devient  pas  »  quée;  l'ambassadeur  agit  en  quelque 
})  non  plus  par  cela  seul  qu'il  commet  »  manière  comme  particulier  envers  un 
))  quelque  chose  de  criminel.  Mais  la  ques-  d  autre  particulier;  et  si  cela  va  troj)  loin, 
»  tion  est  de  savoir  quand  et  comment  il  »  on  peut  arrêter  le  mal  en  congédiant 
n  peut  être  regardé  comme  ennemi  et  »  le  ministre  étranger  qui  abuse  ainsi  de 
))  puni  sur  ce  pied-là  avec  toute  son  in-  »  ses  privilèges.  Mais  pour  ce  qui  est  des 
»  dépendance  de  la  juridiction  du  pays.  »  complots  ou  des  attentats  contre  l'Etat 
»  Personne  ne  nie  qu'il  n'y  ait  des  cas  où  »  ou  le  souverain,  ou  l'on  n'y  a  point 
»  un  ambassadeur  peut  être  traité  en  en-  »  pensé  ,  ou  ,  si  l'on  y  a  pensé  ,  on  a 
»  nemi,  mais  on  ne  convient  pas  d'un  w  excepté  tacitement  de  tels  cas  dont  il 
»  point  où  commence  cet  état  d'hostilité.  »  n'y  a  certainement  que  les  intéressés 
))  L'usage  me  parait  bien  éloigné  de  nous  »  qui  soient  juges.  Autrement  je  voudrais 
»  fournir  quelque  règle  fixe  ,  et  je  doute  »  bien  savoir  à  quoi  s'engage  un  ambas- 
))  même  qu'il  en  établisse  jamais  aucune.  »  sadeur.  Dans  toutes  les  conventions  au- 
»  La  raison  est  que  les  cas  d'hostilité  sont  »  torisées  par  l'usage  ,  chacun  des  con- 
»  de  telle  nature  qu'on  n'y  a  point  pensé  ))  tractans  promet  de  son  côté  quelque 
»  en  établissant,  par  la  coutume,  les  pri-  »  chose  qui  est  tel  que  s'il  y  manque  ,  il 
»  viléges  des  ambassadeurs,  et  qu'on  n'y    »  met  par-là  l'autre  dans  la  liberté  de  ne 

(i)  Voyez  Airault,Iiv.  P"",  4<=  partie,  n"  12  de  Injustice  criminelle ,  tom.  I",  pa{».  425. 
etsiiiv.  Voyez  Grolius  de  jure  helli  et  nacis ,  lib.         (2)  Voyez  Pclzhoffcr,  Arcana  Status ,  liv.  IV, 

II ,  cliap.  XVIII ,  §  4  et  suiv.  —  Bynkershoeck  ,  §  i  o  ,  1 5  et  1 4. 
Truite  du  juge  com-pétent  des  ambassadeurs ,  cha- 
pitre XVII  et  suivant.  —  Voyez  Joussc,  Traita        (3)  Voyez  loco  cit.,  chnp.  XIV  ,  §  12. 


102 


TRAITE  DE  LA  LEGISLATION  CRIMINELLE 


»  pas  tenir  ce  qu'il  a  promis.  Ici ,  an 
»  donne  aux  ambassadeurs  de  grands  pri- 
1)  viléges  ;  on  leur  rend  de  grands  hon- 
»  neurs  ;  ils  peuvent  impunément  com- 
»  mettre  bien  des  tromperies  et  des  crimes 
»  dont  ordinairement  on  ne  se  formalise 
»  guère  que  quand  ils  ont  porté  les  cho- 
))  ses  à  un  grand  excès  ;  du  moins  doit-on 
))  supposer  qu'ils  se  sont  engagés  à  ne 
»  rien  attenter  contre  l'Etat  ou  le  souve- 
»  rain  ,  faute  de  quoi  on  serait  dispensé 
»  de  les  épargner^  et  l'on  pourrait  en  user 
»  contre  eux  de  même  que  contre  tout 
»  autre  ennemi  étranger  qui  aurait  tramé 
»  quelque  chose  de  semblable.  Notre  au- 
»  leur  a  établi  ci-dessus ,  chapitre  XXII 
»  du  ^  3  ,  qu'on  est  dégagé  de  l'obîiga- 
»  tion  où  on  était  entré  d'accorder  à  un 
))  ministre  étrangeries  privilèges  des  am- 
»  bassadeurs  ,  lorsque  son  maitre  a  mal- 
»  traité  les  nôtres;  pourquoi  ne  le  serait- 
»  on  pas  aussi  lorsque  l'ambassadeur  a 
»  commis  ,  soit  par  ordre  ou  de  son  pur 
))  mouvement ,  quelque  attentat  de  telle 
))  nature  qu'on  n'aurait  jamais  voulu  re- 
))  cevoir  un  tel  ministre,  si  on  l'en  avait 
»   cru  capable  ? 

Toutefois,  malgréces  raisons,  auxquelles 
il  parait  difficile  de  faire  une  réponse  sa- 
tisfaisante ,  Bynkershoeck  et  Vatel  pré- 
tendent qu'à  raison  des  inconvéniens  qui, 
dans  la  pratique,  résulteraient  de  l'opinion 
qu^elles  tendent  à  établir,  elle  doit  être 
restreinte  aux  cas  où  l'ambassadeur  en 
vient  à  des  voies  de  fait ,  prend  les  armes 
et  use  de  violence.  Alors,  sans  doute , 
disent-ils ,  on  peut  le  traiter  en  ennemi. 
Ceux  qu'il  attaque  peuvent  le  repousser; 
ladéfensedesoi-mèmeestdedroit  naturel. 

Mais  il  en  doit  être  autrement,  suivant 
eux,  à  l'égard  d'un  ambassadeur  qui,  sans 
aller  aussi  loin ,  ourdit  des  trames  dange- 
reuses ,  excite  les  sujets  à  la  révolte;  en 
un  mot  conspire  contre  le  souverain  et 
l'Etat.  «  Si  nous  donnonsau  princeolîensé 
))  (dit  Vatel,  liv.  IV,  ch.  VIÏ,  n"  98  )  le 
n  droit  de  punir  en  pareil  cas  un  ministre 
))  étranger,  il  en  résultera  de  fréquens 
»  sujets  de  contestation  et  de  rupture 
»  entre  les  puissances;  il  sera  fort  à  crain- 
))  dre  que  le  caractère  d'ambassadeur  ne 
»  soit  privé  de  la  sûreté  qui  lui  est  né- 
»   cessaire.  Il   est  certaines   pratiques  lo- 


)i  lérécs  dans  les  ministres  étrangers, 
»  quoiqu'elles  ne  soient  pas  toujours  très- 
))  honnêtes  ;  il  en  est  qu'on  ne  peut  ré- 
»  primer  par  des  peines  ,  mais  seulement 
»  en  ordonnant  au  ministre  de  se  retirer. 
))  Comment  marquer  toujours  les  limites 
»  de  ces  divers  degrés  de  fautes?  On 
»  chargera  d'odieuses  couleurs  les  intri- 
»  gués  d'un  ministre  qu'on  voudra  trou- 
»  bler;  on  calomniera  ses  intentions  et 
»  ses  démarches  par  une  interprétation 
»  sinistre;  on  lui  suscitera  même  de 
n  fausses  accusations;  enfin,  les  entre- 
»  prises  de  cette  nature  se  font  ordi- 
))  nairement  avec  précaution  ;  elles  se 
))  ménagent  dans  le  secret  :  la  preuve 
».  complète  en  est  difficile  et  ne  s'obtient 
))  guère  que  par  les  formalités  de  la  jus- 
))  tice.  Or,  on  ne  peut  assujettir  à  ces  for- 
»  malités  un  ministre  indépendant  de  la 
»  juridiction  du  pays.  En  posant  les  prin- 
))  cipes  du  droit  des  gens  volontaire, 
»  nous  avons  vu  que  les  nations  doivent 
))  quelquefois  se  priver  nécessairement, 
»  en  faveur  du  bien  général ,  de  certains 
))  droits  qui ,  pris  en  eux-mêmes  et  abs- 
)>  traction  faite  de  toute  autre  considéya- 
»  tion,  leur  appartiendraient  naturelle- 
»  ment.  Ainsi,  le  souverain  dont  la  cause 
»  est  juste  a  seul  véi'itablement  tous  les 
))  droits  de  la  guerre,  et  cependant  il  est 
j)  obligé  de  considérer  son  ennemi  comme 
))  ayant  de3  droits  égaux  aux  siens,  et  de 
»  le  traiter  en  conséquence.  Les  mêmes 
»  principes  nous  serviront  ici  de  règle. 
»  Bisons  donc  qu'en  faveur  de  la  grande 
))  utilité ,  de  la  nécessité  même  des  am- 
))  bassades,  les  souverains  sont  obligés  de 
»  respecter  l'inviolabilité  de  l'ambassa- 
»  deur,  tant  qu'elle  ne  se  trouve  point 
»  incompatible  avec  leur  propre  sûreté  et 
»  le  salut  de  lcarEtat;et  par  conséquent, 
»  quand  les  menées  de  l'ambassadeur  sont 
))  dévoilées  ,  ses  complots  découverts  , 
»  quand  le  péril  est  passé;  en  sorte  que, 
»  pour  s'en  garantir,  il  n'est  plus  néces- 
»  saire  de  mettre  la  main  sur  lui;  il  faut, 
»  en  considération  du  caractère,  renoncer 
»  au  droit  général  de  punir  un  traître^  un 
»  ennemi  couvert  qui  attente  au  salut  de 
))  l'Etat,  et  se  bornera  chasser  le  ministre 
))  coupable,  en  demandant  sa  punition  au 
»    souverain  de  qui  il  dépend.  » 
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Ou  cite  de  iiouibreux  exemples  à  l'ap- 
pui de  cette  doctrine  (1);  mais  plusieurs 
faits  prouvent  que  si  on  ne  croit  pas  pou- 
voir juger  un  ambassadeur  accusé  de  con- 
spiration contre  l'Etat  ou  le  souverain  près 
desquels  il  est  acciédilé  (2),  on  pense 
néanmoins  que  le  droit  des  gens  ne  s'op- 


p06c  point,   en   pareil  cas,  à  ce  qu'on  le 
faijse  arrêter  ou  garder  à  vue  (3), 

L'analyse  qui  j)récède  démontre  que  la 
diftérence  des  opinions  des  publicislcs,  et 
la  contrariété  des  faits  et  des  exemples, 
ne  permettent  pas  d'eu  extraire  des  rè- 
gles fixes  sur  les  questions  importantes 


(i)  Voyez  Tilc-livc,  livre  II,  chap.  IV,  relati- 
vement aux  ambassadeurs  de  Tarc|uiii,  venus  à 
Rome,  sous  prétexte  de  réclamer  les  biens  de 
leur  maitrc,  et  dont  la  conspiration  fut  décou- 
verte.—  "Wlcquefort,  liv.  I^"",  section  3  et  ay  , 
pour  la  conduite  tenue  par  la  Cour  de  Londres, 
en  iSyi  ,  à  l'égard  de  Jean  Leslcy ,  évèfjue  de 
Rosse,  nmb.'ssadeur  de  ]\Iarie,  reine  d'Ecosse; 
en  i6iS,  envers  Leclercq,  n/;ent  de  France  à 
la  Cour  de  Londres  ,  et  en  i654,  envers  de  Bas, 
ambassadeur  de  France  en  Anj^Ieterre,  accusé 
de  conspiration  contre  Crom^vell. —  Cambden  , 
ann.  aug.,  année  1587  ,  pour  ce  qui  concerne 
Sébastien  de  l'Aubespine ,  ambassadeur  de 
France  à  Londres,  en  iSSy.  —  Voyez  aussi  l'iiis- 
loire  des  conspirations,  par  Duport-Dutertre  , 
tom.  m,  pag.  21g,  relativement  à  la  conduite 
tenue  par  la  république  de  Venise  envers,  le 
marquis  de  Bedmar ,  ambassadeur  de  Phi- 
lippe III ,  Roi  d'Espagne. 

(2}  Cette  opinion  même  est  loin  d'être  una- 
nime :  dans  l'affaire  déjà  citée  de  Jean  Lesley, 
évcque  de  Rosse,  ambassadeur  de  3Iarie  ,  reine 
d'Ecosse  ,  à  la  Cour  de  Londres,  accusé  d'avoir 
formé  des  conspirations  contre  la  rçine  Elisa- 
beth, cinq  des  plus  habiles  jurisconsultes  avaient 
été  chargés  d'exanuner  la  question  de  savoir 
si  P avihassadeur  qui  excite  une  rébellion  contre 
le  j)rince  auprès  duquel  il  réside  doit  jouir  des 
privilèges  de  son  caractère  et  s'il  ne  doit  pas  être 
traité  en  ennemi.  Leur  réponse  fut  i\uc ,  par  le 
droit  des  gens ,  aîissi  Lien  que  par  le  droit  civil 
de  l'ancienne  Rome ,  un  tel  ministre  est  déchu 
des  privilèges  de  son  caractère  et  soumis  aux 
peines  des  lois.  —  On  se  borna  néanmoins  à  ar- 
rêter et  renvoyer  Lesley,  après  deux  ans  de  dé- 
tention. 

On  lit  dans  les  œuvres  de  d'Agnesseau  ,  tome 
V,  pag.  24g,  mémoire  sur  la  juridiction  royale, 
quç  le  cardinal  de  Vendôme,  ayant  voulu  insi- 
nuer au  parlement  qu'on  ne  pouvait  exécuter 
l'arrêt  par  lequel  le  chambrier  de  l'église  de 
Tours  avait  élé  condamné  à  mort,  avant  que 
l'église  eut  dégradé  le  coupable,  le  président 
Faye  lui  dit  que  la  Cour  n'ignorait  pas  les  pri- 
vilèges des  ecclésiastiques,  mais  que  ces  privilè- 
ges, qui  leur  ont  été  accordés  par  les  empereurs, 
souffrent  exception  dans  les  crimes  énormes , 
comme  sont  ceux  de  lèse-majesté.  Il  se  servit 
de  l'exemple  des  ambassadeurs  ,  personnes  sa- 
crées et  inviolables  par  le  droit  des  gens,  et  vran- 


moi/is ,  di(-il ,  quand  ils  ont  enfreint  ci  trans- 
gressé leurs  bornes  et  converti  la  charge  d'am- 
bassadeurs en  termes  de  traîtres  et  conspirateurs 
contre  ceux  vers  lesquels  ils  sont  envoyés ,  ils 
sont  punissables  ;  aussi  les  condam,ne-t-on  comme 
jjersonnes  privées. 

Et  page  027  du  même  volume. 

Le  parlement  séant  à  Châlons  ordonna  que  le 
cardinal  de  Plaisance  ,envové  par  Clément  VIII 
pour  assister  ,  comme  légat  du  St-Siége  ,  aux 
états  de  la  Ligue,  et  y  faire  élire  un  roi  catho- 
lique au  lieu  de  Henri  IV,  serait  assigné  en 
cette  compagnie  pour  y  être  ouï. 

Quoique  ce  cardinal  ne  fût  pas  né  sujet  du 
Roi  ,  et  qu'il  eut  d'ailleurs  le  caractère  de  légat, 
cependant,  comme  les  ambassadeurs  même  qui 
trament  des  conspirations  contre  les  princes  dans 
les  états  desquels  ils  sont,  perdent  leins  privi- 
lèges et  ne  sont  regardés  que  comme  des  per- 
sonnes privées ,  on  jugea  que  la  qualité  de  car- 
dinal n'exceptait  point  le  cardinal  de  Plaisance 
de  cette  règle  ,  et  que  si  la  naissance  ne  l'avait 
pas  rendu  sujet  du  Roi  il  le  devenait  par  son 
crime. 

(5)  Voyez  "Wicqueforf ,  liv.  I^f,  sect.  5  et  27  , 
sur  le  fait  relatif  à  l'évêque  de  Rosse.  —  Blé- 
moire  de  iNevers,  tôm.  II,  pag.  858,  relative- 
ment à  Bruneau  ,  secrétaire  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  près  la  Cour  de  France,  qui  fut  arrêté, 
le  5  décembre  a6o5,  traitant  de  la  surprise  de 
fliarseille.  Des  lettres-patentes  les  livrèrent  au 
parlement  <^  Paris  ,  qui  fît  décapiter  le  Fran- 
çais et  douta  de  son  pouvoir  de  juger  l'Es- 
pagnol. Henri  IV,  retenu  par  le  droit  des  gens  , 
renvoya  ce  secrétaire  à  son  maître.  L'ambassa- 
deur, loin  de  savoir  bon  gré  au  Roi  de  son  in- 
dulgence ,  se  plaignit  fort  vivement  de  la  dé- 
tention de  son  secrétaire.  Mais  Henri  IV  lui 
répondit  que  le  droit  des  gens  n'empêche  pas 
qu'on  ne  puisse  arrêter  un  ministre  public  pour 
lui  ôter  le  moyen  de  faire  du  mal.  Vatel  observe  à 
ce  sujet  (  livre  IV,  chap.  VII,  n"  101  )  «  qu'on 
»  a  même  le  droit  de  mettre  en  usage  contre 
»  le  ministre  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  se 
M  garantir  du  mal  qu'il  a  voulu  faire  ,  pour  dc- 
»  concerter  ses  entreprises  et  en  prévenir  les 
V  suites.  C'est  ce  qui  autorisait  le  parlement  à 
»  faire  subir  un  interrogatoiic  à  Bruneau  ,  pour 
»  découvrir  tous  ceux  (jui  avaient  trempe  dans 
»   un  complot  si  dangereux.  » 
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dont  il  est  ici  question.  On  n'en  sera  point  délit,  peuvent  instruire  contre  lui  de  leur 

surpris  si  l'on  considère  que  ce  que  l'on  propre  mouvement,   et  le  faire  arrêter 

appelle  le  droit  des  gens,  ou,  pour  parler  avant  que  le  gouvernement  ait  prononcé 

plus  correctement ,  le  droit  entre  les  na-  sur  son  sort.  Une  loi  du  13  Acntose  an  II 

\\onii,  jus  inter  (jcntes ,  qui  comprend  les  interdit  à   toute   autorité   constituée   d'at- 

règles  que  les  nations  doivent   observer  tenter,  en  aucune  manière,  à  la  personne 

entre  elles,  soit  dans  la  guerre,  soit  dans  des  envoyés  des  gouvernemens  étrangers. 

la  paix ,  est  une   espèce  de  droit  qui  n'a  Les    réclamations  qui  pourraient  s'élever 

point   d'autre   force  pour    être    exécuté  contre  eux,  i\y)ule-i-e\]e,  serotit  jwrtées  au 

que  ceile  que  les  idées  de  justice  et  d'é-  comité  du  salut  public,  qui  est  seul  campé- 

quité   naturelle  peuvent   lui  donner,  et  tent pour  ij  faire  droit. 
qu'il  n'y  a  aucune  autorité  supérieure  qui       Et   c'est  pour  avoir  violé  cette  loi,  en 

puisse  en  affermir  l'observation  entre  des  môme  temps  queipour aYoirattcnté au  droit 

princes  ou  des  nations  qui  ne  dépendent  des  gens,  qu'a  été  cassé,  par  un  arrêt  de 

pointl'une  de  l'autre,  et  qu'on  nepeut  lui  la  Cour  de  cassation  du  29  thermidor  an 

donnerlcnomdedroit  quedansunsensgé-  YllI,  un   mandat   décerné  le  22  nivôse 

néralet  non  pas  dans  l'exacte  précision,  précédent,  par  le  juge  de  paix  dcMor- 

]>arce  que  la   notion   exacte  du  nom  de  laix,   contre  John  David,   envoyé    dans 

droit  renferme  toujours  l'idée  d'une  puis-  cette  commune  parle  gouvernement  bri- 

sance  suprême  qui  puisse  contraindre  les  tannique,   en  qualité  de  parlementaire  , 

hommes  à  s'y  soumettre.  et  prévenu  d'importation  frauduleuse  de 

A  celte  réflexion,  que  j'emprunte  à  l'il-  marchandises  anglaises  (2). 
lustre  d'Aguesseau   (1),  je  crois  pouvoir 


SU. 


ajouter  que  la  puissance  ou  la  force  dont 
le  secours  lui  parait  nécessaire  pour  assu- 
rer le  triomphe  du  droit,  pouvant  souvent 

être  employée  et  dirigée  dans  un  système         ^^^^  consuls  et  agens  consbeaires. 
absolument  contraire  au  droit  des  gens  et 

à  l'esprit  de  justice  et  d'équité  qui  doit  Les  consuls  et  agens  consulaires  peu- 
lui  servir  de  base,  suivant  que  le  fait  qui  vent-ils  être  considérés  comme  des  minis- 
s'y  l'attache  se  passe  chez  une  nation  fai-  très  publics  ?  Peuvent -ils  s'autoriser  de 
b!e  ou  forte,  prépondérante  ou  dénuée  leur  qualité  pour  réclamer  le  droit  des 
d'influence,  il  en  résulte  que  ce  droit  in-  gens  et  décliner  la  juridiction  des  tribu- 
!er-national  n'est  réellement  que  le  droit  naux  du  pays  où  ils  résident  ? 
du  plus  fort,  sauf  toutefois  les  principes  C'est  une  question  qui  s'est  présentée 
d'humanité  et  les  règles  communes  du  en  France,  qui  peut  encore  s'y  représen- 
bon  sens  et  de  la  raison ,  auxquelles  une  ter,  et  qui  mérite  d'être  examinée, 
espèce  de  pudeur  publique  doit  empêcher  «  On  ne  peut,  dit  Wicquefort,  dans 
de  porter  trop  ouvertement  atteinte.  »  son  Traité  de  l'Ambassadeur  (3),  don- 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'absence  de  règles  »  ner  la  qualité  de  ministres  publics  à  ces 
précises  sur  ces  matières ,  il  est  un  point  »  marchands  qui  mendient  uii  titre  des 
sîir  lequel  il  existe  en  France  une  loi  po-  »  couronnes  de  Suède  et  de  Danemarck, 
silivc;  c'est  celui  de  savoir  si  les  autorités  »  afin  do  faciliter  par  là  leur  commerce; 
inférieures  du  pays  où  un  ministre  publie  ))  ils  n'ont  point  d'à fli» ires  d'état  à  manier, 
s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un    »  et  ne  résident  point  auprès  du  souve- 

(i)  Voyez  OEn vies  tlo  d'A.'fiiesseaii ,  (om  I'',  perloire  universel  de  jiirispriulence   du  même 

I"^  insd'iiclion  ,  pages  2G8  el  269.  auteur,  aux  mots  Ministre pvhlic ,  sect.  5,  §  A, 

C'est  dans  ce  dernier  article  <|!ic  j'ai  puisé,  en 

(2)  Voyez  le   nnllclin    officiel  de  cassation,  les  rapprochant  des  sources ,  une  jjrande  partie 

partie  criminelle,  an  VIII,  2<=  vol.,  png.  342.  des  documens  dont  se  comj)ose  le  paragraphe 

Voyez  aussi  le  Recueil  des  c|ueslions  de  droit  qu'on  vient  de  lire, 

de  M.  Merlin  ,  au  mot  Parlementaire ,  et  le  Rc-  (5)  Page  yO. 
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»  rain,  qui  est  celui   qui  les  ])cut  faire  ils  youl  consuls,  mais  responsahles ,  dans 

))  jouirde  la  pvolcclion  (lu  rlroil  des  j;ens.  les  lieux   où  ils   résident,   du  [C'ejudice 

))  Les  consuls,  ajoule-t-il,  ne  sont' (|ue  qu'ils  portent  aux  nationaux. 

»  des  mareliands  (jui,  avec   leur  charge  La   prétention  qu'auraient  les  consuls 

))  de  ju<yer  des   dilKreuds  qui   peuvent  d'être  jugés  par  l(;s  ministres  serait  tout-à- 

»   naitre  entre  ceux  de  leurs  nations  ,  ne  fuit  inouie.  S'ils  jouissaient  des  privilèges 

»  laissent  pas  de  faire  le  trafic  et  d'être  des  ambassadeurs  ou  des  envoyés,  ils  de- 

»   sujets  à  la  justice  du  lieu  de  leur  rési-  vraicnt  être  jugés  par  les  tribunaux   de 

»  dence,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  leurs  souverains,  et  non  par  les  ministres 

»  criminel.  Ce  qui  est  incompatible  avec  du  Roi. 

»  la  qualité  de  ministre  publie.  »  Que   s'ils  voulaient  prétendre   que   le 

D'après  Vatel  (tome  II  de  son  Traité  du  ministre  des  affoires  étrangères,    parée 

droit  des    Gens),    u  les  consuls  sont  de  qu'il   s'agit  d'un  agent   étranger,  ou   le 

»  vsimples  commissionnaires  des  princes  ministre  de  l'intérieur ,  parce  qu'il  s'agit 

»  pour  leurs  allaires  particulières;  sou-  du   commerce,   devraient  décider  entre 

»  vent  même  ce  sont  des  sujets  des  pays  eux  et  les  nationaux',  ainsi  que  les  minis- 

»  où  ils  résident;  ils  ne  sont  pas  ministres  très  prononcent  par  des  arrêts  dans  cer- 

»  publics ,  ni  par  conséquent  sous  la  pro-  taines    aflaires   administratives  de    leurs 

»  tection  du  droit  des  gens;  mais  on  leur  départemens,  sauf  le  recours  au  Conseil 

»  doit  une   protection  plus  particulière  d'état,  eei  te  prétention  ne  serait  pas  mieux 

»  qu'à  d'autres  étrangers  ou  citoyens,  et  fondée.  La  juridiction  administrative  ap- 

»  quelques  égards,  en  considération  du  partient  bien  plus  aux  conseils  de  préfee- 

»  prince  qu'ils  servent.  »  tiu'e  et  aux  préfets  qu'aux  ministres.  Ils 

M.  de  Real  dit  la  même  chose  (tome  V  prononcent  quelquefois  entre  les  jjarticu- 

de   la  Science  du  Gouvernement,   page  liers  et  l'Etat ,  dans  les  cas  où  l'Etat  s'est 

58  et  suivantes).  Il  cite  une  capitulation  réservé  d'être  juge  en   sa  propre  cause; 

du  12  mai  1740,  par  laquelle  nos  consuls  mais   ils  ne  prononcent  pas  entre   deux 

dans  le  Levant  sont  obligés  de  compaiai-  particuliers. 

tre  en  justice  lorsqu'ils  y  sont  appelés  par  La  négociation   des   traités  appartient 

des  Musulmans;  s'ils  ont  des  drogmans,  sans  doute  au  ministre  des  alFaires  étran- 

ils  peuvent  se  faire  représenter  par  eux.  gères,  mais  leur  aj)plication  ,  en  ce   qui 

Je  ne  m'explique  pas  caque  pourrait  concerne  les  particuliers,  et  les  contesta- 

faire  un  citoyen  à  qui  un  consul,  sous  tiens  qui  peuvent  naitre  entre  eux,  appar- 

prétexte  de  ses  fonctions  ,  porterait  un  tient  aux  tribunaux, 

préjudice.  A  quel  juge  en  demanderait-il  S'il  résulte  des  traités  un  privilège  d'in 

le  redressement,  si  ce  n'est  au  juge  na-  digénat ,   une   abolition   du   droit   d'au- 

turel  du  lieu,  au  juge   du    domicile   du  baine(l),ce  sont  les   tribunaux  qui  en 

consul  ?                                            •  font   l'application  et  jugent  les  contro- 

Si ,   suivant  la   doctrine   de   plusieurs  verses   qui  en  naissent ,  soit  entre  deux 

publicistes  et  l'usage  le  plus  général,  on  citoyens,  soit  entre  un  étranger  et  un 

ne  peut  assigner  les  ambassadeurs  et  les  Français.  Les  traités  sont  des  lois  que  les 

ministres  publics  devant  le  juge  de  leur  tribunaux  peuvent  et  doivent  appliquer, 

résidence,    c'est   parce    qu'elle   ne  leur  comme  toutes  les  autres,  entre  tous  ceux 

donne  pas  domicile.  Ils  sont  censés,  dans  qui  sont  soumis  à  leur  juridiction.   Or, 

leur  maison ,  sur  le  territoire  et  sous  la  nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  d'exceptés  que 

juridiction   de  leurs   souverains:    ils  ne  les  ambassadeurs,  envoyéset  autres,  ayant 

sont  pas  soumis  à  celle  du  souverain  au-  un  ministère  publie,  parmi  lesquels  on  ne 

près  duquel  ils  sont  envoyés;  ils  ne  peu-  range  pas  les  consuls, 

vent  pas  être  jugés  en  son  nom ,  pas  plus  Mais,  dira-t-on  ,  les  tribunaux  pronon 

par  ses  ministres  que  par  ses  juges.  Mais  ceront  donc  sur  des  fonctions  consulaires? 
il  n'en  est  point  ainsi  des  consuls ,  agens 

inférieurs  et  particuliers,  commissionnés  (i)  La  loi  du  i4  juillet  iSuj  a  aboli  le  droit 

pour  aider  les  sujets  de  la  puissance  dont  d'aubaine  et  de  déiraciion. 
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Pourquoi  pas?  Comme  ils  doivent  les  main-  prendre  pour  constant  que  tous  les  crimes 
tenir  lorsqu'elles  sont  exercées  dans  leurs  proprement  dits,  c'est-à-dire,  tous  les 
limites,  ils  doivent  les  restreindre  lors-  faits  qui  sont  dé  nature  à  être  poursuivis 
qu'on  en  sort.  Les  consuls  sont  des  man-  par  la  voie  criminelle,  et  à  donner  lieu  à 
dataires  chargés  de  protéger  le  commerce  des  peines  afïlictives  ou  infamantes ,  peu- 
et  lescommerçans  relevant  de  leur  consu-  vent  servir  de  base  à  une  demande  d'ex- 
lat,  tant  en  justice  qu'en  dehors  :  ils  ne  tradition,  sauf  la  décision  des  Gouverne- 
doivent  donc  pas  décliner  les  tribunaux,    mens. 

Un  arrêté  du  22  messidor  an  VII  porte  Quant,  aux  simples  délits,  de  quelque 
qu'ils  communiquent  directement  avec  les  nature  qu'ils  soient,  il  est  évident  qu'ils 
autorités  judiciaires  et  administratives  de  ne  sauraient  donner  lieu  à  l'emploi  de 
leur  arrondissement  respectif.  cette  mesure.  En  effet,  le  Gouvernement 

Je  pense  donc  que  la  qualité  de  consul  français  ne  pourrait  pas,  sans  se  mettre, 
n'est  pas  un  motif  de  déclinatoire;  queles  en  quelque  sorte,  en  contradiction  avec 
consuls  lorsqu'en  cette  qualité  ils  portent  les  principes  de  sa  propre  législation,  au- 
préjudice  à  des  Français,  peuvent  être  toriser,  dans  l'intérêt  du  Gouvernement 
assignés  devant  les  tribunaux  de  leur  ré-  étranger,  l'extradition,  même  momenta- 
sidence,  et  qu'ils  peuvent  être  jugés  par  née,  et  par  conséquent  l'arrestation  et  la 
eux,  soit  en  matière  civile  ou  commer-  translation,  avec  des  formes  rigoureuses, 
ciale,  soit  en  matière  criminelle,  correc-  d'un  de  ses  sujets  ou  d'un  sujet  étranger 
tionnelle  ou  de  police.*  qui  aurait   commis,   hors    du  territoire 

français,  un  fait  pour  lequel  le  prévenu, 

dans  le  cas  même  où  le  délit  aurait  été 

SECTION  VIII.  commis   en  France,    pourrait,    pendant 

toute  l'instruction  de  la  procédure,  rester 
DE  l'extradition,  ET  DE  LA  MANIERE  DE  LA   cu  liberté  SOUS  cautiou  (l)^  il  serait  égale- 
RÉCLAMEK.  mcut  trop  rigourcux  d'accordc.r  l'cxtradi- 

tion  pour  des  faits  de  cette  espèce ,  même 
après  qu'une  condamnation  par  défaut 
Les  magistrats  étant  quelquefois  dans  aurait  été  rendue,  parce  que  le  délit  n'ap- 
le  cas  de  solliciter  l'extradition  des  pré-  porte  pas  dans  la  société  un  trouble  assez 
venus ,  il  me  paraît  utile  d'examiner  en  considérable  pour  recourir  à  ces  moyens 
quelles  circonstances  cette  mesure  peut  extraordinaires;  et,  par  suite  du  principe 
cire  réclamée,  et  quelle  est  la  marche  qui  de  réciprocité  qui  dirige,  à  cet  égard,  les 
doit  être  suivie  à  cette  occasion.  actes  et  les  opérations  des  Gouveruemçns, 

Les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  si  la  Fiance  refuse  l'extradition  de  ses 
demande  d'extradition  ne  sont  pas  fixés  sujets,  ou  de  sujets  étrangers  réfugiés  sur 
par  des  dispositions  précises  ;  et  il  n'existe  son  territoire  ,  lorsqu'ils  n'ont  commis 
même  pas,  en  général,  à  cet  égard,  de  qu'un  simple  délit  sur  le  territoire  du 
conventions  écrites  entre  les  divers  Gou-  Gouvernement  qui  les  réclame,  il  semble 
vernemens.  Cependant ,  outre  les  crimes  qu'elle  ne  peut  pas  non  plus  réclamer,  en 
désignés  par  le  Code  d'instruction  crimi-  pareil  cas,  l'extradition  des  Français  ou 
nelle  comme  devant  être  jugés  et  punis  en  des  étrangers  qui  auraient  quitté  son  ter- 
France,  quoique  commis  hors  de  son  ter-  riloire  après  y  avoir  commis  des  délitts  de 
ritoire  par  des  Français,  ou  même  par  des  nature  seulement  à  emporter  des  peines 
étrangers ,  il  me  semble  qu'on  doit  encore  correctionnelles  (2). 

(i)  Voyez  le  chapitre  de  la  Mise   en  liberté  Voycziin article  cxfraitdii  yl/ow/ic»;'. — (Sirey, 

povisoire  sovs  cmitio/i.  an  i  824  ,  2«  part. ,  pag.  i  o6  et  suiv.) 

(2)  *  Es(-il  vrai  que  les  étals  doivent  se  livrer  La  gravité  des  crimes    n'est  pas  toujours  un 

réciproquement  les  coupables  de  crimes  politi-  motif  déterminant  pour  solliciter  l'extradition  ; 

ques  ;  ou  bien  au  contraire  le  droit  d'asile  doit-  d'autres  considérations  peuvent  engager  le  gou- 

il  être  plus  étendu  en  matière  de  crimes  polili-  vcrnement  à  ne  pas  exercer  le  droit  qu'il  a  ;  l'af- 

qucs  qu'en  matière  de  crimes  civils?  faire  Mingrat  en  donne  la  preuve.  —  Voyez  M. 
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Lorsque  l'inslruction  d'une  procédure  sont  adressées  aux  minislrcs  de  Sa  Ma- 
exige  l'emploi  de  celte  mesure,  qui  ne  jesté;  mais  leur  ministère  ne  doit  pas  aller 
doit  jamais  être  provoquée  légèrement,  au-delà  (2),  et  ils  ne  doivent  même  se 
le  magistrat  instructeur,  le  procureur  du  permettre  d'en  agir  aijisi  qu'à  l'égard  des 
Roi,  ou  le  tribunal  saisi,  doit  en  rendre  étrangers  réfugiés  en  France  et  réclamés 
compte  au  procuicur-général  en  la  Cour  par  les  autorités  étrangères,  ou  à  l'égard 
royale,  ainsi  que  des  uu)tifs  qui  nécessi-  de  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  qui,  quoi- 
tcnt  l'exlradilion;  ce  magistrat  en  réfère  que  nés  en  France,  n'appartiennent,  en 
sur-le-champ  au  ministre  secrétaire  d'état  quelque  sorte  ,  à  aucun  pays  ,  et  jamais  à 
de  la  justice;  celui-ci  communique  la  de-  l'égard  d'un  Français  doiuicilié  ou  pré- 
mande au  ministre  secrétaire  d'état  des  sentant,  par  son  état  ou  ses  moyens  d'exis- 
affoircs  étrangères;  et,  sur  les  ordres  tenee,  quelqueresponsabilité personnelle, 
qu'ils  en  reçoivent,  les  agens  diplomati-  Si  les  magistrats  sont  sans  caractère 
ques  français  accrédités  chez  l'étranger  pour  réclamer  directement  la  remise  des 
adressent  des  réclamations  au  Gouverne-  prévenus  qui  se  trouvent  en  pays  étran- 
ment  près  duquel  ils  sont  délégués.  geis,  à  plus  forte  raison  doivent-ils  Lien 

Cette  règle  doit  être  observée,  soit  qu'il  prendre  garde  de  déférer  à  aucune  de- 
s'agisse  d'un  Français  prévenu  des  crimes  mande  d'extradition  qui  pourrait  mal-à- 
cl-dessus  spécifiés  et  commis  en  pays  propos  leur  être  faite ,  quand  même  Fin- 
étranger  (1) ,  ou  d'un  Français  prévenu  dividu  réclamé  ne  serait  pas  un  citoyen 
de  crimes  commis  en  France  et  réfugié  français.  L'extradition  d'un  Français  ou 
depuis  hors  de  son  territoire,  soit  que  d'un  étranger  réfugié  en  France  ne  peut 
ron_  demande  ,  dans  les  mêmes  cas  ,  la  être  autorisée  que  par  le  Roi,  sur  le  rap- 
remise  d'un  étranger.  Jamais  les  raagis-  port  qui  lui  est  fait  par  le  ministre  de  la 
trats  ne  doivent  se  permettre  de  sollici-  justice.  Cette  forme  doit  être  suivie,  soit 
ter  directement  l'extradition  d'un  pré-  que  l'individu  réclamé  ait  été  ou  non 
venu  auprès  de  l'autorité  étrangère;  c'est  arrêté,  et  quand  même  l'arrestation  aurait 
un  acte  de  droit  public,  qui  doit  être  été  ordonnée  et  effectuée  par  l'autorité 
traité  dans  les  formes  diplomatiques  et  administrative  ;  et  ce  serait  porter  atteinte 
suivant  les  conventions  et  les  traités  qui  à  la  prérogative  souveraine,  que  de  livrer 
lient  les  nations  entre  elles.  Ils  peuvent  à  des  juges  étrangers  ,  sans  que  le  Roi  en 
toutefois,  si  le  cas  est  grave  et  pressant,  eût  donné  l'ordre,  un  sujet  de  Sa  Majesté 
inviter  les  autorités  étrangères  à  arrêter  ou  un  étranger  qui  s'est  placé  sous  sa 
le  délinquant  ou  à  prévenir  son  évasion ,  protection  (3). 
en  leur  faisant  part  des  réclamations  qui       Je  dois  rappeler  aussi  que  ,  lorsque  les 

Bourguignon  ,  note  IV,  sur  l'art.  5,  Code  d'inst.  arrcl  du  6  juin  1822. -^Sirey,  1822  ,  i"'part., 

crini.  —  Durergicr.  P'^S-  '^^g.) 

(i)  Voyez  l'art.  5  du  Code  d'instruction  cri-  Après  avoir  cité  ces  deux  arrêts,  fli.  LcGravc- 

minelle.  rend  ajoute  : 

(2)  Si   les   gouvernemens  étrangers  forment  «  Celte  doctrine  me  paraît  fausse  efc  contraire 

la  même  demande  ,  l'arrestation  provisoire  peut  »  à  la  dignité  des  tribunaux.  »  —  Je  crois  ,  au 

être   ordonnée,    dans    les   mêmes    cas,  par  les  contraire,  que  cette  doctrine  est  tout-à-fait  con- 

autorités   françaises,   et    les  frais   d'arrestation  forme  aux  principes  développés  par  M.  Le  Grave- 

et  de  détention  sont,  comme  ceux  d'extradition,  rend, et  deS([uels  il  résulte  que  le  Gouvernement 

à  la  charge  du  Gouvernement  qui  a  requis  ces  est  seul   compétent  pour  demander,  ordonner 

mesures.  l'extradition  ,  en  régler  les  formes,  et  en  appré- 

(5)  Un  tribunal  de  justice  répressive  ,  notam-  cier  la  régularité, 

ment  un  conseil  de  guerre  ne  peut  se  déclarer  *  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5o  juin 

incompétent  par  le  motif  que  l'extradition  du  1827,   proclame  dans  ses  considérans  la  règle: 

prévenu  a  été  accordée  illégalement  jiar  un  Gou-  que  le  droit  de  livrer  un  étranger  prévenu  de 

vernement  étranger.  —  11  doit  surseoir  et  ren-  crime  ou  de  flélit  dans  son  pays,  aux  tribunaux 

voyer  la  cpicstion  de  légalité  au  Gouvernement  de  ce  pays,  est  un  droit  que  le  Itoi  lient  de  sa 

seul  compétent  pour  eu  connattre.  —  (Arrêt  de  naissance  et  (ju'il  peut  exercer  ,  soit  d'aj)rès  les 

la  Cour  de  cassation  du  1 5  mars  1822, —  Autre  traités  intervenus  entre  la  iMancc  elles  nations 
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tribunaux  ont  à  juger  un  étranger  dont  crime  politique,  et  à  raison  de  sa  gravité, 

l'extradition  a  été  accordée,  ils  doivent  ce  serait  violer  les  principes  du  droit  des 

observer  exactement  les  conditions  qu'on  gens  que  de  ne  pas  s'en  tenir  rigoureuse- 

y  a  mises,  et  qui  leur  sont  communiquées:  ment  à  l'objet  de  l'extradition,  et  de  faire 

ainsi,  par  exemple,  si,  comme  cela  se  pra-  statuer  par  un  jugement  contradictoire 

tique  souvent,  un  Gouvernement  étran-  sur  le  fait  qui  avait  motivé  la  condamna- 

ger,  en  faisant  la  remise  de  l'un  de  ses  tion   par  contumacej  que  le   condamné 

sujets,  s'est  réservé  la  faculté  de  pronon-  devait,  sous  ce  rapport,  être  remis  dans 

cer  et  d'appliquer  la  ])eine  d'après  le  ré-  la  même  situation  qu'au  moment  de  son 

sultat  des  débats ,  la  Cour  ou  le  tribunal  extradition ,   puisqu'il  n'avait  point   été 

qui  connaît  de  l'affiiire  ne  doit  pas  outre-  livré,  à  raison  de  son  jugement  de  contu- 

passerles  bornes  qui  lui  sont  prescrites  en  mace,  aux  autorités  françaises;  et  cet  in- 

s'écartant  de  son  mandat.  Le  Gouverne-  dividu  fut,  en  conséquence,  reconduit 

ment  français  a  donné  à  ce  sujet ,  dans  par  l'ordre  du  Gouvernement  français,  et 

une  circonstance  importarîlc,  un  exemple  remis  au  Gouvernement  qui  n'avait  auto- 

qui  doit  toujours  être  suivi  en  matière  risé  son  extradition   que  pour  le  crime 

d'extradition.  politique  dont  il  avait  été  reconnu  non 

Un  officier   supérieur,   au   service  de  coupable. 

France,  avait  été  poursuivi  et  condamné  Un  nouvel  exemple,  postérieur  à  la  pu- 

par  les  tribunaux  français,   par  contu-  blication  de  cet  ouvrage,  est  venu  con- 

mace  ,  à  une  peine  infamante  ,  pour  un  firmer  l'autorité  du  précédent. 

crime  dont  il  avait  été  déclaré  coupable.        Le  sieur  M ,  condamné  en  France  par 

Le  Gouvernement  français  ne  fit  aucune  contumace,  en  1815  ou  1816,  pour  fait 

démarche  pour  obtenir,  en  vertu  de  ce  politique,  et  réfugié  en  pays  étranger, 

jugement,  l'extradition  de  cet  individu,  fut  accusé  d'avoir  pris  part,  comme  com- 

qui  s'était  réfugié  en  pays  étranger.  Mais,  plice,  à  une  tentative  d'assassinat  commise 

ce  même  officier  ayant  été  ultérieurement  à   Paris   contre   le   duc  de  Wellington, 

accusé  d'avoir  pris  part  à  un  crime  polili-  général  anglais ,  et  manifestée  par  l'explo- 

que  contre  la  France ,  le  Gouvernement  sion  d'un  coup  de  pistolet  qui  eut  lieu 

français  réclama  son  extradition,  à  raison  auprès  de  sa  voiture,  au  moment  où   il 

de  cette  accusation,  et  elle  fut  accordée,  rentrait  à   son  hôtel.   Le  gouvernement 

Ce  Français  fut  mis  en  jugement  et  ac-  français  demanda  et  obtint,  «ra/so«  Je  ce/<e 

quitté  sur  la  nouvelle  prévention  dont  il  accusation,  l'extradition  du  sieur  M...., 

était  l'objet  j  mais  le  ministre  delà  guerre  qui  fut  mis  en  jugement  devant  la  Cour 

éleva  alors  la  question  de  savoir  si  l'on  d'assises  de  Paris.  Son  innocence  y  ayant 

pouvait  traduire   en  jugement  et  faire  été  reconnue  et  proclamée,  le  Gouverne- 

juger   contradictoirement  cet  individu  à  ment  français  se  garda  bien  de  retenir  le 

raison  du  fait  qui  avait  motivé  sa  con-   sieur  M pour  le  faire  juger  sur  le  fait 

damnation  par  contumace.  Si  cet  indi-  qui  avait  motivé  sa  condamnation  par  con- 
vidu  avait  réclamé  lui-même  ce  jugement,  tumace;  cl  il  lui  fut  accordé  un  sauf-con- 
il  n'y  aurait  pas  eu  de  question  dans  l'es-  duit  pour  retourner  librement  dans  le  pays 
pèce,  attendu  qu'il  sagissait  d'un  Français  où  il  se  trouvait  avant  sou  extradition, 
condamné  pour  un  crime  commis  en  Remarquons,  1"  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
France:  mais,  comme  cet  individu  récla-  lieu  d'autoriser  l'extradition  d'un  étranger 
mait  au  contraire  contre  sa  mise  en  juge-  condamné  en  France  pour  un  crime  com- 
ment, de  ce  chef,  il  fut  décidé  que  /'ci-  mis  sur  le  territoire  français,  avant  qu'il 
tradition  n'ayant  été  autorisée  que  pour  le  ait  subi  sa  peine; 

élrangèrcs,  soil  en  l'absence  de  toutes  conven-  l'extradition  et  notamment  sur  l'extradition  des 

lions  diplomati({Ucs  relatives  à  eet objet.  (Sirey,  déserteurs.  Voyez  ordonnances  du  21  septembre 

1827  ,  lie  part.,  pag.  438,  et  Dalle/.,  1827,  i^'^  1828  (Prusse).  Du  20  septembre  1827  (Suisse), 

part.,  pag.  288).  Au  surplus,    il  existe  entre  Du  9  mai  1827   (Bavière).  Du  20  octobre  1821 

plusieurs  pays  et  la  France  dos  conventions  sur  (  Pays-Bas).  —  Duvcrcjier. 
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2"  Que,  l'exlratlilion  étant  autorisée  par  jels  avec  ceux  de  la  société  en  {général, 

le  Roi,  sur  le  rapport  du  ministre  secré-  dont  toutes  les  nations  ne  sont  que  des 

taire  d'état  au  déparlcmeut  de  la  justice,  hranclies,  ne  fût  disposée  à  autoriser,  en 

les   procureurs-{jénéraux   de    Sa    Majesté  pareil  cas,  l'extradition  des  Français  (3) 

sont  néecssairenienl  chargés  de  requérir  sur  la  demande  des  Gouvernemens  res- 

l'éxécution  des  ordonnances  royales   en  pectifs,  lorsque  cette  demande  lui  paraî- 

cettc  partie,  et  que,  s'il  appartient  à  l'au-  trait  fondée  sur  des  motifs  graves  et  légi- 

torité  administrative  de  faire  conduire  les  times  :   déjà  même  le  Roi  a  rendu  des 

individus  dont  l'extradition  est  autorisée ,  oi'donuanees  fondées  sur  ce  jjrincipe.  L'in- 

sur  les  points  où  ils  doivent  être  remis  aux  térèt  qu'ont  tous  les  Gouvernemens  à  la 

autorités  des  Gouvernemens  étrangers,  ce  répression    des    crimes,    assurerait    sans 

transport  ne  peut  régulièmenl  avoir  lieu  doute  une  parfaite  réciprocité   de  leur 

que  d'après  la  réquisition  que  les  procu-  part  ■    cependant  cette  réciprocité   n'est 

reurs-généraux  de  Sa  Majesté  adressent,  pas,  quant  à  présent,  consignée  dans  des 

à  cet  égard,  à  l'autorité  administrative,  actes  publies. 

en  lui  notifiant  les  ordres  du  Roi,  et  que  L'extradition  serait  accordée,  dans  ce 

l'exécution  de  ces  ordonnances  doit  être  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  sur  le 

constatée,   soit  par  des  procès-verbaux,  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

soit  par  des  récépissés  dressés  ou  délivrés  justice;  mais  le  secrétaire  d'état  ministre 

par  les  agens  étrangers,  chargés  de  reee-  des  affaires  étrangères  devrait  alors  don- 

Toir  les  individus  qui  sont  remis  aux  Gou-  ner  préalablement  son  avis  sur  la  demande 

verneraens  respectifs,  et  que  les  agens  de  d'extradition, 

la  force  publique  sont  tenus  de  retirer  et  Le  décret  du  23  octobre  1811  a  rempli, 

de  représenter  à  l'autorité  qui  les  a  mis  à  cet  égard,  une  lacune  du  Code  d'instruc- 

cn  mouvement.  tion  criminelle. 

Le  nouveau  Code  d'instruction  crimi-  D'après  ses  dispositions,  toute  demande 

nelle  n'ayant,  comme  on  vient  de  le  voir,  en   extradition,  faite  par  un  Gouverne- 

autorisé  les  poursuites  contre  les  Français  ,  ment  étranger  contre  un  Français  prévenu 

à  raison  des  crimes  commis  par  eux  hors  d'avoir  commis  un  crime  contre  des  étran- 

du   territoire  français,  que   lorsque   ces  gers  sur  le  territoire  de  ce  Gouvernement, 

crimes  sont  d'une  nature  spéciale,  et  qu'ils  doit  être  soumise  au  J[loi  par  le  ministre 

peuvent,  à  raison  de  leur   gravité,   être  de  la  justice,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il 

considérés    comme    intéressant   tous   les  appartient. 

Gouvernemens  (1),  ou  lorsque  ces  crimes  A  cet  effet,  la  demande,  appuyée  de 

ont  été  dirigés  contre  des  Français  ,  et  que  pièces  justificatives,  est  adressée  au  mi- 

les  Français  offensés  ont  porté  plainte  (2),  nistre  des  affaires  étranjjères,  qui  la  trans- 

il  est  facile  de  s'apercevoir  que  cette  res-  met,   avec   son   avis,  au  ministre  de  la 

triction ,  fondée  toutefois  sur  les  principes  justice. 

du  droit  des  gens  et  du  droit  de  souve-  Indépendamment  des  demandes  d'extra- 

raineté  respective,  pourrait  fréquemment  dition  qui  peuvent  être  formées,  soit  de  la 

favoriser  l'impunité  de  grands  coupables  part  des  Gouvernemens  étrangers,  soit  de 

qui,   après  avoir  commis  le  crime  hors  la  part  de  la  France,  à  ces  Gouvernemens, 

de  France,  rentreraient  sur  le  territoire  et  sur  lesquelles  il  doit  être  statué  de  la 

français;  et  l'on  ne  peut  douter  que  S.  M.  manière  que  nous  avons  indiquée,  il  ar- 

jalouse  de  concilier  les  intérêts  de  ses  su-  rive  souvent  que  les  tribunaux  français 


(i)  Voyez  arlicln  5  du  Codo  d'inslniclion  cri-   venus  de  crimes  commis  hors  du  territoire  fran- 
minellc.  cais.  L'article  du  Code  était  ainsi  conçu  : 

«  Tout  l'Vançais  <|ui  s'est  renju   coupable, 
(a)  Voyez  article  y,  ibid.  »  hors  du  territoire  français,  d'un  délit  auquel 

»  les  lois  françaises  infli^'^ent  une  peine  afiliclive 
(3)  Sous  l'empire  du  Code  du  3  l)rumairc  an    »  ou  infamante,  est  jugé  et  puni  en  France, 
IV,  on  pouvait  jUj-jcr  on  France  les  l''rancaisprc-   »  lorsqu'il  y  est  arrêté.» 
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peuvent  avoir  besoin,  pour  prononcer  sur 
des  affaires  portées  devant  eux,  de  pren- 
dre les  déclarations  de  témoins  étrangers, 
ou  que  les  tribunaux  étrangers  sont  dans 
le  cas  de  réclamer  les  dépositions  de  té- 
moins français.  S'il  s'agit  de  faire  appeler 
en  France  des  témoins  étrangers ,  ou  même 
de  recevoir  seulement ,  par  commision 
rogatoii'e  ,  les  déclarations  de  ces  témoins, 
sans  les  déplacer,  les  magistrats  au. nom 
desquels  les  citations  ou  les  commissions 
sont  données  doivent  les  adresser  au  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  justice;  et  ce 
ministre  les  fait  parvenir  à  leur  destina- 
tion par  l'intermédiaire  du  ministre  secré- 
taire d'état  des  affaires  étrangères. 

La  même  forme  doit  être  observée  , 
dans  les  mêmes  cas, de  la  part  des  tribunaux 
étrangers  qui  ont  besoin  d'appeler  de 
France  ou  de  faire  interroger  sur  les  lieux 
des  témoins  français,  c'est-à-dire  que  les 
citations  ou  les  commissions  délivrées  par 
les  tribunaux  étrangers  doivent  parvenir 
aux  tribunaux  français  par  l'intermé- 
diaire successif  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  du  ministre  delà  justice; 


et  les  magistrats  français  ne  doivent  ja- 
mais exécuter  les  commissions  rogatoi- 
res,  ou  faire  notifier  les  cédules  émanées 
des  tribunaux  étrangers  ,  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre  ou  l'autorisation  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  justice.  Cette  mar- 
che dérive  de  la  nature  des  choses,  qui 
ne  permet  pas  que  les  tribunaux  ou  les 
magistrats  soient  mis  en  mouvement  par 
des  actes  émanés  d'un  souverain  étranger 
ou  de  ses  délégués,  sans  l'assentiment  du 
Gouvernement  auquel  ils  appartiennent; 
et  si,  au  premier  aperçu,  on  est  porté  à 
croire,  que  l'exécution  d'une  commission 
rogatoire  étrangère,  ou  la  notification 
d'une  citation  également  émanée  de  tri- 
bunaux étrangers,  présente  peu  d'incon- 
véniens,  parce  que,  d'une  part,  les  indi- 
vidus interrogés  en  vertu  des  commis- 
sions rogatoires  sont  libres  de  faire  telles 
réponses  qu'ils  jugent  convenables;  ou 
même  de  s\nbstenir  de  répondre,  et  que, 
de  l'autre,  les  témoins  cités  peuvent  se 
dispenser  de  comparaître  sur  la  citation 
qui  leur  est  donnée  (1),  il  est  évident, 
pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  que,  si  l'on 


(i)  Les  instructions  du  ministre  de  la  justice 
sont  précises  sur  ce  point;  et  il  a  d'ailleurs  été 
toujours  reconnu  que  les  juges  d'un  royaume 
n'ont  pas  le  droit  d'obliger  des  témoins  d'un 
pays  étranger  à  venir  déposer  devant  eux. 
(Voyez  Jousse,  Traité  de  la  justice  criminelle, 
tom.  P"",  pag..4a4).  Cependant,  lorsqu'il  existe  à 
ce  sujet  des  traités  et  des  conventions  entre  la 
France  et  les  Gouvernemens  étrangers  ,  les  Fran- 
çais sont  tenus  de  s'y  conformer.  Ainsi ,  par 
exemple,  deux  traités  faits  entre  la  France  et  la 
Suisse,  l'un  sous  la  date  du  10  fructidor  an  VI , 
l'autre  sous  celle  du  4  vendémiaire  an  XII  (  27 
septembre  i8o3),  ont  stipulé  que  les  témoins 
français  seraient  tenus  de  comparaître  devant 
les  tribunaux  de  Suisse  dans  les  procédures  cri- 
mi  nel  les  pour  délits  graves,  qui  se  raient  ins  truites 
par  ces  tribunaux,  et  réciproquement,  que  les 
tribunaux  français  pourraient^  dans  les  mêmes 
cas,  réclamer  le  témoignage  des  Suisses;"  et 
comme  il  peut  être  utile  de  connaître  ces  dispo- 
sitions, je  copie  ici  les  articles  18  et  19  du  traité 
du  27  septemblc  i8o5,  dont  le  premier  rappelle 
l'article  i3  du  traité  du  23  fructidor  an  VI. 

Art.  i3.  «  Si  les  individus  qui  seraient  décla- 
»  rés  juridiquement  coupables  de  crimes  d'état, 
»  assassinats,  empoisonnemens,  incendies,  faux 
»  sur  des  actes  publics,  fabrication  de  fausse 
M  monnaie,  vols  avec  violence  ou  effraction, ou 


»  qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en  vertu 

»  des  mandats  décernés  par  l'autorité  légale, 

w  se    réfugiaient  d'un  pays  dans  l'autre,  leur 

»  extradition  sera  accordée  à  la  première  ré- 

»  quisition.  Les  choses  volées  dans  l'un  des  deux 

»  pays  et  déposées  dans  l'autre,  seront  fidéle- 

»  ment  restituées;   et  chaque  état  supportera, 

»  jusqu'aux  frontières  de  son  territoire,  les  frais 

»  d'extradition  et  de  transport. 

»  Dans   le  c*s  de  délits  moins  graves  ,  mais 

»  qui  peuvent  emporter  peine  afflictive,  chacun 

»  des  deux  Etals  s'engage,  indépendamment  des 

»  restitutions  à  opérer,  à  punir  lui-même  le  dé- 

»  linquant;  et  la  sentence  sera  communiquée  à  la 

»  légation  française  en  Suisse,  si  c'est  un  citoyen 

»  français ,  et.  respectivement  à  l'envoyé  helvé- 

»  tique,  à  Paris,  ou,  à  son  défaut,  au  landamman 

»  de  la  Suisse,  si  la  punition  pesait  sur  un  ci- 

»  toyen  suisse. 

Art.  19.  «  Pour  prévenir  les  délits  de  contre- 

»  bande  et  la  dégradation   des  forêts  voisines 

»  des  frontières,  les  administrations  des  douanes 

3)  et  les  agences  forestières  qui  seront  organisées 

»  dans  les  cantons  suisses  limitrophes,  se  con- 

»  certcront  avec  celles  de  France,  et  convien- 

w  dront,  sous  l'autorisation  de  leurs  Gouverne- 

»  mens  respectifs,  des  mesures  <à  prendre  pour 

))  unir  leurs  moyens  de  surveillance  et  pour  se 

M  soutenir  réciproquement.  « 
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s'écaiiail  de  la  inarclic  tracée,    l'emploi  pelées,  cl  qui  sont  fondées  siirlo  droit  des 

des  commissions  rogatoires  pourrait  être  gens,  soient  prescrites   par   l'autorité, 

un  moyen,  de  la  part  des  Gouvernemens  pour  qu'elles  doivent  être  exactement  ob- 

élran{jcrs,  de  se  procurer  des  renseigne-  serrées;  et  je  Ji'ai  pas  besoin  de  faire  re- 

nicns  que  le  Gouvernement  français  pour-  marquer  que,  dans  des  matières  de  cette 

rait  avoir  intérêt  à  ne  pas  lui  fournir,  et  nature  et  (ie  celte  importance,  la  moin- 

qucla  citation  donnée  à  un  Français  pour  die  népliponce^  le  plus  petit  écart,  pour- 

comparailrc  eu  qualitéde  témoin  pourrait  rait  avoir  les  conséquences  les  plus  gra- 

êlre    une    voie   détournée   pour  obtenir  ves,   et  compiometlre  les  magistrats' ou 

l'extradition    d'un  sujet  de  Sa  Blajeslé.  Il  les  officiers  qui  l'auraient  commis  (l). 
suffit  d'ailleurs  que  les  règles  (jue  j'ai  rap- 

(i)  Un  jtifïcmcnt  rciitlu  en  pavs  étran^f;cr  ne  (Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 

peut  être  déclaré  exécutoire  en  France  ,  ])ar  les  civile,    du    19    avril    i8ig. —  Sirey,    an    1819, 

tribunaux  français,  qu'après  examen  et  révision,  i""*^  partie,  pajje  288.)  Voyez  ci-dessus  le  §  IV 

lors  même  que  c'est  un  Français  qui  réclame  de  la  section  VI. 
l'exécution    du  jugement  contre  un  étran{;er. 


CHAPITRE  II. 


DE    LA   TENTATIVE. 


La  tentative  des  crimes  ou  des  délits 
pouvant  quelquefois  donner  lieu  à  des 
poursuites,  il  est  indispensable  d'exami- 
ner en  quel  cas  le  crime  ou  le  délit  tenté 
et  non  consomme  doit  provoquer  l'action 
de  la  justice. 

On  considère,  dans  l'appréciation  d'une 
action  criminelle,  non-r-eulement  lerésul- 
tat,  ercntus,  n^s  encore  l'intention,  consi- 
îiuin  (1).  La  pensée  n'est  point ,  en  général , 
dudomainede  la  loi  :  ainsi  un  crime  pour- 
rait avoir  été  médité,  combiné,  prépai'é 
par  un  ou  plusieurs  individus  ,  sans  qu'il 
y  eût  lieu  à  diriger  aucune  poursuite  con- 
tre ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  combi- 
naison, lorsqu'elle  n'a  point  été  manifes- 
tée par  des  actes  extérieurs  ;  les  actes 
extérieurs  troublent  seuls  la  société.  Tant 
que  le  crime  reste  dans  la  classe  des  jiro- 
jets_,  des  conceptions,  la  société,  quoique 


menacée,  n'est  pas  réellement  placée  dans 
un  état  de  danger  :  et  quoiqu'il  soit  affli- 
geant de  voir  des  hommes  connus  pour 
avoir  médité  le  crime  jouir  des  mêmes 
avantages  que  l'homme  paisible  ,  que  le 
sujet  fidèle  et  le  bon  citoyen  ,  quoique 
cet  inconvénient  ait  souvent  été  l'objet 
des  méditations  des  ])ublicistes  et  de  ceux 
qui  ont  écrit  sur  la  législation  (2),  l'im- 
possibilité d'atteindre  les  auteurs  de  cri- 
mes ou  de  délits  projetés  ,  sans  tomber 
dans  un  arbitraire  effrayajit,  sans  recou- 
rir à  des  mesures  inquisitoriales  et  vexa- 
toires,  a  dû  faire  préférer,  en  pareil  cas, 
dans  toutes  les  législations  libérales,  le 
parti  de  l'impunité  à  celui  de  la  répression 
d'une  pensée  coupable,  dont  la  preuve 
serait  presque  toujours  incertaine  et  équi- 
voque (3). 

On  a  voulu  d'ailleurs  éviter  de  placer  , 


(i)  Infraudis  interprétât iono  non  evcntns  dun- 
taxât ,  scd  consiliiim  spectatar.  L.  4g,  fl'.  de  Rey. 
juris. 

(2)  «  Sans  doute  celui  (jui  a  conçu  le  dessein 
d'un  empoisonnement,  d'un  parricide  ,ou  de  tout 
autre  crime,  n'est  pas  coupable  aux  yeux  de  la 
loi.  La  morale  l'accuse  et  le  condamne;  la  jus- 
lice  ne  peut  lui  demander  compte  de  sa  pensée  : 
mais ,  si  celle-ci  se  manifeste  par  des  faits  ,  la  loi 
s'en  saisit,  elle  les  caractérise:  et  cependant, 
comme  elle  frappe  à  regret  et  qu'elle  aime  mieux, 
empêcher  le  crime  que  de  le  punir,  les  actes 
qui  l'ont  préparé  ne  sont  le  plus  souvent  jjassi- 
sibles  d'aucune  peine,  si  leur  auteur,  par  un 
sentiment  libre  et  spontané,  s'est  arrêté  sur  le 
bord  de  l'abîme.  C'est  un  appel  aux  lemords  , 
une  rémission,  une  grâce  accordée  au  repentir 
volontaire.  Puissent  ces  dispositions  ]iaternel- 
les  et  l)ienfaisantes  trouver  leur  application  !  » 
(lixlrait  du  raj>porl  fait  au  nom  de  la  commis- 


sion de  législation  du  Corps  législatif,  séance 
du  17  février  1811.) 

(3)  Cependant  ,  si  la  loi  répressive  ne  doit  et 
ne  peut  atteindre  ordinairement  que  les  actes 
extérieurs,  la  grande  considération  du  bien 
public,  et  la  nécessité  de  prévenir  de  grands 
troubles  dont  la  société  aurait  pu  avoir  à  souf- 
frir, ont  déterminé  le  législateur  français  à  dé- 
cerner des  peines,  en  matière  de  crimes  de 
lèse-majesté  et  de  complots,  contre  ceux  qui  en 
ont  eu  connaissance,  et  qui  ne  les  ont  pas  ré- 
vélés; mais  cette  exception,  modifiée  d'ailleurs 
par  la  nature  de  la  peine  applicable  jiour  ce  seul 
défaut  de  révélation  ,  est  même  réputée  non  exis- 
tante, par  rajjporl  aux  parens  et  aux  alliés  qui 
se  sont  abstenus  de  dénoncer  un  crime  conçu 
et  médité  par  leurs  alliés  et  leurs  parens.  (Voyez 
les  articles  io3,  io4,  io5  ,  loG,  107  et  108  du 
Code  pénal,  ainsi  que  le  c\\ù\n[.rc  de  la  Cuinpli- 
cciù  dans  cet  ouviagc.  Vo\ez  aussi,  au  chapitre 
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par  une  rijjueur  excessive,  celui  qui  a  eu  dantl'équitécledistmguer  les  tounnensril 

la   pensée   du  crime,    dans  l'obligation  les  double  quand  l'effet  suit  la  volonté  (4), 

d'exécuter,  pour  sa  sûreté,  le  crime  qu'il  L'action  par  laquelle  on  commence  un 

a  conçu  ;  on  a  voulu  lui  laisser  le  temps  délit,   dit    Beccaria  ,    mérite    une   peine 

du   remords,    du  repentir,   du  retour  à  moindre  que  celle  qui  est  décernée  contre 

l'honneur  et  à  la  vertu.  Mais,  si  lesloisne  le  crime   mis  à  exécution.  Une  peine  est 

doivent    pas   punir   la    seule  pensée    du  nécessaire,  parce  qu'il  est  important  de 

crime  (1),   ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  prévenir  les  premières  tentatives  des  cri- 

qu'une  action  par  laquelle  on  commence  mes;  mais  comme  entre  ces  tentatives  et 

un  délit,  et  qui  marque  la  volonté  de  le  l'exécution  il  peut  y  avoir  un  intervalle 

commettre,    ne  mérite  d'être  punie   (2).  de  temps,  il  est  bon  de  réserver  une  peine 

De  là,  les  disposili(uîs  du  Codepcnal  fi'an-  plus   g-rande  au  crime  consommé,   pour 

çais,  qui  punissent  la  tentative,  mais  qui  laisser  à  celui  qui  a  commencé  le  crime 

ne  la  punissent  que  lorsqu'elle  est  mani-  quelques  motifs  qui  le  détournent  de  l'a- 

festée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  chever  (5). 

d'un     commencement     d'exécution,    et  Mais  le  législateiir  français  a  rejeté  cette 

qu'elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  opinion.  Très-circonspect  en  général  dans 

son  eîfet  que  par  des  circonstances  fortui-  la  punition  de  tentative,  lorsqu'elle  a  at- 

îes   ou  indépendantes  de   la  volonté  de  teint  à  ses  yeux   tous   les  caractères  du 

l'auteur  de  la  tentative  (3).  crime,  à  rexéculiou  près,  il  veut  qu'elle 

Si  la  plupart  des  écrivains  et  des  légis-  soit  punie  comme  le  crime  même, 

lateurs  se  sont  accordés  à  considérer  la  Celte  règle  était  admise  dans  l'ancienne 

tentative   du  crime  ,   manifestée  par  des  jurisprudence,  du  moins  c^ant  aux  atta- 

actes  extérieurs,  comme  étant  de  nature  qucs   préméditées   du  guet  -  apens  ,     qui 

à  donner  lieu  à  des  peines,    quoique  le  étaient  assimiléesà  l'assassinat  consommé, 

crime  n'eût  pas  été  consommé,  beaucoup  et  quant  aux  crimes  atroces  de  leur  na- 

d'entre  eux  ont  pensé  que  la  peine  de  la  ture  (6).  La  marche  suivie  par  les  anciens 

tentative  devrait  être  moins  sévère   que  tribunaux,  quoiqu'elle  ne  fût  pas,  en  gé- 

celle  du  crime  même.  néral,  tracée  par  des  lois  précises,  était 

Zoroastre  ne  regardait  pas  l'accomplis-  fondée  sur  la  loi  romaine  (7),  sur  une  dis- 

sement  de  la  faute  comme  indispensable  position  d'un  des  capitulaires  de  Charle- 

pour  qu'elle  fût  soumise  à  Fanimadversion  ma<;ne  (8),  et  sur  un  article  de  l'ordon- 

publique  ;  un  dessein   bien  conçu,   une  nance  de  Blois  (9), 

intention   forte,    suivie  et   connue,   lui  Le  Code  de  1791  ne  s'était  point  écarté, 

semblèrent  assez  dangereux  pour  exciter  à  cet  égard,  de  l'usage  établi  en  France, 

la  vigilance  des  magistrats.  11  eut  cepen-  et  il  punissait  de  la  même  peine  que  le 

des  Dispositions  préliminaires ,  sect.  de  \  Action  l'on  évite  p!u(ôl  un  grand  crime  qu'un  moindre; 

■puhlique ,  ce  qui  csL  relatif  à  l'exccplion  résul-  et  ailleurs  ,  que  quand  la  peine  est  sans  mesure, 

tant  de  i'afjinité.  on  est  souvent  obligé  de  lui  pi'éférer  l'impunité. 

(i)Oa  lit  au  cliap.  XXXVI,  n°  i5,  des  Éfa-  (Voyez  Esprit  des  lois,  liv.   VI,  chapitre   III. 

oli.iscmcns  de  suint  Louis,  que  celui  qui  a  eu  seu-  Voyez  aussi  le  Code  prussien  ,  art.  4o ,  4i  étsuiv., 

lemcnt  le  dessein  de  tuer  quelqu'un,  sans  l'oxé-  sect.  i'^'*,  tit.  XX,  2^  partie,  tom.  V  de  la  Iraduc- 

cutcr,  n'encourt  aucune  peine.  tien  publiée  en  l'an  X. 

(2.)  Voyez  Tiaduction  du  Traité  des  délits  et  (6)  Voyez  Muyart  de  Vouglans  dans  ses  Lois 

despeines  de  Beccaria,  §  i4,  et  les  Instrvctions  criminelles ,  chap.  I*''",  §  12,  pag.  i3.  Voyez  aussi 

de  l'impératrice  Catherine  II.  Rousseaud  de  la  Combe,  Matières  criminelles  , 

(5)  Voyez  art.  2  du  Code  pénal.  P'1,"g  ii4  et  11 5. 

(4)  Voyez  M.  de  Pastorct ,  sur  Zoroastre  ,  Con-  (7)  Voyez L.  49,  ïî,dc  Rcg.jur.,  elL.  Atit  facta, 
fiiciiis  et  Mahomet  comparés  ,  pag.  87.  16  ,  §  8  ,  ff".  de  Pœnis ,  et  divers  paragraphes  de 

(5)  Voyez  Ceccaria  ,  loco  citato.  Ce  système  pa-  la  loi  Coriielia  ,  do  Sicariis. 

rait  aussi  conforme  à  l'opinion  de  Montesquieu.  (8)  Voyez  Capil.  Caroli  Magni,  lib.VII ,  c.  i5f. 

En  ])ar!ant  de  la  théorie  tics  jjeines,  il  observe  (9)  Voyez  l'article  196  de  cette  ordonnance, 

qu'il  est  nécessaire  que  les  peines  aient  de  l'har-  relatif  au  dessein  de   tuer,  manifesté  par  des 

luonic  entre  elles,  parce  qu'il  e.sl  essentiel  que  actes  cxtéiicurs. 
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crime  consommé  lu  Icnlalive  d'empoison- 
nement et  celle  d'assassinat  (1). 

Le  silence  que  ce  Code  avait  gardé  sur 
la  tentative  de  tout  autre  crime  ayant 
paru  offrir  une  lacune  dans  la  législation^ 
la  loi  ({ui  fut  rendue  quelques  années 
après  })our  y  su})i)léer,  assimila  égale- 
ment, dans  l'application  des  peines,  la 
tentative  du  crime  au  crime  consommé, 
lorsqu'elle  serait  accompagnée  des  circon- 
stances qu'elle  détermina  (2). 

Le  nouveau  Code  pénal  a  emprunté  à 


peu  près  les  expressions  et  la  définition 
de  la  loi  qui  l'avait  précédé  (3).  11  a 
étendu  aux  tentatives  de  délits  les  règles 
applicables  aux  tentatives  de  crimes, 
mais  seulement  dans  les  cas  où  la  loi  l'au- 
rait déterminé  par  une  disposition  spé- 
ciale (4);  et  les  discours  prononcés  par 
les  divers  orateurs  du  Gouvernement  et 
du  Corps  législatif,  au  moment  où  ce 
Code  devint  loi  de  l'Etat,  indiquent  les 
motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à  en 
agir  de  la  sorte  (5). 


(i)  Les  arlicics  i5,i5  et  i6,  première  sec- 
tion, tit.  II,  2«  partie,  du  Code  pénal  de  1791, 
étaient  ainsi  conçus  : 

«  L'assassinat,  quoique  non  consommé,  sera 
»  puni  de  la  peine  de  mort,  lorsque  l'attaque  à 
»  dessein  de  tuer  aura  été  effectuée  (  art.  i3). 

»  L'iiomicide  par  poison  ,  quoique  non  con- 
»  sommé ,  sera  puni  de  mort ,  lorsque  l'empoi- 
»  sonnement  aura  été  effectué ,  ou  lorsque  le 
»  poison  aura  été  présenté  ou  mêlé  avec  des  ali- 
»  mens  ou  breuvages  spécialement  destinés  ,  soit 
»  à  l'usage  de  la  personne  contre  laquelle  ledit 
»  atten.tat  aura  été  dirigé  ,  soit  à  l'usage  de  toute 
»  une  famille  ,  société  ou  liabitans  d'une  même 
»  maison  ,  soit  à  l'usage  du  public  (  art,  i5  ). 

»  Si  toutefois,  avant  l'empoisonnement  effec- 
»  tué,  ou  avant  que  l'empoisonnement  des  ali- 
»  mens  et  breuvages  ait  été  découvert,  l'empoi- 
»  sonneur  arrêtait  l'exécution  du  crime  ,  soit  en 
»  supprimant  lesdits  alimens  ou  breuvages  ,  soit 
»  en  empêchant  qu'on  en  fasse  usage,  l'accusé 
»  sera  acquitté  (  art,  16).     . 

(2)  «  Toute  tentative  de  crime,  manifestée 
»  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  com- 
»  mencement  d'exécution  ,  sera  punie  comme 
»  le  crime  même,  si  elle  n'a  été  suspendue  que 
»  par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes 
»  de  la  volonté  du  prévenu.  »  (  Loi  du  22  prai- 
rial an  IV.  ) 

(3)  Voyez  art.  2  du  Code  pénal, 

(4)  Voyez  art.  3  ibid.  —  Ainsi ,  par  exemple  , 
la  peine  d'emprisonnement,  établie,  par  les 
art.  4ig  et  420  du  Code  pénal  ,  contre  ceux  qui, 
par  voies  illicites,  font  hausser  le  prix  des  den- 
rées, n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  ont  seule- 
ment commis  une  tentative  de  ce  délit,  malgré 
sa  gravité. — Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  17  janvier  1818.  (  Bulletin  officiel  de  la 
Cour  de  cassation',  an  1818,  partie  criminelle, 
page  18,  — Sircy,  an  i8i8,  1^'^  partie,  page 
i63,  ) 

(5)  ce  Le  second  article  préliminaire  punit  des 
mêmes  peines  que  le  crime  les  tentaiives  mani- 
festées par  des  actes  extérieurs  ,  et  suivies  d'un 
commencement  d'exécution  ,  lorsque  cette  exé- 


cution n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  fortuites,  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  coupable. 

»  ]l  a  commis  le  crime  autant  qu'il  était  en 
lui  de  le  commettre;  il  a  donc  encouru  la  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  le  crime.  La  sûreté 
publique  avait  déjà  provoqué  cette  disposition  , 
qui  se  trouve  texiuellement  écrite  dans  une  de 
nos  lois.  On  peut  même  dire  qu'elle  est  un  dé- 
veloppement nécessaire  de  deux  articles  du  Code 
pénal  de  lygi ,  qui  infligent  aux  tentatives  d'as- 
sassinat et  d'empoisonnement  les  mêmes  peines 
qu'au  crime  consommé. 

»  3Iais  cette  disposition  ne  peut  pas  être  si 
généralement  adoptée  pour  les  délits  ,  parce  que 
les  caractères  n'en  sont  pas  aussi  marqués  que 
les  caractères  du  crime  :  leur  exécution  peut 
très-bien  avoir  été  préparée  et  commencée  par 
des  circonstances  et  des  démarches  qui  ,en  elles- 
mêmes,  n'ont  rien  de  répréhensible,  et  dont 
l'objet  n'est  bien  connu  que  lorsque  le  délit  est 
consommé  :  il  a  donc  été  sage  de  déclarer  que 
les  tentatives  du  délit  ne  seraient  considérées  et 
punies  comme  le  délit  même,  que  dans  ces  cas 
particuliers  ,  déterminés  par  une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi.  »  (  Extrait  des  motifs  du  projet 
du  Code  pénal,  livre  i'^''.  ) 

«  La  tentative  du  crime  devait  aussi  être  pré- 
vue ;  celui  qui ,  par  des  actes  extérieurs  et  suivis 
d'un  commencement  d'exécution,  manifeste  la 
volonté  d'un  crime  que  des  circonstances  for- 
tuites l'empêchent  de  commettre  ,  n'est  pas 
moins  coupable  pour  ne  l'avoir  pas  consommé; 
aussi  le  nouveau  Code  reproduit-il  la  sévère  mais 
sage  disposition  de  la  loi  du  22  prairial  an  IV  , 
qui ,  déjà,  avait  puni  cette  tentative  comme  le 
crime  lui-même. 

»  La  tentative  du  délit  n'appelle  pas  la  même 
rigucirr  ;  ses  résultats  sont  moins  graves;  le  dé- 
lit ne  suppose  pas  toujours  la  corruption  j  cette 
tentative  ,  hors  les  cas  spécialement  prévus  par 
la  loi,  n'est  donc  point  considérée  comme  délit 
par  le  projet,  qui  ,  sur  ce  point ,  ne  fait  encore 
que  confirmer  la  jurisprudence  actuelle.  »  (  Ex- 
trait du  rapport  fait,  au  nom  de  la  commission 
du  Cor[>s  législatif,  sur  le  livre  I""  du  Code.  ) 
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Ainsi,  d'après  les  lois  existantes,  toute  qu'il  fut  déclaré  par  le  jury  que  la  tenta- 
tentative  de  crime  doit  toujours  être  pour-  tive  n'avait  pas  été  suivie  d'un  commen- 
suivie  et  punie  comme  le  crime  même,  cément  d'exécution,  et  qu'elle  n'avait 
lorsqu'elle  a  été  manifestée  par  des  actes  pas  été  suspendue  seulement  par  des  cir- 
extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  constances  fortuites  et  indépendantes  de 
d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  et  la  volonté  de  l'accusée. 
n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon-  Ceux  qui  n'étaient  pas  familiarisés  avec 
stances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  les  matières  criminelles  furent  extrême- 
volonté  de  l'auteur  (1);  el  dans  les  cas  où  ment  surpris  d'un  semblable  résultat, 
la  loi  punit  la  tentative  d'un  délit,  ce  dont  ils  ne  pouvaient  se  rendre  compte; 
sont  aussi  ces  circonstances  qui  la  ren-  ceux  qui  n'étaient  pas  étrangers  à  la  lé- 
dent  criminelle  :  mais,  si  la  tentative  gislation  se  demandaient  si  ce  n'était  pas 
n'offre  pas  tous  les  caractères  auxquels  un  vice,  une  lacune  dans  la  loi ,  et  si  des 
la  loi  attache  la  criminalité,  il  ne  doit  peines  correctionnelles  ne  devraient  pas 
être  décerné  aucune  peine  contre  celui  au  moins,  en  pareil  cas,  prévenir  le  scan- 
qui  l'a  commise,  et  il  n'y  a  même  pas  de  dale  apparent  ou  réel  d'un  acquittement 
poursuites  à  diriger  contre  l'auteur.  pur  et  simple,  malgré  Texistence  recon- 

Un    procès   fameux,   jugé  à    Paris    en  nue  et  la  manifestation  extérieure  delà 

1811   (2),  fixa  particulièrement,  à  cette  tentative.    Quoi   qu'il   en    soit    de   cette 

époque,  l'attention  publique  sur  la  législa-  dernière   opinion,   le   Gouvernement  ne 

tion  française  relative  à  la  tentative.  Une  crut  pas  devoir  faire  modifier  la  loi  sur 

jeune  femme,  accusée  et  convaincue,  d'à-  une  matière  aussi  délicate,  et  les  choses 

près  la  déclaration  dujury^  d'une  tentative  restèrent,  et  sont  encore  aujourd'hui,  à 

d'empoisonnement   commis  sur  sa  belle-  cet  égard ,   fixées  par  le   Code  pénal  (3), 
mère,  tentative  qui  avait  été  manifestée       J'ai  dit,  en   m'appuyant  sur  le  texte 

par  des  actes  extérieurs ,  fut  acquittée  et  même   de  la   disposition  de  ce  Code  qui 

dut  l'être,  conformément  à  la  loi,  parce  concerne  la  tentative,  que  lorsqu'elle  a 

(i)  Suivant  l'opinion  de  Fiiangieri,  la  tenta-  toutefois  les  co7/i2}lots  contre  la  personne  du  Roi 
tive  ,  c'est-à-dire  ,  la  volonté  de  violer  la  loi,  ma-  et  de  sa  famille  ,  cL  contre  la  sûreté  intérieure  et 
\)\{c.%icGT^AV  V  action  que  proliihe  la  loi  vicme  ,(S.o\\.  extérieure  de  l'Etat)  :  la  pensée,  quelque  cri- 
être  punie  comme  le  crime  consommé.  Le  cou-  minelle  qu'elle  puisse  être,  n'est  point  du  res- 
pable,  dit-il,  a  montré    toute  sa  perversité;  la  sort  de  la  justice  humaine. 

société  en  a  reçu  le  funeste  exemple.  Quel  que  a°  La  tentative  du  crime,  manifestée  par  des 

soit  le  succès  de  l'attentat,  les  deux  motifs  de  actes  extérieurs,  mais  suspendue  par  des  cir- 

punir   n'en  existent  pas  moins.  La  même  cause  constances  non  forluites   et   dépendantes  de  la 

doit  donc  produire  le  même  effet;  c'est-à-dire,  volonté  de  l'auteur  de  la  tentative,  serait  punie 

l'égalité  de  la  peine.  (  Voyez  la  Science  de  la  lé-  d'une  peine  correctionnelle ,  que  les  magistrats 

gislatio?i ,  c]\a\).  Xlll ,  du  Délit  en  général,  page  pourraient  graduer  dans  un  cercle  donné,  sui- 

174  et  iy5  ,  tom.  IV  ,  édition  in-8°.  Voyez  aussi  vaut  la  nature,  la  gravité  et  les  circonstances  du 

le  même   ouvrage,   cliaj).   L'"^,   même   volume,  crime  :  la  société  a  été  troublée  par  cette  mani- 

pag.  5,  n°  i5-  )  festation    extérieure;    et  ce    trouble    qu'elle   a 

La  loi  française  est  conforme  à  celle  doctrine  ;  éprouvé  doit  èlie  réprimé, 

et  les  argumens  sur  lesquels  elle  s'appuie  méri-  3°  La  tentative  du  crime,  manifestée  par  des 

tent  d'être  pesés.  actes  extérieurs,    suivie   d'un   commencement 

(2)  Le  procès  relatif  à  la  veuve  Levaillant ,  ac-  d'exécution  ,  et  suspendue  par  des  circonstances 
cusée  de  tentative  d'empoisonnement  sur  la  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de 
dame  Chénié ,  sa  belle-mère.  l'auteur,  serait  punie   d'une  peine  d'un  degré 

(3)  S'il  m'est  permis  d'exprimer  mon  opinion  immédiatement  inférieur  à  celle  du  crime  con- 
personnelle  sur  ce  grand  j)roblème  de  législa-  sommé.  Quoique  le  hasard  seul  ait  empêché  l'exé- 
tion.  Voici  ce  qui  me  paraîtrait  convenable  :  cution  ,  on  ne  peut  nier  que  le  trouble  ne  soit 

1°  Le  projet  de  crime  qui  n'aurait  point  été  moindre,  et  cela  doit  être  pris  en  considération, 

manifesté  par  des  actes  extérieurs  ne    pourrait  J'observe  même  que  cette  échelle  est  conforme 

donner   lieu  à  l'applicalion  d'aucune  peine,  ni  à  une  disposition  du  Code  pénal  (art.  3io),qui 

servir  de  base  à  aucune  poursuite  ,<piand  même  ne  ])unit  que   des  travaux  forcés  à  perpétuité 

î'exislcncc  en  serait  constante  et  prouvée  ,  sauf  l'auteur  de  blessures  faites  avec  préméditation  et 
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les  caractères  exijjés  pour  la  rendre  cri-  cire  censée  n'avoir  manque  son  effet  que 

minelle,  elle  doit  être  punie  comme  le  par  la  volonté  de  celuiqui  en  est  l'auteur, 

crime  même,  quel  que  soit  le  fait  crirai-  puisqu'il  dépendait  de  lui  d'aufjraentcr  la 

nel  qui  a  été  tenté  ;   cette  règle  générale  force  ou  la  quantité  desmédicamens  qu'il 

admet  pourtant  des  exceptions.  administrait  [3). 

D'abord,  le  Code  pénal  ne  décerne  de  L'article  du Codepénal  qui  punit l'avor- 

peines  contre  la  femme  qui  a  consenti  à  leraent  est  divisé  en  trois   parties;  et  la 

faire  usage  des  moyens  qui  lui  ont  été  in-  circonstance,  que  le  premier  paragraphe, 

diqués  ou  administrés  pour  lui  procurer  en  décernant  les  peines  contre  quiconque 

Vavortemenf ,  qu'autant  que  l'avortement  (autre  que  la  femme  elle-même  ou   les 

s'en   est  ensuivi  (1).   Ainsi  la    tentative  gens  de  l'art)  procure  l'avortement  d'une 

d'avortement  que  la  femme  commet  sur  femme  ,  soit  qu^elle  y  ait  ou  non  consenti, 

elle-même,  de  son  propre  mouyement,  pu  n'indique   point   comme    une  condition 

d'après  une  indication  ou  une  impulsion  nécessaire  de  la  punition  que  l'avortement 

étrangère,  n'est  pas  considérée,  par  la  loi,  s'en  soit  ensuivi,  ainsi  que  l'exigent  im- 

comme  un  crime  ,  lorsque  l'avortement  périeusement  les  deux  autres  dispositions 

n'a  pas  eu  lieu.  relatives  à  la  femme  qui  se  fait  avorter,  et 

La  loi  ne  punit  également  les  médecins,  aux  gens_  de  l'art  qui  la  dirigent  dans 

chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé  ,  cette  coupable  opération  ;   cette  circon- 

ainsi  que  les  pharmaciens  qui  ont  indiqué  stance ,  dis-je ,  pourrait  faire  douter ,  au 

ou  administré  des  moyens  d'avortement,  premier  aperçu,  si  la  tentative   ne  peut 

que  dans   le   cas  où   l'aveHement  a  eu  pas  être  poursuivie  et  punie,  en  ce  cas, 

lieu  (2)  ;  d'où  il  résulte  que  la  tentative  d'après  la  règle  commune  à  tous  les  genres 

faite  par  eux,  à  cet  égard,  ne  peut  être  de  crimes:  mais  le  doute  cesse,  si  l'on 

considérée  comme  criminelle,  et  est  éga-  considère  d'abord  que  la  loi  ne  punit  que 

lement  à  l'abri  de  toute  poursuite,  si  elle  celui  qui  a  procuré  l'avortement ,  expres- 

n'a  pas  eu  son  effet.  sion  qui  suppose  nécessairement  le  fait, 

La  difficulté,  l'impossibilité  même  d'ap-  consommé;  ensuite,  que,  les  gens  de 
précier  exactement ,  de  distinguer  avec  l'art,  envers  qui  la  loi  déploie  avec  rai- 
justesse  ce  qui,  dans  l'emploi  des  remèdes  son  une  plus  grande  sévérité,  n'étant 
et  dans  la  pratique  de  l'art  de  guérir,  est  punis  que  dans  le  cas  où  l'avortement  a 
ou  doit  être  utile  ou  nuisible,  et  est  ad-  eu  lieu,  il  serait  absurde  de  prétendre 
ministre  dans  une  mauvaise  intention  au  que  la  tentative  de  la  part  de  personnes 
lieu  de  l'être  dans  des  vues  droites  et  étrangères  à  la  science  médicale  put  être 
bienfaisantes,  a  sans  doute  déterminé  le  réputée  criminelle,  tandis  qu'elle  ne  le 
législateur  à  laisser,  en  pareil  cas,  hors  serait  pas  de  la  part  de  ceux  qui,  par  de- 
du  domaine  des  lois  pénales  une  tentative  voir,  par  état  et  par  conscience,  ne 
restée  sans  résultat  j  qu'il  aurait  pu  quel-  doivent  employer  leur  art  qu'à  conser- 
quefois  considérer  mal-à-propos  comme  rer(4). 
criminelle,   et  qui  peut  raisonnablement  Ce  qui  prouve,  au  reste,  de  plus  en 

de  guet-apens  dont  il  est  résulté  incapacité  de  (2)  Voyez  art.  017  du  Code  pénal,  5*^  partie, 

travail  pendant  phis  de  vingt  jours;  et  seulement  (3)  Comme,  d'un  autre  coté,  l'homme  de  l'art 

d'emprisonnement  (art.  3  II),  si  les  blessures  ont  qui   procure  un  avorlcment,  est  plus  coupable 

été  guéries  avant  ce  Icrnie,  quoique  l'assassinat  que  toute  autre  personne,  la  loi  se  montre  plus 

soit  puni  de  mort,  que  le  meurtre  soit  puni  des  sévère  à  son  égard,  lorsque  l'avorlemcnt  a  été 

travaux  forcés  à  perpétuité,  et  que,  l'intention  le  résultat  des  moyens  qu'il  a  indiques  ou  ein- 

criminelle  étantbien  constatée  par  la  prémédita-  ployés.  (Voyez  articIcSiy  duCode  pénal,  5<^par- 

tion  et  le  guet-apens,  la  durée  de  la  maladie  ré-  tie.   Voyez,    au   chapitre   des   Coiirs  d'assises, 

sultantdes  blessures  faites  ainsi  soit  assurément  paragraphe  de   leur  Compétence ,  un  article  sur 

l'effet  du  hasard,  et  non  celui  de  la  volonté  de  l'avortement,  où  l'on  trouve  rappelée  la  juris- 

l'autcur  des  blessures,  qui  a  médité  son  action  prudence  de   la  Cour  de  cassation  relative  à  la 

et  qui  a  attendu  sa  victime.  tentative  de  ce  crime.) 

(1)  Voyez  art.  317  du  Code  pénal ,  1'^  partie.  (4)  Voyez  le  discours  de  l'orateur  du  Gouvcr- 


118  TRAITÉ  DE  LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

plus,  que  celte  manière  d'entendre  les  usage  des  vinyeîis  à  elle  indiqués  ou  admi- 
dispositions  du  Code  est  la  seule  admis-  nistrés  à  cet  effet ,  et  nullement  à  celui  oit 
sible,  c'est  qu'à  l'instant  même  où  la  loi  elle  s  est  procuré  à  elle-même  l'arortementj 
fut  présentée  au  Corps  législatif  et  revêtue  sans  le  concours  de  qui  que  ce  soit ,  puis- 
de  sa  sanction ,  le  rapporteur  de  la  corn-  qu'alors  la  loi  suppose,  comme  dans  la 
mission  de  ce  corps  énonçait  formelle-  première  partie  de  l'article  317  ,  que 
ment  et  sans  distinction,  dans  l'analyse  l'avorlement  a  eu  lieu  ;  de  manière  que 
qu'il  faisait  du  projet,  que  la  seule  tenta-  pour  être  conséquente  avec  sa  doctrine, 
tive  de  l'avorlement  volontaire  ne  devait  la  Cour  de  cassation  devrait  décider  que 
jamais  donner  lieu  à  aucune  peine  (1).  la  femmequi,  de  sonpropre  mouvement , 
Malgré  ce  rapprochement  des  disposi-  tente  de  se  procurer  à  elle-même  l'avor- 
tions du  Code,  relatives  à  l'avorlement ,  tement,  sans  qu'on  lui  en  ait  indiqué  ou 
malgré  le  texte  du  discours  du  rapporteur  administré  les  moyens,  doit  être  pour- 
rie la  commission  du  Corps  législatif,  la  suivie  et  condamnée,  en  pareil  cas,  pour 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  tentative  tentative,  quoique  l'avorlement  n'ait  pas 
d'avortement  était  punissable,  comme  la  été  consommé j  3°  enfin,  malgré  le  texte 
tentative  de  tout  autre  crime  ,  contre  précis  de  la  Iroisième  partie  de  l'article 
toute  personne  autre  que  la  femme  ;  mais,  317,  qui  ne  punit  les  médecins,  chirur- 
pour  arriver  à  cette  décision,  elle  a  été  giens,  ofi&ciers  de  santé  et  pharmaciens, 
forcée  de  marcher  de  contradiction  en  pour  avoir  indiqué  ou  administré  les 
contradiction.  Elle  a  d'abord  déclaré  que  moyens  d'avortement,  que  dans  le  cas  où 
le  moi  procuré  l'avorlement,  qui  se  trouve  l'avorlement  a  eu  lieu,  mais  qui  les  punit 
dans  la  première  partie  de  l'article  317,  d'une  peine  plus  grave  à  raison  de  leur 
n'excluaitpasla  tentative  de  l'avorlement  5  qualité,  elle  décide  que  cette  aggravation 
comme  si  cette  expression ,  qui  suppose  de  peine ,  applicable  à  l'avorlement  con- 
évidemment  l'avorlement  consominé,  et  sommé,  n'exclut  point  la  tentative  d'avor- 
qui  ne  doit  pas  être  isolée  des  autres  pa-  tement,  laquelle  doit  alors  être  punie  seu- 
ragraphes  de  l'article,  n'était  pas  évidem-  Jement  de  la  peine  prononcée  contre  tout 
ment  exclusive,  surtout  d'après  l'expli-  «Mire  md/î^/d?*;  quoique, d'un  autre  côté, 
cation  officielle,  solennelle  et  légale  la  loi  veuille  •  que  la  tentative  du  crime, 
donnée  par  le  rapporteur  de  la  commis-  lorsqu'elleest  réputée  criminelle  ,soilipume 
sion  du  Corps  législatif;  2°  elle  admet  que  comme  le  crime  même.  Il  me  semble  diffi- 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  317  cile  ,  je  l'avoue,  d'accumuler  plus  desub- 
ne  permet  pas  de  poursuivre  et  de  con-  tililés  et  de  contradictions  pour  arriver  à 
damner  la  femme  enceinte  pour  tentative  une  décision  contraire  au  texte  du  Code, 
d'avortement,  tandis  que  ce  deuxième  ainsi  qu'au  commentaire  légal  qu'en  a 
paragraphe  emploie  ,   dans  sa   première  donné  le  rapporteur  de  la  commission  du 


queJ 

s'en  est  sîmi ,  ne  s'applique  et   ne  peut  arrêt,  motivé   avec  beaucoup  d'étendue 

s'appliquer  qu'à  la  seconde  partie  de  ce  et  de  soin,  je  n'en  persiste  pas  avec  moins 

deuxième  paragraphe  ,  c'est-à-dire  au  cas  de  confiance  dans  l'opinion  que  j'ai  déve- 

où  la  femme  enceinte  a  consenti  à  faire  loppée,  et  je  fais  des  vœux  pour  que  quel- 

ncment,  chargé  de  présenter  le  projet  de  loi  quand  il  n'est  pas  consommé  ,  outre  qiie  la  so- 
domies dispositions  concernant  ravortement  fai-  ciété  n'éprouve  aucun  tort,  c'est  qu'il  est  fort 
saient  partie.  difficile  de  constater  légalement  une  intention 

presque  toujours  incertaine,  une  tentative  trop 

(i)  a  II  est  cependant  un  attentat  des  plus  gra-  souvent  équivoque  ,  surtout  dans  la  supposition 

ves,'etpour  lequel  les  rédacteurs  delà  loi  n'ont  de  l'invpuissance  de  sa  causé  et  de  la  nullité  de 

pas  cru  devoir  punir  la  seule   tentative  de  le  ses  résultats.  Tout  doute  cesse  si  l'avortement  a 

commettre  :  c'est  l'avortement  volontaire.  eu  lieu  ;  dcs-lors,  le  fait  conduit  à  la  culpabilité 

»  Le  crime  porte  souvent  sur  des  craintes  ;  et  de  ses  auteurs.  » 
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que  circonsl.nnrc  nielle  la  Cour  dans  la  «  D'ailleurs,  la  provocation  au  faux  té- 
néccssilé  d'examiner  et  de  réviser  sa  ju-  »  moignag^c  ne  peut  être  confondue  avec 
risprudence,  enaudieneesolennelle(l).       n  la  tentative    de  ce  crime  :  celle-ci  est 

La  loi  établit,  relativement  a  lasubor-  »  toujourspcrsonnelleau témoin; etcfuand 
nation  des  tc-moins,  une  seconde  excep-  »  ce  dernier  est  innocent,  le  suborneur 
ti'on  à  la  règle  qui  assimile,  dans  les  cas  )>  n'est  coupable  que  d'un  projet  criminel 
déterminés,  la  tentative  au  crime  même.    ■>•>  sans  commencement  d'exécution;  con- 

«  Quant  à  la  subornation  de  témoins,  »  damné  par  sa  conscience,  il  ne  saurait 
»  en  quelque  manière  que  ce  soit,  disait  »  l'être  par  les  tribunaux  (3).  » 
))  l'orateur  du  Gouvernement ,  les  coupa-  Mal  gré  les  termes  de  la  loi  et  les  lumières 
»  blés  seront  condamnés  aune  peine  d'un  que  répandent  sur  le  sens  de  ses  disposi- 
))  degré  supérieur  à  celle  que  subiront  les  lions  relatives  au  suborneur  les  discours 
))  faux  témoins  dans  la  même  affaire  :  les  des  orateurs  du  Gouvernement,  quelques 
))  uns  et  les  autres  ne  seront  condamnés  Cours  avaient  dirigé  des  poursuites  et  pro- 
»  à  la  même  peine  que  lorsque  les  faux  nonce  des  peines  conti'e  de  prétendus  faits 
))  témoins  deviont  être  punis  de  mort,  de  subornation ,  sans  que  les  témoins  qui 
))  Cette  subornation  est  une  espèce  de  avaient  été  l'objet  de  ces  subornations 
«■provocation  si  dangereuse,  qu'on  a  eussent  fait  ou  tenté  de  faire,  devant  les 
»  pensé  que  le  coupable  devait  être  puni  tribunaux  ,  des  dispositions  contre  la  vé- 
»  plus  sévèrement  que  la  personne  pro-  rite;  mais  cette  marche  illégale, cet  excès 
»  voquée.  »  de  pouvoir,   ont  été  réprimés  comme  ils 

Cet  exposé  des  motifs  est  entièrement  devaient  l'être  par  la  Cour  de  cassation  (4). 
conforme  au  texte  delà  loi  qui,  en  parlant  Remarquons  toutefois  que  le  crime  de 
des  diverses  peines  applicables  au  crime  faux  témoignagepeut  exister  indépendam- 
de  subornation,  suppose  toujours  que  ment  de  l'eiïetqu'il  peut  avoirproduit  (.5), 
le  faux  témoignage  a  eu  lieu  ou  a  été  et  que  si  le  suborneur  ne  peut  être  pour- 
tenlé  (2).  suivi  que  lorsque  celui   qu'il  a  suborné 

On  ne  peut  donc  ni  poursuivre  ni  punir  est  lui-même  punissable,  comme  la  loi 
la  tentative  de  subornation,  puisque  la  punitla  fe2i^a//re  defauxtémoig^nage,  ainsi 
subornation  n'est  punissable  qu'autant  que  celle  de  tout  autre  crime  à  l'égard, 
que  le  faux  témoignage  qui  en  est  l'objet,  duquel  elle  n'a  pas  fait  d'exception  ;  si  un 
a  été  réalisé  ou  tenté:  le  législateur  a  pensé  témoin  a  commis,  dans  des  débats,  une 
que,  jusqu'à  la  déposition,  le  suborneur  tentative  de  faux  témoignage  susceptible 
peut  arrêter  ou  désavouer  le  faux  témoin,   de  provoquer  l'application  d'une  peine, 

(i)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  d'instruction  ou  devant  le  juge  de  paix  par  lui 

octobre  1817.  —  (Bulletin  officiel  de  cassation,  délégué.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 

an  1B17,  partie  criminelle,  pag.  255. —  Sirey,  date  du  26  avril  1816,  a  jugé  de  même  que  la 

an  1818,  i*^"^  partie,  pag.  y5  et  suiv.)  fausse  déposition  ne  constitue  le  faux  témoignage 

*  31.  Carnot  et  M.  Bourguignon  professent  la  que  lorsqu'elle  est  faite  dans  les  débats  d'après 

même  opinion  que  M.  Le  Graverend;  voyez,  note  lesquels  il  doit  être  prononcé  définitivement;  et 

sur  l'article  617  du  Code  pénal;  cependant  un  par  suite  que  les  subornations  de  témoins  n'é- 

arrèt  du   17   mars   1827,  ri'Ppo''té  par  Dalioz,  tant  qu'un  faitde  complicilédefaux  témoignage, 

1827,  !'■''  partie,  pag.  Sgj,  confirme  la  doctrine  s'il  n'y  a  point  eu  de  faux  témoignage  ,  la  subor- 

adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  en  1817.—  nation  n'est  point  punissable.  —  (Voyez  Sirey, 

Duvcrgicr.  an   1820,  i""*^  partie,  page  4g4. — Voyez  aussi 

(2)  Voyez  art.  365  du  Code  pénal.  Bulletin  officiel  de  cassation,  an  1816,  partie 

(3)  Extrait  du  discours  du   rapporteur  de  la  criminelle,  tom.  21,  page  54.) 

commission  du  Corps  législatif  sur  le  cinquième        *  Voyez  aussi  arrêts  de  la  Cour  de  cassalion 

projet  de  loi  du   Code  pénal,  liv.  111,  tit.  II,  du  16  novembre  1821,  (Sirey,  1822,  i»^"^  partie, 

chap.  L''^  P»ge  55),  du  i4  et  du  3o  septembre  182b). — 

(4)  Voyez  les  arrêts  des  4  décembre  1812  et  (Sirey, 1827,  1'"'=  partie,  page  297,  cl  Dalioz  1827, 
18  février  ]8i3.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  i''«  partie,  page  21.) — Duvcrgicr. 

l'espèce  du  second  arrêt,  il  y  avait  eu  ,   de  la         (5)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
part   des   témoins,   déposition   devant  le  juge    mars  181S. 
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conformément  à  la  définition  qu'en  a  don-  par  celui  qui  aurait  conçu  le  cHme,  avait 
née  le  Code  pénal ,  le  suborneur  doit  être  été  suivie  d'un  commencement  d'exécu- 
puni  lui-même  comme  si  le  faux  lëmoi-  tion  et  n'avait  été  suspendue  ou  n'avait 
ffnagc  avait  eu  lieu;  et  il  est  utile  de  rap-  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
peler  que  l'on  considère  comme  une  ten-  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté 
tatire  punissable  de  faux  témoignag-e  ,  du  mandant ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  rie 
l'action  d'un  témoinqui^ayant  commencé  dût  être  puni  comme  auteur  d'une  tenta- 
à  déposer  contre  la  vérité  des  faits  dans  tivc  criminelle  aux  yeux  de  la  loi,  quand 
une  procédure  criminelle  ou  correction-  même  le  mandataire,  agissant  d'après  ses 
nelle,  est  empêché,  par  une  défaillance,  ordres,  n'aurait  point  porté,  dans  ce  com- 
dc  la  continuer  et  de  la  terminer  (1).  mencement  d'exécution,  une  volonté  cri- 
Dans  le  système  de  la  législation  fran-  minelle,  et  se  serait  mis  à  l'abri  de  toute 
raise  sur  la  tentative,  commentdevrait-on  prévention,  de  toute  poursuite,  en  révé- 
considérer  l'homme  qui  en  a  chargé  un  lant  à  l'autorité  la  commission  qu'il  aurait 
autre  de  commetire  un  crime  ;  qui  a  mani-  renue,  et  endésignant  celui  qui  l'en  aurait 
festé  cette  volonté,    cette  tentative,  par  chargé  (2). 

des  actes  extérieurs,  qui  n'a  rien  fait  pour  H  y  fi  encore  une  question  importante  à 

en  empêcher  l'exécution ,  et  dont  les  in-  examiner  relativement  à  la   tentative  du 

tentions  n'ont  pas  cependant  été  remplies,  crime  de  faux  par  supposition  de  personne: 

pareeque  lemandatairearefusé  d'agir?....  mais,  quoique  la  discussion  sur  ce  point 

Cette  conduite  est*  sans  doute,  bien  cou-  pût  être  placée  ici  d'une  d'une  mahièi'e 

pable  aux  yeux  de  la  morale; mais  est-elle  convenable,  j'ai  préféré   la  renvoyer  au 

atteinte  par  la  loi  conime  une   tentative  cliapitre  de  cet  ouvrage  qui  concerne  la 

criminelle...  La  négative  nepeut  être  don-  In  procédure  sur  le  fau.v ,  matière  qui  fait 

teuse.  aussil'objet  d'un  chapitre  particulier  dans 

Il  est,  à  la  vérité,  bien  affligeant  qu'un  le  Code   d'instruction  criminelle  ;  j'ai  été 

retour  à  la  vertu,  au  repentir,  un  remords  déteirainé  par  des  considérations  impor- 

qui  n'appartient  qu'au  mandataire,  et  qui  tantes  à  réunir  sous  un  seul  point  de  vue 

est  tout  à  fait  étranger  à  celui  qui  l'avait  tout  ce  qui  concerne  le  faux  (3). 

choisi  pour  l'instrument  de  ses  sinistres  Après  avoir  exposé  les  principes  sur  la 

projets,   soit  néanmoins  profitable    à   ce  tentative  des  crimes  et  des  délits,  voyons 

dernier;  mais  la  loi  l'a  voulu  ainsi.  Cette  comment  on  doit  en  faire  l'application, 

espèce  est ,  en  quelque  sorte ,  semblable  à  La  tentative  du  crime  n'étant  réputée 

celle  d'une  subornation  de  témoins  non  le  crime  même  que  lorsqu'elle  réunit  tou- 

suivie  de  faux  témoignage;  et,  dans  l'un  tes  les  circonstances  déterminées  par  le 

et  l'autre   cas,  il  faut  s'arrêter  devant  la  Code,  elle  ne  peut,  hors  ce  cas ,  donner 

barrière  que  la   sagesse  du  législateur  a  lieu  à  la  mise  en  accusation  et  à  l'applica- 

fixée.  Toutefois,  si  la  tentative  ordonnée  tion  des  peines  (4).  Un  acte  d'accusation 

(i)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  actes  extérieures  ,  etc. ,  doit  être  punie  comme 

février  1811.  —  (Sirey,    an    1817,    1''*^    partie  le  crimemcmc.  —  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

page  8g,)  du  28  juillet  1826). — Duvcrgicr. 

(2)  Cette  circonstance  se  rencontrait  dans  l'af-  (4)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 

faire  d'empoisonnement  dont  j'ai  déjà  parlé  ;  et  date  thi  g  janvier  1812.  Voyez  arrêts  de  la  Cour 

comme  le  ministère  ])ublic  et  la  chandjrcdcsmi-  decassation des  i8janvier,i8avrilet3o mai  1816. 

ses  en  accusation  avaient  vu  ,  dans  les  détails  de  — (  Eullelin  officiel  de  cassation,  an  i8i6,  partie 

cette  affaire,  un   commencement  d'exécution^  criminelle  ,  ])ag.  1 .  44,  6g.) — Arrêt  de  la  Cour 

suspendu  par  des  circonstances  indépendantes  decassation  du  10  décembre  1818.  —  (Bulletin 

de  la  volonté  de  la  princijiale  accusée,  la  Cour  officiel    de    cassation,   an    1818,  partie  crimi- 

d'assises  avait  été  saisie,  sans  toutefois  que  le  nelle  ,  pag.  45i.)  —  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la 

mandataire  figurât  dans  la  procédure  autrement  Gourde  cassation  du   i4  septembre  1820,  cité 

nue  comme  témoin.  au  chapitre  des  Cours  d'assises ,  section  IX  ,  p.i- 

(5)  Voyez  le  chapitre  c?c  la  iirocédure  particti-  nxf^raphc  de  lu  position  des  qticsliotis.  —  (Bulletin 

lièi'c  sur  le  faux.  officiel  de  cassation  ,  an  1820,  partie  criminelle, 

*  La  tentative  de  bigamie  manifestée  par  des  p.  346.) 
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tlrcssé  conlro  un  iiulivklu  pour  cause  de  léfj^alos  qui  domicnlà  la  Icnlativo  le  came 
lenlalivc  d'un  crime,  doit,  eu  eonsé-  1ère  criminel  (1);  et  s'il  arrivait  qu'un 
quence,  énoncer  toutes  lus  circonstances   acte  d'accusation  porlât  sur  des  faits  prc- 


(i)  Vov('7.  TniTit  <le  la  Cour  de  cassation,  en  manuscrites  un  arrct  de  la  Cour  ro3;tlo  do  'Joii- 

datc  du   2f)  juillet  1811.  Dans  ros|>èce  ,  la  Cour  louse,  du  if^"" août  iSsS,  ia|)|)ortc  parSirey  ,  1826, 

de  cassation  a  annulé  uji  arièl  rendu  par  la  Cour  -J."  jKirtie  ,  pay.  2o5  ;  et  il  fait  reniar(|ucr  que  ce 

d'assises    de    l'Aube,  contre  un    individu  con-  dernier  arrêt  décide  d'ailleurs  (pio  les  trois  cir- 

vaincu  seulement  d'une  tcntuticc  de  vol  qtiin'a-  constances  constitutives  de  la  tentative  du  crime 

vuit  ùlè  suspendue  que  par  des  circoiistunccs  iiidé-  sont  telieinent   indépendantes  l'une  de  l'autre, 

pendantcsdc  sa  volonté.  L'accusation  n'indiquait  que  dans  le  cas  où  un  fait  est  considéré  comme 

pas  (pie  la  tentative  eut  été  manifestée  jjar  des  acte  extérieur,  il  ne  peut  en  même  temps  être 

actes  extérieurs  ,  et  suivie  d'un  commencement  ref;ardé  comme  commencement  d'exécution. 
d'exécution.  Ajoutons  que  la  tentative  ne  peut  résulteiquc 

Mais  il  résulte  de  divers  arrêts  de  la  Cour  de  dé  la  réponse  affirmative  du  jury   sur  les  trois 

cassation,    1°  que  lorsqu'il  est  déclaré  constant  circonstances  énoncées  dans  Vurticle  2  du  Code 

qu'une  /c/ifo/tVt>  de  crime  a  eu  lieu  avec  un  com-  pénal;  il  ne  suffirait  pas  que  le  jury  eut  répondu 

inencement  d'exécution,  il  s'ensuit  qu'elle  a  été  affirmativement  sur  d'autres  faits  ou  circonstan- 

manifestée  par  des  actes  extérieurs  (arrêt  de  la  ces   que    la    Cour   d'assises   aurait    considérées 

Cour  de  cassation  du  22  janvier  i8i5);  2°  que  comme  constituant  dans  le  cas  particulier  la  ten- 

quand  il  s'agit  d'une  tiMVtative  d'Iioniicide ,  s'il  tative  du  crime.  (Arrêt  de  cassation  du  23  sep- 

y  a  la  circonstance  qu'elle  a  eu  lieu,  en  tirant  tembre  1825. — Sirey,  1826 ,  i»"»  partie,  p.  197. 

lin  coup  de  fusil ,  cette  énonciation  indiciue  suf-  — Dalloz  ,  1826  ,  i'"<=  partie  ,  p.  4o). 
fisamment  qu'elle  a  été  manifestée  par  ùes  actes        Cependant  pour  qu'il  y  ait  tentative  de  crime 

extérieurs ,  et  suivie  d'un  commencement  d'exé-  il  n'est  pas  nécessaire  que  chacune  des  trois  cir- 

cution  (arrêt   de    la   Cour  de  cassation  du   22  constances  constitutives  de  la  criminalité  énon- 

aoiit  1811);  3"  qu'aucune  loi  n'ayant  déterminé  cées  en  l'art.  2,  résulte  textuellement   de   la  dé 

les  faits  qui  doivent  caractériser  le  commence-  claration  du  jury.  Il  suffit  au  contraire  que  ces 

ment  d'exécution  dans  une  tentative  de  crime,  circonstances  en  résultent  implicitement. 
il  s'ensuit  qu'à  cet  égard,  on  doit  s'en  rapporter        (Arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassafjon  du  2 

à  la  conscience  des  jujjes  qui  ont  à  statuer  sur  novembre   1827,  rendu    sous   la   présidence  de 

la  mise  en  accusation  d'un  prévenu  de  tentative  M.  Bailly ,  contre  les  conclusions  de  M.  Laplagne- 

de  crime,  et  aue ,  quelque  grave  que  soit  Ter-  Barris  ,   avocat-général.  —  Voyez    Gazette    des. 

rcur  des  juges,  elle  ne  peut  former  un  moyen  Tribunaux  du  3  novembre  1827.) 
de  cassation  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27         Par  exemple,  si  dans  une  accusation  de  tcn- 

août    i8i2.   Voyez  Sirey,  an  1817  ,    i"'*^^  partie,  tative  de  crime,  les  questions  posées  aux  jurés 

pag.  8g);  et  qu'en  conséquence,  si  en  ne  rccon-  éiuimcrent  toutes  les  circonstances  constitutives 

naissant  pas  dans  les  circonstances  de  l'escalade  de  la  criminalité,  dans  les  termes  même  de  l'ar- 

ct  de  l'effraction  opérée  dans  l'intention  de  coni-  licle  2  du  Code  pénal,  cl  si  le  jury  y  répond  ; 

mettre  un   vol,   le  commencement  d'exécution  Oui,  l'accusé  est  coupable  avec  toutes  les  circon- 

de  ce  crime  ,  une  Cour  rovale  parait  ne  ])as  avoir  stances  aijgravantes  ;   cette  déclaration  constate 

attribué  à  ces  circonstances  le  caractère  qu'elles  sufiisammcnt  qu'il  y  a  eu  tentative  criminelle  , 

doivent  avoir  et  l'effet  qu'elles  doivent  produire  en  ce  que  les  circonstances  aggravantes  ,  dccld- 

dans  les  préventions  de  tentative  de  vol;  néan-  rées  constantes  par  le  jury,  doivent  s'entendre 

moins ,  elle  n'a  point  commis  de  violation  de  loi  des  circonstances  constitutives  de  la  criminalité 

donnant  ouverture  à  cassation.  (Voyez  un  arrêt  de  la  tentative. 

de  rejet  rendu  par  la  Cour  de  cassation  ,  dont  je        (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  18  novem- 

n'ai  pas  retenu  la  date,  sur  un  pourvoi  du  pro-  bre  1819.  — Sirey,  iSaS,  i'''^  partie,  p.  3i4.) 
curcur-général  en    la    Cour   royale    de   Nancy,         D'ailleurs  la  déclaration  du  jury  portant  que 

contre  un  arrêt  de  chambre  d'accusation.)  l'accusé  est  coupable  de  tentative  de  meurtre 

*  La  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  dont  parle  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie 

ici  HLLeGraverend,aété  confiiuiéepar  plusieuis  d'un  commencemeni  d'exécution  ,  emporte  avec 

autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Voyez  no-  elle  implicitement  la  volonté  de  conuneltie  le 

tamraent  ceux  du  23  septembre  iSaS,  et  du  4  crime.  Il  n'est  pas  nécessaire  (|ue  la  déclaration 

octobre  1827. — (Sirey,  1826,  i*^*^  partie,  p.  232.  du  jury  porte  expressément  que  l'accusé  a  agi 

• — Dalloz,  182G  ,  i''*'  partie,   pag.  3f).  —  Sirey,  volontairement.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 

1828,  i'"   partie,   pag.   120.  — .Dalloz,  1827,  du  26  août   1826. — Sirey,   1827,    i'"'   partie, 

jr»-  partie,  pag.  108).  p.  256;  et  Dalloz,    1827,  1"  paitie,  p.  12.)  — 

]\i.  I.L- Gravercnd  cite  en  outre  dcUis  ses  noies  Duve.rgier, 
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lendus  de  tentative  qui  n'eussent  pas  un 
caractère  suffisant  de  criminalité  (1),  il 
devrait  être  annulé  comme  contraire  aux 
lois,  quand  même  ni  le  prévenu,  ni  le 
ministère  })uLlic  ,  ne  l'auraient  atta- 
qué devant  la  Cour  d'assises  (2),  parce 
qu'on  ne  peut  traduire  devant  cette  Cour 
que  les  individus  qui  sont  accusés  d'un 
crime  caractérisé. 

Mais,  si  un  individu  est  mis  en  juge- 
mentcommcaccusé  d'un  crime  consommé, 
il  peut  régulièrement  être  jugé  et  con- 
damné ,  s'il  y  a  lieu ,  comme  coupable  de 
la  teulative  de  ce  crime,  lorsque  les  dé- 
bats font  connaître  qu'il  y  a  eu  seulement 
tentative  de  sa  part,  et  que  cette  tentative 
a  été  accompagnée  des  circonstances  qui 
lui  donnent  le  caractère  de  crime.  La  rai- 
son en  est  que,  la  tentative  du  crime  étant 
considérée  comme  le  crime  même,  il  s'en- 
suit que  l'accusation  d'une  tentative  doit 
être  considérée  comme  l'accusation  du 
crime  même,  et  réciproquement.  On  doit, 
au  reste,  poser  alors  subsidiairement  la 

(i)  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  9  jan- 
vier 1812,  qu'il  n'y  a  pas  tentative  de  vol  cri- 
minelle cl  punissable  ,  tlans-Ia  circonstance  qu'un 
individu  s'est  introduit  dans  une  cave  avec  l'in- 
tention d'y  voler  du  vin;  et  quoique  ce  fait  eût 
été  déclaré  constant,  elle  a  décidé  qu'il  ne  con- 
.slituait  point  la  tentative  de  vol  telle  qu'elle  est 
définie  par  la  loi,  et  a  cassé,  en  conséquence, 
l'arrêt  qui ,  sur  celle  déclaration  ,  avait  appliqué 
les  peines  de  la  tentative  criminelle. 

La  même  Cour  a  jugé,  le  29  octobre  i8i3, 
que  l'introduction  du  voleur  dans  une  maison 
avec  l'intention  d'y  voler ,  accompagnée  de  l'ou- 
verture des  armoires  ,  constitue  le  commence- 
ment d'exécution  qui  caractérise  la  ten'ative,  et 
«ju'en  pareil  cas  il  n'a  mancjué  que  la  soustrac- 
tion même  des  objets,  pour  que  le  crime  fut 
consommé.  Dans  l'espèce  ,  une  chambre  d'ac- 
cusation avait  ordonné  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu de  la  tentative;  son  arrêt  a  été  cassé  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  sur  le  pourvoi 
du  procureur-général  en  la  Cour  royale. 

(2)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  en 
date  du  i4  février  1812.  Dans  l'espèce  de  l'ar- 
rêt annulé  par  celui  de  la  Cour  de  cassation  ,  un 
individu  avait  élé  déclaré  coupable  de  compli- 
cité dans  une  tentative  de  meurtre  avec  com- 
mencementd'exéculion;  mais  l'acte  d'accusation 
ne  portait  pas  que  l'exécution  n'avait  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites, 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur. 

Cet  acie  n'avait   élé  attaqué  devant    la  Cour 


question  de  tentative,  quoique  l'acte  d'ac- 
cusation n'en  parle  pas,  atlendu  que  , 
d'après  les  lois  sur  la  tentative,  il  en  est 
de  la  question  sur  la  tentative  comme  de 
la  question  sur  le  crime,  et  que  l'accusa- 
tion du  crime  consommé  comprend  né- 
cessairement l'accusation  de  la  tentative 
de  ce  crime  (3).  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  en  date  du  14  mai  1813,  a  fixé 
les  principes  à  cet  égard  ;  les  motifs  sur 
lesquels  il  est  fondé,  et  le  réquisitoire  qui 
y  a  donné  lieu,  doivent  trouver  ici  leur 
place. 

«  Le  procureur -général  expose  qu'il 
est  chargé ,  par  le  Gouvernement,  de  re- 
quérir l'annulation  d'un  arrêt  qui  viole 
ouvertement  la  loi. 

»  Le  22  janvier  dernier,  la  Cour  de  la 
Haye  met  en  accusation,  et  renvoie  de- 
vant la  Cour  d'assises  du  départeiuent  de 
l'Ems-Occidental,  les  nommés  Sekkel  Har- 
log,  Samuel  Daniels  et  Michel-Renjamin 
Cohen,  prévenus  d'avoir  volé  deux  sacs  de 
grains  et  une  couverture,  pendant  la  nuit 

d'assises  ,  ni  par  l'accusé,  ni  par  le  ministère  pu- 
blic; mais  la  Cour  de  cassation  a  pensé  cpie  l'ar- 
ticle 296  du  Code  d'instruction  criminelle,  por- 
tant que  la  nullité  est  couverte  par  le  silence  des 
parties,  n'est  pas  applicable  en  ce  cas,  puiscjue 
l'accusation  repose  sur  un  fait  qui  n'est  pas  cri- 
minel aux  yeux  de  la  loi. 

(3)  Dansions  les  cas  où  l'on  interroge  le  jury 
sur  la  tentative ,  sa  réponse  doit  exprimer  les  cir- 
constances qui  la  rendent  criminelle;  ainsi,  par 
exemple,  la  tentative  d'un  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  différant  essentiellement  d'une 
tentative  de  viol,  pour  que  la  première  de  ces 
tentatives  soit  punissable  il  faut  nécessairement 
que  le  jury  ait  déclaré  que  celte  tentative  a  eu 
lieu  avec  violence.  —  Voyez  arrêt  de. la  Cour  de 
cassation  du  17  février  1820.  —  (Bulletin  offi- 
ciel de  cassation  ,  an  1820  ,  partie  criin. ,  p.  66. 
—  Sirey  ,  an  1820,  p.  202.)  •^—  Mais  si  le  jury  a 
reconnu  qu'un  attentat  à  la  pudeur  a  élé  tenté 
avec  viçlence  ^  cette  déclaration  fait  rentrer  ce 
fait  dans  l'application  des  art.  33i  et  332  du 
Code  pénal,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'explif|uer 
sur  les  trois  circonstances  déterminées  par  l'ar- 
ticle 2  du  même  Code  pour  les  tentatives  en  gé- 
néral, attendu  que  la  tentative  violente  d'un  at- 
tentat à  la  pudeur,  renferme  en  elle-même  les 
circonstances  exigées  par  l'article  2.  —  Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  10  mars  1820.  —  (Voye^c 
Bulletin  officiel  de  cassation,  an  1820,  partie 
ciiininollc,  png.  iii. — Sirey,  an  1820,  p-  aSy). 


ClIAP.  II.  DE  LA  TENTATIVE.  123 

du  2  au  3  seplenibrc  1812,  dans  une  mai-  mener,  suivant  les  distinclions  étaLlies 
son  habitée.  par  l'article  91,  et  môme  en  état  de  nian- 

»  Le  27  du  même  mois,  le  procureur-  dat  d'arrêt,  s'il  y  écliet,  devant  le  ,iup,e 
général  dresse  un  acte  d'accusation  dont  d'instruction  de  l'arrondissement  où  siéf>e 
le  résumé  est  calqué  sur  cet  arrêt.  la  Cour,  pour  être  ])rocédé  à  une  nouvelle 

»  Le  24  février  suivant,  le  procès  est  instruction, 
soumis  aux  débats:  avant  la  position  des  »  Mais,  ce  qu'il  est  impossible  de  révo- 
queslions  ,  le  procureur  criminel  fait  un  quer  en  doute,  c'est  que  l'arrêt  de  la  Cour 
réquisitoire  par  lequel ,  considérant  que  d'assises  qui  a  précédé  celle  ordonnance, 
le  conseil  des  accusés  a  soutenu  dans  sa  et  rejeté  le  réquisitoire  du  procureur  cri- 
réponse  que,  d'après  les  ciiconstances  ré-  minel  tendant  à  la  position  d'une  question 
sultant  des  débats,  l'accusation  ne  pour-  sur  Ta  tentative,  contient  une  violation 
rait  s'éle«dre,  tout  au  plus,  qu'à  la  tenta-  manifeste  de  l'art.  337  du  Code  d'instruc- 
tive de  vol,  il  requiert  que  subdiaireraent  tion  criminelle  et  de  l'art.  2  du  Code 
il  soit  pi'oposé  au  jury  la  question  de  savoir   pénal. 

si  les  accusés  sont  coupables  de  la  tenta-  »  Par  le  premier  de  ces  textes,  il  est 
tive,  si  elle  a  été  manifestée  par  des  actes  dit  que  la  question  résultant  de  l'acte 
extérieurs,  et  suivie  d'un  commencement  d'accusation  sera  posée  en  ces  termes: 
d'exécution,  et  si  cette  exécution  n'a  été  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis 
suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel  autre  crime, 
par  des  circonstances  fortuites  et  indé-  avec  toutes  les  circonstances  comprises 
pendantes  delà  volonté  des  auteurs.  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ? 

))  Le  défenseur  des  accusés  s'oppose  à  »  Et  par  le  second,  que  toute  tentative 
ce  que  celte  question  soit  présentée  au  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  des 
jury.  actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  commeu- 

»  Et  après  en  avoir  délibéré,  la  Cour  cernent  d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspen- 
d'assises,  considérant  que,  dans  le  Code  due  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
d'instruction  criminelle,  il  n'est  point  fait  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
mention  de  la  question  proposée  subsi-  de  la  volonté  de  l'auteur,  est  considérée 
diairement  par  le  procureur  criminel,  or-  comme  le  crime  même- 
donne  que  cette  question  ne  sera  point  »  Si  la  tentative  du.  vol  avait  été  énon- 
posée.  cée  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation 

»  En  exécution  de  cet  ari'êt,  le  prési-  dressé  contre  Harlog,  Daniels  et  Cohen, 
dent  se  borne  à  poser  la  seule  question  de  avec  toutes  les  circonstances  qui  ont  été 
savoir  si  les  accusés  sont  coupables  du  vol  relevées  dans  les  débats  par  le  procureur 
dont  il  s'agit.  criminel,  la  Cour  d'assises  aurait-elle  pu, 

»  Et  le  jury  l'ayant  résolue  négative-  sans  violer  l'article  337  du  Co  de  d'in- 
ment ,  le  président  rend  une  oi'donnance  struction  criminelle,  empêcher  qu'il  ne 
par  laquelle,  en  acquittant  les  accusés,  il  fût  proposé  au  jury  la  question  de  savoir 
les  met  en  liberté.  si  les  accusés  s'en  étaient  rendus  coupa- 

»  L'exposant  n'examinera  pas  si,  par  blés?  Non  certainement, 
cette  ordonnance  scandaleuse,  le  prési-  »  Eh  bien!  l'article  2  du  Code  pénal 
dent  de  la  Cour  d'assises  a  ou  n'a  pas  violé  assimile  la  tentative  du  crime,  telle  qu'il 
l'article  301  du  Code  d'instruction  crimi-  la  caractérise,  au  crime  consommé,  et  il 
nelle  de  1808,  suivant  lequel,  lorsque,  l'y  assimile  purement  et  simplementj  et 
dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  aura  il  l'y  assimile  d'une  manière  absolue;  il 
été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  yjar  des  l'y  assimile  pour  tous  les  efitets  possibles, 
pièces,  soit  par  les  dépositions  des  té-  »  La  Cour  d'assises  dcAait  donc,  eu 
moins,  le  président,  après  avoir  prononcé  vertu  de  l'article  2  du  Code  pénal  ,  con- 
qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  ordon-  sidérer  la  tentative  du  crime  dont  les  dé- 
nera  qu'il  sera  poursuivi  à  raisoji  du  non-  bats  chargeaient  Harlog,  Daniels  et  Cohen, 
veau  fait;  en  conséquence,  il  le  renverra  comme  substituée  par  les  débats  mêmes 
en  étal  de  mandai  de  comparution  ou  d'à-  au  crime  consommé  que  l'acte  d'accusa- 
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lion  leiu' iuipulait;  elle  devait  donc  faire,  un  crime  j  mais  en  jugement ,  il  pioinc 
j)our  la  tentative  du  erimc,  ce  qu'elle  eût  ([uc  ce  crime  n'éSl  point  si)n  ouvrajje  di- 
(lù  faire  pour  le  crime  consommé;  elltî  rect  et  immédiat  :  mais  en  nicmc  temps  le 
devait  donc  ordonner  que  le  jury  fût  in-  ministère  public  prouve  contre  lui  qu'il  a 
tcrrogé  sur  la  tentative  du  crime.  fourni  à  l'auteur  du  crime  les  armes  et  les 

»  L'article  2  du  Code  pénal,  n'étant  insirumens  propres  à  le  commettre;  qu'il 
pas  même  nécessaire  ])our  la  porter  à  cette  l'a  aidé  cl  assité  dans  les  niovens  d'e>:écu- 
détei'minalion,  les  seules  lumières  de  la  lion.  Les  choses  en  cet  état,  que  doit  faire 
raison  devaient  l'y  coiiduiie.  le  président  de  la  Cour  d'assises?  Il  doit 

»  En  eflet ,  qu'est-ce  qu'un  acte  d'ae-  appliquer  la  rèfjle  le  moins  est  renfermé 
cusation?  Rien  autre  chose  qu'une  de-  dans  te  plits;  il  doit  dire  qu'accuser  un 
mande  judiciaire  qui  tend  à  faire  décla-  liouime  d'avoir  commis  personnellement 
l'cr  que  tel  crime  a  été  commis  et  que  telle  un  crime ,  c'est ,  à  plus  forte  raison ,  l'ac- 
personne  en  est  l'auteur.  cuseï- d'avoir  aidé  à  le  commettre;  en  cou- 

»  Or,  il  est  de  priiicipe  que,  dans  toute  séquence,  il  doit  poser  la  €[uestion  de 
demande  judiciaire,  le  moins  est  renfermé  complicité;  et  l'exposant  croit  se  rappe- 
dans  le  plus.  1er  que  la  Cour  l'a  ainsi  jugé  plusieurs  fois. 

»  Ainsi,  en  matière  civile,  celui  qui,  »  Un  homme  est  mis  en  accusation 
se  prétendant  créancier  d'une  soutme  de  commeprévenu  d'avoirfabriquéunepièee 
cent  mille  francs,  conclut  à  ce  que  son  fausse;  traduit  devant  la  Cour  d'assises  , 
débiteur  soit  tenu  de  la  lui  payer,  est,  à  les  dépositions  des  témoins  le  convain- 
plus  forte  raison,  censé  concdure  à  ce  que,  quenl,  non  pas  d'avoir  fabriqué  celle 
dans  le  cas  où  sa  créance  se  trouverait  ré-  pièce,  mais  d'en  avoir  fait  usage  sachant 
duite  à  cinquante  mille  francs,  son  débi-  qu'elle  était  fausse  :  le  président  considère 
teursoitcondamnéàluipayereettesomme.  que  le  crime  consistant  à  faire  sciemment 
»  Ainsi,  en  matière  criminelle,  lorsque  usage  d'une  pièce  fausse  entre  essentielle- 
Ic  vengeur  public  demande,  par  un  acte  ment  dans  les  élémens  du  crime  consis- 
d'aecusation  ,  que  tel  homme  soit  déclaré  tant  à  la  fabriquer,  puisqu'on  ne  peut  fa- 
coupable  d'avoir  consommé  un  vol,  il  est,  briquer  criminellement  une  pièce  fausse 
à  plus  forte  raison,  censé  demander  que  que  pour  en  faire  un  usage  criminel,  et 
le  même  homme  soit  déclaré  coupable  que  même  on  en  fait  uii  usage  criminel  à 
d'avoir  tenté  ce  vol,  d'en  avoir  commencé  l'instant  mêmeoùonla  fabrique  ;  qu'ainsi^ 
l'exécution,  d'avoir  fait  tout  ce  qui  dé-  de  ces  deux  crimes,  le  second  n'est  qu'un 
])endait  de  lui  pour  le  consommer.  diminutif  du  premier  ;   et,   d'après  cela  , 

))  Et  de  môme  qu'en  matière  civile,  le  au  lieu  de  ne  poser  que  la  question  qui 
juge  qui  trouve  que  la  partie  assignée  au  résulte  littéralement  de  l'acte  d'aeeu- 
paiement  d'une  somme  de  cent  mille  sation  ,  c'est-à-dire,  celle  de  savoir 
francs  n'est  réellement  débitrice  que  de  si  l'accusé  est  convaincu  d'avoir  fa- 
la  moitié  de  celte  somme,  n'en  est  pas  briqué  la  fausse  pièce,  il  pose  eu  même 
moins  obligé  de  la  condamner  à  payer  temps  celle  de  savoir  si  l'accusé  est 
cinquante  mille  francs;  de  même  aussi,  convaincu  d'avoir  fait  usage  de  cette 
en  matière  criminelle,  le  juge  qui  trouve  pièce  sachant  qu'elle  était  fausse.  Le  jury 
que  l'homme  accusé  d'avoir  consommé  répond  à  la  première  «o«^  et  à  la  seconde 
un  vol  n'est  coupable  que  de  l'avoir  tenté,  oui  :  en  conséquence,  arrêt  qui  condamne 
n^en  est  pas  moins  obligé  de  prononcer ,  l'accusé  aux  peines  du  crime  de  faux, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose ,  de  mettre  L'accusé  se  pourvoit  en  cassation  :  mais, 
le  jury  à  portée  de  prononcer  sur  la  ten-  par  arrêt  du  18  octobre  1811,  sou  recours 
lative  dont  il  lui  paraît  que  cet  homme  est  rejeté,  «  attendu  que  l'usage  fait 
s'est  rendu  coupable.  »  sciemment  d'une  pièce  fausseconstitue, 

))  Quelques  exemples  frappans  par  leur  »  ainsi  que  sa  fabrication  le  crime  de 
analogie  avec  l'espèce  actuelle  vienueut  »  faux;  (jue  ces  deux  faits,  semblables 
a  rap[)ui  de  ce  raisonnement.  »  entre  eux    dans   leur  caraclère,  dans 

»  Un  homme  est  accusé  d'avoir  commis    »   leur  criminalité,  et  dans  la  peine  que 
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))  la  loi  leur  nppliqvie,  ne  difTèrenl  que  l'cspùcc  doul  il  s';i{;it  en  ce  luonienl ,  la 
»  dans  les  moyens  de  leur  exéoulion  ;  question  de  savoir  si  les  nonunés  llarlog, 
»  que,  sur  raccusalion  de  fabrication  de  ï3anieIselCohen  s'claientrenduscoupabics 
»  pièces  fausses,  il  peut  donc  être  posé  dune  lant;ilive  de  eriine  de  vol ,  résultait 
»  subsidiaireinent ,  et  d'après  les  débals,  do  l'acte  nièine  d'accusation  qui  leur  im- 
»  nnequestion  sur  l'usajje  scieinnient  fait  pulail  uneiiuie  de  vol  eonsouinié;  et,  par 
»  de  ces  pièces  fausses  ,  puisque  celte  suite,  que  la  Cour  d'assises  du  départe- 
»  (luesticui,  se  rattachant  ainsi  aux  pièces  uiènt  de  l'Ems-Oceidental  n'a  pu,  sans 
»  fausses  qui  sont  l'objelde  l'accusation,  violer  l'article  337  du  Code  d'inslruclioii 
»  ne  peut  pas  être  réputée  porter  sur  un  criminelle,  rejeter  le  réquisitoire  par  le- 
»  fait  nouveau  et  étianper  à  celui  de  quel  le  ministère  public  demandait  que 
»  l'acte  d'accusation,  et  sur  lequel  il  faille  cette  question  fût  posée. 
))  procéder  par  instruction  nouvelle,  con-  »  Et  iuulilement,  pour  soustraire  cet 
»  fermement  à  l'article  3G1  du  Code  d'in-  arrêta  la  eassaiion,  viendrait-on  dire  que 
))  struetion  criminelle.  »  l'art.  337  ne  porte  point  la  peine  de  nul- 

»  Un  liomme  est  accusé  d'un  crime  de  lité,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  408  les 
vol  :  par  les  débats,  sa  culpabilité  dispa-  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  sont 
raît  quant  à  l'acte  matériel  du  vol,  mais  les  seules  dont,  en  fait  d'instruction  et 
on  découvre  qu'il  a  recelé  les  objets  vo-  de  procédure,  la  violation  ou  l'omissiou 
lés;  et  comme  l'aceusation  d'avoir  com-  puisse  motiver  la  cassation  d'uu  arrêt, 
mis  un  vol  renferme  essentiellement  celle  »  Si,  méprisant  l'injonction  que  lui 
d'avoir  soustrait  frauduleusement  la  chose  fait  l'article  337,  le  président  d'une  Cour 
d'autrui,  et  par  conséquent  d'en  avoir  d'assises,  au  lieu  de  poser  la  question  ré- 
fait un  recélement,  qui  n'est  qu'un  mode  sultant  de  l'acte  d'accusation,  en  posait 
de  sa  soustraction  ,  il  n'est  pas  douteux  une  qui  fût  absolument  étranjjère  à  cet 
que  le  président  de  la  Cour  d'assises  ne  acte,  ou  si,  n'en  posant  aucune,  il  ordon- 
puisse  et  ne  doive  poser  la  question  de  nait  au  jury  dedélihérer  sur  tel  point  qu'il 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  ce  reeé-  jugerait  à  pi'opos,  la  Cour  pourrait-elle 
lement;  témoin  Tarrèt  par  lequel  la  Cour  casser  l'arrêt  qui  serait  le  résultat  d'une 
a  prononcé,  le  20  juin  1812,  sur  le  re-  manière  de  procéder  aussi  vicieuse? 
cours  en  cassation  de  François  Fabre  con-  )>  Sans  contredit  elle  le  jjourrait ,  ou 
tre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  dépar-  plutôt  ce  serait  pour  elle  un  devoir  indis- 
tement  delà  Seine,  du  23  avril  précédent:  pensable;  et  pourquoi?  Parce  que  la  dis- 
(c  Attendu  (y  est-il  dit)  que  le  recelé  position  de  l'art.  408  n'empêche  pas  que 
»  d'objets  volés  n'est  pas  un  fait  essen-  Ton  ne  regarde  la  peine  de  nullité  comme 
»  tiellement  différent  de  celui  d'un  vol,  attachée  de  plein  droit  à  la  violation  ou  à 
»  qu'il  n'en  est  qu'une  modification  ou  l'omission  des  formes  qui  constituent  l'es- 
))  ])lutôt  une  circonstance;  que  la  ques-  sence  des  actes  substantiels  de  la  procé- 
»  tion  sur  le  recelé  se  rattache  donc  au  dure  par  jurés  :  parce  qu'au  rang  de  ces 
»  fait  d'un  vol  qui  serait  porté  dans  un  formes  ,  est  éminemment  celle  qui  est 
)>  acte  d'accusation;  que  cette  question  prescrite  par  l'art.  337;  parce  que  la  Cour 
))  peut  donc  être  soumise  au  jury  lors-  d'assises  ne  peut  prononcer  sur  l'accusa- 
»  qu'elleest  résultée  des  débats,  quoique  tion  que  d'après  la  déclaration  dujury  sur 
))  l'acte  d'accusation  n'oit  porté  que  sur  les  questions  résultant  de  l'accusation 
»  le  fait  principal  du  vol;  qu'il  n'y  avait  même;  parceque  la  déclaration  du  jury  ne 
))  donc  pas  lieu,  dans  res[>èce,  à  l'appli-  peut  cousistercjuedanslaréponsedujuryà 
))  cation  de  l'art.  301  du  Code  d'instruc-  ces  questions,  telles  que  le  président  les  a 
))  tion  criminelle,  et  que  la  question  sur  j)osées  ;  jiarce  que,  si  le  président  a  posé 
))  la  décision  de  laquelle  a  été  motivée  d'autres  questions  que  celles  qui  résultent 
))  la  condamnation  de  l'accusé,  n'a  point  de  l'acte  d'accusation,  ou  s'il  n'en  a  posé 
»  été  une  violation  des  articles  337  et  338  aucune,  il  est  impossible  que  le  jury  reu)- 
»   dudit  Code,  la  Cour  rejette.  »  plisse  la  mission  à   laquelle  il  est  appelé 

»   Il  est  donc  bien  démontré  que,  dans   yar  Ir  loi. 
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»  Eh  bien  Fart.  337  n'est  pas  moins  suit  encore  qu'il  en  est  de  la  question  sur 
violépar  le  défaut  déposition  d'une  ques-  le  crime  ,  comme  de  la  question  sur  la 
lion  qui  résulte  implicitement  et  virtuel-   tentative  ; 

lement  de  l'acte  d'accusation,  qu'il  ne  le  »  Attendu  que,  sur  une  accusation  de 
serait  par  le  défaut  de  position  d'une  crime ,  il  est  nécessaire  de  poser  subsi- 
question  qui  résulte  du  texte  littéral  de  diairement  la  question  sur  la  tentative, 
cet  acte-  qu'il  ne  le  serait  par  la  position  lorsque  les  débats  ont  appris  que  l'accusé 
d'une  question  à  laquelle  cet  acte  ne  con-  est  coupable,  sinon  d'avoir  consommé  le 
duirait  ni  directement,  ni  indirectement;  crime,  du  moins  d'avoir  fait  tout  ce  qui 
qu'il  ne  le  serait  par  l'omission  absolue  de  dépendait  de  lui  pour  le  consommer  ;  qu'en 
toute  espèce  de  question.  ce  cas,  demander  seulement  si  l'accusé  a 

»  Ily  a  donc  jiécessitédecasserl'arrêtde  commis  le  crime,  c'est  interroger  le  jury 
la  Cour  d'assises  du  département  del'Eras-  sur  un  fait  que  les  débats  ont  modifié  (le 
Occidental,  du  24  février  dernier,  pour  crime  toutefois  restant  le  même),  sans 
avoir  refusé  de  poser  la  question  de  ten-  l'inlerrog^er  sur  la  modification  ;  c'est  met- 
tative  du  vol  sur  lequel  cette  Cour  avait  tre  le  jury  dans  l'impuissance  d'exprimer 
à  statuer  comme  il  y  aurait  nécessité  de  sa  pensée  tout  entière  ;  c'est  provoquer 
le  casser  s'il  avait  ordonné  de  poser  une  une  réponse  désormais  insignifiante:  c'est 
question  étrangère  soit  à  la  tentative  du  laisser  l'accusation  telle  qu'elle  est  expli- 
vol  soit  à  sa  consommation;  comme  il  quée  par  les  débats,  sans  solution  réelle; 
y  aurait  nécessité  de  le  casser  ,  s'il  avait   c'est  dénier  justice  ; 

ordonné  qu'il  ne  serait  posé  aucune  ques-  »  Que  si  le  président  est  tenu  de  poser 
Ijjjj^  les   questions  ou  sur  les  faits   d'excuse 

»  Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  Cour,  vu  admis  par  la  loi,  ou  sur  les  circonstances 
les  art.  441  et  442  du  Code  d'instruction  aggravantes,  lorsqu'elles  naissent  des  dé- 
criminelle, l'art.  337  du  même  Code,  et  bats,  questions  qui,  résolues  afiirraative- 
l'art.  2  du  Code  pénal,  casser  et  annuler,  ment,  entrainent  des  peines  différentes, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  à  plus  forte  raison  doit-il  poser  une  ques- 
de  son  exécution,  dans  l'intérêt  de  la  tion  résultant  des  débats,  lorsque  cette 
vindicte  publique,  l'arrêt  de  la  Cour  d'as-  question  se  rattacha  au  fait  qui  était  l'objet 
sises  du  département  de  l'Ems-Occidental  de  l'accusation,  lorsqu'elle  peut  seulement 
ci-dessus  mentionné ,  et  dont  expédition  en  modifier  le  caractère ,  ou  lorsqu'elle 
est  ci-iointe;  et  ordonner  qu'à  la  dili-  tend  à  faire  déclarer  les  circonstances  que 
p^ence  de  l'exposant,  l'arrêt  à  intervenir  les  débats  ont  fait  connaître; 
sera  imprimé^  et  transcrit-sur  le  registre  »  Attendu  que  la  sûreté  individuelle  et 
de  la  Cour,  ^'-^  sûreté  publique  seraient  exposées  aux 

))  Fait  au  parquet,  le  5  mai  1813.  »        atteintes  les  plus  funestes,  si,  lorsque  le 

^RpfT. ((  Ouï  le  rapport  ,  etc.  fait  de  l'accusation  se  trouve  modifié  par 

»  Vu  l'article  2  du  Code  pénal,  ainsi  les  débats,  les  Cours  s'arrogeaient  le  pou- 
concu    etc.  '^'^^^'  ^*^  refuser,  soit  à  l'accusé,  soit  à  la 

»  Vu  aussi  l'arlicle  337  du  Code  d'in-  partie  publique,  les  moyens  de  s'assurer 
»  struction  criminelle,  ainsi  conçu:  «  La  les  résultats  de  celte  épreuve; 
»  question  résultant  de  l'acte  d'accusation  »  Attendu  que  la  position  des  ques- 
»  sera  posée  en  ces  termes.  L'accusé  est-  tiens  est  un  acte  substantiel  du  procès, 
))  il  coupable  d'avoir  commis  tel  vol  ou  comme  la  déclaration  du  jury  ;  que  l'ab- 
»  tel  autre  crime,  avec  toutes  les  circon-  sence  de  ces  actes  vicie  radicalement  l'ac- 
))  stances  comprises  dans  le  résumé  de  quitteraent,  l'absolution  ou  la  condamna- 
))  l'acte  d'accusation  ?  »  tion;  qu'il  n'y  a  ni  question  ni  déclaration, 

»  Attendu  que,  la  tentative  du  crime  lorsque  la  question  a  été  posée,  et  la  dé- 
étant  considérée  comme  le  crime  même,  claration  donnée  sur  un  fait  étranger  à 
il  suit  que  l'accusation  d'une  tentative  l'accusation  et  aux  débats;  que  le  même 
doit  être  considérée  comme  l'accusation  vice  existe,  lorsque  la  question  posée  seu- 
du  crime  même,  et  réciproquement;  qu'il  lement  d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 


CnAP.  II.  DE  LA  TENTATIVE.  127 

salîon,  étant  devenue  sans  objet,  a  dû  d'un  crime  consommé,  et  de  la  tentative 
être  remplacée  par  une  question  que  les  d'un  autre,  les  jurés  doivent  être  inter- 
débats ont  indiquée,  qui  résulte  iniplici-  rogés  sur  cliacun  des  faits  qui  forment  la 
tcment  et  virtuellement  de  l'acte  d'accu-  matièic  de  l'accusation  ,  notamment  si 
salion,  sans  laquelle  le  jury  n'a  pudonnei'  l'un  des  crimes  est  de  nature  à  entraîner 
sa  déclaration  selon  sou  intime  convie-  une  peine  plus  grave  que  l'autre  :  ainsi, 
lion;  par  exemple,  si  un  accusé  était  mis  en  ju- 

»  Attendu  que,  le  conseil  des  accusés  gemenl  comme  ayant  commis  tout  à  la 
ayant  soutenu  qu'il  résultait  des  débats  fois  ou  tenté  de  commettre  un  vol  carac- 
que  les  accusés  étaient  tout  au  plus  cou-  térisé,  et  comme  s'étant  rendu  coupable 
pables  d'une  tentative  de  vol,  et  le  procu-  de  violences  à  dessein  de  tuer,  il  serait 
reur  criminel  ayant  requis  que  la  question  indispensable  défaire  statuer  sur  ces  deux 
sur  la  tentative  de  vol  fût  soumise  au  jury,  faits  distincts,  attendu  que  le  dernier  est 
conformément  à  l'art.  2  du  Code  ])énal,  de  nature  à  être  considéré  ou  comme  tén- 
ia Cour  d'assises  du  département  de  l'Ems-  tative  d'assassinat,  ou  comme  tentative  de 
Occidental  n'a  pu  ordonner  que  la  ques-  meurtre,  suivant  qu'il  y  a  eu,  ou  non, 
tion  de  tentative  ne  serait  pas  posée,  sans  i)réméditalion  de  la  part  de  l'auteur  (2). 
violer  les  lois  citées  ci-dessus  ;  Puisque  la  tentative  d'un  crime,  accom- 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit  gnée  des  circonstances  qui  la  rendent  cri- 
sur  1«  réquisitoire  de  M.  le  procureur-  minelle,  est  réputée  le  crime  même,  les 
général,  casse  et  annulle  l'arrêt  rendu,  complices  de  la  tentative  doivent  être 
le  24  février  dernier,  par  la  Cour  d'assises  punis  comme  les  complices  du  crime  con- 
du  département  dçl'Ems-Occidental,  dans  sommé.  Cette  proposition  est  la  consé- 
le  procès  suivi  contre  Sekkel  llarlog  ,  quence  nécessaire  des  dispositions  du  Code 
Samuel  Daniels  et  Michel-Benjamin  Cohen,  pénal  relatives  à  la  complicité.  Mais  com- 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  ment  doivent  être  traités  les  complices  de 
de  l'exécution  dudit  arrêt;  la  tentative,  lorsqu'ils  ont  pris  seulement 

»   Ordonne,  etc.  (1).  »  part  à  la  préparation  du  crime,  et  qu'ils 

Lorsqu'un  individu  est  accusé  simulta-  sont  restés  étrangers  au  commencement 
némenl  de  la  tentative  de  deux  crimes  ou  d'exécution  (3)  V  Cette  question  impor- 

(i)  Divers  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassa-  des  questions,  et  les  observations  auxquelles  il  a 

lion  ont  confirmé  cette  jurisprudence.  ^  oyez  donné  lieu. — Duvcryier. 

arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  i4  mai  i8i3.        (2)  Voyez  arrêt  de  la  Courdc  cassation  ,  du  23 

—  (Sirey,  an  1817,  i''«  partie  ,  pag.  161)  ;  et  du  avril  1810. 

3  février  1821.  — (Sirey,  an  1821 ,  i«  partie,        (3)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  G  fé- 
pag.  216).  —  Le  premier  de   ces  arrêts  a  même  vrier  1812,  ayant  décidé  un  point  très-délicat 
cela  de  remarquable  qu'il  en  résulte  non-seule-  je  crois  devoir  rapporter  ici  cet  arrêt  et  la  décla- 
ment que  l'on  peut  proposer  au  jury  la  question  ration  du  jury  qui  avait  donné  lieu  à  l'arrêt  de 
de  tentative  ,  si  elle  résulte  des  débats  ,(|uoi(ju'il  la  Cour  d'assises  qui  a  été  annulé, 
n'en  soit  point  parlé  dans  l'acte  d'accusation;        «  Le  3o  novembre  1811 ,  arrêt  de  la  Cour  de 
mais  même  que  l'on  peut   annuler  une  ordrm-  Paris,  qui  met  en  accusation  et  renvoie  devant 
«««Cl?  £/'ac(/7««eOTc?)<  rendue  en  faveur  d'un  indi-  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine 
vidu  accusé  seulement  de  vol  consommé,  si  la  Jeanne-Marie-Victoire  Tarin,  veuve  de  Pierre- 
question  de  tentative  de  vol  n'a  pas  été  proposée  Edme  Delaporte  ,  et  de  Frédéric  Morin  •  Anf^é- 
au  jury,  quoiqu'elle  résultât  des  débats  et  que  lique  Delaporte  sa  fille  ;  Nicolas  Lefèvre  et  Lucie 
le  minist-èrc  public  eût  requis  qu'elle  fut  propo-  Jacotin ,  ses  domestiques. 

sée.  —  Le  second  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  du        »  En  exécution  de  cet  arrêt,  acte  d'accusn- 

nommé  Signorel,  condamné  à  la  réclusion  pour  tion ,  dont  le  résumé  est  ainsi  conçu  :  En  consé- 

tcntative  de   coups  et  violences  envers  son  j'èrc ,  quence  ,  Jeanne-Marie-Victoire  Tarin     An^éli- 

quoique  l'acte  d'accusation  énonçât  seulement  que  Delaporte ,  Nicolas  Lefèvre  et  Lucie  Jacotin 

l'accusation  de  violences  s:ins  parler  de  tenta-  sont  accusés,  savoir,  la  veuve  3Iorin  et  Angélique 

'"'^'  Delaporte,  d'avoir,  le  2  octobre  dernier,  tenté 

*  Voyez  toutefois  dans  le  tome  III  de  cet  ou-  de  complicité  :  i"  d'extorquer,  par  force  ,  vio- 

vraj;e,  au  chapitre  des  Cours  d'assises,  un  arrêt  lence  et  contrainte,  de  Jean-Charles  Ra^ouleau 

du  y  décendjre  1825 ,  cité  au  §  IV  de  la  position  des  si(;nature8  de  souscription  sur  quinze  billets 
TdîiE  r.  ,., 
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lanle    a    été    résolue   dans    une    afTaire    extraordinaire  qui  a  occupé  la    capitale, 

à  ordre  de  vingt  et  de  dix  mille  francs;  i°  de  pablesd'avoir  manifesté  par  des  actes  extérieurs  , 
commettre  volontairement,  avec  préméditation  la  tentative  d'extorquer,  par  force,  violence  et 
et  de  fjuet-apens ,  un  liomicide  sur  la  personne  contrainte,  les  sif;naturcs  et  souscriptions  par 
dndit  Ragouleau  ;  lesquelles  tentatives,  mani-  llagoulcau  de  plusieurs  hiilels  à  ordre  ; 
festécs  par  des  actes  extérieurs ,  et  suivies  d'un  »  A  la  seconde  :  Oui ,  Nicolas  Lefcvre  et  Lucie 
commencement  d'exécution  ,  n'ont  été  suspen-  Jacotin  sont  coupables  de  s'être  rendus  compli- 
dues  et  n'ont  manqué  leur  effet  que  par  des  ces  de  cette  tentative  d'extorsion  de  signatures, 
circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  en  aidant  et  assistant  avec  connaissance  les  au- 
volonté  desdites  veuves  Morin  et  Angélique  Delà-  teurs  de 'la  tentative  dans  les  faits  qui  ont  pré- 
porte ;  et  Nicolas  Lcfèvre  et  Lucie  Jacotin,  de  paré  l'extorsion  et  qui  devaient  la  consommer; 
s'être  rendu  complices  desdites  tentatives  d'ex-  m  A  la  troisième  :  Oui  ,  cette  tentative  aeu  un 
torsion  de  signatures  et  d'homicide  volontaire;  commencement  d'exécution  de  la  part  de  la 
savoir,  Lcfèvre,  en  procurant  des  armes  à  la  veuve  Morin  et  de  la  fille  Delaporte;  mais  elle 
veuve  Morin  età  sa  fdle,  sachant  qu'elles  devaient  n'en  a  pas  eu  de  la  part  de  Nicolas  Lefèvre  et  de 
servir  auxdits  crimes,  et  encore  lesdits  Lefèvre  la  fille  Jacotin  ; 

et  Lucie  Jacotin,  en   aidant  et  assistant,   avec        »   A  la  quatrième  :  Oui,  cette  tentative  de  la 

connaissance  et  préméditation  ,  les  auteurs  des-  part  de  la  veuve  Morin  et  de  la  fille  Delaporte, 

dites   tentatives  dans   les  faits  qui  ont  préparé  n'a  été  suspendue  que  par  des  circonstances  in- 

lesdits  crimes  ,  et  qui  devaient  en  faciliter  l'exé-  dépendantes  de  leur  volonté; 
cution.  »  A  la  cinquième  :    Non  ,  Lefèvre  et  la  fille 

»  Le  11  janvier  1812,  à   la  suite  d'un   long  Jacotin  ne  sont  pas  coupables  d'avoir  manisfesté 

débat,  le  président  pose  ainsi  les  questions  sur  par  des  actes  extérieurs,  la  tentative  de  com- 

lesquelles  le  jury  doit  délibérer  ;  mettre   avec   préméditation    et  de  guet-apens, 

»  1°  Jeanne-Marie-Victoire  Tarin  ,  veuve  Mo-  l'homicide  de  la  personne  de  Ragouleau. 
rin     Angélique  Delaporte,  sont-elles  coupables        »  D'après  cette  déclaration  ,  arrêt  du  même 

d'avoir  manifesté  par  des   actes  extérieurs,  la  jour  qui  condamne  la  veuve  Morin  et  sa  fille  à  la 

tentative  d'extorquer  par  force  ,  violence  et  con-  peine  des    travaux    forcés  pendant  vingt   ans; 

trainte,  les  signatures  et  souscriptions  par  Ra-  mais  ,  considérant  qu'il  résulte  delà  déclaration 

pouleau ,  de  plusieurs  billets  à  ordre?....  du  jury  que  Nicolas  Lefèvre  et  Lucie  Jacotin 

»   2°  Nicolas  Lefèvre,  Lucie  Jacotin,  sont-ils  sont  coupables  de  s'être  rendus  complices  d'une 

coupables  de  s'être  rendus  complices  de  cette  tentative  d'extorsion  de  billets,  mais  que,  de 

tentative  d'extorsion  de  signatures,  en  aidant  et  leur  part,  cette  tentative  n'a  pas  eu  de  com- 

assistant  avec  connaissance  les  auteurs  de  la  ten-  menccment  d'exécution  ;  qu'ainsi ,  à  leur  égard , 

tative  dans  les  faits  qui  ont  préparé  l^extorsion,  cette  tentative  n'a  pas  acquis  les  caractères  in- 

et  qui  devaient  la  consommer?  diqués  par  la  loi ,  pour  qu'elle  soit  considérée  et 

»   3'' Cette  tentative  a-t-elle  en  un  commence-  punie  comme  le  crime  même;  faisant  applica- 

mcnt  d'exécution?  Cette  tentative  n'a-t-elle  été  tion  de  l'art.  564  du  Code  d'insiruclion  crimi- 

suspendue  que  par  des  circonstances  fortuites  et  rielle,  ainsi  conçu  :  ft  La  Cour  prononcera  l'ab- 

indépendantes  de  la  volonté  des  accusés?...  »  solution  de  l'accusé,  si  le  fait  dont  il  est  dé- 

»  4°  La  veuve  Morin,  la  fille  Delaporte  ,  sont-  »  claré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi 

elles  coupables  d'avoir  manifesté  par  des  actes  »  pénale;  déclare  Nicolas  Lefèvre  et  Lucie  Ja- 

extérieurs  la  tentative  de  commettre,  avec  pré-  »  cotin   absous  de  l'accusation  admise  contre 

méditation  et  de  guet-apens,  l'homicide  de  la  »  eux.  » 
personne  de  Ragouleau  ?  »  Recours  en  cassation,  tant  de  la  part  de  la 

»  5°  Lefèvre,  la  fille  Jacotin,  sont-ils  coupables  veuve  Morin  et  de  sa  fille  ,  que  de  celle  de  M.  le 

de  cette, tentative  d'homicide  avec  prémédita-  piocurcur-général  de   la  Cour  de  Paris  contre 

lion   et  guet-apens ,  en  assistant  avec  connais-  Lefèvre  et  la  fille  Jacotin. 

sanceetpréméditation  lesauteurs  de  cette  tenta-        ^^  j^^  ç^^^^^  rejette  le  pourvoi  de  ladite  veuve 

tive  dans  les  faits  qui  ont  préparé  l'homicide ,  et  jj^^j^^  ^^  d'An-élique  Delaporte  ,  sa  Jille. 
qui  devaient  en  consommer  l'exécution?...  ^^      ^^^^^^^^   ^^  ^^^^^^^  ,j^      ^^_^  ,^        ,^,^,^j  ^,^, 

«  Cette  tentative  d  homicide  avec  prémédita-      ^^,,,,,„      ancrai  prés  la  Cour  de  Paris  contre 
l,on  a-f-elle  eu  un  commencement  d  exécution?  ^o  j,^^^,  1  ^^^  ,.^  ç^^^^.  ^,^^^.^^^  ^^,  j._ 

Cette  tentative  n  a-t-elle  cte  suspendue  que  par        J,^,^^^^  ^j^  ,^  Seine  qui  prononce  l'absolution 

.les  circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  F^  ^.^^,^^  ^^^^^^^  ^^  Lucie  Jacotin  ; 
volonté  des  accuses  r...  „     .     ,  .1  <,     i!-    ,  .•       j„. 

«  Le  iurv   répond  à  la  première  question    :        »  Vu  également  la  requête  d  intervention  des- 

Oui ,  les  accusés  Jeanne-Marie-Victoire  Tarin  ,  ^^its  Lefèvre  et  femme  Jacotin  ; 
veuve  Morin  ,  et  Angélique  Delaporte  ,  sont  cou-        »  Vu  les  art.  2,  !^9 ,  60  et  4oo  du  Code  pénal , 
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et   il  a   clc  reconnu  que  les  complices  de  lu  tentalive  réputée  crime  doivent , 

cl  l'art.  4io  du  Code  d'instruction  criminelle,  auteur,  et  non  pas  seulement  coniplieo;  que,  sur 

ainsi  conçu  (ils  sont  copies  dans  l'arrèl);  une  accusation  de  comi)licité  dans  une  tentative 

»  Attendu  que  l'art.  Go  a  déterminé  les  faits  de  crime  comme  dans  un  crime  consommé  ,  lo 

qui   constituent  la  complicité;  qu'elle  ne  peut  crime  principal  doit,  sans  doute ,  être  d'abord 

donc  être  recherchée  et  jugée  cpic  dans  le  r.ip-  constaté;   mais  qu'après  une  déclaration  af'iir- 

procliement  de  ces  faits;  c[ue  d'a])rès  cetarticlc,  niative   sur  ce  fait   principal,    il    ne  peut  être 

lin  des  faits  caractéristiques  de  la  complicité,  question,  pour  déterminer    la  complicité,  que 

c'est  d'avoir  aidé  ou  assisté  avec  connaissance  de  savoir  si  celui  qui  en  est  accusé  s'est  reiidu 

l'auteur  ou   les    auteurs   d'une  action  ([ualitîée  coupable  d'une  des  circonstances  que  l'art.  60 

crime,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ;  que  ce  du   Code  pénal  a  déclaré   devoir  constituer  la 

fait  caractérise  la  complicité  dans  les  tentatives  complicité; 

coupables  de  crime,  comme  dans  les  crimes  con-  »  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  veuve 
sommés;  qu'en  effet,  la  tentative  du  crime,  lors-  Morin  et  sa  fille  avaient  été  déclarées  coupables 
qu'elle  réunit  les  circonstances  fixées  par  l'art.  2  d'une  tentative  de  crime  accompagnée  de  toutes 
du  Code  pénal,  est  une  action  qualifiée  crime  les  circonstances  qui  ,  d'après  l'art.  2  du  Code 
par  la  loi  ;  qu'elle  forme  un  crime  principal;  pénal,  l'assimilaient  au  crime  consommé;  quo 
qu'elle  ne  diffère  du  crime  consommé  qu'en  ce  Lefévre  et  la  femme  Jacotin  avaient  été  recon- 
que, par  des  circonstances  étrangères  à  la  vo-  nus  coupables  de  les  avoir  sciemment  aidés  et 
lonté  de  son  auteur,  le  fait  qui  en  était  l'objet  assistés  dans  les  faits  préparatoires  de  cette  ten- 
n'a  pas  reçu  sa  plénitude  d'exécution;  mais  que,  tative  et  dans  ceux  qui  devaient  la  consommer; 
dans  la  tentative  ainsi  qualifiée,  l'intention  de  que  si  cette  déclaration  relative  à  Lefèvre  et  à 
son  auteur  a  toujours  été  nécessairementde  con-  la  femme  Jacotin  avait  précédé,  dans  les  ré[ton- 
somnier  le  crime;  que  c'est  aussi  à  cette  consom-  ses  des  jurés,  la  déclaration  des  circonstances 
malion  du  crime  que  s'est  nécessairement  réfé-  caractéristiques  de  la  tentative  criminelle  à  l'é- 
rée  l'assistance  donnée  avec  connaissance  dans  gard  delà  veuve  j>Ioi'in  et  de  sa  fille,  cette  inter- 
les  actes  préparatoires;  que  dès-lors  la  crimina-  version  irrégulière  dans  les  réponses  comme  dans 
lité  de  cette  assistance  est  demeurée  subordon-  les  questions,  ne  changeait  rien  à  l'effet  qu'elles 
née  au  caractère  qu'auraitdéliiniivemcnt  l'action  devaientproduire.quedel'ensembledesréponses 
principale  dont  elle  devait  aider  l'exécution;  dujiii'y,  il  résultait  toujouis  que  la  veuve  Morin 
que  cette  action  n'a  pas  été  consommée  ,  parce  et  sa  fille  s'étaient  rendues  coupables  d'une  ien- 
que  son  auteur  a  été  arrêté  dans  son  exécution  tative  criminelle  d'extor([uer  des  billets  et  obli- 
par  des  faits  indépendans  de  sa  volonté  ,  le  gâtions  par  force  et  violence  ,  et  que  Lefèvre  et 
commencement  d'exécution  qu'elle  a  reçu  lui  a  la  femme  Jacotin  les  avaient  sciemment  aidées 
imprimé  néanmoins  le  caractère  criminel  ;  que  dans  les  faits  qui  devaient  la  préparer,  la  faci- 
le fait  de  l'assistance  donnée  avec  connaissance  liter  et  la  consommer;  que  si  le  jury  a  déclaré, 
dans  les  actes  préparatoires  de  cette  action,  à  l'égard  desdits  Lefèvre  et  Jacotin,  qu'il  n'y 
rentre  donc  alors  dans  les  dispositions  de  l'art,  avait  pas  eu  de  leur  part  commencement  d'exé- 
60  du  Code  pénal  ;  que  celui  qui  a  donné  cette  cution  de  la  tentative,  cette  déclaration  n'éta- 
assistànce ,  doit  donc  ,  par  ce  seul  fait,  lorsqu'il  blissait  nullement  qu'ils  eussent  concouru  ,  par 
n'en  a  pas  détruit  iacrimiVialilé  en  concourant  à  des  faits  de  repentir,  à  arrêter  la  consommation 
empêcher  l'exécution  du  fait  principal,  être  ré-  du  crime;  qu'elle  ne  se  liait  pas  non  plus  à  celle 
ptité  complice,  et  puni,  conforniément  à  l'art.  5(}  précédemment  émise  sur  l'assistance  donnée 
du  même  Code,  de  la  peine  ordonnée  par  la  loi  par  lesdits  Lefèvre  et  Jacotin  dans  les  actes  pré- 
contre le  crime  consomme;  qu'exannner  et  ju-  paratoircs,  assistance  absolument  étrangère,  par 
ger,  dans  une  accusation  de  complicité  pour  fait  le  tenqis  ,  le  lieu  et  l'olJ^et,  au  commencement 
d'assistance  donnée  sciemment  aux  faits  prépa-  d'exécution  du  fait  principal; 
ratoires  du  crime,  s'il  y  a  eu  ,  de  la  part  de  celui  »  Que  ,  dès-lors ,  et  sans  que  la  Coin'  d'assises 
qui  est  accusé  de  complicité,  commencement  dut  s'arrêtera  la  déclaration  mal-à  propos  émise 
d'exécution  du  crime,  c'est  violer  la  loi,  qui  a  par  le  jury,  relativement  à  Lefèvre  et  <à  la  femme 
voulu  que  l'assistimce  donnée  avec  connaissance  Jacotin,  sur  le  commencementd'exécution  d'une 
dans  les  faits  préparatoires  du  crime  constituât  tentative  dont  ils  n'étaient  pas  accusés,  cette 
la  complicité  |)ar  elle-même  et  indépendamment  Cour  devait  leur  faire  l'application  des  art.  69 
de  toute  parlicip.ition  ,  de  la  part  du  complice,  et  60  du  Code  pénal,  et,  par  suite  ,  de  l'art.  4oo 
au  commencement  d'exécution  du  fait  principal;  du  même  Code;  , 
c'est  confondre  l'accutiation  de  complicité  avec  »  Que  néanmoins  la  Cour  d'assises-lcs  a  absous 
celle  qui  a  pour  objet  les  auteurs  même  du  de  l'accusation  de  complicité  dirigée  contre  eux; 
crime,  puiscpic,  par  la  particij)ation  à  l'cxécu-  que  cette  absolution  est  une  violation  formelle 
tion  du  fait  du  crime,  on  en  est  csscnticllemcn!.  de  la  loi  pénale  qui ,  aux  termes  de  l'art,  ^lo  du 
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en   pareil  cas  ,   être  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  celte  tentative. 

Code  d'instruction  criminelle,  donne  lieu   à  la  d'après  la  délibération  prise  à  la  chambre  du 

cassation  ;  conseil ,  devant  la  Cour  d'assises  du   départe- 

»  D'après  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annuité  ment  de  la  Seine-inférieure,  pour,  sur  la  décla- 

l'arrétde  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  ration  déjà  émise  par  le  jury  à  la  Cour  d'assises 

Seine,  du  ii  Janvier  1812,  en  ce  qu'il  a  pro-  du  département  de  la  Seine,  laquelle  est  main- 

noncé  l'absolution  de  Nicolas  Lefèvre  et  de  Lu-  tenue,  être  procédé  à  un  nouvel  arrêt,  confor'- 

cieJacotin;  mémcnt  à  la  loi,. 

»  Renvoie  ceux-ci  et  les  pièces  dti  procès  , 


CHAPITRE  III. 


DE  LA  COMPLICITÉ  ET  DES  COMPLICES. 


■  JiitliT"  I 


SECTIOM  I. 


§1^ 


DEFINITION    DE     LA    C03iri.!CIT£    EN    GJiNliRAL. 


La  complicité  est  l'action  de  celui  qui  a 
participé  à  la  préparation  ,  à  l'exécution  , 
à  la  consommation  d'un  crime. 

Le  complice  est  celui  qui  a  eu  part  à  un 
crime. 

On  ne  peut  pas  être  réputé  complice 
d'un  crime,  par  cela  seul  qu'on  a  été  pré- 
sent à  l'exécution  d'un  crime  ,  qu'on  n'a 
pas  empêché  de  le  conmiettre,  qu'on  ne 
s'est  pas  opposé  à  son  exécution  (1).  La 
complicité  ne  peut  résulter  que  d'une 
coopération  quelconque,  telle  que  la  loi 
l'a  déterminée. 

Mais  celui  qui  aide  l'auteur  d'un  délit 
ou  d'un  crime,  dans  le  moment  même  de 
la  perpétration,  ne  fût-ce  qu'en  éloijjnant 

(i)  Voyez  un  arrêt  do  la  Cour  de  cassation, 
lin  i5  mars  1812. 

(2)  Voyez  l'art.  62  du  Code  pénal.  Voyez  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  g  avril  i8i5. 

li  est  même  à  remarquer  qu'un  vol  commis 
de  cette  manière  donne  lieu  à  l';qiplicalion  de 
l'article  585  du  Code  pénal ,  parce  (pie  c'est  liien 
évidemment  un  vol  commis  par  deux  personnes  , 
attcndn  que  dans  ce  cas ,  les  deux  personnes 
coopèrent  au  fait  même  du  vol. 

(5)  *  Le  fait  d'avoir  volontairement  donné  la 
mort  à  autrui,  même  sur  son  ordre  ou  de  son 
consentement,  constitue  un  homicide  volontaire 
ou  v\n  meurtre,  ou  un  assassinat,  s'il  y  a  eu 
préméditation,  et  non  un  acte  de  complicité 
de  suicide.  —  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 


les  obstacles  ou  même  en  faisant  sentinelle 
autour  du  lieu  du  délit,  est  réputé  co- 
auteur ou  auteur  de  complicité  (2). 

On  désigne  quelquefois  sous  le  nom 
commun  de  complices ,  tous  les  individus 
qui  ont  pris  part  au  crime;  et  Ton  confond 
ainsi  celui  ou  ceux  qui  1  ont  commis,  et 
celui  ou  ceux  qui  ont  fourni  ou  préparé 
les  moyens  de  le  commettre  (?>). 

Il  est  de  principe  général,  que  les  com- 
plices d'un  crime  doivent  être  traduits 
devant  les  mêmes  juges  et  punis  des  mêmes 
])eines  que  ceux  qui  en  sont  les  princi- 
paux auteurs  (4);  cependant  ce  double 
principe  admet  des  exceptions  qui  sonl 
déterminées  par  la  loi  (5). 

du  16  novembre  1827.  Sirey,  1828,  i"  partie  , 
p^ij.  i55;et  Dalloz,  1828,  1"  partie,  pay.  24.) 

—  Duvercfier. 

(4)  L'application  des  mêmes  peines  aux  com- 
plices d'un  même  crime,  est  toujours  subor- 
donnée pour  les  peines  temporaires  ,  à  la  faculté 
que  la  loi  accorde  aux  juges  ,  de  les  f;raduer. 
(Voyez  articles  19,  21,  32,  4o  cl  42  du  Code 
pénal.  ) 

(5)  Voyez  l'art.  69  du  Code  pénal.  Cet  article 
et  l'article  60  s'appliquent  à  tous  les  fjenres  de 
criminalité  déterminés  par  les  diverses  lois  pé- 
nales ,  même  postérieures  à  ce  Code.  (  Voyez  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  ,  du  5i  janvier  1817. 

—  Bulletin  officiel  de  cassation  ,  an  1817  ,  part, 
crim.,  paj;.  21.) 
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D'f.bord,  quant  à  la  juridiction,  celui  très  qui  résultent  de  l'économie  de  la  loi  ; 
qui  étant  soumis,  à  raison  de  sa  qualité,  à  ainsi  Tindividu,  étranger  à  l'art  de  guérir 
des  juges  d'exception,  et  qui  redevient  et  à  la  pharmacie,  qui  aura  coopéré  à 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  à  rai-  l'avortement  d'une  femme  de  concert  avec 
son  de  sa  complicité,  reste  soumis  à  la  un  chirurgien ,  médecin,  officier  de  santé 
juridiction  d'exception  quand  il  n'est  pas  ou  apothicaire,  ne  sera  puni  que  de  la 
poursuivi  et  jugé  en  même  temps  que  son  réclusion  ,  quoique  celui-ci  soit  condamné 
complice.  Ainsi,  par  exemple,  un  niili-  aux  travaux  forcés,  à  moins  qu'après  avoir 
taire  prévenu  d'avoir  vendu  ses  effets  dénaturé  la  loi  pour  arriver  à  punir  la 
militaires  à  un  citoyen,  reste  justiciable  tetitatiie  d'avorievient (3) ,  on  ue  tasse  aussi 
des  tribunaux  militaires,  si  celui  à  qui  il  céder  les  expressions  spéciales  du  Code 
en  a  fait  la  vente  n'est  pas  poursuivi  en  sur  la  manière  de  punir  l'avortement  à  la 
même  temps  que  lui,  quoique,  conformé-  disposition  générale  de  l'art.  59  du  Code 
ment  à  la  législation,  il  dût  être  traduit  pénal.  Ainsi,  dans  mon  opinion  et  malgré 
ainsi  que  son  complice  devant  les  tribu-  la  variation  fréquente  et  Tincertitude  de 
naux  ordinaires  s'ils  étaient  poursuivis  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
simultanément.  Ainsi,  lorsqu'il  existait  tion  sur  ce  point,  le  complice  d'un  faux 
des  Cours  spéciales,  des  Cours  prévôtales  commis  par  un  fonctionnaire  public 
de  douanes  ou  d'autres  juridictions  extra-  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ne  doit 
ordinaires  qui  entraînaient  devant  elles  être  puni  que  de  la  peine  du  faux  commis 
les  complices  de  leurs  justiciables,  à  rai-  en  écriture-  authentique  et  publique  (4). 
6on  de  leur  qualité,  ces  complices  res-  Ainsi,  dans  mon  opinion  et  malgré  des 
taient  soumis  à  la  juridiction  ordinaire  décisions  contraires  (5)  ,  si  un  attentat 
s'ilsn'étaient  pas  jugcsen  raêmetempsque  aux  mœurs  a  été  commis  par  un  père, 
ceux  dont  la  qualité  déterminait  la  com-  une  mère,  un  tuteur,  sur  leur  enfant  ou 
pétencedela juridiction extraordrnaire(l).    leur  pupille,  le  complice  ne  doit  être  puni 

D'un  autre  côté,  le  soupçon  de  compli-  que  de  la  peine  ordinaire  du  crime  ou  du 
cité  qui  s'élève  contre  un  individu  ne  suf-  délit  auquel  il  a  coopéré,  et  nullement 
fit  pas  pour  changer  la  compétence  du  tri-  de  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la 
bunal  d'exception  à  l'égard  du  prévenu  qui  qualité  personnelle  de  l'auteur, 
enest  justiciable,  si cesoupeonestreconnu  Celui  qui,  sans  jj^-êmcditat/Gn.  aurait 
sans  fondement  avant  le  règlement  de  la  aidé  à  commettre  un  homicide  prémédité 
compétence  et  le  renvoi  des  prévenus  de-  par  le  principal  auteur  de  ce  crime,  pour- 
Tant  le  tribunal  chargé  déjuger;  et  dans  rail-il  être  puni  comme  assassin,  ou  seu- 
ce  cas,  le  jugement  de  déclaration  d'in-  lement  comme  auteur  d'un  homicide  vo- 
compétence  qu'aurait  rendu  le  tribunal  lontaire  ?  la  Cour  de  cassation  a  jugé, 
d'exception, doit êtreréputénon avenu (2).   le  G  juin  180G,  qu'il  n'est  coupable  que 

Ensuite,  quant  à  l'application  de  la  d'homicide  volontaire  :  elle  a  annulé  en 
peine,  outre  les  exceptions  formelles  du  conséquence  un  arrêt  prononcé  par  la 
Code,  telles  que  celles  des  art.  63,  67,  Cour  de  justice  criminelle  du  déparlement 
138,  144,  etc.,  il  en  existe  encore  d'au-   de  l'Ain  contre  Claude  Velard,  qui  avait 

(a)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de   cassation  paj.  027.)  Il  s'agissait  de  deux  individus  dont 

du  16  mars  1809. — Sirey,  (  an  1820 ,  i''''  partie  ,  l'un  était  militaire  et  l'autre  non  ,  la  prévenlion 

pajj.  473.)  contre  le  non  militaire  n'était  pas  fondée  :  on 

*  Lorsqu'un  forçat  a  pour  co-accusé  un  in-  avait  renvoyé  devant  le  conseil  de  guerre  qui 

dividu  justiciable  des  trilîunaux  criminels  ordi-  s'était  d'abord   déclaré  incompétent;    mais    la 

naires ,  il  doit  être  jugé  par  la  Cour  d'assises  et  Cour  de    cassation   déclara  ce  jugement  d'in- 

r.on  p.>r  un  tribunal  maiitime.  compétence  non  avenu. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  août  1827.  (5)   Voyez  le  chapitre  do  la  Tentative. 

—  (Sircy,  1828,  1'"'=  partie,  pag.  71;  Dalloz  1827,  (4)  Voyez  le  chapitre  du  Faux. 

a'"'^  partie,  pag.  446.)  — 'Buvenjïer.  (5)  A'oyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

(2)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  novembre  i8i6. — Sircy,  an  1817,  ircpar- 

du  3r)  mai  i8i3. — (Sircy,  an  i8i3,  i"""  partie,  lie,  page  85. 
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élé  déclaré  complice  d'assassinat,  et  cou-  nulle,  dans  l'inlcrùl  de  la  loi,  l'a  disposi- 
daiuné,  comme  tel,  à  la  peine  de  mort,  lion  de  l'am'l  rendu  leG  août  dernier  j)ar 
sans  que  la  question  de  préméditalion  ,  la  Cour  d'assises  du  département  de  Seiue- 
qui  caraelérise  le  crime,  eût  été  posée  à  et-Marne,  par  laquelle  la  veuve  André 
son  égard,  [i  oyez  le  Bulletin  criminel  des  Ijuillet  a  été  condamnée  à  la  peine  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation).  travaux  forcés  à  perpétuité; 

D'autres  arrêts  postérieurs,  et  notam-  »  Ordonne  qu'à  la  diligence  de  M.  le 
ment  celui  du  2G  décembre  1812  (1),  ont  procureur-général,  le  présent  arrêt  sera 
décidé,  il  est  vrai ,  que  les  complices  imprimé,  et  transcrit  sur  le  registre  de 
d'un  crime  doivent  être  punis  des  mêmes  la  Cour  d'assises  du  département  de 
peines  que  l'auteur  principal,  quoiqu'ils   Seine-et-Marne.» 

n'aient  pas  participé  aux  circonstances  D'autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
aggravantes  qui  étaient  à  la  cliarge  de  ont  confirmé  cette  jurisprudence,  et  ont 
l'auteur-  mais  cette  jurisprudence  me  jugé  de  même  relativement  aux  complices 
parait  trop  rigoureuse.  de  divers  crimes  dont  la  peine  est  aggra- 

Doit-on  punir  comme  complice  de  pr?r-  vée  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  (2); 
ricide  celui  qui  coopère  à  ce  crime  atroce,  raaiscorame  la  doctrine  que  ces  arrêts  con- 
quoiqn'il  ne  soit  pas  descendant  de  l'iio-  sacrent  me  paraîtfausse,  jene  puis  m'em- 
raicidé,  et  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  pêcher  de  la  eombattre,et  je  pense  que  le 
eu  connaissance  de  la  qualité  de  son  complice  d'un  assassinat  ou  d'un  meurtre 
complice?  Je  ne  le  crois  pas,  et  l'on  trou-  commis  sur  un  ascendans,  par  un  de  ses 
vera,  au  chapitre  de  la  Procédure  parti-  descendans  ne  peut  pas ,  s'il  n'a  point  lui* 
ciilière  sur  le  faux ,  dans  cet  ouvrage,  des  même  la  qualité  de  descendant  de  l'homi- 
observalions  relatives  aux  simples  parti-  cidé ,  être  condamné  aux  peines  extraor- 
culiers  complices  d'un  faux  commis  en  dinaires  que  la  loi  a  décernées  contre 
écritures  authentiques  par  un  fonction-  le  fils  dénaturé  qui  attente  volonlaire- 
naire  public,  qui  sont  également  appli-  ment  aux  jours  de  ses  père,  mère  et  au- 
cables  à  cette  espèce.  très   ascendans.   En   supposant   en   efiFet, 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  que  le  monstre  qui  a  souillé  sa  main  du 
déc.  1812  a  décidé,  en  ces  termes,  ce  point  sang  de  son  père  ,  se  soit  soustrait  aux  re- 
délicat et  important  de  jurisprudence:         cherches  de  la  justice  et  que  le  complice 

«  La  Cour,  considérant  que  la  veuve  seul  soit  arrêté,  l'exemple,  but  principal 
André  Bailiet  avait  été  déclarée  complice  de  la  loi,  sera  non-seuîemenl  manqué, 
d'un  parricide,  et  aurait  dû  être  condam-,  mais  faussé,  si  ce  complice  est  envoyé  à 
née  aux  peines  portées  par  les  art.  302  et  l'échafand  avec  les  insignes  du  parricide 
13  du  Code  pénal;  que  la  circonstance  et  subit  les  ])eines accessoires  de  ce  crime; 
aggravante  qui  caractérise  le  parricide,  puisque  ce  spectacle  extraordinaire,  ré- 
est  inhéi'cnte  au  crime  même,  et  qu'au-  serve  pour  un  cas  rare  et  destiné  à  ef- 
cune  disposition  du  Code  pénal  n'a  ex-  frayer  le  peuple,  devient  en  quelque  sorte 
cepté  les  complices  du  crime  de  parri-  ridicule  et  ne  peut  être  considéré  que 
cide  de  la  disposion  générale  de  l'art.  59  comine  une  barbarie,  lorsqu'il  s'applique, 
du  même  Code;  d'où  il  suit  que  la  Cour  au  moyen  d'une  fiction,  à  un  étranger  que 
d'assises  du  département  de  Seine-et-  l'on  mutile,  par  représentation.  Je  dois 
Marne,  en  ne  condamnant  la  veuve  Au-  toutefois  rappeler  que  la  décision  de  la 
dré  Bailiet  qu'à  la  peine  des  travaux  for-  Cour  de  cassation  est  conforme  à  la  loi 
ces  à  perpétuité,  a  violé  les  articles  du  romaine,  d'après  laquelle  les  complices 
Code  pénal  cités  ci-dessus  ;  du  parricide,  quoiqu'étrangers  ,  devaient 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  an-   être  punis  de  la  même  peine  (3). 

(i)  VoyczBiiIietinofficicl  de  cassation  (le  i8i  2,  cassation   du   21  mai    iSiS  ,  relatif  à  la  fcmine 

partie  criminelle  (paj;.  556.  —  (Sirey,an  181 3,  Salomo  Schwartz. 
!'■'' partie,  pag.  igy.  )  (5)  'N'oyez  /ry.   VI ,   ad  leg.  Pnmpci.  de  purri- 

{■}.)  A'oyez  nolanimont  un  arrêt  de  la  Cour  de  cid.  et  dicf.  §  C>,  Instit.  de  puhliris  jtid. 
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Un  autre  principe  général  est  que  les  nécessité  que  la  complicité  se  rattache  à 

juges  ne  doivent  réputer  complices^  et  un  fait  criminel,    et  aux   circonstances 

punir  comme  tels,  que  les  accusés  à  l'é-  caraclérisques  ou  aggravantes  de  ce  fait; 

gard  desquels  les  faits  de  complicité  sont  car  s'il  en   était   autrement,   le  mot  de 

reconnus  constans;  et  il  ne  suffit  pas  que,  complice  serait  vide  de  sens  relativement 

d'après  une  question  de  complicité  posée  à  l'application  des  lois  pénales  (2). 

d'une  manière  abstraite,  l'accusé  ait  été  Mais  ,  si  le  jury  a  été  interrogé  sur  la 

déclaré  complice,  sans  que  les  circonstan-  complicitéetsurlesfaitsquila constituent, 

ces,   qui,  aux  termes  de  la  loi,  consti-  et  qu'il  ait  déclaré  l'accusé  co(/^aZ»/e,  celte 

tuent  la  complicité,    soient   établies  par  déclaration  suffit  pour  motiver  la  condam- 

la  déclaration  (1).  Il  faut  aussi  de  toute  nation,  attendu  que,  d'après  le  Code  pé- 

*  La  Coiir  de  cassation  a  persévéré  dans  sa  i824  ,  Sirey  ,  1824,  1"  partie,  pag.  232.) 
jurisprudence.  Voyez  un  arrêt  rlu  20  avril  1827  ,  La  déciaralion  du  jury  poriant  fju'un  individu 
rapporté  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  21  est  auteur  ou  complice  du  crime  énoncé  en 
avril  1827.  —  Sans  doute,  comme  le  dii,  M.  Le  l'acte  d'accusation  ,  n'est  pas  certaine  relative- 
Gravcrend,  le  complice  qui  n'est  pas  descendant  ment  à  la  perpétration;  d'ailleurs  elle  n'est  pas 
de  î'homicidé,  paraît  moins  coupable  cpie  l'en-  complète  relativement  à  la  complicité,  puisque 
fant  dénaturé  qui  attente  à  la  vie  de  son  père;  elle  ne  constate  pas  les  circonstances  constituti- 
mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  le  complice  vcs.  Elle  est  essentiellementnulle. 

d'un  parricide  annonce  un  plus  haut  degré  de  (  Arrêt  de  la  Ccur  de  cassation  du  29  juillet 

perversité  que  le  complice  d'un  assassin  ordi-  1824,  Sirey,  an  1824,  1'"'' partie,  pag.  jgô.  ) 

naire?  Lorsque  sur  une  question  de  complicilé  rela- 

M.  Bourguignon  et  M.  Carnet  paraissent adop-  tiveàun  accusé,  et  qui  comprend  plusieurs  ca- 
ler l'opinion  de  M.  Le  Graverend;  cependant  raclères  de  complicilé  déterminés  par  la  loi ,  le 
M.  Bourguignon  reconnaît  que  l'art,  bg  du  Code  jury  l'ait  une  réponse  affirmative  sans  spécifier 
pénal  est  conçu  en  termes  trop  clairs  et  trop  ab-  auquel  de  ces  différens  caractères  se  rapporte  sa 
solus  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  une  dis-  réjjonse  ,  celle  déclaration  suliît  pour  servir  de 
tinction.  —  Duvergie?'.  base  à  un  arrêt  de  condamnation. 

(i)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour   de  cassation  ,  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  septembre 

du  2  juillet  i8i3(  Sirey ,  i8i3,  pag.  298  )  ;  deux  1827.  —  (  Picjct.  )  Gazette  des  Tribunaux  du  28 

autres  arrêts  de  la  même  Cour,  le  premier  du  3  se])tendDre  1827. 

mars  i8i4(  Sirey,    i8i4,  pag.  112  ),•  le  second  Surcet  arrêt,  M.  I-e  Graverend  dit  dans  ses  no- 

du  i5  décembre  i8i4  (  Sirey,  an  i8i5,pag.  87  );  tes  manuscrites  qu'il  lui  paraît  bien  rendu  ,  parce 

et  d'autres  arrêls  de.  la  même  Cour,  du  24  jan-  que  la  réponse  al'firmative  du  jury  faisait  suppo- 

vier    1818.  —  Bulletin  officiel  de  cassation  ,  an  ser  qu'il  avait  reconnu  l'existence  de  chacun  des 

1818,  part,  crim.,  pag.  25. — Sirey,  an  1818,  caractères  de    la  complicité  exprimés   dans   la 

ire  partie,  pag.  i3i  :  du  loaoùt  1820,  (  Bulle-  question.  Mais  si,  ajoute-t-il ,  la  réponse  étaitcon- 

tin  officiel,  an   1820,  pag.  3i6  ),  Voyez  aussi,  eue  d'une   manière  alternative,    c'est-à-dire  si 

dans  le   S*^  volume  de  cet  ouvrage,  le  cliapitrc  elle  exprimait  la  culpabilité  sur  l'un   ou  l'autre 

des  Coursd'assises ,Y>^\ri.\j^raphe  de  la  position  des  des  caractères  de  conijilicité   désignés  dans    la 

questions.  question,  sans   spécifier  quel  est  celui  dont  l'ac- 

*  Voyez  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  5  cusé  s'est  rendu  coiqiable,  il  me  semble  qu'alors 
février  1824.  —  Sirey,  1824,  1"  partie ,  page  on  ne  pourrait  pas  valablement  condamner; 
288.  — Dalloz  ,  1824,  i'"^  partie,  pag.  17Î),  —  parce  qu'une  condamnation  doitreposer  sur  un 
du  i4  octobre  1825.  —  Sirey,  1827  ,  i'''"  partie,  fait  précis  déterminé  et  non  sur  quelque  chose 
paf .  4o.  de  vague  et  d'incertain,  —  Duvcrgicr. 

11  convientde  rappeler  ici  quelques  arrêts  qui  (2)  Un    individu  ayant  été  condamné  par  la 

ont  fait  l'application  de  cette  règle  à  des  espèces  Cour  d'assises  de  l'Isère,  comme  complice  de 

qui  |)résenlaient  de  sérieuses  difficultés.  bannueroule  frauduleuse  sur  une  déclaration  du 

Ainsi  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'ac-  jury  d'où  ne  résultait  point  le  fait  de  banque- 

cusé  n'est  pas    cou]iable    d'un   crime    de  vol  ,  route  ,  cet  arrêt  fut  annulé  par  la  Cour  de  cas- 

oomme  auteur  principal ,  mais   qu'il  est  coupa-  sation.  —  Voyez  son  arrêt  du  i4  janvier  1820. — 

ble  comme  complice,    pour  y  avoir  participé,  (  Bulletin  officiel   de  cassation,  an   1820,  part, 

avec  connaissance  ,  ne  peut  servir  de  base  à  une  crim.,  pag.  16. — Sirey  ,  an    1820,  i'"'' partie, 

condamnation  ,  en  ce  que  la  déclaration  n'énonce  pag.  177.  ) — Voyez  autres  arrêts  de  la  même  Cour 

pas  les  circonstances  constitulivcs  de  la  compli-  du  20  novembre  1817.  —  (  Bulletin  officiel ,  an 

«■ité.  i8j  7  ,  pag.  297  ),  et  du  4  octobre  1821  (  même 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  janvier  Bulletin  ,  an  1821  ,  pag.  45o  ). 
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nal,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  conipli-  La  complicité  résulte  alors  de  faits  et  de 
cité  résulte  de  toutes  les  circonstances  qui  circonstances  antérieurs  au  crime  ou  au 
sont  mentionnées  dans  l'art.  60  ,  mais  délit ,  et  qui  ne  s'y  rattachent  jias  d'une 
seulement  de  l'une  déciles  (1);  et  i!  a  mêiuc  manière  directe  et  immédiate.  Celui  qui 
été  jugé  lorsque,  par  exemple,  les  faits  commande  de  connnettre  un  crime  ,  en 
de  conq)licité  reprochés  à  l'accusé,  dans  est  réputé  le  complice;  on  peut  même,  en 
un  homicide  volontaire,  constituent  la  certains  cas,  le  considérer  comme  seul 
préméditation ,  la  déclaration  de  culi)al)i-  coupable.  Si ,  par  exemple,  l'exécuteur  du 
lité  sur  les  faits  de  conq)licité  enq)orle  crime  était  j)lacé  dans  une  situation  à  ne 
virtuellement  déclaration  sur  la  circoii-  pouvoir  désobéir ^  la  loi  romaine  voulait 
stance  de  la  préméditation  ,  sans  qu'il  soit  quMl  ne  fût  pas  puni  (0),  et  que  la  peine 
nécessaire  de  poser  la  question  sur  ce  fût  seulement  appliquée  à  celui  qui  avait 
point  relativement  au  complice  ,  comme  donné  l'ordre.  La  loi  nouvelle  déclare 
à  l'égard  de  l'auteur  du  crime  (2).  aussi  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 

Lorsque  les  accusés  sont  déclarés  cou-  l'auteur  aété  contraint  paruneforceà  la- 
pables  d'avoir  commis  le  crime  ensemble  quelle  il  n'a  pu  résister  (7)  ;  mais  ce  j)rin- 
de  complicité ,  il  s'agit  alors  de  la  coppé-  eipe  doit  être  restreint  dans  de  justes 
ration  directe  au^cnme  et  Tes  jurés  n'ont  bornes,  et  n'est  pas  susceptible  d'une  ex- 
poTnlà  s*explTquer  sur  les  moyens  de  com-  tension  qui  serait  contraire  à  la  justice  et 
plicilé  déterminés  par  le  Code  pénal  (3).    aux  intérêts  de  la  société.  Sans  doute,  par 

exemple,  si  un  père  a  oidonné  à  un  cn- 
rt»  TT  .  faut  en  bas  âge  de  commettre  un  crime  , 

cet  enfant  ne  pourra  pas  être  puni  comme 
celui  qui  a  eoramandéle  crime.  La  loi  veut 
D'ô  L.i  COMPLICITE  SUIVANT  LE  NOUVEAU  CODE   r^]^y^  q^g ,  suivaut  qu'il  v  a  eu  OU  nou  dis- 
^^'^•^^*  cernement,  l'auteur  soit  absous  ou  con- 

damné à  des  peines  proportionnelles  (8). 
Le  titre  III  de  la  seconde  partie  du  Code        Si  un  dépositaire  légal   de  l'autorité, 
pénal  de  1791  déterminait  les  caractères   chargé  de  diriger  une  force  armée  quel- 
de  la  complicité;  le  nouveau  code  pénal   conque,   abusant  de  l'autorité  qui  lui  est 
y  a  substitué  de  nouvelles  dispositions.        confiée,  donne  l'ordre  d'employer,  sans 

nécessité  ,  la  force  ou  la  violence  ,  et  que 
Distinction  première.  le  résultat   de   cet   ordre  soit   considéré 

comme  un  crime ,  les  a  gens  de  la  force 
«  Seront  punis  comme  complices  d'une   publique   qui   n'auront   pu  se  dispenser 
»  action  qualifiée  crime  ou  délit  ,  d'obéir  à  l'ordre  qui  leur  aura  été  donné, 

»  Ceux  qui,  par  dons,  promesses,  nie-  pourront  alléguer  valablement  cet  ordre 
»  naees,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir  ,  comme  l'excuse  de  leur  action. 
»  machinations  ou  artifices  coupables  ,  Mais  ,  si  des  domestiques  ,  après  avoii- 
»  auront  provoqué  à  cette  action  (4)  ,  ou  commis  un cr/wie,  prétendaient  se  déchar- 
))  donné  des  instructions  pour  la  com-  ger  sur  leur  maitre  de  toute  la  responsa- 
»  mettre  (5).  h  bilité  de  cette  action  criminelle;  si  un  fds 

(i)  Voyez  un  arrêt  de  rejet  rendu  par  la  Cour  mortts  causam  dolo  malo  prœhcat  L.  V.  Cod.  od 

de  cassation  ,  le  16  ni.irs  iSi5  ;  autre  arrêt  du  12  Icg.  Corncl.  de  Sicar. 

février  i8i8.—(  Bulletin   ofliciei  de  cassation,  (5)  Voyez  art,  f.o  du  Code  pénal.   ConsUlum 

an  1818,  partie  criminelle,  page  ii5.)  dure  videtur  qui i:>crsuudet  et  impellet,  quive  in- 

(2)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  siriiit  covsilio  ad  furtuvi  fuciendiim.  L.  L.,LV,  3, 

du  20  janvier  181 4. — (Sirey,  i8i4,  pajjc  34).  ^^'  de  fvrtis. 

/%\  ir^,,„, Ai    1      1     r-           1               ,•         1  (^)    ^t'//e  7ion  creditiir  qui  ohscquitur  impcriu 

io)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ,,„;„•„    „,  -,      ■    ■   i    i\r    /  ,    „       ■             ' 

■        ■        o           /i>    Il   ,•       rc   •   I   1               •  patrisveldomini.L.\\.,^doHvn.jur. 

19  janvier  1821. — (Bulletin  officiel  de  cassation,  ^  /„n  v^,-„,      .   ^  -    1     /•    i             1 

,Q„,    „     ,-        •     •      Il                 -7/  \  (7)  Voyez  art.  6^  du  Code  (MMia. 

an  1821,  partie  criminelle,  pa/ïc  3 i.)  )q\  i^              »   -  '      i     /^    i      n-     , 

'  '                              '  1    o          ;  (yj  Voyez  art,  3^io  du  Code  d  instruction  cn- 

(4)  Nihil  intcrcst  an  pcr  se  quis  occidat ,  an    minelle,  et  art,  G6  et  67  du  Code  ])énal. 

TOME    I.  25 
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parvenu  à  l'âge  où  la  loi  suppose  un  dis-  ditions  contraires  aux  bonnes  mœurs  ne 
ceriiement  suffisant  ,  prétendait  n'avoir  peuvent  pas  être  exécutées  et  sont  répu- 
pu  se  dispenser  d'obéir  à  l'ordre  de  son  tées  non  existantes  (4),  à  plus  forte  raison 
père,  qui  luiaurait  commandélecrime,  et  ne  peut-on  reconnaître  comme  un  motif 
neprouvaitpas,  néanmoins,  qu'il  éthfl,  au  d'excuse,  en  faveur  d'un  coupable,  le 
moment  de  l'exécution  ,  dominé  par  cette  mandat  qu'il  aurait  reçu  pour  commettre 
force  majeure  et  m-cs/*//Z'/e  que  la  loi  exige  le  crime,  puisqu'il  avait  une  liberté  en- 
pour  efifacer  la  culpabilité,  ces  allégations   lière  de  s'y  refuser. 

ne  pourraient  produire  aucun  effet  en  fa-  Nous  ne  pouvons  pas  admettre,  avec 
veurdeceuxquicbercberaient  à  s'en  pré-  (^anciens  criminalistes ,  les  distinctions 
valoir;  et  si  l'ordre  d'exécuter  le  crime  qu'ils  établissaient  entre  le  cas  où  le  crime 
avait  été  donné,  l'auteur  de  l'ordi-e  de-  avait  été  commis  en  conformité  du  man- 
vrait  être  puni  comme  complice,  ainsi  dat,  et  celui  où  le  nuuidataire  avait  ex- 
que  le  détermine  la  loi  :  mais  sa  condam-  cédé  les  bornes  de  ce  mandat  :  ainsi,  par 
nation  n'empôcberait  pas  que  l'exécuteur  exemple,  si  un  homme  a  chargé  un  autre 
duciime  ne  fût  également  atteint  comme  d'en  battre  un  troisième,  en  employant, 
auteur  principal.  à  cet  effet,  une  ou  plusieurs  des  manœu- 

Celui  qui,  sans  avoir  autorité  sur  quel-  vres  que  la  loi  désigne  comme  caractéri- 
qu'un,  le  charge  de  commettre  un  crime,  saut  la  complicité,  et  que  les  blessures 
est  aussi  le  complice  de  ce  crime,  soit  qu'il  aient  pris  un  caractère  grave  ,  ou  produit 
a'xlpaijé ^menacé ou  sédnitV auieuvducTuiie  la  mort  ;  s'il  a  donné  la  commission  de 
pour  le  déterminer.  Mais  ce  c'est  pas  coo-  counnettre  un  vol ,  et  que  le  vol  ait  été 
pérer  à  un  crime,  que  d'engager  un  indi-  commis  avec  des  circonstances  aggravan- 
vidu  à  le  commettre,  si,  d'ailleurs,  on  tes,  nous  ne  considérons  pas  comme  un 
n'emploie  ni  dons,  ni  promesses^  ni  me-  moyen  d'écarter  la  complicité  de  l'auteur 
naces  (1).  du  mandat,  ou  d'atténuer  le  caractère  de 

Cependant  il  a  été  jugé  que  la  compli-  cette  complicité,  l'allégation  qu'il  pourra 
cité  existe  dans  l'espèce  d'une  personne  faire  ,  de  n'avoir  pas  chargé  l'exécuteur 
intermédiaire  employée  pour  faire  à  un  du  crime  de  consommer  Flioraicide,  ni 
agent  du  Gouvernement  un  don  corrup-  de  counnettre  des  escalades,  des  efirac- 
teur,  encore  que  cette  personne  n'ait  elle-  tions,  etc.  (5) ,  et  toujours  avec  des  cir- 
même  pratiqué  aucune  manœuvre  répré-  constances  caractéristiques  de  la  compli- 
bensible  (2).  cité,  sauf  toutefois  l'examen  des  eircon- 

On  sent,  au  reste,  qu'en  matière  crimi-  stances  qui  caractérisent  la  tentative,  si 
nelle  le  mandat  ne  peut  donner  lieu  à  au-  les  crimes  n'ont  pas  été  accomplis, 
cune  action  en  garantie  (3)  ,  et  que  celui  Enhn,  celui  qui,  sans  donner  d'ordre 
qui  a  commis  un  crime  ,  comme  manda-  ni  de  mandat,  provoque  par  des  moyens 
taire,  et  pour  le  compte  d'un  autre,  si  l'on  frauduleux,  l'exécution  d'un  crime,  est 
peut  s'exprimer  ainsi ,  n'en  est  pas  moins  également  rangé  par  la  loi  dans  la  classe 
rauleur  du  crime,  et  n'en  doit  pas  moins  des  complices  ;  il  convient  seulement  de 
être  puni  comme  tel.  Cettç règle  de  notre  remarquer  que,  pour  que  la  provocation 
anciendroitn'estpasécritedans nos  Codes  caractérisé  la  complicité ,  il  faut  qu'elle 
actuels,  mais  elle  l'est  dans  les  fastes  im-  soit  accompagnée  de  quelqu'une  des  cir- 
prescriptibles  de  la  justice;  et  si  des  con-  constances  criminelles  que  la  loi  désigne. 

(i)  Voyez  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  (3)  Tous  les  délits  sont  personnels;  en  crime, 

du  24  novemljre  i8og,  et  du  3  septembre  1812,  il  n'y   a  point  de  garant.  (Voyez  Loiscl ,  Inst. 

qui   ont  cassé   des   décisions   contraires   de    la  co!<^  liv.  VI,  lit.  1'^^'",  max.  8). 
Cour  spéciale  du  Gard  et  de  la  Cour  d'assises  de 

rAube(Sirey,  1810,  pag.  5o8,  et  i8i3,pag.  i55).  (4)  Voyez  articles  900  et  1172  du  Code  civil. 

(2)   Voyez  l'arrêt  de   la   Cour   de  cassation  , 

du  6  mars  1S12  ,  qui  a  causé  une  décision  con-  (5)  Muyart  de  Vouglans  professe  une  doctrine 

traire  de  la  Cour  du  département  de  la  Stura  opposée,  dans  ses  Lois  criminelles.  (Voyez  n»  3, 

(Sircy,  1812,  page  SyS).  ij  2,  lit.  II,  liv.  I".) 
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Ainsi ,  le  simple  conseil  qui  serait  donne  Dinlinction  deuxicinc. 

isolement  tle  oommellre  un  ci'ime,  sans 

que  ce  conseil  fùl  aecompaj^né  de  telle  ou  «  Seront  aussi  réputés  complices ,  ceux 
telle  de  ces  circonslanees  ,  serait  très-ré-  »  qui  auront  procuré  des  armes,  des  in- 
préhensible  aux  yeux  de  la  morale,  mais  »  sffumens  ,  ou  tout  autre  moyen  ([ui 
ne  caractériserait  i)as  la  complicité,  ne  »  aura  servi  à  l'acliou ,  sachant  qu'ils  de - 
serait  pas  un  crime  punissable  ,  sauf  tou-  »  vaient  y  servir  (2).  » 
tefois  les  exceptions  établies  à  cet  é{>ard  ,  Lcf  complicité,  en  pareil  cas,  est  encore 
relativement  aux  crimes  et  délits  contre  Je  résultat  d'actes  antérieurs  au  crime, 
la  chose  publique  (1).  î"ais  qui  s'y  rattachent  plus  immédiate- 

L'art.  412  du  Code  pénal  prononçant  ment;  et  aussitôt  que  ces  actes  ont  eu  lieu 
des  peines  contre  ceux  qui  entravent  ou  sciemment  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont 
troublent  la  liberté  des  enchères,  etc.,  par  participé,  il  y  a  crime  ,  et  le  coupable 
voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  et  doit  être  atteint, 
contre  ceux  qui  jiar  dons  ou  promesses  au- 
ront écarté  les  enchcrisseurs ,  on  a  demandé  Distinction  troisième. 
si  les  individus  qui  aui'aient  reçu  de  l'ar- 
gent pour  ne  pas  enchérir  doivent  être  con-  ((  Seront  encore  poursuivis  conunccom- 
sidérés  comme  complices  de  ceux  qui  leur  »  plices,  ceux  qui  auront,  avec  connais- 
enontdonné  pourlesécarterdesenchères;  »  sauce j  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les 
mais  je  pense  qu'il  faut  tenir  la  négalive  »  auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui 
pour  certaine,  parce  que  la  lui,  après  »  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans 
avoir  décerné  despeinescontrelesauteurs  »  ceux  qui  l'auront  consommée  (3)  ;  sans 
de  troubles  et  d'entraves,  ayant  désigné  »  préjudice  des  peines  qui  seront  spéeia- 
nominativement  ceux  qui  ain-aient  écarté  »  lement  portées  par  le  Code  contre  les 
les  enchérisseurs  par  dons  et  promesses,  »  auteurs  de  complots  ou  de  provocations 
ce  qui  est  une  espèce  de  complicité;  il  me  »  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou 
parait  évident  que  si  le  législateur  avait  »  extérieure  de  l'État ,  même  dans  le  cas 
voulu  punir  ceux  qui  auraient  reçu  les  of-  »  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  coiispi- 
fres,  il  l'aurait  de  même  exprimé  formel-  »  rateurs  ou  des  provocateurs,  n'aurait 
lement;  et  que,  dans  l'espèce,  l'argent,    ))  pas  été  commis.  » 

les  dons  ou  les  promesses  acceptés  pour  La  complicité,  telle  qu'elle  est  ici  défi- 
ne  pas.  enchérir  ne  se  rapportant  pas  à  un  nie,  résulte  ou  de  faits  antérieurs  à  l'action 
devoir,  à  une  obligation  de  la  part  de  ce-  criminelle,  mais  qui  s'y  rattachent  essen- 
lui  qui  les  accepte,  mais  à  une  simple  fa-  tie!lement,ou  de  faits  simultanés  qui  font 
culte  éventuelle,  et  toute  dans  sa  pensée,  réellement  partie  de  l'action  principale, 
dans  sa  volonté,  il  ne  peut  y  avoir  de  cri-  et  sans  lesquels  elle  n'aurait  pointeu  lieu, 
mincis  et  de  punissables  que  les  moyens  La  loi  n'ayant  point  déterminé  en  quoi 
employés  ,  au  détriment  d'un  tiers  ,  pour  consiste  l'aide  ou  l'assistance  caractéris- 
neutraliscr  et  paralyser  l'usage  de  cette  tique  delà  complicité,  tout  se  réduit,  à 
faculté.  cet  égard  j  à  une  question  de  fait  qui  est 

(i)  Voyez  le  ti(.  I"^  liv,  m  du  Code  pénal,  est  nécessaire  que   le  jury  ait  prononcé  sur  la 

(2)  Voyez  art.  60  du  Code  pénal.  conrutissancc  du  prétendu  complice.  Dans  le  si- 

bpem  fuit  qui  ministcrium  alquo  udjumcntuvi  lence  du  jury  sur  ce  fait ,  on  présume  <pie  l'ac- 

tnl  svrrijiicndas  res  prœlct.lÀv.  h,iL  de  Furtis.  cusé   de   complicité  n'avait  yt^?,  \a  coimaissancc 

Qui  fcrramentu  sciens    accomodarerit  ad  cf-  <pn   seule   constitue  la  culpabilité.  Arrêt  de  la 

fiingendum  ostium  vcl  armarium  ,  vcl  sculuvi  ad  Cour  de  cassation  ,  du  4  février  18 14,  qui  a  casse 

ascendendum  licct  nullum  cjus  cunsiliumintcrvo-  im  arrêt  des  assises  du  Pas-de-Calais.  (Bulletin 

nerit ,  furtijenctur.  Liv.  LIV,  LV,  4^  de  Furtis.  Officiel ,  Matières  criminelles,  yta^c  iÇ>.]  Le  ])rin- 

{5)Siatmstcm(il,aliusiiiicrcinit,(juitc?ivit,  cipe  consacré   par  cet   arrêt   s'applicpie  aussi  à 

qinisi  mortiscausam  pra'//uit,  Liv.  XI  ff.   LV.  I,  l'espèce  précédente.  (  Voyez,  ini  arrêt  de  la  Cour 

ff.  iid  lc(jcni  Aqullum. — Pour  établir  la  conipli-  de  cassation,  du  9  avril  i»i3,  cité  au  paragra- 

cité  dans  le  sens  de  cette  disposition  de  la  loi ,  il  l>Iie  premier  de  ce  chapitre. 
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résolue  par  le  jury,  si  l'affaire  est  portée  de  justice  criminelle  du  département  de 

aux  assises,  ou  par  les  juges  lorsqu'elle  la  Moselle,  du  2  mai  présent  mois; 

est  portée  devant  un  autre  tribunal  (1).  »  Que  ,   d'une  autre  part  ,   la  Cour  de 

On  trouve,  dans  le  iliilletin  des  arrêts  justiceerimiuelle,  cnacquiltantGribling, 

de  la  Cour  de  cassation  en  matière  crimi-  et  réformant,  quant  à   lui,  le  jugement 

nellc,  et  sous  !a  date  du  29  mai  1807,  un  correctionnel  ,   déclare    cependant    que 

arrêt  qu'il  nous  parait  important  de  rap-  Gribling  a  indiqué  à    trois  conscrits    un 

])eler  ici,  pour  se  fixer  sur  la  définition  inconnu  qui  pouvait   leur  procurer  leur 

du  genre  de  complicité  dont  nous  nous  congé,  moyennant  une  somme  d'argent  ; 

occupons;  cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  que  la  procédure  apprend  que  l'individu 

<(  Marchai,  Gribiing  et  Mauzey,  con-  que  l'arrêt  désigne  comme  un  inconnu, 
damnés,  par  le  jugement  correctionnel  n'est  autre  que  Marchai  ;  que,  de  ces  faits 
du  tribunal  de  première  instance  de  Sar-  il  résulte  que  Gribiing  était  l'agent  ,  le 
guemines,  à  la  restitution  des  sommes  proxénète  de  Marchai  ;  qu'il  a  aidé  et  as- 
reçues,  non  encore  restituées  ,  en  cinq  sisté  le  coupable  dans  les  faits  quiont  aidé 
mille  francs  d'amende,  et  à  deux  ans  ou  facilité  l'exécution  du  crime  pour  le- 
d'emprisonnemeiit,  s'étaient  pourvus  par  quel  Marchai  est  condamné;  que  la  cul- 
appel  :  la  Cour  de  justice  criminelle  du  pabilité  de  Gribiing  résulte  du  môme  fait 
département  de  la  Moselle  a  confirmé  le  qu'on  ne  peut  excuser  ,.€n  disant  que 
jugement  relativement  à  Marchai^  mais  a  Gribiing  ne  s'est  mêlé  en  rien  de  ce  qui  a 
déchargé  les  deux  autres.  pu  suivre;  qu'il  n'a  reçu  aucune  somme 

»  Cependant  l'anêtde  la  Cour  areeonnu,  des  conscrits; 
pour  les  excuser,  une  partie  des  faits  im-  »  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse,  en  ce 
pûtes  à  Mauzey  et  à  Gribiing.  Les  faits ,  re-  qui  concerne  Gribiing ,  l'arrêt  de  la  Cour 
connus  à  l'égard  du  premier,  n'ont  pas  de  justice  criminelle  du  déparlement  de 
paru  détnontrer  avec  assez  d'évidence  sa  la  Moselle,  du  2  mai  présent  mois;  or- 
complicité,  pour  fournir  des  moyens  de  donne,  etc. 

cassation  ;  il  n'en  a  pas  été  ainsi  relative-  Ainsi  la  Cour  a  jugé  que  la  simple  dési- 

ment  à  Gribiing.  gnation  failepar  un  individu  à  un  autre, 

«  Sur  quoi  il  a   été  rendu  l'arrêt  sui-  d'une  tierce  personne  comme  ayant  les 

Tant  :  moyens  de  déterminer  une  affaire,  peut 

»   Ouï  le  rapport,  etc.  constituer  la  complicité  du  délit  d'esero- 

))   Vu  l'article  P""  du  titre  III dela2«par-  querie,  si  la  personne  désignée   s'en  est 

lie  de  la  loi  des  25  septembre —  6  octo-  rendue  coupable,  et  que  la  désignation 

bre  1791  ;  ait  été  faite  avec  la  connaissance  que  le 

»  Et  attendu  que,  par  le  jugement  de  crédit  delà  personne  désignée  était  ima- 

police  de  Sarguemines ,  du  7  mars,  Char-  ginaire,  ou  que  cette  personne  userait  de 

les-Antoine  Marchai  est  déclaré  convaincu  moyens  illicites  :  mais  cette  décision  me 

(l'avoir  reçu  de  plusieurs  conscrits  diffé-  parait  excessivement  rigoureuse, 

rentes  sommes,  sous  l'appât  de  leur  faire  On  a  demandé  si  celui  qui ,  dans  le  mo- 

procurer  des  congés   de  réforme  par  le  ment   d'un  crime   ou  délit,  éloigne  les 

conseil  de  recrutement  ;  que  la  condam-  obstacles,  soit  en  faisant  sentinelle  ouau- 

nalion   prononcée  pour  ces   faits  par   le  trement,  est  complice  dans  le  sens  de  la 

tribunal  correctionnel ,  contre  ledit  Mar-  loi;  et  cette  question  a   été  résolue  affir- 

chal;  a  été  confirmée  par  l'arrêt  delà  Cour  mativemcnt  par   un  arrêt  de  la  Cour  de 

(i)  Voyez  lin  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  question  relative  an  fait  de  complicité ,  dès  qu'il 

du  i6  février  i8i6;  cet  arrêt  décide  que  le  pré-  se   radaclicà  l'accusation  principale  et  qu'il  en 

sident  des  assises  peut  et  doit  énoncer  dans  les  devient  le  résultat  immédiat, 

questions  toutes  les  circonstances  résultant  du  _        ,      ,         .        ,     ,,       .     ,        .         .     o   '• 

débat ,  quand  même  elles  tendraient  à  modifier  ^  '"'l  '''  doctrine  de  1  arrêt  du  a4  mai  i8io 

le  caractère  de  la  culpabilité  et  la  nature  de  la  ''^  ^'^  '^'.'^''^^  ''"'^'"e*  ^"'''^'  '^'te*  'i"  chapitre  do  la 

peine,  et  qu'il  peut,  en  conséquence,  poser  la  ^''"'""î'^' 
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cassation,  (lu  9  avril  1813,  lequel  a  cassé  agréée  ne  se  rapporte  pas  au  oinie  tie 
une  décision  conlraire  du  tribunal  cor-  lèse-majesté,  mais  à  (luchiu'un  des  autres 
rcclionncl  de  Coblenlz  (1).  attentats  et  complots  prévus  et  délernii- 


Distinction  quatrième. 


nés  par  le  Code  (5). 

Distinction  cinquième. 


L'extension  donnée  à  la  complicité, 
relativement  aux  complots  et  provoca-  j^^  joj  i-anae  ainsi  dans  la  classe  des 
lions  contre  la  sûreté  de  EEtat,  fait  l'ob-  complices  «  ceux  qui ,  connaissant  la  con- 
jel  de  dispositions  particulières  du  Code  „  duite  criminelle  des  malfaiteurs  exer- 
pénal,  qui  a  pris  ^oin  de  fixer,  à  cet  „  cant  des  brigandages  ou  des  violences 
égard,  les  nuances  et  les  degrés  de  la  cul-  „  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  la  paix  pu- 
pabilité,  et  qui  prononce  des  peines  pour  j,  Clique ,  les  personnes  ou  les  propriétés, 
les  différons  cas  (2).  Ainsi,  en  matière  de  „  1^^,  fournissent  habituellement  loge- 
complot  ou  d'attentat  exécuté,  concerté  j,  ment,  lieuderetraileouderéunion(()).» 
ou  arrêté  entre  deux  ou  plusieurs  conspi-  Cette  espèce  de  complicité  ne  tient  ni 
rateurs,  contre  la  vie  ou  la  personne  du  ^^  l'exécutiim- même  du  crime,  ni  aux 
Roi  ,  ce  qui  caractérise  le  crime  de  lèse-  moyens  qui  ont  pu  être  mis  en  usage  pour 
majesté  (3) ,  contre  la  vie  ou  la  personne  j^  |„éparer  ou  le  consommer,  et  ne  ré- 
des  membres  de  la  famille  royale,  ou  suite,  commeon  le  voit,  quedes  relations 
contre  l'existence  du  Gouvernement  ou  habituelles  (ineVown  sciemment  avec  des 
de  l'ordre  de  sueeessibilité  au  trône  ,  éta-  itialfaiteurs,  des  brigands  de  profession ,  et 
bli  par  les  lois  de  la  monarchie;  en  cas  de  jg]^^  faveur  ou  de  la'protection  qu'on  leur 
complot  ou  d'attentat  exécuté,  concerté  accorde; desfacilitésqu'onleurdonnepour 
ou  arrêté  entre  deux  ou  plusieurs  per-  qu'ils  puissent  se  soustraire  aux  regards 
sonnes,  dont  le  but  serait  d'exciter  les  de  la  police  ou  de  la  justice,  et  échapper 
citoyens  ou  liabitans  du  royaume  à  s'ar-  ^^  jg^,,  surveillance  et  à  leurs  recherches, 
mer  contre  l'autorité  du  Roi;  s'il  y  a  com-  ^^  joi  ne  prononce  pas,  en  pareille  cir- 
plicité  telle  que  nous  l'avons  vue  déter-  constance  ,  la  même  peine  (7)  contre  le 
minée,  les  complices  sont  punis  de  la  jg  complice  que  contrôle  principal  a  u- 
même  peine  que  les  auteurs  même  du  ^g^.  f^\ 
crime  (4). 

S'il  n'y  a   pas  eu  de  complot  arrêté, 
l'auteur  d'uue  proposition  faite,  et   non  Distinction  sixième. 
agréée,  pour  arriver  au  crime  de  lèse-ma- 
jesté (ce  qui  constitue  ])lutôt  un  crime        L'action  de  receler  sciemment ,  en  tout 
particulier  qu'un  fait  de  complicité) ,  est  ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détour- 
puni  d'une  peine  différente  et  moins  forte  nées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou 
que  dans  le  cas  où  le  complot  a  eu  lieu;  et  d'un  délit,  constitue  aussi  la  complicité(y); 
la  loi  fixe  encore  une  antre  peine  moins  la  peine  est  en  général  applicable  au  re- 
grave, lorsque  la  proposition  faite  et  non  céleur ,  quoiqu'il  ignore  les  circonstances 

(i)  Voyez  au  commencement  de  ce  ciinpitrc  ,  (7)  Voyez  art.  99  du  Code  pénal, 

la  note  2,  paj;.  i3i.  (8)  On  distin.'îue  quelquefois  dans  les  crimes 

(2)  Voyez  les  articles  88,  89,  90,  96,  97,  98,  le  principal  et  Vaccessoirc  ;   les  accessoires  sont 

99,  100,  102,  io3,  io4,io5,  106,10761108  des  faits  antérieurs  ou  postérieurs  au  délit ,  qui, 

du  Code  pénal.  dans  notre  jurisprudence ,  caractérisent  la  com- 

(5)  Voyez  art.  8G  du  Code  pénal.  piicité.  Le>    lois  an^jlaises  admcllcnt  cette  dis- 

(4)  Voyez  art.  87  z7»tt^.  tinction  ;    et  ceux   qui   n'ont    pris    ])art  (pi'aux 

(5)  Voyez  art.  90  ibid.  Voyez,  au  reste,  accessoires,  sont  punis  n-oins  sévèreuicnt  en 
la  loi  du  17  mai  1819  qui  a  ahro,",^  celle  Angleterre  que  les  auteurs  principaux  <lu  crime 
du  9  novembre  i8i5  ,  sur  les  cris  elles  actes  (  Voyez  Blackstone  ,  sur  les  Aw/'  amjhii.sei., 
séditieux.  lom.  V,  cliap.  III.) 

(6)  Voyez  ail.  61  ihid.  (9)    Qui  pecinnuiii   acucpldin    tel  .■suùirjilonitii 


140  TRAITÉ  DE  LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE 

du  vol ,  cl  quoiqu'il  n'oit  pas  eu  Tinten-  eu,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des 
lion  de  les  détourner  à  son  profit;  il  suffit  circonstances  auxquelles  la  loi  allache  les 
tfu'il  sache  que  les  objets  qu'il  récèle  [)eines  de  ces  trois  genres  ;  si  cette  coii- 
])rovienncat  d'une  soustraction  fraudu-  viclioii  n'est  pas  acquise  contre  eux,  ils 
îeuse  (1);  mais  dans  ce  cas  de  complicité,  ne  doi\ent  subir  que  la  peine  des  liavaux 
qui  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point  ,  forcés  à  temps  (2),  Néanmoins  ,  si  l'ap^jli- 
ètre  re;'.ardé  comme  le  complément  du  cation  de  la  peine  de  mort ,  des  travaux 
crime  ou  du  délit .  la  loi  veut  cependant  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation  , 
que  la  peine  de  mort ,  celle  des  travaux  au  complice  ])0ur  recélement,  peut  résul- 
forcés  à  perpétuité  ,  ou  celle  de  la  dépor-  ter  d'une  condamnation  antérieure  à  une 
talion,  ne  soit  appliqués  aux  receleurs  ])eine  afflictive  prononcée  contre  lui^  il 
que  lorsqu'ils  seront  convaincus  d'avoir   n'y  a  pas  lieu  à  constater  qu'au  moment 

partem  diviservnt.  L.  II.  ff.  de  Recep.  (Voy.  l'or-  jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
donnance  de  Blois,  art.  2g3.)  de  la  Sartlie  ,  du  23  vendémiaire  an  IX. 

On  ne  peut  p.is  condamner  comme  complice  «  Ce  jugement  a  été  cassé  sur  le  motif  que, 
d'un  vol,  commis  à  l'aide  d'effraction,  etc.,  l'article  3  du  titre  II  du  Code  pénal  ne  faisant 
celui  qui  a  recelé  les  effets  provenaot  de  ce  vol,  que  réputer  complice,  le  receleur  du  vol,  et 
.sans  les  receler  sciemment ,  c'est-à-dire,  sans  ne  prononçant  en  aucun  cas  la  peine  de  mort 
savoir  qu'ils  étaient  volés.  (  Voyez  un  arrêt  de  contre  les  auteurs  de  ce  crime,  le  receleur  du 
la  Cour  de  cassation  du  12  .septembre  1812  ),  vol  ne  peut  être  passible  de  peines  plus  rigou- 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cet  arrêt,  que,  reuses  portées  par  des  lois  postérieures  contie 
pour  être  puni  de  peines  afflictives  et  infanian-  les  voleurs,  à  raison  des  circonstances  aggra- 
tes,  le  receleur  doit  avoir  eu  connaissance  des  vantes  auxquelles  il  n'est  pas  convaincu  d'avoir 
circonstances  caractéristiques  du  vol.    Les  ar-    pris  part. 

ticles  62  et  63  du  Code  pénal  sont  tout-à-fîdt  »  Sur  quoi  jugement  de  cassation  ainsi  conçu  : 
contraires  àcetteinterprétation. (Voyez  un  arrêt        «  Oui  le  rapport,  etc. 

de  la  Cour  de  cassation,  du  22  août  1817.  —  »  Le  tribunal,  considérant,  en  ce  qui  con- 
BuUctin  officiel  de  cassation,  an  1817,  partie  cerne  François  Pottier,  que  l'acte  d'accusation 
criminelle  ,  p.  197.  —  Sircy  ,  an  1818  ,  1"  par-  a  été  dressé  conformément  à  la  loi,  la  procédure 
lie,  pag.  25o.  )  *         régulièrement  instruite,  et  la  loi  bien  appliquée, 

(1)  Voyez  art.  62  du  Code  pénal. — Vovczaussi    rejette  le  pourvoi  ; 

ini  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  "27  plu-        »   Ordonne,  en  conséquence,  qu'à  son  égard 

viose  an  VII.  — (Sirey,  an   xg^20,   i'"'^  partie,  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 

pag.  473.)  ment  de  la  Sartlie ,   du  23  vendémiaire  ,  sera 

(2)  Voyez  art.  62  et  63  du  Code  pénal.  exécuté; 

*  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  »  Et  en  ce  qui  regarde  Anne  Goyet  ,  sa 
juin  1827.  —  Sirey,  1'"'^  partie,  pag.  28  ,  Dalloz  femme,  attendu  que  l'article  3  du  titre  111  du 
1827,  ire  partie,  pag.  437.  —  Duvergier.  Code  pén^d  ne  faisant  que  réputer  complice  le 

Divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  avaient  receleur  du  vol ,  et  ne  prononçant  en  aucun  cas 
jugé,  avant  le  nouveau  Code,  que  l'on  ne  pou-  bi  peine  de  mort  contre  les  aiiteurs  de  ce  crime, 
vait  pas  condamner  à  la  peine  de  mort  le  rccé-  le  receleur  du  vol  ne  peut  être  passible  des 
leur  d'un  effet  dont  le  vol  avait  été  accom-  ptincsplus  rigoureuses  portées  par  les  lois  pos- 
pagné  d'homicide,  parce  qu'en  recelant  un  effet  térieures  ,  à  raison  de  circonstances  aggravaii- 
volé,  le  receleur  se  rend  complice  du  vol,  mais  tes  auxquelles  il  n'est  pas  convaincu  d'avoir 
non  de  l'homicide.  Le  Bulletin  crim.inel  de  la    pris  aucune  part  : 

Cour  de  cassation  rapporte,  en  ces  termes,  un  »  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  ladite  Anne 
arrêt  du  17  frimaire  an  IX  :  Goyet  n'est,  par  la  déclaration  du  jury  de  juge- 

ce  11  s'agissait  d'un  vol  commis  dans  l'inté-  ment ,  déclarée  complice  que  pour  avoir  recelé, 
rieur  d'une  maison  habitée,  avec  port  d'armes  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime,  ])artic 
et  violence  envers  des  personnes;  il  avait  été    des  effets  volés; 

fait  usage  desdites  armes,  dont  il  était  résulté        »  Piir   fcs   motifs,  le    tribunal   casse  et  an- 
contusion  sur  une  des  personnes  habitant  ladite    nuellc  le  jugement ,  en  ce  qui  la  concerne; 
maison-  »  Renvoie  pour  l'application  de  la  peine,  sur 

»  Anne   Goyet,  femme  Pottier,  n'avait  c(c    la  déclaration  du  jury  subsistante,  jiar-devant 
déclarée  complice  dudit  vol,  que  pour  avoir    le   tribunal    criminel    du    département   de    la 
recelé  partie  des  effets  volés,  et  cependant  elle    Mayenne; 
avait  été   condamnée  à  la  peine  de  mort  par        »  Ordonne  qu'à  l,i  diligence  du  commissaire 
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tlu  recelé  il  avait  connaissance  des  circon-  Le  recelé  n'est  point  un  fait  absolument 

stances  a<;<;ravanles  dn  vol  (1).  diliérent  du  vol;  cela  résulte  évidoninient 

La  loi  punissant  le  meurtre  de  la  peine  des  dispositions  du  Code  pénal ,  qui  con- 
capitale,  lorsqu'il  a  précédé,  accompajsné  sidèrent  le  recelé  connue  un  fait  de  com- 
nu  suivi  un  autre  crime  ou  délit  (art.  304  pîicité;  ainsi,  quoique  non  énoncé  dans 
du  Code  pénal),  le  receleur  d'objets  jn-o-  l'acte  d'accusation  dressé  contre  un  pré- 
venus d'un  vol  commis  à  la  suite  d'un  venu  de  vol,  il  peut  èlre  Tobjet  d'une 
nieurtie,  doit  être  puni  de  la  même  peine,  question  au  jury,  et  par  suite  d'une  coa- 
lorsqn'il  a  eu  connaissance  du  meurtre  damnation  (4).  Au  leste,  ce  que  nous 
quia  précédé  le  vol  et  qui  en  a  été  le  disons  de  I  action  de  receler  est  également 
moyen  (2).  applicable  à  tous  les  faits  qui  établissent 

11  me  parait  important  d'observer  que,  la  comj)îicité  (5). 

pour  la  validité  des  poursuites  contre  le  Peut- ou    régulièrement   condamner, 

receleur,  il  est  indispensable  que  l'acte  comme  complice  par  recelé,  une  femme 

d'accusation  fasse  mention  de  la  connais-  qui  a  reçu,  dans  le  domicile  conjugal,  des 

sance  qu'avait  le  prévenu,  que  les  effets  eflFets  volés  par  son  mari  ? 

étaient  volés;  car,  si  l'acte  se  bornait  à  Une  expérience  de  tous  les  jours  atteste 

dire  que  les  effets  volés  ont  été  recelés,  que  l'aflirmaiive  de  celte  question  ne  fait 

cet  acte  serait  nul ,  ainsi  que  toute  la  pro-  pas  de  doate.  Cependant,  lorsque  je  con- 

cédure  qui  l'aurait  suivi  respectivement  à  sidère  qu'aux  termes  de  nos  lois  civiles ,  la 

l'accusé  de  recelé,  et  notamment  l'arrêt  femme  doit  obéissance   à   son  mari,   et 

de  condamnation  (3).  qu'elle  est  obligée  dliabiter  avec  lui  (C), 

du    Gouvernement,  le    présent  jugement    sera  t'^ur  lorsque  la  peine  est  très-grave  ,  prouve  que 

imprimé,   affiché  et  transcrit  sur  les  registres  mon  observation  est  fondée;  car  la  moralité  Je 

du    tribunal    criminel    du    déparlement    de   la  l'action ,  et  par  conséquent  la  justice  de  la  pu- 

Sarthe.  nition  ,  ne  peut  pas  dépendre  du  pius  ou  moins 

»  Fait  et  prononcé,  etc.  —  Section  crimi-  de  gravité  de  la  peine  applicable. 

nelle.  m  (i)  Voyez  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  casM- 

J'observerai,  sur  l'arrêt  du  17  frimaire  an  IX,  tion  du  26  février  1819,  rendu  sur  le  pourvoi 

ipi'un    avis    du   Conseil    d'Etat,  du    18  décem-  de  Ja  femme  Depitre. 

bre   i8i3,  a   décidé  que,    lorsqu'un   vol  a  été  (2)    Voyez    aircl    de    la   Covir    de    cassation, 

commis  à  l'aide  ou  par  suite  d'un  meurtre,  les  du  29  octobre  1812.  — (  Bulletin  officiel  de  la 

personnes  qui  ont  recelé  les  effets  volés,  ayant  Cour  de  cassation,  an  1812  ,  pag.  45g.  —  Sirey, 

connaissance  do  meurtre  qui  a  précédé  le  vol ,  an  1820,  i"""  p.,  pag.  5 12.) 

doivent  être  considérées  comme  covipUces  du  '  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
me%irtre.  Cet  avis  a  été  inséré  au  Bulletin  des  du  8  janvier' 1824  ,  a  jugé  que  l'accusé  déclaré 
lois,  n°  545;  et  avant  même  cette  interpréta-  non  coupable  de  complicité  d'un  assassinat  suivi 
tion,  la  Cour  de  cassation  avait  rendu  un  arrêt  de  vol  ou  de  provocation  au  vol,  mais  coupable 
conforme,  sections  réunies  et  présidées  par  d'avoir  aidé  dans  l'exécution  du  vol,  et  d'avoir 
le  ministre  de  la  justice  ,  le  11  avVil  i8i5,  recelé  les  objets  du  vol ,  sachant  que  la  soustrac- 
lequel  cassa  un  arrêt  des  assises  des  Bouches-de-  tion  suivait  l'homicide  volontaire  ,  mais  sans  sa- 
la-Meuse. (  Voyez  le  Bulletin  officiel  ,  Matières  voir  <{u'il  fût  le  résultat  de  la  préniédilalion,  n'en 
criminelles,  i.8i5,  pag.  igS.)  La  Cour  de  cassa-  est  pas  moins  susceptible  d'èlre  condamné  à  la 
tion  a  jugé  de  même,  le  19  août  i8i3;  et  celaest  peine  de  mort ,  comme  complice  d'un  vol  quia 
évidemmentfondé  sur  la  loi,  qui  ne  dispense,  en  suivi  un  meurtre,  conformément  aux  art.  62, 
ce  cas,  les  receleurs,  de  l'application  de  la  peine  63  et  5o4  du  Code  pénal. 

principale  ,  que  lorsque  celte  peine  est  celle  de  (  Sircy,  an  1824,  i^e  partie,  pag.  io4  et  suiv.) 

mort,    celle  de    la   déportation,    ou    celle  des  — Duvergier. 

travaux   forcés   à    perpétuité.   •(  Voyez   Sirey  ,  (3)  Voyez   l'arrêt  de  la   Cour  de  cassation  , 

an  i8i3,  pag.  197.)  fliais  la  loi,  dans  ce  cas  ,  du  12  septembre  1812.  —  (Sirey,  a8i3,p.  i5G.) 

n'est-elle   pas  d'une  excessive    sévérité  ,  je   le  (4)  Voyez    arrêt   de  la   Cour   de    cassation  , 

pense  ainsi;  et  c'est,  à  mon  avis,  supposer  par  du  1 3  août  1818.  —  Sirey  ,  an  1818,  i''^^^  partie, 

une  fiction,  dans  le  receleur,  la  connaissance  p.  584.) 

antérieure  et  la  participation  à  des  actes  ,  à  des  (5)  Voyez  au  chapitre  des  Cours  d'assises ,  le 

circonstances  qu'il   n'a  connus   (pie   depuis    le  \^^T?tPrA\)\\c  de  la  Position  des  questions. 

crime.  L'exception  même  qu'a  faite  le  législa-  (6)  Voyez  articles  aiô  et  2i4  du  Code  cisil. 
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je  nie  demande  s'il  esl  juste  de  punir,  naissance,  seront,  lors  même  qu'elles 
comme  complice  du  vol  commis  par  son  seraient  reconnues  exemptes  de  toute 
mari,  la  femme  qui  n'y  a  participé  que  complicité,  punies  pour  le  seul  fait  de 
comme  ayant  recelé,  dans  la  maison  con-  non  révélation,  de  la  manière  et  suivant 
jugale,  des  objets  volés,  et  s'il  est  moral  les  distinctions  qui  suivent: 
d'obliger  la  femme  à  dénoncer  son  mari ,  S'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté,  tout 
sous  peine  d'être  elle-même  condamnée  à  individu  qui ,  dans  le  cas  ci-dessus  déter- 
une  peine  infamante,  et  j'avoue  que  ma  miné,  n'aura  point  fait  les  déclarations 
raison  ne  me  répond  point  d'une  ma-  ([ui  sont  prescrites,  ou  ne  les  aura  point 
nière  conforme  à  l'usage  et  à  la  jurispru-  faites  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  sera 
dence  (1).  puni  de  la  réclusion. 

A  l'égard  des  autres  crimes  mentionnés 

SECTION  II  ^^  chapitre  !*=•■  (crimes  contre  la  chose  pu- 

blique )  ,    toute  personne  qui,    en  étant 

,    ,  instruite,  n'aura  pas  fait  les  déclarations 

mi  DEFAUT  DE  REVELATION  DE  CERTAINS  CRIMES.  .,  ^         .         ,, 

présentes  ,    sera   punie    d  un    emprison- 
nement de    deux    à   cinq   ans,  et  d'une 

Après  avoir  ainsi  analysé  les  caractères  amende  de  cinq  cents  francs  à  deux  raille 

généraux  de  la  complicité  et  les  principes  francs. 

de  la  législation  à  l'égard  des  complices ,  Celui  qui  aurait  eu  connaissance  desdits 

nous  croyons  utile  de  faire  connaître  que  crimes  ou  complots  non  révélés,   ne  sera 

la   loi   regarde,    en   certains    cas,   sinon  point  admis  à  s'excuser  sur  le  fondement 

comme  une  complicité  proprement  dite,  qu'il  ne  les   aurait  point  approuvés,  ou 

cependant  comme  un  acte  punissable,  le  même  qu'il   s'y   serait   opposé  et    aurait 

défaut  de  révélation  de  divers  crimes  dont  cherché  à  en  dissuader  leurs  auteurs  (2). 

la  répression  intéresse  plus  particulière-  Le  législateur  a  cru  néanmoins  devoir 

inent  l'ordre  public.  modifier  ces   dispositions  à   l'égard   des 

Toutes  personnes  (aux  termes  de  la  loi)  époux,  même  divorcés,  des  ascendans  ou 

qui,  ayant  eu  connaissance  de  complots  descendans,  frères  ou  sœurs,  oualliésaux 

formés  ou   de   crimes  projetés  contre  la  mêmes  degrés;  il  a  craint  de  placer  alors 

sûrelé  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  ceux  dont  il  exige  des  révélations  entre 

n'auront   pas  fait  la   déclaration  de    ces  leurs  devoirs  comme  citoyens,   et   leurs 

complots  ou  crimes,   et  n'auront  pas  ré-  affections   comme  hommes  ,   et  a  conci- 

vélé  au  Gouvernement,  ou  aux  autorités  lié,  jusqu'à  un  certain  point,  au  moyen 

administratives  ou  de  police  judiciaire,  d'une  exception,    les  droits   de  la  nature 

les  circonstances  qui  en  seront  venues  à  et  du  sang  et  ceux  de  la  patrie  et  delà  so- 

leur  connaissance,  le  tout  dans  les  vingt-  ciété  (3). 

quatre  heures  qui  auront  suivi  ladite  con-  11  a  également  usé  d'indulgence  envers 

(i)  *  Remarquons  cependant  que  la  femme  »  connaissance  de  quelques  traités,   conspira- 

n'cst  pas  tenue  d'obéir  à  son  mari,  lorsqu'il  lui  w   tions  ou   entreprises  à   l'encontre  de    notre 

commande  un  crime  ou  un  délit;  d'ailleurs  c'est  »  personne  et  de  nos  successeurs  Rois  et  Rei- 

aux  jurés  ou  aux  juges  à  apprécier  les  circon-  »  nés,  ou   de  leurs  cnfans  ,  et  contre  l'Etat  et 

stances ,  et  s'il  leur  paraît  que  la  Icuime  n'a  eu  »   sùrelé  de  nous ,  ou  d'eux ,  et  de  la  cliose  pu- 

aucune  mauvaise  intention;  qu'elle  n'a  reçu  les  «  hlique,  soient  tenus  et  réputés  criminels  du 

objets  volés   que   par   l'eifet  d'une    contrainte  »   crinje  de  lèse-majesté  ;  et  punis  de  semblables 

morale;  qu'ello  ne  les  a  conservés  que  pour  ne  »   peines    que    les    principaux    auteurs    desdits 

pas  rendre  manifeste  le  délit  de  son  mari,  alors,  »  crimes  s'ils  ne  révèlent  à  nous  ou  à  nos  prin- 

sans  s'arrêter  au  fait  matériel ,  ils  la  déclareront  »   cipaux  juges  et  ofliciers  du  pays  où  ils  seront, 

non  coupable  de  recelé.  —  Duvcrgier.  »   le  plus  tôt  que  possible  leur  sera,  après  qu'ils 

(2)  Voyez  articles  io3,  io4,  io5  et  106  du  m  en  auront  eu  connaissance.» 
Code  pénal.  (3j  Voyez  art.  107  du  Code  pénal,  et  voyez  ce 

L'ordonnance  de  Louis  XI,  de  1477,  portait  qui  aétédità  cet  égard  au  chapitre  des  .Dw/ïa- 
une  disposition  ainsi  conçue  :  sitions  préliminaires     section    de    l' Action  pu- 

a  Ordonnons  que  toutes  personnes  qui  auront  llUjuc. 
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les  individus  coupables  de  crimes  allen-  SECTION  III. 
taloires  à  Li  sùrclé  de  l'Elat,  qui,  avant 

,       ,                          .^                                ,              ^             •    ,  .  DES    COUU'LICI-S    QUI  SONT    EN    ETAT    DK    ElTCI- 

toutes  poursuites  commencées,  cnixuraicnl, 

,               ^    .             1  ,               .  ,               .                         ^.„  OIVE    ou    DE    VAGABONDAGE. 

les  premiers,  dénonce  les  auteurs  ou  com- 
plices à  l'aulorilé,  ou  qui ,  depuis  le  com-  ^^ 

meneement  des  poui'suites ,  auraient  pro- 
curé l'arrestation  desdits  auteurs  ou  cqui-  ff  \t 
pliecs  (1), 

Des  peines  sont  aussi  décernées  contre  de  l'influence  de  la  hécidive  de  l'un  des 

ceux  qui ,  ayant   eu  connaissance  d'une  accusés   suiv  la  nuNiiiRE  de  juger    les 

fabrique  ou  d'un  dépôt  de  monnaies  d'or,  complices  oui  ne  sont  pas  en  récidive. 
d'argent ,  de  billon  ou  cuivre  ayant  cours 

légal  en  France,  contrefaites  ou  altérées.  Comment  doit-on  procéder  à  l'égard  de 

n'auraient  pas  dans  les  vingt-quatre  lieu-  plusieurs  individus   complices  du   même 

res,   révélé  ce  qu'ils  savent  aux  autorités  délit,  dont  l'un  étant  en  récidive   serait 

administrativesoudepolice  judiciaire,  lors  sus(;eptible  d'ètrepunide  peines aflliciives 

mèmequ'ilsseraientexemptsdetoutecom-  ou  infamantes,  et  dont  l'autre  n'étant  pas 

plicité  (2).  en  récidive  neseraitsoumisqu'à  despeines 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  correctionnelles?  Cette  question,  que  pou- 
auront  eu  connaissance  de  la  contrefaçon  vaitfa'irenaitrelaloi  du  22jui!let  1791  (5), 
ou  falsification  du  sceau  de  lEtat,  des  f,'est  surtout  présentée  plusieurs  fois  avant 
billets  de  banque,  des  effets  publics,  et  des  le  nouveau  Code  pénal,  lorsque  la  loi  du 
poinçons,'  timbres,  marteaux  et  marques  25  frimaire  an  YIII  eut  été  promulguée. 
de  l'Etat,  et  qui  n^auront  pas  révélé  ce  Des  faits  précédemment  qualifiés  crimes 
qu'ils  savaient,  et  les  exceptions  fondées  furent  rangés,  par  cette  loi,  dans  la  classe 
sur  l'affinité  ou  l'alliance  des  coupables  des  délits  correctionnels j  mais,  en  cas  de 
avec  ceux  qui  ont  connaissance  de  leurs  récidive,  les  coupables,  aux  termes  de 
crimes,  et  aussi  sur  la  révélation  faite  à  l'article  15^  étaient  soumis  à  des  peines 
temps  par  les  coupables  eux-mêmes,  ou  afflictives  et  infamantes,  et,  par  consé- 
sur  l'arrestation  procurée  par  eux  des  au-  quent  ,  à  une  procédure  criminelle. 
teurs  et  complices  des  crimes  ,  sont  éten-  Devait-on  diviser  la  procédure,  et  ren- 
dues à  ces  diverses  espèces  (3).  voyer  devant  lé  jury  d'accusation  le  pré- 

Parmi  les  faits  qui  constituent  la  com-  venuoules  prévenusen  récidive,  etdevant 

plicité,  nous  avons  vu  que  la  loi  range  le  tribunal  correctionnel,  celui  qui  s'était 

l'aclioude  donner  habituellement  asile  aux  rendu  coupable  pour  la  première  fois?  Ce 

malfaiteurs  et    aux  brigands:  elle  punit  moyen  était  contraire  aux  principes,  et 

aussi  ceux  qui  récèlent  ou  font  receler  avaitd'ailleui'sl'ineonvénientdesoumettre 

sciemment    des    individus  coupables  de  la   même  atfaire  à    deux    tribunaux ,   de 

crimes  emportant   peine  afflietive  ;   mais  donner lieuàdeuxjugemensquipouvaient 

elle  neles  considèrepas  comme  complices,  être  dififérens,  quoiqu'il  y  eût  le  même  de- 

et  ne  leur  inflige  que  des  peines  correc-  gré  de  culpabilité,   la  môme   masse  de 

tionnelles,  et  établit  aussi  une  exception,  preuves.  Il  pouvaitaussi présenter  le  scan- 

dans  ce  cas,  en  faveur  des  parens  et  des  dale  de  voir  simultanément  le  principal 

alliés  (1).  auteur  du  délit  acquitté  par  un  tribunal, 


(i)  Voycz.art.  loSdii  Code  pénal ,  à  la  section  (4)  Voyez  article  aiS  du  Code  pénal ,  et  le 

désignée.  chapitre  dei  Dispositions pri-Ii m inaircs ,  section 

(2)  Voyez  art.  i56  iJîrfe7«,  de  la  section  dési-  (\ç.  l'Action  publique. 
f;Hce. 

(3)  Voyez  art.  i36,  ijy,  i38  et  i44  ibidrm,  (5)  Voyez  art.  4o,ti(.IF  dr  la  loi  du  3? juillet 
et  la  section  de  l'Action  imbliqtir ,  au  cliapitre  1791. 

des  Dispositions  prclimindircs. 
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tandis  que  son  complice  serait  condamné   était  regardée  comme  plus  favorable  que 
par  \in  autre.  celle  qui  a  lieu  devant  un  tribunal  com- 

Devait-on,  aucontraire,  dresser  un  seul  posé  seulement  de  juges, 
et  même  acte  d'accusation  contre  tous  les  Cette  niarcbe,  prescrite  dès  l'origine 
prévenus,  les  traduire  tous  devant  la  Cour  par  les  instructions  ministérielles,  adop- 
crirainelle,  en  cas  de  déclaration  affinua-  tée  généralement  par  les  tribunaux  fran- 
tivedujury  d'accusation  qui  existait  alors,  çais,  fut  consacrée  par  divers  arrêts  de  la 
soumettre  au  jury  de  jugement  les  qucs-    Cour  de  cassation. 

tion  résultant  de  l'acte  d'accusation,  et  ,  Nous  ne  citerons  que  celui  du  8  prairial 
dans  la  supposition  que  les  prévenus  se-  an  YIIïj  et  nous  le  choisissons  de  préfé- 
raient convaincus,  appliquer  à  ceux  dont  rence,  parce  qu'il  présente  des  circon- 
!a  récidive  était  établie,  les  peines  fixées  stances  particulières  et  remarquables.  Cet 
par  le  Code  pénal,  et  à  ceux  qui  s'étaient  arrêt  est  conçu  en  ces  termes  : 
renduscoupables  pour  la  première  fois,  les  «  La  loi  du  25  frimaire  an  YIII  a  ré- 
peines  fixées  parla  loi  pour  un  pi'emier   duit  à  des  peines   correctionnelles  celles 

délit? Ce  moyen  contrariait,  à  la  vérité,   que  le  Code  pénal  prononçait  contre  cer- 

la  forme  ordinaire  de  procéder ,  puisqu'il  taines  espèces  de  vols,  mais  a  ordonné 
soumettait  à  un  jury  d'accusation  et  à  un  que  les  coupables  de  ces  vols  en  récidive 
jury  de  jugement  un  prévenu  qui  n'était  seraient  punis  des  peines  portées  au  Code 
pas  dans  le  cas  d'être  puni  de  peines  afïlic-  pénal.  Dans  l'espèce,  un  des  accusés  étant 
tives  ou  infamantes  ,  qu'il  attribuait  de  dans  le  cas  de  la  récidive  ,  n'avait  cepen- 
prime  abord  à  un  tribunal  criminel  le  ju-  dant  été  condamné,  par  le  tribunal  çri- 
p-eraent  d'un  individu  qui  n'était  suscep-  minel  du  département  d'Eure-et-Loir, 
tible  que  de  peines  correctionnelles  ,  en  qu'à  des  peines  correctionnelles.  Son  ju- 
cas  de  conviction,  et  qu'il  lui  faisait  subir  gement  avait  été  cassé,  et  l'affaire  ren- 
Une  procédurecriminellc,  dont  les  formes  voyée  au  tribunal  du  département  de 
entraînent  nécessairement  une  détention   Seine-et-Oise. 

préalable,  et  des  retards  que  ne  comporte  »  Ce  dernier  tribunal  a  prononcé  les 
pas  l'instruction  correctionnelle;  mais  il  peines  du  Code  pénal  contre  le  coupable 
parut  préférable,  et  il  fut  adopté,  en  récidive,  et  la  peine  correctionnelle 

On  considéra  que  le  prévenu  qui  ne  contre  les  autres;  mais  il  a  procédé  contre 
pouvait  être  puni  que  correctionnelle-  tous  par  voie  de  police  correctionnelle-, 
ment,  était  néanmoins  complice  d'un  in-  et  sans  intervention  d'un  jury,  contre  la 
dividu  qui  devait  être  frappé  de  peines  disposition  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
plus  graves  ;  que,  sous  ce  rapport,  sa  si-   YIII,  art.  62. 

tuation  n'était  pas  la  même  que  celle  de  »  Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  sui- 
î'individu  prévenu  d'un  délit  correction-   vaut  : 

nel  ordinaire;   que  ce  mode  de  procéder        »   Sur  quoi,  ouï  le  rapport,  etc. 
conservait  d'ailleurs  le  principe  de  l'indi-        »   Vu  les  pièces  du  procès,  et  les  moyens 
visibililédes  procédures;  qu'il  maintenait   contenus  dans  le  mémoire  ci-dessus  du 
l'unité  dans  l'instruction  ,  dans  les  pour-   substitut  du  commissaire  du  Gouverne- 
suites  et  dans  le  jugement;  et  que,  quoi-   ment  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
qu'il  en  résultât  une  espèce  d'innovation,,  tement  de  Seine-et-Oise  ; 
elle  était  autorisée  par  les  lois  ,  puisque  la        »  Vu  l'art.  62  de  la  loi  du  22  frimaire; 
Cour  criminelle  était ,  dans  certaines  cir-        »  Yu  pareillement  l'art.  423  du  Code 
constances,  investie  du  droit  d'appliquer   des  délits  et  des  peines; 
des  peines  correctionnelles,   sans  que  le        »  Considérant  que  le  jugement  attaqué 
tribunal  de  première  instance  eût  rendu   condamne  Sébastien  Marchand  en  six  an- 
un  premier  jugement  ;  enfin,  que,  quoi-  nées  de  détention,  sans  que  la  procédure 
qu'oii  fit  subir  une  procédure  criminelle   par  jury  ait  été  employée;   d'où  résulte 
à  un  prévenu  de  délit  coircclionnel,  cette  une  contravention  à  l'article  62  de  la  loi 
marche  était  cependant  toute  dans   son   du  22  frimaire  an  YIII,  ci-dessus  cité  ; 
intérêt,  puisque  la  procédure  par  jurés        »  Considérant  que  la  peine   de   deux 
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ans  d'emprisonneineiit,  prononcée  par  le 
même  jugement  contre  Noël  Mercier,  l'a 
«Hé  sans  que  la  procédure  par  jury  ait  été 
suivie ,  bien  que  Noël  Meioier ,  compris 
dans  le  même  acte  d'accusatioii  que  Sébas- 
tien Marcliand,  eût  dû,  aux  termes  dudit 
art.  423  du  Code  des  délits  et  des  peines^ 
être  examiné  par  le  même  jurv,  et  jufjé 
d'après  la  même  déclaration  ;  d'où  lésulle 
une  contravention  audit  article  : 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner  le  moyen  proposé  par  le 
substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Seine-ct-Oise, 
le  tribunal  casse  et  annulle  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  déparlement  de 
Seine-et-Oise,  du  25  ventôse  dernier  j 

»  Renvoie  les  accusés  et  le  procès  par- 
devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  pour  y  être  procédé 
conformément  à  la  loi  j 

))  Ordonne,  etc.   » 

Aujourd'hui  que,  suivant  le  nouveau 
Code  pénal,  la  récidive,  qui  donne  lieu  à 
des  peines  plus  graves,  n'en  change  pour- 
tant ni  la  nature  ni  le  caraclèi'e  (1),  et 
ne  range  pas  dans  la  classe  des  crimes  les 
délits  correctionnels ,  il  semble  que ,  quant 
à  présent,  la  question  ne  doive  pas  se 
représenter  sous  ce  rapport;  mais,  comme 
de  nouvelles  dispositcns  législatives  peu- 


vent la  faire  nailre  ultérieurement,  nous 
avons  cru  qu'il  était  inflis|)cnsable  de 
l'examiner,  et  qu'elle  otirait  même  un 
véi'itable  intérêt  (2). 

Il  })eul  se  rencontrer  d'ailleurs  beau- 
coup de  circonstances  où  des  individus  se 
trouvent  prévenus  de  délits  correctionnels 
qui  se  rattachent  à  des  crimes,  et  il  faut 
alors  suivre  la  marche  tracée  par  l'arrêt  du 
8  prairial  an  YllI.  Un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
en  date  du  IG  mars  1810,  en  fournit  un 
exemple  remarquable  :  un  concierge,  pré- 
venu d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  con- 
damné à  la  peine  capitale,  a  été  traduit 
devant  la  Cour  d'assises,  et  d'autres  indi- 
vidus, prévenus  seulement  de  délits  cor- 
rectionnels relatifs  à  cette  même  évasion , 
ont  été  renvoyés,  par  connexité,  devant 
la  même  Cour  (3). 

DES    EFFETS    DE   LA  RECIDIVE    SUK     l'aPPLICA- 
TION  DE  LA  PEINE  A  l'ÉGAUD  DES  COMPLICI  S 

aui  n'en  sont  pas  cocpa'bles. 

Quelle  peine  doit-on  appliquer  lors(iue 
l'auteur  ou  l'un  des  complices  d'un  crime 
se  trouve,  à  raison  de  la  récidive,  dans 


(i)  «  Quiconque  ayant  été  condamné  pour 
»  crime  ,  aura  commis  un  second  crime  empor- 
»  tant  la*  dégradation  civique,  sera  condamné 
»  à  la  peine  du  carcan; 

»  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du 
»  carcan  ou  du  bannissement ,  il  sera  condamné 
»  à  la  peine  de  la  réclusion  ; 

»  Si  le  second  crime  entraine  la  peine  de  la 
»  réclusion' ,  il  sera  condamné  à  la  peine  des 
»   travaux  forcés  à  temps  et  à  la  marcjue  ; 

a  Si  !e  second  crime  entraîne  la  peine  destra- 
»  vaux  forcés  à  temps,  ou  la  déportation  ,  il 
»  sera  condamné  à  la  peine  des  tiavaux  forcés  à 
»  perpétuité; 

»  Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  tra- 
»  vaux  forcés  k  perpétuité,  il  sera  condamné  à 
■  »  la  peine  de  mort  (art.  G6  du  Code  ])énal). 

»  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un 
»  crime,  aura  commis  un  délit  de  nature  à  èti'c 
»  puni  correctionnellemcnt ,  sera  condamne  au 
w  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi  ,  et 
»  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  dou- 
»  Lie  (art.  b-]  ibid). 


»  Les  coupables  condamnés  correctionnelle- 
»  ment  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une 
»  année,  seront  aussi ,  en  cas  de  nouveau  délit , 
»  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée 
»  par  la  loi,  et  cette  ])eine  pourra  être  élevée 
»  jusqu'au  double  :  ils  seront  de  plus  mis  sous 
»  la  surveillance  spéciale  du  Gouvernement 
»  pendant  au  moins  cinq  années  et  dix  ans  au 
»  ])lus.»  (Art.  58  ibid.). 

[ï)  Voyez,  dans  cet  ouvrage,  le  chapitre  de  la 
Rccidivc. 

(5)  *  Il  a  été  également  jugé  sous  l'empire  de 
la  loi  du  25  juin  1824  ,  que  lorsqu'un  vol  a  été 
commis  de  complicité  par  un  individu  au-dessus 
de  iG  ans  et  par  un  autre  au-dessous  de  cet  âge, 
les  deux  prévenus  doivent  être  renvoyés  devant 
la  Cour  d'assises,  attendu  que  le  tribunal  correc- 
tionnel serait  incompétent  à  l'égard  de  l'un  des 
prévenus,  et  (]ue  la  procédure  ne  doit  pas  être 
divisée. — (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18 
novembre  1824.— Sirey,  i825,  i'-- partie,  page 
i46.) — Voyez  la  loi  du  25  juin  1821. — Uuvcr- 
givr. 
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le  cas  d'une  augmentation  de  peine  ? vent,  à  son  égard,  faire  aggraver  la  peine; 

Divers  articles  du  nouveau  Code  pénal  que,  d'après  l'art,  4  de  la  loi  du  25  fri- 
rendent  nécessaire  la  solution  de  cette  maire  an  VIII ,  le  vol  dans  une  boutique 
question;  mais  elle  ne  peut  souffrir  aucune  ne  doit  plus  être  puni  que  d'une  peine 
difficulté.  Il  est  bien  évident  que  celui  ou  correctionnelle  ;  que  cependant  la  veuve 
ceux  qui  sont  en  récidive ,  doivent  être  Coppin  ayant  commis  ce  crime  avec  réci- 
condamnés  à  la  peine  que  cette  circon-  dive,  cette  circonstance,  d'après  l'art.  15 
stance  rend  plus  grave,  et  que  les  autres  de  cette  même  loi,  lui  a  fait  justement 
doivent  subir  seulement  la  peine  ordi-  infliger  la  peine  prononcée  par  le  Code 
naire.  La  raison  en  est  que  la  récidive  est  pénal;  mais  quecelteaggraviitiondepeine 
personnelle,  et  que  le  complice  du  nou-  n'a  pu  s'étendre  à  sa  complice,  à  laquelle 
veau  délit  n'est  point  complice  de  la  ré-  le  cas  de  la  récidive  était  étranger  (1); 
cidive.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  cas  de  la  récidive  est  tellement  per- 
du 3  juillet  1806,  a  consacré  cette  juris-  sonnel,  que  le  même  art.  15  exige  que 
prudence  et  les  mêmes  motifs  doivent  l'un  d'eux  donne  à  celui  qui,  d'après 
aujourd'liui  produire  les  mêmes  résultats,    celte  loi,  est  condamné  à  une  peine  cor- 

Le  Bulletin  criminel  de  cette  Cour  le  rectionnelle,  lecture  de  la  disposition  qui 
rapporte  en  ces  termes  :  le  soumet  à  une  peine  aiîlictive  et  infa- 

«  Par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri-' mante  en  cas  de  récidive,  que  cet  aver- 
minelle  du  département  du  Bas-Rhin,  du  tissement  de  la  loi  avait  été  donné  à  la 
10  mai  1806,  la  veuve  Coppin  a  été  eon-  veuve  Coppin,  et  n'avait  pu  être  donné  à 
damnée  à  quatre  ans  de  réclusion,  pour  la  femme  Choin,  qui  n'avait  pas  été  com- 
vol  dans  une  boutique  avec  récidive.  A  plice  de  la  veuve  Coppin  lors  de  sa  première 
son  égard,  juste  application  de  la   loi;   condamnation. 

mais   Madeleine  Ruff,  femme  Choin,  sa        »  La  Cour  casse  la  disposition  de  l'arrêt 
complice,   a  été  condamnée  à  la  même  relativeà la  femme  Choin,  pour  fausse ap- 
peine  ,  quoique  l'aggravation   de  peine  plication  de  la  peine,  etc. 
relative  à  la  récidive,  purement  person-       «  Ordonne,  etc.  » 
nelle  à  la  veuve  Coppin,  ne  fût  pas  appli- 
cable à  sa  complice,  qui,  d'après  l'adou-  ç.  ,tt 
cisseraent  apporté  à  la  loi  pénale  par  celle                                   ^ 
du  25  frimaire  an  YIII,  ne  pouvait  être 
condamnée  qu'à  une  peine  correction-   aurjxE  est  la  cour  compétente  potjr  juger 

jielle,  LES    CRIMES    COMMIS,    DE   COMPLICITÉ,    PAR 

»  Sur  quoi  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  sui-  ^^^  vagabonds,  des  gens  sans  aveu,  ou 
vaut  :  ^^s  condamnés  a  des  peines  afflictives 

»  Ouï    etc.  ^^  infamantes,  et  par  d'autres  indivi- 

»  Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  ^^^  ^^^  ^^  ^^  trouvent  point  dans  le 
peines  ;  mJ^^^ie  cas  ? 

))  Et  attendu  que  si  l'art,  l"""  du  tit.  III 
du  Code  pénal  veut  que  le  complice  soit  Cette  question,  analogue  à  celle  que 
puni  de  la  môme  peine  prononcée  par  la  nous  venons  d'examiner  sous  le  paragra- 
loi  contra  les  auteurs  du  crime,  on  doit  phe  précédent,  et  à  laquelle  nous  avions 
seulement  entendre  la  peine  prononcée  consacré  quelques  pages  dans  la  première 
par  la  loi  contre  le  crime  même,  indépen-  édition  de  cet  ouvrage ,  n'est  susceptible 
damment  des  circonstances  particulières  aujourd'hui  d'aucune  discussion,  puisque, 
personnelles  à  l'auteur  du  crime,  qui  doi-  grâce  à  la  suppression  des  Cours  spéciales 

(i)  C'est  d'après  ces  motifs  que  nous  avons  éta-  en  préméditation  de  la  part  de  cekii  dont  il  est 
bli  précédemment,  paj;e  i33  et  i34,  que  le  le  complice  ,  et  que  le  complice  d'un  par- 
complice  d'un  homicide,  volontaire  de  sa  part,  ricidc  ne  peut  être  puni  que  comme  complice 
mais  non  prémédite  par  lui,  ne  peut  être  puni  d'un  assassinat  ou  d'un  meurtre,  si  l'homicide 
comme  complice  d'un  assassinat ,  quoiqu'il  y  ait  n'était  point  im  de  ses  ascendans ,  etc. 
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et  des  Cours  prévôtalcs,  les  va{;abon(ls,   correctionnelles  contre  tous  ceux  qui  fa- 
{jenssansaveuetlescontlainnésùdespeines   voriseiit,    d'une   manière  quelconque  j  la 
affliclives  et  infamantes,  doivent  ainsi  que   désobéissance  des  déserteurs  (2). 
tous  autres  individus,  être  jufjés  par  les        On  ne  peut  pas  non  plus   appliquer   le 
Cours  d'assises,  dans  la  forme  ordiuaire.   principe  sur  lequel  repose  l'arrêt  de  la 

Cour  de  cassation  du  29  prairial  an  V,  à 

ceux  qui  favorisent  un  coupable,  lorsqu'il 

est  arrêté ,  et  qui  lui  procurent  des  moyens 

,  d'évasion.  Ce  fait  constitue  un  crime  ou 

DE  LA  COMPLICITE  QTJI    PEUT  RESULTER   DE  LA     ^^  Jélit  qUC  Ics  lois  OUt  prévU  et  Caracté- 

FAVEUR  ACCORDEE  A  DES  COUPABLES.  ^.-^^  suivantlcs  circoustances  de  l'évasion  , 

et  suivant  aussi  que  les  évadés  sont  en  état 

Peut-on  considérer  comme  complice  et  de  prévention  ou  sont  déjà  condamnés,  et 
poursuivre  comme  tel  celui  qui,  sans  avoir  que  les  jugemens  dont  ils  sont  atteints 
provoqué  ni  aidé  un  coupable  à  commet-  prononcent  la  peine  capitale ,  des  peines 
h'e  un  crime  ou  un  délit,  sans  l'avoir  as-  alïllclives  ou  infamantes,  ou  seulement 
sisté  ni  lui  avoir  procuré  aucun  moyen  des  peines  correctionnelles  (3). 
d'exécution ,  l'a  ensuite  favorisé ,  en  lui 
aidant,  par  des  moyens  quelconques,  à  se 

sauver? La  Cour  de  cassation  a  jugé  la 

question  négativement j  par  arrêt  du  29 
prairial  an  V,  en  annulant  l'arrêt  d'une 
Cour  criminelle ,  qui ,  dans  une  circon- 
stance pareille ,  avait  appliqué  les  peines 
de  la  complicité  (1).  Sous  l'empire  du  Code  pénal  du  6  octo- 

Le  principe  que  consacre  l'arrêt  delà  bre  1791,  onavaitdouté  quelescomplices 
Cour  de  cassation  est  incontestable  ;  et  si  des  délits  pussent  être  poursuivis  et  punis 
le  nouveau  Code  pénall'a  modifié  en  pro-  comme  les  auteurs  de  ces  délits,  et  le 
noricant  des  peines  contre  les  receleurs ,  doute  naissait  de  ce  que  les  caractères  de 
lorsque  les  coupables  ont  commis  des  cri-  la  complicité,  déterminés  par  le  titre  III , 
mes  qui  emportent  peine  afflictive  ou  in-  2<'  partie  du  Code  pénal,  semblaient  ne 
famante,  et  en  rangeant  dans  la  classe  des  s'appliquer  qu'aux  cr/wtes  emportant  peine 
complicesceuxquidonnent//«Z(/7«e//e«te«i  afflictive  ou  infamante,  attendu  que  ce 
asile  aux  malfaiteurs  et  aux  brigands  ,  la  Code  ne  désignait  aucun  délit  correction- 
règle  reste  toujours  entière,  lorsque  les  nel;  mais  on  n'avait  pas  tardé  à  reconnai- 
coupables  ont  été  favorisés  de  toute  autre  tre  que  cette  distinction  n'était  pas  fon- 
manière,  et  qu'on  les  a  sauvés  sans  les  re-  dée  ,  puisque  les  lois  correctionnelles 
celer.  '       avaient  des  dispositions  sur  les  complices , 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  loi  a  d^  et  prononçaient  des  peines  contreeux  (4). 
cerné  des  peines  contre  ceux  qui  favori-  On  avait ,  en  conséquence ,  reconnu  gé- 
sentdecertains  coupables,  sans  les  receler;  néralement  que  la  complicité  en  matière 
et  alors  cette  action  constitue  un  délit,  de  délits  était  fixée  parles  mêmes  circon- 
et  doit  donner  lieu  à  des  poursuites.  On  stances  qu'en  matière  de  crimes,  et  le 
peut  citer  notamment  la  loi  du  24  bru-  nouveau  Code  pénal  s'explique  ,  à  cet 
maire  au  YI;  cette  loi  prononce  des  peines  égard  ,  d'une  manière  précise  (5). 

(i)  Voyez  le  Nouveau  Répertoire  ■universel  de  du  Code  pénal.    Voyrz  aussi  la  loi  du  4  vcntlô- 

jurisprudence ,  au  mol  Complice.  miaire  an  VI.  Voyez  dans  cet  ouvrage ,  la  sccliou 

(2)  *  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  de  l'Action  publique. 

26  septembre  1822.  —  Sircy  ,  1823 ,  1"=  partie ,  (4)  Voyez  notamment  l'art.  42  ,  tit.  II  de  la  loi 

pag.  i88.  du  22  juillet  1791. 

Autre  arrêt  du  i5  mars  iSaS.  —  Sirey  ,  182.7,  (5)  Les  art.  69,   6i  et  70   du  Code  pénal  sont 

i"""^  partie  ,  png.  246.  —  Duvcrgicr.  ainsi  conçus  : 

(5)  Voyez  1rs  art.  257  ,  208  ,  239  ,  24o  et  suiv.  «  Los  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  se- 
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SECTION  VI.  donné  le  conseil  j  et  que,  par  conséquent, 

il  n'y  a,   danit  sa  conduite,  aucun  des 

DES  roLUSuiTES  CONTRE  LE  niiNciPAL  ACctJsÉ   trails  qui,  suivant  l'article  l^"-  du  dernier 

ET  CONTRE  LES  cojirLicEs.  titic  du  Codc  pénal;,  forment  le  caractère 

de  la  complicité. 

"^"^  »  Ce  moyen  n'a,  sans  doute,  fait  sur 

-  TOUS  aucune  impression. 

5  »    D'un   côté  ,    la    mort    de   Fauquez 

a  Lien  éteint  l'action  criminelle  à  son 

DES  CAS  ou  LE  PRINCIPAL  ACCUsÉ  EST  ABSOUS    éfjardj  mais  elle  a  laissé  cette  action  in- 

suR  l'intention,  ou  MEURT  AVANT  LE  ju-   taclc  cuvcrs  Mcrlin-Hall,  et  si,  pour  jus- 

GEWENT.  tifier  une  proposition  aussi  évidente,   il 

était  besoin  de   quelque  autorité,  nous 

Un  complice  peut-il  être  condamné  ,    vous  rappellerions  le  décret  du  26  messi- 

îorsque  ,  par  le  jugement,  l'accusé  prin-   dor  an  II,  qui,  sur  un  référé  du. tribunal 

cipal  a  été  absous  à  raison  de  son  inlen-    criminel  du  département  du  Doubs,  dé- 

tion,  ou  qu'il  est  morl   avant  le  juge-    clare  qu'il  n'y  a  rien j  soit  dans  le  Code 

ment  ? pénal,  soit  dans  toute  autre  loi,  qui  puisse 

On  lit,  dans  le  Recueildes  Questions  de  faire  douter  si  le  complice  d'un  criminel 
droit  (1),  les  détails  suivans,  qui  se  rap-  doit  être  puni,  lorsqu'il  est  convaincu, 
portent  à  cette  question  :  quoique  l'auteur  principal  du  crime  soit 

«  Le  moyen  particulier  à  Merlin-Hall  mort  avant  sa  condamnation  ;  que  c'est  se 
(c'était  l'un  des  demandeurs  en  cassation  jouer  de  la  justice  que  d'en  arrêter  le  cours 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri-  par  de  semblables  doutes,  et  consumer  , 
minelle  du  département  de  Seine-et-  sans  frais  ,  le  temps  des  législateurs ^  que 
Marne  j  en  date  du  21  pluviôse  an  XII),  de  proposer  à  résoudre  des  questions  pour 
consiste  ,  disait  M.  le  procureur-général,  la  solution  desquelles  les  lois  n'ocrent  au- 
à  dire  que  les  principaux  accusés,  Fou-  cune  difficulté. — D'un  autre  côté,  l'ab- 
quez  et  Champagne,  ayant  été  déchar-  solution  de  Champagne,  motivée  sur  ce 
gés,  l'un  par  sa  mort,  l'autre  par  l'arrêt  qu'en  détruisant  la  contre-lettre,  il  avait 
attaqué,  de  la  peine  portée  par  l'article  12  été  plus  imprudent  que  coupable  ,  a-t- 
de  la  loi  du  25  frimaire  an  YIII ,  cette  elle  du  entraîner  l'absolution  de  Merlin- 
peine  n'a  pas  pu  être  infligée  à  son  pré-  Hall,  considéré  comme  provocatur,  comme 
tendu  complice;  qu  il  était  contradictoire  aide  de  cette  destruction? — C'est  deman- 
de punir  le  complice  d'un  délit  et  d'en  der,  en  d'autres  termes,  si  celui  qui  pro- 
laisser les  auteurs  jouir  de  l'impunité  ;  voquerait  ou  aiderait  un  homme  en  dé- 
que  d'ailleurs  Merlin-Hall  n'a  ni  provo-  menée,  un  enfant,  à  commettre  un  homi- 
qué  la  destruction  de  la  contre-lettre,  cide,  devrait  profiter  de  l'absolution  qui 
ni  aidé  et  assisté  Champagne  et  Fauquez  ^rait  prononcée  en  faveur  de  l'enfant  , 
à  la  détruire  :  qu'il  leur  en  a  seulement   de  Thomme  en  démence. — Enfin  l'arrêt  at- 

»  ront  punis  de  la  même  peine  que  les  aiitciirs  m  qu'un  qui ,  pendant  son  séjour,  aurait  commis 

»  mêmes  de  ce   crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  v  un  crime  ou  un  délit,  seront  civilement  rcs- 

»  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement  (arti-  «  pensables  des  restitutions,  des  indemnités  et 

»  cle  5g  ).  »  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce 

»   Ceux  qui,    connaissant  la  conduite  crimi-  w  délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute 

»  nelle  des  malfaiteurs  exerçant  des  brifjanda-  »  par    eux  d'avoir    inscrit  sur  leur  registre  le 

»  ges  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  w  nom  ,  la  profession  cl  le  domicile  du  coupa- 

»  la  paix  publique,  les   personnes  ou  les  pro-  »  ble,  sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans 

»  priétés,  leur  fournissent  habituellement  loge-  »  le  cas  des  ait.  igSaet  igSj  du  Code  civil  (  ar- 

»  ment,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  »  ticle  ^3  ).  m 

»  punis  comme  leurs  complices  (  art.  6i  ), 

M  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'à-  (i)  Voyez  les  Questions  de  droit,  de  M.  Mci- 

»  voir  logé,  plus  de  vingt-quatre  heures,  quel-  lin,  au  mot  Suppression  des  titres. 
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laque  déclare  constant ,  en  point  de  fait ,  des  individus  se  sont  présentés  chez  un 

queMerlin-lIall  n'a  pas  seulement  conseillé  notaire  sous  des  noms  supposés,  et  auront 

la  destruction  de  la  contre-lettre  ,  mais  provoqué  son  ministèi'e  pour  dresser  un 

qu'il  Va  poursuivie,  expression  qui,  assu-  contrat  de  vente,  un  acte  de  notoriété  ou 

rément,  répond  bien  à  celle  de  provoquée,  tout  autre  acte  qui  sera  faux,  dans  son  es- 

et  qu'il  en  a   aidé  et  assisté   les  auteurs  sence.  Le  notaire,  trompé,  aura  obtem- 

dans  l'acte  même  qui  l'a  consommée.  Que  péré  à  la  réquisition  qui  lui  aura  été  faite: 

veut-on   de  plus  pour  justifier  l'arrêt  en  l'acte  qu'il  aura  dressé  donnera  lieu  à  des 

cette  partie? »  poursuites  en  faux;  il  sera  reconnu  qu'il 

Ainsi  s'exprimait  M'ofïicier  du   minis-  a  agide  bonnefoi,  mais  que  ceux  qui  l'ont 

tère  public   en  examinant  le  moyen  de  provoqué  l'ont  fait  avec  l'intention    du 

cassation  proposé  par  Merlin-llalî.  crime.  11  est  évident  que,  dans  cecas,rau- 

Le  dispositif  de  l'arrêt  de  cassation,  teur  de  la  pièce  fausse  ne  peut  être  puni, 
qui  s'applique  à  ce  moyen  ,  est  ainsi  mais  que  les  complices,  ceux  qui  ont  pro- 
conçu :  voqué    la    confection   du  faux,  doivent 

«  La  Cour,  etc.,  cire  condamnés  pour  ce  fait,    indépen- 

»  Sur  la  seconde  partie  du  même  moyen  damment  del'usage  qu'on  a  pu  faire  de  la 
proposé  par  Merlin-Hall  seul ,  attendu  pièce  fausse;  ce  qui  constitue  un  crime 
que  la  disposition  de  l'art.  1*^^'  du  tilre  III  particulier  et  principal. 
du  Code  pénal,  relatif  aux  complices,.  L'exemple  que  je  viens  de  citer  peut  se 
s'applique  avec  justesse  aux  faits  déclarés  présenter  fréquemment,  et  c'est  surtout 
par  le  jugement,  et  que  celle  applica-  en  matière  de  faux  que  Tauleur  princi- 
tion  ne  saurait  être  écartée  par  la  non-  pal  peut  souvent  être  étranger  au  crime, 
condamnation  à  la  peine  publique  contre  Dans  une  espèce  qui  a  donné  lieu  à  un 
l'auteur  principal Par  ces  motifs,  re-  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  dé- 
jette, etc.  »  cembre    1812,    deux    individus   avaient 

La  question  ne  peut  donc  souffrir  au-  formé  le  coupable  projet  de  se  procurer 
cune  difficulté;  et,  malgré  la  mort  ou  une  somme  d'argent  considérable,  en  fai- 
l'absolution  de  l'accusé  principal,  rien  sant  admettre,  pour  remplaçant  d'un 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  complice  d'un  conscrit,  un  individu  précédemment  ré- 
crime  ou  d'un  délit  ne  soil  condamné  lors-  formé  par  le  conseil  de  recrutement; 
qu'il  est  reconnu  coupable,  parce  que  la  mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  pro- 
mort n'efface  point  le  crime;  qu'elle  éteint  duire  des  pièces  qu'ils  s'occupèrent  de 
seulement  l'action  publique  à  l'égaid  du  faire  fabriquer.  Blunis  de  certificats  en 
prévenu  ou  de  l'accusé  qui  meurt,  sans  bonne  forme,  ils  appelèrent  dans  un  ca- 
l'éleindre  à  l'égard  de  ceux  qui  lui  sur-  baret  un  individu  que  l'on  employait  ordi- 
vivent,  et  la  culpabilité  étant  personnelle,  nairement  à  faire  des  écritures ,  et  lui  fi- 
l'absolulion  l'est  aussi.    .  rent    copier  ces   certificats,   movennant 

Ajoutons  qu'il  est  facile  de  concevoir  une  faible  rétribution,  en  lui  prescrivant 
beaucoup  de  cas  où  l'auteur  principal  seulement  de  changer  les  noms  et  les 
d'un  fait  réputé  crime,  ne  pouvant  pas  dates,  et  de  faire  les  substitutions  qu'ils 
être  considéré  comme  coupable,  comme  lui  désignèrent.  La  fraude  avant  été  dé- 
criminel, ne  doit  subir  aucune  peine,  couverte,  les  trois  individus  furent  tra- 
ne  doit  pas  même  être  poursuivi  (1),  dulls  devant  la  Cour  d'assises,  le  scribe , 
tandis  que  les  complices  de  ce  fait  dol-  comme  auteur  du  faux,  les  deux  autres 
vent  être  condamnés.  Ainsi,  par  exemple,  comme  complices.  Le  premier  fut  acquitté, 

(i)  Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  ,  en  date  rendu  le  i5  mars  iSiG,  il  suffit  que  le  crime 
du  24  avril  i8i2,  a  jujjé  que  ,  pour  c(ue  le  corn-  principal  soit  déclaré  constant,  et  il  n'est  pas 
plice  d'un  crime  puisse  être  puni,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  poursuite  cl  leju^^emcnt  de 
nécessaire  que  l'auteur  principal  puisse  être  con-  la  complicité  d'un  crime  ,  que  le  principal  ait- 
damné  ni  même  poursuivi.  (  Sircy,  an  1812,  leur  existe  encore  ou  soit  connu, 
pafje  .199.  )  —  .Suivant  un   autre  arrêt  de  rejet, 
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parce  qu'où  reconnut  qu'il  avait  agi  sans   naissance;  que  le  faux  présentait  donc 

intention  de  commettre  un  faux  ;  les  deux   tous  les  caractères  de  criminalité  détermi- 

autres  furent  condamnés  :  ils  se  pourvu-   nés  par  les  paragraphes  premier  et  troi- 

rent  en  cassation,  et  prétendirent  se  faire   sième  dudit  article  147; 

un  moyen  de  l'acquittement  de  l'auteur        »   La  Cour  rejette  le  pourvoi  de  Pierre 

du  faux;  mais  le  recours  fut  rejeté,  et  ce   Moisnard  et  Pierre  Jacques.  » 

moyen,  notamment ,  fut  écarté  en  grande       La  Cour  de  cassation  avait  déjà  résolu 

connaissance  de  cause.  L'arrêt  de  la  Cour   de  la  même  manière,  par  un  arrêt  du  17 

de  cassation  est  ainsi  conçu  :  août  1811 ,  la  question  à  laquelle  se  rap- 

«  A  l'audience  de  la  section  criminelle  porte  le  premier  considérant  de  cet  arrêt, 
delà  Cour  de  cassation,  tenue  au  Palais  de  En  eflét,  la  déclaration  de  non-culpa- 
Justice  à  Paris,  le  26  décembre  1812;  bilité  n'est  pas  une  déclaration  de  non- 

»   Sur  la  demande  de  Pierre  Moisnard   existence  du  fait, 
et  de  Pierre  Jacques,  en  cassation  de  l'ar-       Remarquons  encoi'e  que,  dans  les  cri- 
rêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  du  dépar-   mes    dont    l'existence    suppose    presque 
tement  de  la  Charente-Inférieure,  le  19  nécessairement  la  culpabilité  de  l'auteur 
novembre  dernier,  principal,  l'absolution  ou  l'acquittement 

M   Est  intervenu  l'arrêt  suivant;  que  prononcent  les  tribunaux  en  faveur 

»   Ouï,  etc.;  de  celui  qui  est  désigné  comme  tel,  ne 

))  Vu  les  pièces  du  procès  et  la  requête  doit  pointavoir  l'effet  nécessaire  d'exemp- 
présentée  par  les  condamnés  à  l'appui  de  ter  les  complices  de  la  peine  qu'ils  peu- 
leur  pourvoi;  vent  avoir  encourue;  et  l'on  ne  pourrait 

»  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  pas  faire,  de  cette  absolution  du  principal 
que  la  culpabilité  des  complices  est  indé-  auteur,  un  moyen  de  révision  en  faveur 
pendante  de  celle  de  l'auteur  du  crime  ;  des  complices  précédemment  condam- 
<{u'il  n'y  a  donc,  dans  l'espèce,  aucune  nés  (1).  La  circonstance  de  l'absolution  ou 
contradiction  en  ce  que  le  jury  a  déclaré  de  l'acquittement,  en  pareil  cas,  prouve 
que  l'accusé  Hérault  n^est  point  coupable  seulement,  ou  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la 
d'être  Fauteur  du  faux  dont  il  s'agit,  et  désignation  de  la  personne  poursuivie 
que  ,  néanmoins,  les  réclamans  sont  cou-  coiume  auteur,  ou  .que  la  preuve  de  sa 
pables  de  s'être  rendus  complices  du  même  culpabilité  n'a  pas  été  suffisamment  éta- 
faux;  blie,  ou  que  l'acquittement  est  le  résultat 

»  Considérant,  sur  le  second  moyen,  de  l'indulgence,  delà  faiblesse  ou  de  l'a- 
que  ,  suivant  les  articles  147  et  150  du  veuglement  des  juges  ou  des  jurés  qui  ont 
Code  pénal,  le  crime  de  faux  en  écritures  eu  à  prononcer.  Le  jugement  assure  Tim- 
cst  suffisamment  caractérisé  par  la  cou-  punité  de  celui  qui  se  trouve  acquitté; 
trefaçon  des  signatures;  qu'il  y  a  contre-  mais  il  ne  peut  et  ne  doit  avoir  aucune 
façon  de  signatures  toutes  les  fois  que  influence  sur  l'examen  que  doit  faire  la 
celui  qui  souscrit  un  acte,  le  signe  d  un  justice,  des  préventions  qui  atteignent  les 
nom  quelconque  autre  que  celui  qui  lui  individus  désignés  comme  complices  du 
appartient;  que,  d'aiileui's  l'exti-ait  de  crime  dont  il  est  absous  ou  acquitté,  et 
naissance  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  a  été  n'empêche  ni  de  les  poursuivre,  ni  de  les 
argué  de  faux,  non-seulement  parce  qu'il  condamner,  s'ils  sont  reconnus  coupa- 
élait  signé  d'un  faux  nom,  mais  aussi  blés  (2), 
parce  qu'il  contenait  une  fausse  date  de       Divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 


(i)  La  question  s'est  prcsenlce,  à  ma  connais-  cjHcroute  fut  condamné  par  coiitv.mace' ;  plus 
sance  ,  dans  une  affaire  de  lianqucroute  fraudu-  tard  il  se  présenta  et  fut  acquitté  :  le  complice 
leuse  jugée  par  la  Cour  d'assises  de  la  Loire-In-  condamne  prétendait  que  cet  acquittement  de- 
férieure.  Le  néf;ociant  accusé  était  contumax;  vait  lui  proiiter  ;  mais  cette  prétention  ne  pou- 
son  commis  ,  accusé  de  complicité  ,  ne  s'était  pas  vait  être  accueillie. 

soustrait  aux  recherches.  Le  complice  fut  con-  (2)  Cela  est  d'autant  plus  vrai  aujourd'hui, 

damné  contradictoirement;  l'auteur  de  la  lian-  que  In  question  unique  que  l'on  soumet  au  jury, 


LES  COMPLICES  PEUVENT-ILS  ETRE  POURSUIVIS 
ET  JUGÉS  AVANT  QUE  l'aUTEVR  DU  CKDIE 
OU  nu  DÉLIT  AIT  ETE  LUI-MEME  JUGE. 


CUAP.  m.  DE  L\  COMPLICITÉ  ET  DES  COMPLICES.  151 

alleslant  que  sa  jurisprudence  est  inva-  quoique,  par  nu  arrêt  du  parlement  de 
riable  à  eut  éjjartl.  Ou  lit  notamment  les  Rouen,  en  date  du  21  août  1781,  sur  l'ac- 
motifs  suivans  dans  un  arrêt  en  date  cusation  de  banqueroute  frauduleuse,  l'au- 
du  11  octobrt;  1813,  quia  rejeté  le  recours  teur  prétendu  de  cette  banqueroute  eût  été 
d'une  femme  Chavet,  condamnée  comme  déchargé.  Le  condanmé  se  pourvut  en  eas- 
compliee  d'une  banqueroute  frauduleuse,  sation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
dont  l'auteur  principal  n'était  pas  encore  Rouen  ;  mais  la  Cour  de  cassation  rejela  le 
iuoc  :  pourvoi.  Son  arrêt  est  motive  sur  ce  que 

«  Attendu  que,  pour  qu'un  complice  les  jugemens  n'ont  l'autorité  de  la  chose 
soit  poursuivi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  jugée  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été 
y  ait  eu  condamnation  ou  poursuite  con-  i)artics,  et  que  la  maxime  non  bis  in  idem, 
tre  lauleur  principal  dans  le  fait  dont  il  n'est  applicable  non  plus  qu'à  ceux  contre 
est  l'auteur,  qu'il  suffit  que  le  fait  maté-  lesquels  ont  été  dirigées  les  accusations 
riel  du  crime  principal  exisle;  que  ce  fait  et  les  poursuites  qui  ont  servi  de  base  au 
matériel  du  crime  soit  jugé  et  reconnu  jugement  qui  les  a  acquittés, 
avec  celui  qui  est  accusé  d'en  avoir  été  le 

complice,  et  que  les  faits  de   complicité  «•  jjj 

aient  un  caractère  moral  criminel,  n 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  (1) 
que,  pour  qu'il  y  ait  complicité  punissable, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  pour- 
suite contre  l'auteur  principal  du  crime 

ou  du  délit. 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  et  elle 

est  suffisamment  démontrée  par  les  diseus» 

^  "•  sions  qui  précèdent,  puisque  nous  avons 

établi  qu'un  complice  peut  être  condamné 

DE  LA  POURSUITE  DES  COMPLICES  APRES  l'ab-   malgré  l'absolutioii  de  l'auteur  principal. 

SOLUTION  DE  l'accusé  PRINCIPAL,  Cependant  on  pourrait  prétendre  qu'il 

faudrait  au  moins  que  cet  auteur  eût  été 
Par  une  suite  des  mêmes  principes,  on   mis  en  jugement,  pour  que  l'existence  du 
peut,  après  1  absolution  de  l'accusé  prin-  fait,  la  moralité  de  l'action  et  la  eulpa- 
cipal,  poursuivre,  à  raison  du  même  fait,   bilité  relative  des  coopéra  teurs  pussent 
ses  complices  prétendus.  être   respectivement  appréciées   :   mais, 

A  l'appui  de  cette  proposition  ,  on  cite  d'une  part ,  nous  avons  déjà  vu ,  1"  qu'il 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  suflit,  pour  que  les  poursuites  soient  régu- 
du  13  prairial  an  XII,  rapporté  dans  le  lières,  que  l'existence  du  fait  soit  débattue 
Nouveau  Répertoire  de  jurisprudence.  La  et  jugée  avec  le  complice  qu'on  poursuit; 
Cour  d'appel  de  llouen  avait  confirmé  un  2"  que  la  déclaration  de  non-culpabilité 
jugement  du  tribunal  civil  d'Yvetot,  qui,  de  l'agent  principal,  déclaration  bien  ou 
jugeant  dans  la  forme  prescrite  par  les  mal  fondée,  n'influe  en  rien  sur  le  sort 
lois  des  12  octobre  1790et  14janvier  1792,  des  complices;  3°  enfin,  qu'il  y  a  des  cas 
attendu  que  le  procès  était  commencé  où  le  principal  auteur  de  laction  crimi- 
avant  1789,  avait  déclaré  une  banque-  nelle  peut  être  innocent  et  à  l'abri  de  tout 
route  frauduleuse  et  condamné  un  indi-  reproche,  en  même  temps  que  les  com- 
vidu  comme  prévenu  de  l'avoir  favorisée,   pîices  sont  très-coupables;  et  la  solution 

conformément  au  Code  d'instruction  ,  comprend  parce  que  la  preuve  de  la  culjiahililc  de  l'accusé 

à  la  fois  l'existence  du  fait  et  la  cuIpuLilité  de  n'a   pas  été  faite,  ou  parce  (jue  la  moralité  de 

l'accusé;  et  que,  lorsque  les  jurés  y  répontlr-.nl  l'action  n'est  pas  criminelle, 

sans  la  diviser ,  on  ne  sait  jamais,  lorsqu'ils  clé-  (i)  Voyez  l'arrêt  du    23  avril   i8i3(Sirey, 

clarent   l'accusé   non  coupable,   si  c'est  parce  i8i3,  pag.   549  ) — Voyez  aussi  l'arrêt  du  iS 

qu'il  leur  a  paru   <|no  le  fait    n'a  pas  existé,  ou  mars  i8i6 ,  cité  pnj.  119.  à  la  noie. 


J2N  aUKLS  CAS  LES  COMPLICES  DOIVENT  ETRE 
rOUllSIIIVIS  SANS  QUE  LES  ACCUSES  PRIN- 
CIPAUX PUISSENT  l'Être. 
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(le  la  qucslion  qui  nous  occupe  ici,  n'est  jouville  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises 

que  le  rcsullal  de  ces  diverses  proposi-  du  département  de  la  Seine  en  date  du 

lions.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassa-  7  janvier  dernier  (1).  » 

lion  a  eu  à  examiner  cette  question  dans  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 

une  es])èoc  oii  le  complice  d'une  banque-  en  date  du  26  mai  1814,  porte  que,  dans 

route  frauduleuse,   condamné  le  7  jan-  toute  espèce  de  crime,   celui  qui  a  été 

vier  1813  par  la  Cour  d'assises  de  Paris  ,  convaincu  d'avoir,  avec  connaissance  de 

réclamait  contre  sa  condamnation;  par  le  cause,  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action 

motif ,  que  le  principal  accusé  n'avait  pas  criminelle   dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 

encore  été  jugé;   et  voici  comment  elle  parée,  facilitée  ou  consommée,  doit  être 

écarta  ce  moyen  de  cassation  :  déclaré  complice,  quoique  Vajttetir  ne  soit 

((  Attendu,   sur   le   second  moyen   de  pas  connu  oime  se  trouve  jins  sous  la  main 

ladiie  2".  partie  (porte  l'arrêt  de  rejet  de  de  la  justice. 

la  Cour  de  cassation  en  date  du  18  fé-  Ainsi  il  doit  demeurer  pour  constant , 

vricr  1813),  (]ue,  si  la  comjdicité  suppose  que  les  complices   d'un   crime  ou   d'un 

nécessairement   un  fait  principal,  il  ne  délit  peuvent  être  poursuivis  et  condamnés 

s'ensuit  pas  que  l'auteur  du  fait  principal  régulièrement  avant  que  les  auteurs  aient 

doive  être  nécessairement  jugé  avant  le  été  rais  en  jugement  (2). 
complice  ;  qu'il  suffit ,  pour  établir  léga- 
lement la  complicité,  que  le  fait  principal 

soit  juo^é  constant  ;  que,  dans  l'espèce  ,  il  S  !'• 
résulte  de  la  déclaration  du  jury  que  le 
fait  principal  de  banqueroute  frauduleuse 
a  été  jugé  avoir  eu  lieu,  et  que  le  récla- 
mant a  été  déclaré  s'en  être  rendu  com- 
])licc,  en  s'entendant  avec  l'auteur  prin- 
cipal pour  soustraire  partie  des  biens  de 

celui-ci ,  au  préjudice  de  la  niasse  de  ses  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit 
créanciers,  et  en  acquérant  de  lui  son  peuvent  quelquefois  être  poursuivis  cri- 
fonds  de  commerce  par  acte  simulé;  que  niinellement,  quoique  les  auteurs  soient 
dès-lors  il  y  a  eu  lieu  à  l'application  de  à  l'abri  des  poursuites, 
la  peine  que  la  loi  prononce  conte  les  Suivant  l'article  380  du' Code  pénal ,  les 
complices  du  crime;  que  la  contumace  soustractions  commises  par  les  parens  en- 
du  co-accusé  ne  pouvait  pas  retarder  l'ap-  vers  leurs  parens,  aux  degrés  déterminés , 
])lication  de  cette  peine  ,  un  complice  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  répara- 
n'étant  jamais   reeevable  à   se   ])laindre  tiens  civiles. 

d'être  jugé  avant  l'auteur  principal,  et  la  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui 

contumace  d'un  accusé  ne  pouvant  sus-  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  p>^'ofit 

jiendre  ni  retarder  l'instruction  à  l'égard  tout  on  partie  des  objets  volés,  ils  doivent 

de  ses  co-aceusés  ;  »  être  punis  comme  coupables  de  vol  (3). 

))  D'après  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  Les  accusés  principaux  sont  ainsi  placés 

pourvoi  lie  Pierre-Antoine  Marche  de  Bar-  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  quant  aux 

(i)  Un  arrc't  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  date  les  complices  ne  devaient  pas  être  examines  par 

du  1*^'  juin  1821,  a  jugé  de  la  même  manière,  la  justice  ,  avant  que  le  principal  agentne  le  fut, 

en  rejetant  le  pourvoi  de  Claude-Alexis  Colson  ,  et  même   qu'il  ne  fùl  convaincu  :  mais  cela  ne 

contre  ini  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  départe-  s'observe  plus.  (  Voyez  Biackstone  ,  chap.  III, 

ment  de  la  Seine,  du  27  avril  précédent.  tom.  V.  des  principaux  Âgcns  des  crimes.  ) 

(5)  *  Le   fait  d'avoir  aidé  ou  assisté  l'auteur 

(2)  Vovez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  du  vol  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  d'au- 

iq  août  1 81  g.  —  (  Sircy ,  an  1S20,  i'''"  partie,  ci'ne  peine.  (  Arrêt  de  cassation  du    i5  avril 

pa,<j.  32.  —  Bulletin   officiel   de  cassation,   an  1826.  — Sirey,  1826,  i^e  partie,  pag.  262  ;  et 

1819,  partie  criminelle,  pag.  5oi.) — Ancien-  Dalloz,  1826,  1"=  partie,  page  3o3.  )  —  Duver- 

nemenl  (dit  Biackstone  sur  les />o/,y  anglaises)  gie.r. 
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poursuites  criniiuellcs,  cl  les  complices,  comy)lices  que  connnc  auteurs  du  vol,  et 

au  eoulraire,  sont  soumis  à  toute  la  sévé-  la  loi  d(tit  les  frapper;  ou  il   est  reconnu 

rite  du  Code  pénal;  toutefois  s'il  s'a<;it  de  (ju'ils  n'ont  en  aueunesortc  d'intérêt per- 

soustractions  commises  par  un  mari  au  sonnet  à   renièvement,   et  aloi's  aucune 

préjudice  de  sa  femme  avec  laquelle  il  ne  peine  ne  peut  leur  être  infligée,  car  il  ne 

vit  pas,  mais  dont  il  n'est  pas  séparé  léga-  peut  y  avoir  de  complice  proprement  dit, 

Icment ,   comme  ces  soustractions  n'ont  là  où  il  n'existe  point  de  délit  réel  (4). 

rien  de  frauduleux  ni  de  criminel,  puis-  Indéfiendamment  de  ces  cas  d'exception 

que  le  mari  reste  le  maitre  de  disposer  déterminés  parla  loi,  il  peut  arriver  en- 

des  effets  mobiliers  de  la  communauté,  il  core,  en   certaines   circonstances,  que, 

n'y  a  lieu  en  pareil  cas  à  aucune  poursuite  parmi  les  individus  qui  ont  pris  part  à  des 

contre  les  complices,  c'est-à-dire  contre  crimes  ou  à  des  délits,  les  uns  doivent  être 

ceux  qui  l'ont  aidé  et  assisté  dans  le  fait  poursuivis  eriminellejnent  et  condamnés, 

de  la  soustraction  (1).  et  les  autres  soient  exempts  de  toute  con- 

Les  dispositions  du  Code  sont  confor-  damnation;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  particu- 

mes,  sur  ce  point,  aux  princi[)es  établis  llèrement  en   exécution   de  divers  actes 

par  le  droit  romain,   qui  interdit  toute  d'amnistie  publiés  en  faveurdes  conscrits 

action  fameuse  eulre  conjoinis ,  et  déclare  réfraetaires  et  des  déserteurs, 

positivement  que  l'enlèvement   fait   par  Les  amnisties  antérieures  à  celle  qui  fut 

une  femme  à  son  mari,  des  effets  appar-  publiée   par  S.   A.    R.   Monsieur,  comte 

tenant  à  celui-ci,  ne  peut  pas  être  con-  d'Artois,  le  23  avril    1814,  remettaient 

sidéré  comme  vol  (2)  ;  et  il  était  également  bien  la  désertion  et  la  désobéissance,  ainsi 

de  principe ,  que  l'enfant  de  famille  qui  que  les  délits  accessoires  commis  par  les 

volait  son  père,  devait  être  traité  comme  conscrits  ou  les  déserteurs,  et  qui  avaient 

la  femme  qui  volait  son  mari  (3)  :  mais  'eu  pour  but  de  préparer  ou  d'assurer  leur 

les  complices  ont  toujours  été  exceptés  de  fuite  :  juais  elles  ne  s'appliquaient  point  à 

la  faveur  de  la  loi.  ceux  qui,  n'étant  ni  conscrits  ni  déser- 

Cependant  on   doit  faire ,  en  pareille  teurs  avaient  commis  des  crimes  ou  des 

circonstance,  la  distinction  suivante,  qui  délits  pour  couvrir,  faciliter  ou  favoriser 

est  suffisamment  indiquée  par  les  termes  la  désertion;  et  les  tribunaux  devaient  les 

mêmes  du  nouveau  Code  pénal  :  ou  ceux  poursuivre  et  leur  appliquer  les  peines 

qui  ont  prispartà  une soust^-action  d'effets  qu'ils  avaient  encourues  :  la  règle  coni- 

dans  la  maison  commune  des  deux  époux,  mune  d'après  laquelle  le  complice  doit 

demeurent    convaincus   de   l'avoir   faite  être  puni  comme  l'auteur  principal    du 

pour  leur  profit  particulier,  et  alors  ils  crime  ou  dudélit,  se  trouvait  donc  encore 

doivent    être    considérés    moins   comme  modifiée  en  cette  occasion  (.5). 

(i)  Voyez  plus  liant  au  chapitre  des  Disposi-  (3)   Voyez  Muyart  de  Vou-jlans,  Lois  crimi- 

t ions  préliminaires ,   la   section  de  l'Action  pu-  nclles ,  n.  284. 
ôlique. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  (4)  Voyez  l'arrêt  du  ij  avril  182b,  cité  en  note 

pluviôse  an  XIII ,  en  lappelant  ce  j)rincipe,  dé-  de  la  paj;e  précédente, 
clare  que   quant  au  mari  et  à   la  l'eninie,    leur 

qualité  les  met  à  l'abri  des  poursuites  criminel-  (5)  Voyez   les  arrêts  du  4  mai  et  du    19  jnil- 

les  ,  à  cmise   do    l'honneur  du  maricKjo.  (  Voyez  let  i8io,  et  le  chapitre  de   Y  Amnistie  dans  cet 

le  paragraphe  de  V  Action  publique.  )  ouvrage. 


CHAPITRE  IV. 


DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 


SECTION  I. 


DE    L  OBJET    DE    LA    POLICE. 


Des  tribunaux  de  dilférentes  espèces 
sont  établis  par  la  loi  pour  appliquer  aux. 
divers  genres  ^e  délits  les  peines  qu'elle 
détermine.  . 

Les  élémens  qui  concourent  à  la  for- 
mation de  ces  tribunaux,  leurs  attribu- 
tions, leur  compétence,  Itf  manière  de 
procéder  devant  eux,  les  divers  degrés  de 
juridiction  que  peut  ou  que  doit  parcou- 
rir chaque  affaire  suivant  sa  nature,  sa 
gravité,  son  importance,  en  un  mot  tou- 
tes les  règles  de  l'instruction  criminelle, 
fei'ont  successivement  l'objet  de  mon  exa- 
men; mais,  a\Anl  c[ue\cs  tribunaux  char- 
gés de  la  répression  des  délits  soient  dans 
le  cas  de  prononcer ,  avant  même  que  l'on 
traduise  devant  eux  les  individus  sur  les- 
quels plane  le  soupçon,  de  noinbi*euses 
formalités  doivent  ètx'e  remplies. 

La  j)oUce ,  considérée  dans  ses  l'apports 
avec  la  svireté  publique,  doit  précéder 
l'action  de  la  justice  \  la  vigilance  doit 
être  son  caractère  principal  :  la  société  en 
masse  est  l'objet  essentiel  de  sa  sollici- 
tude. 

L'action  de  la  police  sur  tous  les  ci- 
toyens doit 'être  assez  prompte  et  assez, 
sûre  pour  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  l'élu- 
der; elle  doit  faire  en  sorte  que  rien  ne 
lui  échappe  :  mais  son  action  doit  être 
assez  modérée  pour  ne  pas  blesser  l'indi- 
vidu qu'elle  atteint.  Il  ne  faut  pas  qu'il  ait 
à  regretter  l'existenee  d'un  pouvoir  con- 
stitué pour  son  avantage,  et  que  les  pré- 
cautions prises  en  sa  faveur  soient  plus 


insupportables  .que  les  maux  dont  elles 
doivent  l'atfranchir. 

Les  fonctions  de  la  police  sont  délica- 
tes. Si  les  principes  en  sont  conslans,  leur 
application  du  moins  est  modifiée  par 
mille  circonstances  qui  échappent  à  la 
prévoyance  des  lois;  et  ces  fonctions  ont 
besoin,  pour  s'exercer,  d'une  sorte  de 
latitude  de  confiance  qui  ne  peut  se  re- 
poser que  sur  des  mandataires  infiniment 
purs. 

Les  matières  de  police  sont  des  choses  de 
chaque  instant..,.  Les  actions  de  la  police 
sont  promptes,  et  elle  s'exerce  sur  des 
choses  qui  reviennent  tous  les  jours  ;  elle 
s'occupe  perpétuellement  de  détails;  elle 
a  plutôt  clés  réglemens  que  des  lois  (1). 

Qu'est-ce  que  la  police  judiciaire  !...  Eu 
quoi  difiFère-t-elie  de  la  police  adminis- 
tralive  ?... 

«  Tant  qu'un  projet  reste  enseveli  dans 
le  coeur  de  celui  qui  le  fo'rme^  tant  qu'au- 
cun acte  extérieur,  aucun  écrit ,  aucune 
parole  ne  l'a  manifesté  au  dehors  ,  il  n'est 
encore  qu'une  pensée,  et  personne  n'a  le 
droit  d'en  demander  compte. 

))  Il  est  cependant  vrai  que  des  hommes 
exercés  de  longue  main  à  surveiller  les 
médians  et  à  pénétrer  leurs  intentions  les 
plus  secrètes,  préviennent  souvent  bien 
des  crimes  par  une  prévoyance  utile  et 
par  des  mesures  salutaires;  voilà  l'un  des 

(i)  Voyez  Monlesqiiicii ,  Esprit  des  Lois,  livre 
XXVI,  chap.  XXIV. 
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premiers  objets  de  la  police  administra-  des  tribunaux ,  pour  suivre  un  ordre  mé- 
tive,  police  eu  quelque  manière  invisible,  tliodique,  indiqué  d'ailleurs  par  le  Code 
mais  d'autant  plus  parfaite  qu'elle  est  plus  d'instruction  criminelle  ,  je  parlerai  d'a- 
ignorée,  et  dont  nous  jouissons  sans  son-  bord  de  la  police  judiciaire,  et  des  offi- 
ger  combien  elle  coûte  de  soins  et  de  ciers  à  qui  l'exercice  en  est  confié, 
peines.  «  La  police  judiciaire  recherche  les  cri- 

»  La  vigilance  d'une  bonne  police  ne  »  mes,  les  délits  et  les  contraventions,  en 
laisse  souvent  ni  l'espoir  du  succès,  ni  la  »  rassemble  les  preuves,  et  en  livre  les 
possibilité  d'agir,  au  méchantquila  trouve  »  auteurs  aux,  tribunaux  chargés  de  les 
partout  sans  la  voir  nulle  part,  et[qui  rugit   »  punir  (2).  » 

des  obstacles  que  le  hasard  semble  lui  Les  opérations  de  la  police  judiciaire 
offrir,  sans  jamais  se  douter  que  le  hasard  embrassent  donc  tous  les  actes  antérieurs 
prétendu  est  dirigé  par  une  profonde  sa-  à  la  traduction  des  prévenus  devant  le  tri- 
gesse,  bunal  qui  doit  les  juger.  Les  officiers  de 

»  Un  autre  résultat  d'une  bonne  police  police  judiciaire  sont  spécialement  char- 
administrative  est  que  l'homme  se  trouve  gés  de  constater  les  délits  et  de  recueillir 
enveloppé  au  premier  pas  qu'il  fait  pour  les  preuves  ,  les  renseigneraens ,  les  indi- 
consommer  son  crime  :  c^est  alors  l'instant  ces  qui  doivent ,  par  le  résultat  d'une  in- 
où  la  police  judiciaire  peut  et  doit  se  mon-  structioa  régulière ,  éclairer  la  conscience 
trer  ;  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  le  du  juge  ,  et  fixer  son  opinion  sur  l'inno- 
moindre  retard  ferait  disparaître  le  cou-  cence  ou  sur  la  culpalDilité  :  on  sait  de 
pable  et  les  traces  du  crime  ;  il  faut  donc  quelle  importance  il  est ,  pour  la  bonne 
que  les  agens  de  la  police  judiciaire  soient  administration  de  la  justice,  que  ces  offi- 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France,  ciers  se  montrent  actifs  et  soigneux,  et 
et  que  leur  activité  ne  se  ralentisse  ja-  n'omettent  aucun  des  devoirs  qui  leursont 
mais  (1).  »  imposés. 

Mais  il  ne  faut  pas  que,  par  des  combi-  Il  résulte  de  diverses  dispositions  du 
naisons  odieuses  dont  les  sociétés  ancien-  Code  d'instruction  criminelle,  que  les  of- 
nes  ne  peuvent  disputer  l'invention  aux  ficiei's  de  police  judiciaire  du  lieu  du  délits 
sociétés  modernes,  la  police,  au  lieu  de  de  la  résidence  habituelle  et  de  la  résidence 
prévenir  le  crime,  en  fasse  naitre  elle-  momentanée  An  prévenu,  sont  également 
même  la  pensée,  en  fomente  la  eoncep-  et  indifféremment  compétens  pour  re- 
tion  ,  en  provoque  l'exécution  ,  et  que  la  chercher  les  auteurs  des  crimes  et  des  dé- 
justice consternée,  dans  la  nécessité  d'ap-  lits ,  rassembler  les  preuves  de  leur  culpa- 
pesantir  son  glaive  sur  les  auteurs  du  crime  bilité,  elles  livrer  aux  tribunaux  (3). 
qu'on  lui  défère,  ne  rencontre  que  des  L'instruction  de  la  procédure  doit  appar- 
hommes  faibles  ,  égarés  ,  entraînés  ,  do-  tenir  définitivement  à  celui  de  ces  officiers 
minés,  aux  prises  avec  des  agens  provoca-  qui  a  été  le  premier  saisi  (4)  ;  la  date  du 
teurs ,  dont  l'infernale  adresse,  en  les  en-  premier  mandat  décerné  dans  la  procé- 
veloppant  de  replis  tortueux,  les  a  préci-  dure  sert,  en  cas  de  concurrence,  îî  fixer 
pités  dansl'abime.  la  prévention. 

Puisque  l'action  de  \ix  police  judiciaire  Ce  n'est  même  pas  seulement  pour  les 
ourépressive  précède  nécessairement  celle   informations  préliminaires  que  la  concur- 

(i)  Voyez  le  discours  de  l'orateur  du  Gouver-  juge  instrucioui',  avec  le  concours  du  procureur 

neinent,  charge  de  présenter  les  premiers  clia-  du  Roi,  ce  (jiie  nous  disons  du  droit  de  conser- 

pitres  du  livre  I*^""  du  Code  d'instruction  crimi-  ver  l'instruction  de  la  procédure  ne  peut  s'en- 

nelle.  tendre  que  de  ces  deux  magistrats ,  sauf  le  droit 

(2)  Art.  8  du  Code  d'instruction  criminelle.       ?^«  f"'*^'^'"'*  ^'^  P«''f «  auxiliaires  de  constater 

les  délits,  en  i^ortti  de  leurs  attributions  jiersou- 
(5)  Voyez  les  art.  25  et  69  idem.  nelles ,  et  de  faiie  ultérieurement,  par  dclùifa- 

(4)  Quoiqu'on  parle  ici  des  officiers  de  police    tioii,  les  actes  de  procédure  dont  ils  peuvent  être 

judiciaire  en  général ,  comme  les  procédures  ne    cliargés. 

peuvent  être  réellement  instruites  que  par  un 


ClIAP.  IV.  DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE.  157 

rcncc  s'élabllt  entre  les  officiers  do  police   les   officiers  délégués  ont  alors  un  pou- 
ct  les  juges  du  lieu  du  délit,  de  celui  de   voir  exclusif  (4)  ;  et,  dans  tous  ces  cas  et 
la  résidence  habituelle  ou  de  celui  de  la    les  cas  analogues,  ceux  du  lieu  du  délit, 
résidence   momentanée   du  prévenu  ;  et   de  la  résidence  habituelle  ou  de  la  rési- 
le  droit  acquis  par  la  priorité  des  pour-  denco    momentanée    des     prévenus  ,    se 
suites  donne  non-sculcnient  aux  officiers   trouvent  régulièrement  dépouillés, 
saisis  la  faculté  de  continuer  l'instruc- 
tion ,   mais  aussi  celui  de  terminer  l'af-  «ttttoiv  tt 
faire  jusques  et  y  compris  le  jugement. 
Quelques  jurisconsultes,  se  rappelant  les 

règles  anciennes,  relativement  au  juge   dks  officiers  de  police  judiciaire  en  génk- 
du  lieu  du  délit  (1),  et  les  dispositions  du        t,a.l ,  et.  des  préfets  considérés  comme 
Code  de  1791  et  du  Code  du  3  brumaire        exerçant  des  fonctions  de  police  jc- 
an  IV  ,  conformes  à  ces  règles  (2) ,  s'é-       diciaire. 
taient    crus  fondés  à    soutenir  que ,    si 
l'instruction    préliminaire    pouvait    être 

faite  indifféremment  dans  les  trois  arron-  La  loi,  par  une  sage  prévoyance,  a 
dissemens  désignés,  le  jugement  devait  multiplié  les  officiers  de  police  judiciaire, 
nécessairement  être  rendu  par  les  juges  et  en  a  établi,  pour  ainsi  dire,  sur  tous  les 
du  lieu  du  délit;  mais  cette  opinion  est  points  du  territoire,  pour  que  les  délin- 
évidemment  contraire  à  la  loi  actuelle  ,  quans  ne  pussent  pas  se  soustraire  à  leur 
et  rien  n'autorise  cette  distinction  (3).  œil  vigilant.  Le  premier  vœu  de  la  loi  est 
Au  reste,  le  principe  général  dont  il  que  toute  infraction  des  règles  soit  con- 
est  ici  question  ne  s'applique  qu'aux  nue,  soit  poursuivie,  soit  jugée  :  c'est 
cas  ordinaires;  et  s'il  a  été  prononcé  par  pour  ce  motif  que  l'exercice  de  la  police 
règlement  des  juges,  soit  parce  que  plu-  judiciaire  est  confié  à  un  grand  nombre 
sieurs  juges  d'instruction  se  trouvaient  de  personnes  (5);  c'est  dans  le  même  but 
saisis  de  la  même  affaire  ou  d'affaires  con-  aussi  que  la  loi  a  placé  cet  exercice  sous 
nexes  et  voulaient  continuer  la  procé-  l'autorité  et  la  surveillance  générale  des 
dure,  soit  par  toute  autre  circonstance,  Cours  royales,  et  qu'elle  a  rendu,  en 
ou  si  la  Cour  de  cassation  a  prononcé  par  quelque  sorte ,  ces  cours  elles-mêmes  ,  et 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  ou  si  plus  particulièrement  les  procureurs-gé- 
elle  a  cassé  des  jugemens  ou  arrêts  et  néraux  placés  près  d'elles  responsables  en- 
ordonné  que  l'instruction  serait  recom  -  vers  le  Prince  de  la  négligence  ou  du  re- 
mencée,  ou  si  le  pi'cmier  président  et  le  lâchement  des  officiers  qu'ils  sont  spéciale- 
procureur -général  de  la  Coui"  royale,  mçnt  chargésde  surveiller  et  dereprendre. 
usant  de  leurs  droits  dans  les  cas  déter-  Aux  termes  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les 
minés  ont  désigné  des  juges  d'instruction  Cours  royales  peuvent,  toutes  les  charn- 
el des  otRciers  du  ministère  public  pour  bres  assemblées  j  entendre  les  dénoncia- 
l'inslruction  de  telle  ou  telle  procédure  ,   tiens  ([ui  leur  sont  faites  par  un  de  leurs 

(i)  Voyez  l'arl.  i'^'',  titre  I*^''  de  l'ordonnance  »  à  la  Cour  du  baron  sur  le  territoire  duquel  le 

de  1G70.  »  crime  a  été  commis,  » 

(2)  Voyez  l'article  i3 ,  litre  V  de  la  loi  du  2g  (4)  Voyez  l'arl.  283  du  Code  d'instruction  cri- 
septembre  lygr ,  et  l'arl.  70  du  Code  des  délits  minelle. 

et  des  peines.  (5)  Consignons  ici ,  comme  luie  rè<;Ie  ,'jcnérale, 

(3)  Dans  les  établissemens  de  saint  Louis ,  au  que  l'annulation  d'un  acte  étant  l'exercice  du 
chapitre  CLXIV,  ayant  pour  titre,  Dcrequérir  la  droit  de  rendre  des  jugemens,  elle  ne  peut  être 
Cour  lorsqu'un  homme  csl  uccxisè  du  meurtre ,  on  prononcée  par  un  oïlicier  de  police  judiciaire, 
lit  ce  qui  suit  :  «  Dans  toute  action  criminelle  ,  îïit-il  même  président  de  Cour  royale.  (Voyez  ar- 
»  c'est  la  Cour  où  le  prévenu  est  accusé  qui  doit  rôt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  aoiU  1818.  — 
»  en  connaître,  excepté  dans  le  cas  d'arresta-  Bullelin  officiel  de  cassation,  an  1818,  partie 
M  lion  immédiatement  après  le  crime  commis,  criminelle,  p.  5iG. — Sirey,an  i8j8,  i"^''  pari., 
))  car  alors  il  convient  que  le  procès  s'instruise  p.  4o5). 
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membres,  elles  peuvent  mander  le  pro-       Aux  maires  et  afljoints  de  maires, 
cureur-gcnéral ,   pour  lui   enjoindre    de        Aux  iup-es  de  paix 
poursuivre  à  raison  de  ces  faits ,  ou  pour       ^^^  officiers  de  gendarmerie  , 
entendre  le  compte  que  ce  magistrat  doit        a  i     h    •    i  ^  i  i 

,  1        1  -,  •  ■•     i       Aux  procureurs  du  Koi  et  a  leurs  sub- 

leur  rendre  des  poursuites  qui  seraient  ,•.    .    '■ 

commencées» 

^  Les  mêmes'  Cours  peuvent  avertir  d'of-  ^^^  commissaires  généraux  de  police, 
fice,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  pu-  ^"x  juges  d'instruction  (4). 
blic,  tout  juge  qui  compromet  la  dignité  H  est  facile  de  concevoir  que  cliaeun 
de  son  caractère;  et  si  l'averlissenient  de  ces  officiers  de  police  judiciaire  (5)  a 
reste  sans  elFet,  elles  peuvent,  sa?*/ r«jo-  des  attributions  particulières.  Si,  dans 
probation  du  ministre  de  la  justice,  pro-  certains  cas  et  pour  certaines  opérations, 
noncer,  suivant  qu'il  y  »  lieu,  la  censure  leurs  pouvoirs  sont  égaux,  dans  beau- 
simple,  la  censure  avec  réprimande  et  la  coup  d'autres  l'autorité  de  la  plupart 
suspension  provisoire  (1).  d'entre  eux  est  bien  plus  restreinte^  et. 

Et  quant  aux  procureurs-généraux  ,  la  pour  éviter  la  confusion  et  le  désordre  , 
surveillance  géjiérale  sur  tous  les  officiers  les  limites  de  leurs  fonctions  ont  été 
de  police  judiciaire  du  ressort,  et  même  exactement  déterminées  (6). 
sur  les  juges  d'instruction  leur  est  spé-  lues  préfets  des  dcpartemens  et  ]e  préfet 
cialeiiient  attribuée  par  le  Code  d'instruc-  de  police  à  Paris,  ont  reçu  de  la  loi  le 
lion  criminelle  et  par  la  loi  du  20  avril  droît  de  faire  personnellement  tous  les 
1810(2);  ils  peuvent  et  doivent  leur  don-  actes  tendant  à  constater  les  crimes,  les 
lier  des  instruclions  toutes  les  fois  que  délits,  les  contraventions,  et  à  en  livrer 
cela  est  reconnu  par  eux  utile  ou  néces-  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
saire;  et  indépendamment  des  réquisi-  punir,  ou  de  requérir  à  cet  effet,  les  offi- 
tious  qu'ils  sont  autorisés  à4?'orraer  contre  ciers  de  police  judiciaiie,  chacun  en  ce 
eux  en  cas  de  négligence,  ils  peuvent  les  qui  le  concerne,  de  procéder  à  ces  divers 
avertir  eux-mêmes,  et  les  citer  à  la  cliam-  actes, 
bre  du  conseil,  en  cas  de  récidive  (3).  Us  remplissent  alors  évidemment    des 

Les  fonctions  de -la  police  judiciaire  ,  fonctions  de  police  judiciaire;  et  l'arti- 
si  intéressantes  au  maintien  du  bon  or-  cle  de  la  loi  qui  leur  confère  ce  droit, 
dre,  sont  attribuées,  l'indique  d'une  manière  précise  (7).  Ce- 

Aux  gardes  champêtres  et  forestiers,       pendant  ils  ne  sont  pas  compris  par  la 

Aux  commissaires  de  police,  loi  dans  la  nomenclature  des  officiers  de 

(i)  Voyez  les  articles  ii  et  5o  de  la  loi  du  ao  de  la  Monnaie  (loi  du  22  venlose  an  IV,  tit.  11 , 

avril  1810.  (Voyez  aussi  (ome  III,  le  paragraphe  art.  28),    les  portiers,  concierges  des  jilaccs  de 

de  la  Discipline  judiciaire ,  cliapitre  des   Tribu-  gtierre  (décret  du  1 6  septembre  1 8 1 1,  ti(.  11,  §  5, 

naux  en  général).  art.  i5),  les  cantonniers  (décret  du  iG  déccm- 

(2)  Voyez  l'article  279  du  Code  ,  et  l'art.  45  bre  1811,  art.  4g  et  suivani). -^  On  peut  ajouter 
de  la  loi  du  20  avril.  aussi  les  gardes  chargés  de  la  suivcillancc  des 

(3)  Voyez  les  arl.  280  ,  281  et  282  du  Code.  digues  dans  certaines  localités'.  —  Duvergicr. 

(4)  Voyczl'art.  g  du  Code  d'instruction  crimi-  (5)  11  faut  excepter  les  gardes  champêtres  et 
nelie.  —  Les  fonctions  de  police  judiciaire  peu-  forestiers,  qui  ne  sont  officiers  de  police  judi- 
vent  aussi  être  remplies,  en  certains  eas_,  par  des  ciaire  que  pour  la  recherche  et  la  poursuite  des 
magistrats  d'un  ordre  supérieur.  (Voyez  les  ar-  délits  ruraux,  et  forestiers. 

licles  47g  et  suivans  du  Code  d'instruction  cri-  (6)  La  loi  du  3  mars  1822  ,  et  l'ordonnance  du 

minelle).  Itoi  du  7  août  suivant ,  rplalives  au  régime  et  à 

*  M.  Bourguignon  ajoute  aux  fonctionnaires  la  police  sanitaires,  ont  réglé  la  manière  dont 

compris  dans   la   nomenclature  de  l'art,   g  du  s'exerce  ,  en  cette  partie,  la  police  judiciaire,  et 

Code    d'insfriiclion  criminell;- ,    les  gardes   du  déterminé  les  autorités   et  les  agens  à  qui  cet 

génie  (loi  du  29  mars  1806  —  ordonnance   du  exercice  est  spécialement  confié.  (Voyez  la  loi  et 

10   novembre    i8i5),    les  administrateurs  gène-  l'ordonnance.) 

ravx  des  eaux  et  forêts  (décret  du     22  décein-  (7)  Voyez  arl.  :o  du  Code  d'instruction  cri- 

bre  1811) ,  le  cmnnnssdire  du  Boi ,  dans  les  hôtels  niinelle. 
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police  judiciaire,  et  ne  doivent  point  être  du  Code  d'insti-uclion  criiuinelle,  les  pro» 

confondus  avec  ces  olïicicrs  (1).  cès-verbaux  qu'ils  dressent,  les  inlerroga- 

La  distinction  que  la  loi  a  établie  en-  toiresqu'ilsfontsubir. nepcuventfairepar- 

tre  les  préfets  et  les  autres  fonctionnai-  tic  essentielledesprocéduresquelorsqu'ils 

res  appelés  par  elle  à  exercer  des  fonc-  ont  agi /;e/-40«?*e//e»je«^  (2).  Les  préfets  ne 

tions  de  police  judiciaire,  distinction  que  doivent  eux-uièmes  user  de  la  faculté  qui 

l'orateur  du  Gouvcrneraent  a  pris  soin  de  leur   est  donnée  que  pour  constater   un 

rappeler,  est  surtout  fondée  sur  ce  que  crime  ou  un  délit  dont  l'auteur  présumé 

les  officiers  de  police  judiciaire,  en  gêné-  n'est  pas  encore  en  présence  de  la  justice, 

rai,   sont  soumis  à  la  surveillance  de  la  Les  préfets  excéderaient  leurs  pouvoirs, 

Cour  royale  et  du  procureur-général   de  en  faisant  procéder  à   des  enquêtes  sur 

Sa  Majesté,  établi  près  d'elle,  et  que  le  des  faits  dont  les  tribunaux  se  trouvent 

législateur  n'a  pas  voulu  placer  sous  celte  déjà  saisis;  les  actes  qu'ils  sont  autorisés 

surveillance  les  fonctionnaires  supérieurs  à  faire ,   ne  peuvent   tendre  qu'à  livrer 

dans   l'ordre  administratif,  auxquels  le  aux  tribunaux  les  auteurs  des  crimes,  des 

bien  du  service  lui  a   paru  exiger  qu'il  délits  et  des  contraventions  :  si  ce  but  est 

conférât  l'exercice  des  fonctions  de  po-  atteint,    si   les   officiers  de   police  ordi- 

lice  judiciaire Le  but  du  législateur,  naires   ont  constaté  les  faits  et  prévenu 

ainsi  quel'a  exprimé  l'orateur  du  Gouver-  les  préfets  dans  la  confection  des  actes 
nement,a  été  de  donner  aux  actes  qui  se-  auxquels  le  Code  les  autorise  à  procéder 
raient  faits  directement,  en  certains  cas,  directement,  il  est  clair  que  le  pouvoir 
parcesadministrateursjlamème  valeur,  le  de  ces  administrateurs  a  cessé,  puisque 
même  caractère  qu'aux  actes  des  officiers  l'objet  de  son  exercice  est  rempli;  et  je 
de  police  judiciaire,  etde  faire  disparaître  pense  même  que  si  les  préfets  se  trouvent 
l'inconvénient  qui  résultait  du  précédent  en  concurrence  avec  le  juge  d'instruc- 
état  de  choses ,  d'après  lequel  les  actes  de  tion  ou  le  procureur  du  Roi  pour  faire 
ces  administrateurs  ne  pouvaient  être  des  actes  de  police  judiciaire,  ils  dé- 
considérés que  comme  renseignemens,  vraient  s'abstenir  de  les  continuer  et  lais- 
el  non  comme  pièces  de  procédure.  ser  aux  magistrats  la  suite  des  opérations, 

Mais  la   faculté  accordée    aux  préfets  puisque  tous  les  actes  qu'ils  font  eux-mê- 

par  le  Code  d'instruction   criminelle,  de  mes  doivent,  en  dei'nière  analyse,  être 

faire   tous   actes   nécessaires  à  l'effet  de  renvoyés  par  eux  au  juge  d'instruction, 

constater  les  crimes,  les  délits  et  contra-  par    l'intermédiaire    du    procureur    du 

ventions,  etc. ,  est  inhérente  à  leurs  per-  Roi  (3)  :  mais,  d'un  autre  coté,  comme 

sonnes.  Ces  magistrats  ne  peuvent,  eu  au-  lespréfets  ne  sont  point  officiers  aj<^î7m/re5 

cune  manière,   déléguer   leurs  pouvoirs  de  police,  et  qu'ils  ont  par  eux-mêmes  le 

en  cette  partie.  Ce  n'est  qu'en  agissant  droit  de  faire  des  actes  de  la  police  judi- 

eux-mêmes  qu'ils  peuvent   procéder  ré-  ciaire,  je  pense  que  si  ces  fonctionnaires 

gulièrement;    et  les  informations  qu'ils  se  trouvaient  en  concurrence  avec  les  a(«a;t- 

jugent  convenable  de  prendre  en  vertu  //a/res,  l'exercice  des  pouvoirs  des  préfets 

(i)  Expressions  du  discours  de  l'orateur  du  douteux  que  celui  qui  fait  alors  les  fonctions  de 

Gouvernement  qui  présenta  au  Corps  législatif  préfet,  qui  jouit  de  la  plénitude  des  droits  du 

les  premiers  chapitres  du  Code  d'instruction  cri-  titulaire,  ne  soit  compétent  pour  faire  les  actes 

niinelic.  dont  il  est  question.  11  n'agit  point  alors  ea  vertu 

(2)  Les  préfets  ne  peuvent  déléguer  l'exercice  d'une  délégation  ,  mais  comme  le  suppléant  légal 

des  fondions  qui   leur  sont    attribuées  par  le  du  préfet. 

Code  d'instruction  criminelle,  cela  résulte  de  la        (5)  On  sent  c[u'il  n'est  pas  ici  question   des 

loi  :  cela  est  encore  rappelé  par  les  instructions  faits  qui  pouvaient  donner  lieu  à  ra])plication 

ministérielles.  Mais ,  lorsque  le  préfet  est  absent  de  lois  d'exception,  telles  que  celle  du  2g  oc- 

du  département ,  ou  lorsqu'il  est  remplacé  mo-  tobre  i8i5  ,  et  pour  l'exécution  descpielles  les 

mentanément  pour  cause  de  maladie,  ou  lorsque  préfets  avaient  des  pouvoirs  spéciaux.  (Voy.,sur 

la  préfecture  est  vacante  par  la  mort,  la  desli-  cet  objet,  le  chapitre  de  VArrextution  dans  cet 

fulion  ou  la  démission  du  titulaire,  il  n'est  pas  ouvrage.  ) 
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ne  serait  point  suspendu  par  la  présence  Ce  soin  est  surtout  confié  aux  commis- 
de  ces  officiers,  et  que  les  préfets  pour-  saires  de  police  dans  les  grandes  \illes  et 
raient  continuer  leurs  opérations.  dans  tous  les  lieux  où  il  en  est  établi  (0)  : 

Si  telle  est,  à  cet  égard,  la  limite  des  mais  partout  où  il  n'existe  pas  des  com- 
attributjons  des  préfets  des  départeraens  missaires  de  police,  c'est  aux  maires  et 
et  du  préfet  de  police  à  Paris ,  à  plus  forte  aux  adjoints,  en  leur  absence  ou  à  leur 
raison  la  prétention  qu'auraient  ces  admi-  défaut,  à  remplir  celte  obligation;  les 
uislrateurs  de  se  faire  assister  ,  dans  leurs  commissaires  de  police  doivent  même  être 
opérations,  par  le  procureur  du  Roi,  serait  suppléés,  au  besoin,  par  ces  administra- 
évidemment  mal  fondée.  leurs,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en 

En  effet,  lorsque  les  procureurs  du  Roi  présente  et  que  le  bien  du  service  l'exige, 
accompagnent  le  juge  d'instruction,  c'est  et  tant  que  dure  l'empècliement  (2). 
pour  requérir,  en  leur  qualité  d'officiers  Ainsi  toutes  les  plaintes  et  dénoncia- 
du  ministère pxiblic,  auprès  d'un  juge  qui  lions  relatives  à  des  contraventions  de 
a  qualité  pour  ordonner ^  et  les  préfets,  police  doivent  être  portées  devant  les 
exerçant  des  fonctions  de  police  judi-  commissaires  de  police ,  les  maires  ou  les 
ciaire,  n'ont  point  du  tout  le  genre  de  adjoints,  qui  sont  tenus  de  les  recevoir 
pouvoir  inbérent  à  la  qualité  de  juge  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux  dé- 
d'inslruction.  taillés  (3).    Ils  ne  peuvent,   sous  aucun 

prétexte,  se  dispenser  de  remplir  ce  de- 
SECTION  III.  voir,  même  pour  les  contraventions  qui 

sont  placées  sous  la  siu'veillance  spéciale 

DFS  OFFicii-r.s  DE  TOLicE  JUDiciArp.K  CHARGÉS   dcs  gardcs  cbampêtres  et  forestiers  j  et  la 

SPÉCIALEMENT  DE  CONSTATER  i.ES  CONTRA-  loi,   en  Icur  donuaut  à  cet  égard,  non- 

vENTioNs  DE  roLicE.  Seulement  la  concurrence,  mais  encore  la 

prèvenlion ,in(W[\xiQ  assez  qu'ils  ne  doivent 
—»"■—  pas  se  reposer  en  celte  circonstance  sur 

des  agcns  subalternes  qui,  dans  l'ordi-e 
S  '^  '  '  des  atti'ibulions  de  police,   ne  sont  dé- 

signés que  subsidiairement,  malgré  la  na- 
ture de  leurs  occupations  habituelles  (4). 
Les  officiers  de  police  judiciaii'e  d'un 
Considérés  comme  membres  de  l'adrai  •  ordre  supérieur  aux  maires,  aux  adjoints, 
«istration,  les  maires,  les  adjoints  de  aux  commissaires  de  police,  sont  aussi 
maire  et  les  commissaires  de  police  sont  compétens  pour  constater  les  simples  con- 
diargés  de  veiller  à  ce  que  l'ordre  ne  soit  traventions;  mais,  comme  il  n'y  a  point 
point  troublé,  à  ce  que  les  lois  et  régie-  lieu  de  faire,  en  pareil  cas,  d'instruction 
mens  de  police  soient  exécutés  dans  tout  légale,  etquelCs  tribunaux  de  police  sont 
leur  ressort  :  comme  officiers  de  police  saisis  directement,  ainsi  que  nous  le  ver- 
judiciaire,  ils  sont  sj)éeîalement  appelés  rons  plus  tard,  sans  qu'il  soit  décerne  de 
par  la  loi  à  constater  les  contraventions  mandat  contre  les  prévenus  (.")),  leur  mi- 
qu'ils  n'ont  pu  prévenir,  nislère  ne  doit  point  être  requis,  puisque 

(i)  Voyez  .irliclo   ii   dsi  Codo  d'instriiclion  missaires  tic  police  ou  les   maires   peuvent  se 

criminelle.  joindre  aux  o;arclcs  forestiers  pour  reclicrclier 

(2)  Voyez  articles  11  et  i4  du  même  Code.  les  contraventions  de  police.  La  prévention  oon- 

(3)  Voyez  ci-après,  à  la  section  des  Procès-  siste  dans  le  droit  qu'ont  les  commissaires  de 
re?èaM:r,  quelles  sont  les  formes  et  quel  est  l'ob-  police  et  les  maires  de  recliercher,  de  leur 
jet  de  ces  actes.  propre  mouvement,    ces  contraventions  ,  avant 

(4)  Voyez  article  11  du  Code  d'instruction  même  que  les  fjardes  champêtres  et  forestiers 
criminelle.  s'en  soient  occupés. 

Qu'est-ce  que  la  cowcî??Te«ce ,  qu'est-ce  que  la  (5)  Voyez,  au  chapitre  des  triMaian.v  de  -po- 
prcvention  dans  le  sens  de  la  loi  ?  lice  ,  par  qui  le  ministère  public  est  rempli  près 

la  concurrence  consiste  en  ce  rpie  les  com-    de  ces  tribunaux. 
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ce  serait  les  ilislrairo ,  sans  ulililé;  de  Ira-  H  faut  rappeleraussi,  quant  aux  maires, 
vaux  plus  iinporlaus.  qu'ils  ne  doivent  pas  se  dispenser  de  re- 

cevoir les  rapports,  les  dénonciations  et 
A-  II  les  plaintes  en  matière  de  contraventions 

^      '  de  police,  en  alléguant  que  cette  oldiga- 

ous,:avAT.ONs  uklativls  av,x  cOM..issAir..:s  tion  ne  leur  est  imposée  qu'au  défaut  ou  à 
m-:  roLic.:,  Aiix  maires ...r  a.x  adjoints  raison  de  1  empêchement  du  eonuuissaire 
,^,.  „.„,^  de  police,  et  que  ce  ionctionnaire  n  est 

m  absent  ni  empêche,  ou  que  1  emi)ecne- 

ment  n'est  pas  légitime.  Si  le  commissaire 

11  est  essentiel  de  remartjuer,  à  1  égard   j^  police  néglige  deremplirses  devoirs,  ils 

des  commissaires  de  jiolice ,  peuvent  ap])eler  sur  sa  conduitel'atlention 

1>^  Que,  dans  les  villes  divisées  en  plu-  ^j^.  Pautorité  supérieure;  mais  ils  doivent 

sieurs  arrondissemens,  ces  fontiounaires   commencer  par    remplir  le    devoir  qui 

sont  eompétens  pour  constater  les  contra-   ^^^^.  ^^^  commun  avec  ces  fonclionnai- 

A  entions  et  exercer  les  fonciions  de  police   ^.^^ 

judiciaire  dans  toute  l'étendue  de  la  ville  (J^  ^^^^  ^^^^^^  ji^o^^^  j^^s  flaires  s'appli- 
où  ils  sont  placés,  sans  pouvoir  alléguer  queégalement  aux  adjoints,  quoiquela  loi 
que  le  fait  a  été  commis  hors  des  limites  ^^^  les  appelle  à  remplacer  les  commissaires 
de  l'arrondissement  particulier  auquel  ils  ^j^  j^^j-pg  q^v,  défaut  des  maires  ;  l'adjoint 
sont  préposes  (1)  ;  ^^^  p^^g  ijesoin  de   délégation  pour  sup- 

2"  Que  lorsque  l'un  des  commissaires  pjéer  le  maire  en  cette  occasion,  comme 
de  police  d'une  même  commune  se  trouve  ^,^1^,  ^^j  ^,^^^.^  po,jr  j^^  fonctions  adminis- 
légitimement  empêché,  celui  d'un  arron-  tratives  :  la  raison  de  cette  différence  est 
dissement  voisin  est  tenu  de  le  suppléer  j^  j^^^-^.p  ,.^A„nit  en  sa   personne  tous 

sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  les  pouvoirs  administratifs,  et  que  son 
lequel  il  est  requis ,  sous  prétexte  qu'il  adjoint  n'a  d'autorité  qu'en  son  absence 
n'est  pas  le  commissaire  le  plus  voisin  du  ^u  par  sa  volonté,  tandis  que  l'adjoint  a 
commissaire  empêché,  ou  que  l'empèchc-  par  lui-même,  et  d'après  la  volonté  ex- 
ment  n'est  pas  légitime  ou  prouvé  (2).  ^^^^^  ^^  j.^  j^i^  la  qualité  d'officier  de 

S  il   en  était  autrement,    et   s'd  était    police  judiciaire  (4). 
libre  au  commissaire  de  police  d'un  quar- 
tier de  s'abstenir  ainsi ,  sous  un  prétexte 

quelconque,  de  remplir  des  devoirs  ur-  y  *^^* 

gens,  et  s'il  avait  le  droit  d'exiger  qu'on 

luijustifiât  de  rempêchcmenl  qui  donne-  des  oAuniis  cuAwpih'nES  kt  ves  «ABDiis 
rait  lieu  de  le  requérir  en  reraplacement  FOniiSTiiius. 

d'un  de  ses  collègues,   îc  service   serait  • 

entravé  à  chaque  instant ,  et  la  sûreté  ou  la  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
tranquillité  publique  ou  individuelle  pour-  tiers  (5),  en  même  temps  qu'ils  sont  prépo- 
rait  sans  cesse  être  compromise.  ses  à  la  garde  des  propriétés  rurales  et  fores - 

<c  Les  arrondissemens,  dit  la  loi,  ne  tières,  soit  del'Etat,  soit  des  cummuues, soit 
))  limitent  ni  ne  circonscrivent  les  pou-  des  particuliers,  sont  aussi  chargés,  par 
»  A'oirs  respectifs  des  commissaires  de  la  loi,  de  rechercher,  chacun  dans  le  ter- 
»  police,  mais  indiquent  seulement  les  ritoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les 
»  termes  dans  lesquels  chacun  d'eux  est  délits  et  les  contraventions  de  police  qui 
»  /)/?/«  sjot'c/a/cmeHi  astreint  à  un  exercice  portent  atteinte  à  ces  propriétés.  Leur 
»  constant  et  régulier  de  ses  fonctioiis(3).))    compétence,   comme  officiers  de  police 

(i)  Voyez  l'article  12  du  Code  d'instruction        (4)  Voyez,  l'art.  9  et  l'art.  5o  du  Code  d'in- 

criniinelle.  strnction  criminelle. 

(2)  Voyez  l'art.  i3  il^iJ.  (5)  Ces   gardes  ne  sont  envisaj;cs    ici  que 

(3)  Voyez  l'art.  12  iùiJ.  comme  officiers  de  police  judiciaire. 
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judiciaire,  est  spécialeet  restreinte  aux  dé- 
lits ou  contraventions  rurales  et  forestières. 

Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fo- 
restiers des  particuliers  sont  rangés  dans 
la  classe  des  fonctionnaires  oit  agens  pu- 
blics ,  comme  ceux  des  forêts  communales 
et  royales,  en  ce  sens  que  les  violences 
exercées  contre  eux  pendant  leurs  fonc- 
tions doivent  être  punies  des  peines  por- 
tées aux  articles  230  et  231  du  Code  pé- 
nal (1). 

Us  doivent  constater  par  des  procès- 
verbaux  le  temps,  les  circonstances,  le 
lieu  des  délits  et  des  contraventions,  ainsi 
que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  peu- 
vent en  recueillir. 

Pour  assurer  le  succès  de  leurs  opéra- 
tions ,  la  loi  les  autorise  à  suivre  les  cho- 
ses enlevées  dans  les  lieux  où  elles  sont 
transportées ,  et  à  les  mettre  en  séques- 
tre: mais,  pour  que  la  tranquillité  des 
citoyens  ne  soit  pas  troublée  par  des  visi- 
tes domiciliaires,  intempestives,  et  faites 
avec  irrégularité,  il  leur  est  défendu  de 
s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers, 
bàtiraens  ,   cours  adjacentes    et   enclos  , 

(i)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i  g 
juin  i8i8.  —  (Sirey  ,  an  i  8  i  8,  i^^  part.,  p.  352. 
—Voyez  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  23  sep- 
tembre i8igj  qui  rejette  le  pourvoi  de  Jean 
Desvignes.  ) 

Cette  décision  me  parait  étrange  ;  je  ne  puis 
m'Iiabituer  à  regarder  comme  un  fonctionnaire 
eu  agent  public ,  l'homme  salarié  par  un  parti- 
culier qui  ne  l'emploie  que  piour  son  intérêt 
personnel ,  qui  le  prend  ou  le  cliasse  à  son  gré 
comme  un  valet,  auprès  duquel  il  n'a  réel- 
lement pas  d'autre  ministère.  Il  me  semble  que 
c'est ,  tout  à  la  fois ,  dégrader  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire ou  agent  public,  que  de  l'attribuer 
et  de  la  reconnaître  à  un  domestique  qui  ne 
peut  avoir  d'autre  volonté  que  celle  de  son 
maître,  et  déconsidérer  cette  qualité  dans  les 
véritables  agens  d'un  service  public ,  en  la  ren- 
dant commune  à  tous  les  domestiques  que  des 
particuliers  plus  ou  moins  riches  voudront  dé- 
corer du  nom  de  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers. 

*  Suffit-il ,  pour  qu'un  garde  champêtre  d'un 
particulier  ait  la  qualité  d'officier  de  police  ju- 
diciaire, qu'il  soit  agréé  parle  sous-préfet,  ou 
faut-il  eu  outre  qu'il  soit,  comme  le  garde 
d'une  commune ,  agréé  par  le  conseil  muni- 
cipal? Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21 
août  1821,  (Sirey  1824,  1»'^  partie,  pag.  yô  )  , 
a  décidé  que  l'agrément  du  sous-préfet  ne  suf- 


sans  être  accompagnés  du  juge  de  paix, 
du  commissaire  de  police ,  du  maire  du 
lieu  ou  de  son  adjoint,  dont  ils  doivent,  à 
cet  effet,  réclamer  l'assistance;  et  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  dressent  surde-champ 
en  pareil  cas,  doivent  être  signés  de  ce- 
lui de  ces  officiers  en  présence  duquel  ils 
opèrent  (2). 

Us  sont  aussi  chargés  d'arrêter  et  de 
conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  de- 
vant le  maire  les  délinquans  qu'ils  sur- 
prennent en  flagrant  délit  (3) ,  ou  qui  sont 
dénoncés  par  la  clameur  publique  :  mais  ils 
ne  peuvent  user  de  ce  droit  d'arrestation 
que  dans  le  cas  où  le  délit  rural  ou  fores- 
tier est  susceptible  de  donner  lieu  à  l'em- 
prisonnement ou  à  une  peine  plus  grave; 
et  ce  serait,  de  leur  part ,  un  excès  de 
pouvoir  et  un  acte  arbitraire  fort  répré- 
hensible,  et  qui  les  exposerait  à  des  pour- 
suites ,  que  d'arrêter  un  citoyen,  même 
surpris  en  flagrant  délit,  si  la  faute  qu'il  a 
commise  n'est  susceptible  d'être  punie  que 
d'une  amende  et  d'autres  peines  pécu- 
niaires. 

Lorsque  les  gardes  champêtres  ou  fores - 

fisait  pas,  qu'il  fallait  aussi  celui  du  conseil 
municipal  ;  la  Cour  de  Bourges  a  adopté  cette 
opinion  par  arrêt  du  16  juin  i  825.  (Sirey,  1825, 
2*^  partie,  pag.  365  )  ;  mais  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  en  sens  contraire  le  8  avril  1826. 
(  Sirey,  1827,  i''<=  partie,  pag.  28).  Et  \\ 
doctrine  consacrée  par  ce  dernier  arrêt  nous 
semble  devoir  être  suivie. 

Il  suffit  de  comparer  les  deux  arrêts  pour  s'en 
convaincre. 

Le  garde  forestier  d'un  particulier  étant, 
comme  le  garde  d'une  commune,  officier  de 
police  judiciaire,  ne  peut,  comme  le  garde  de 
comTnune,  être  admis  à  la  prestation  de  serment, 
que  sur  la  récjuisilion  du  ministère  public  ;  il 
ne  pourrait  être  admis  avec  la  simple  assistance 
d'un  avoué.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
septembre  1823.  —  Sirey,  1824,  i'*^  partie, 
pag.  98,  Dalioz,  1825,  i'''^ ,  part.,  pag.  420  ). 
—  Duvergier. 

(2)  Voyez  ci-après,  à  la  section  des  Procès-ver- 
baux,  chapitre  des  Actes  de  procédure  ,  le  para- 
graphe relatif  aux  Contraventions  et  Délits  en 
matière  rurale  et  forestière  ;  les  devoirs  que  les 
gardes  ont  à  remplir  y  sont  indiqués  avec  dé- 
tail. 

(3)  Voyez  l'art.  4i  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  du  3  brumaire  an  IV,  et  l'art.  16  du 
Code  d'instruction  criminelle. 
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liei's  se  trouvent  clans  la  nécessité  d'arrè-  refuser  d'accompag'ner  les  a  gens  forestiers 

ter  un  i>révenu,  le  maire  ou  l'adjoint  de  dans  des  recherches  qu'ils  ne  sont  pas  au- 

niaire  du  lieu  où  le  délit  se  commet,  est  torisés  à  faire,  sauf  à  l'autorité  judiciaire 

tenu  de  leur  faireiirêter  main-forte,  pour  à  prescrire  et  à  exécuter,  lors([u'il  y  a  lieu 

que  force  demeure  à  la  loi  et  à  ceux  qui  et  conformément  aux  lois,  les  pcrquisi- 

agissent  en  son  nom.  Ce  devoir,  qui  leur  tions  qui  seraient  jugées  nécessaires, 
avait  été   imposé  par  les   lois  précéden- 
tes (1),  est  rappelé  dans  le  nouveau  Code, 

et  il  leur  est  défendu  de  s'y  refuser  (2).  SECTION  IV. 

Les  gardes  forestiers  peureat-ils  faire  des  du  juge  d  instkcction'. 

visites  domiciliaires  pour  la  recherche 

de  gibier  tué  et  d'engins  servant  ait  bra-  Dans    l'ancienne  législation,  on  avait 

cannage?  établi  un  magistrat  spécialement  chargé 

de  l'instruction  dans  les  premières  procc- 

A^anl  la  révolution  et  sous  l'empire  de  dures.  Les  auteurs  des  Codes  intermédiai- 

l'ordonnance   de   1669,  il  était  reconnu  res  avaient  préféré  d'appeler  les  juges  du 

comme  droit  commun  du  royaume  que  les  tribunal  à  tour  de  rôle,  et  d'ordonner  que 

gardes  n'étaient  point  en  droit  de  faire  chacun  d'eux  serait  chargé,  pendant  six 

perquisition  dans  la  maison  de  quelqu'in-  mois,  de  l'instruction  de  tous  les  procès 

dividu  que  ce  fût  ,   lors  même  qu'ils  le  criminels,  sous  le  titre  de  directeur  du 

soupçonnaient  d'avoir  chez  lui  des  filets,  jury  (4). 

armes  à  feu,  ou  autre  chose  défendue  par  Mais  cet  ordre  de  choses  avait  produit 
les  ordonnances  ,  et  que  ces  sortes  de  per-  de  graves  inconvéniens,  qui  n'avaient 
quisilions  ne  pouvaient  être  faites  que  par  pas  d'autre  source  que  cette  courte  durée 
autorité  de  justice  (3).  Depuis,  à  la  vérité,  des  fonctions  du  directeur  du  jury.  Les 
l'art.  5  du  titre  IV  de  la  loi  du  15 — 29  procédures  un  peu  compliquées  ne  pou- 
septembre  1791,  a  autorisé  les  gardes  fo-  valent  se  terminer  sous  cette  magistrature 
restiers  à  suivre  les  bois  de  délit  dans  les  passagère.  Le  successeur  du  directeur  du 
lieux  où  ils  auront  été  transportés,  et  jury,  les  recevant  à  demi-instruites,  était 
même  à  s'introduire  dans  les  ateliers,  bâ-  contraint  de  recommencer  un  nouveau 
timens  et  cours  adjacentes  ,  en  se  faisant  travail,  qu'il  n'était  pas  même  assuré  d'a- 
accorapagner  d'un  officier  municipal,  et  ehever,  et  il  en  résultait  des  l'etards  nui- 
l'arrêté  du  4  nivôse  an  V  a  prescrit  aux  sibles  à  la  société  et  préjudiciables  aux 
officiers  municipaux  d'obtempérer  sur-le-  prévenus  (5). 

champ  aux  réquisitions  qui  leur  sont  fai-  Il  existe  aujourd'hui,  dans  chaque  ar- 

tes  à  ce  sujet;   mais  ce  droit  nouveau,  rondissement  communal,  un  juge  d'in- 

consacré  par  le  Code  d'instruction  crimi-  sfruction  :  ce  juge  remplit  des  fonctions 

nelle,  n'est  relatif  qu'à  la  recherche  du  analogues  à  celles  du  directeur  du  jury; 

bois  coupé  en  délit  ou  volé,  et  il  s'ensuit  mais  il  est  choisi  parmi  les  juges  dutribu- 

nécessairement  que  lorsque  la  perquisi-  nal  civil,  et  reçoit ,  à  ce  titre,  une  com- 

tion  a  pour  objet  la  recherche  du  gibier  mission  de  Sa  Majesté.  Il  est  élu  pour  trois 

tué,  d'engins  de  braconnage,  ou  enfin  de  ans,  et  peut  êtrecontinué  plus  long-temps, 

toute  chose  auti'c  que  du  bois  de  délit,  les  Si  un  juge  d'instruction  est  insuffisant ,  il 

officiers  municipaux  peuvent  et  doivent  peut  en  être  établi  un  second  dans  lesar- 

(i)  Voyez  l'art,  i"  ,  ti(.  VIII  de  la  loi  du  ag  l'art.  i4  du  litre  X  de  l'ordonnance  de  iGGg. 

septembre  lygi  sur  l'administration  forestière,  (4)  Voyez  l'art.  2.  tit.  I"''  de  la  loi  du  29  sep- 

et  l'art.  4i  du  Code  des  délits  et  des  peines,  tembre  1791  sur  la  justice  cTiininelic,  et  le  Code 

du  3  brumaire  an  IV.  du  5  brumaire  an  IV. 

(2)  Voyez  art.  16  du  Code  d'instruction  cri-  (5)  Voyez  le  discours   du   rapporteur  de  la 
minellc.  commission  du  Corps  législatif  sur  le  projet  du 

(3)  Voyez  le  Commentaire    de   Joussc  ,   sur  Code  d'instruction  criminelle  (première  loi.  ) 
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roiulissemens  où  cela  est  reconnu  nëces-  tontefois  ne  sauraient  avoir  pour  objet  que 

saire;  ce  secoiKl  juj^e  est  toujours  mctu-  de  provoquer  l'action  de  leurminislère,  et 

bre  du  tribunal  civil  (1).  non  de  la  diriger  dans  tel  ou  tel  sens,  si  ce 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n'avait  n'est  pour  assurer  l'accomplissement  des 

créé  que  six  juges  instructeurs  pour  Pa-  formesprcscritesparlaloietprévenirleser- 

ris  (2)  ;  mais,   l'expérience  ayant  prouvé  reursellesirrégularités:lepirocureur-géné- 

que  ce  nombre  était  tiop  peu  considéra-  rai  peut  même  réprimander  les  juges  d'in- 

ble,  il  a  d'abord  été  élevé  à  neuf  et  enfin  slruction  quand  ils  ne  remplissent  pas  leurs 

à  dix  (3).  Ces  juges  font  partie  du  tribunal  fonctions  ;  il  peut  aussi  provoquer  contre 

civil  comme  dans  les  autres  arrondisse-  eux  les  auhes  mesures  de  discipline  pres- 

mens  du  royaume,  et  toutes  les  disposi-  critcs  et  autorisées  par  la  loi.  Cette  sur- 

tions  qui  concernent  les  uns  s'appliquent  veillance  spéciale  sur  les  juges  d'instruc- 

également  aux  autres.       •  tion,  attribuée  au  procureur-général ,  ne 

Quoique  spécialement  affecté  à  l'in-  concerne  que  l'exercice  des  fonctions  de 
struclion  des  procédures  criminelles,  le  police  judiciaire  :  les  juges  d'instruction 
juge  instructeur  conserve  le  droit  de  pren-  ne  cessent  poiirtant  pas,  à  raison  de  leurs 
dre  part  au  jugement  des  affaires  civiles,  fonctions  de  juges,  d'être  assujettis  à  la 
et  il  siège  au  tribunal  suivant  le  rang  de  surveillance  générale  qu'exerce  le  procu- 
sa  réception  (4);  en  sorte  que  si,  en  l'ab-  reur-généralj  mais  ils  rentrent  alors  dans 
sence  du  président,  le  juge  d'instruction  la  classe  commune  des  membres  de  Tor- 
se trouve  le  plus  ancien  ,  il  doit  présider,  dre  judiciaire  ,  au  lieu  que  ,  comme  offi- 
à  l'exclusion  des  autres  juges.  ciers    de  police,  ils  forment   une   classe 

Le  juge  d'instruction  peut  aussi  et  doit  particulière  defonetionnairesdontle  sur- 

mème,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché,  veillant  légal  et  spécial  est  le  procureur- 

prendre  part  au  jugement  des  affaires  de  général. 

police  correctionnelle  (5)  :  la  nature  de  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  juges 

ses   fonctions   habituelles  l'appelle    plus  d'instruction,   il  n'y  a  point  entre  eux 

particulièrement  à  connaître  de  ces  affai-  d'autre  rang  que  celui  qu'ils  ont  comme 

res;  et  puisque  la  loi  interdit  seulement  membres  du  tribunal,  et  ils   ne  doivent 

au  juge  d'instruction  de  concourir  à  la  pasprendreletitredepremier,  second,  etc. 

formation  des  assises  (6) ,  l'exception  ne  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 

doit  pas  être  étendue  à  un  autre  cas.  d'un  des  juges  d'instruction ,  il  est  alors 

Les  juges  d'instruction,  comme  officiers  remplacé  par  un  autre  juge  au  même  ti- 

de  police  judiciaire,  sont  sous  la  surveil-  tre. 

lance  du    procureur-général  en  la  Cour  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge 

dont  ils  dépendent  (7).   Ils   étaient  aussi  d'instruction,  s^il  est  absent,  malade,  ou 

soumis  à  la  surveillance  du  procureur  du  autrement  empêché,  il  doit  être  remplacé 

Roi  au  criminel,  dans  ledépartementdont  parundesjuges  du  tribunal,  sur  ladésigna- 

leur  arrondissement  faisait  partie   (8);  tion  qu'en  fait  le  tribunal  lui-même (10). 

mais  ces  procureurs  ont  été  supprimés  (9).  La  loi  n'appelant  que  les  juges  titulaires 

Le  procureur-général  peut,  lorsqu'il  y  a  à  ce  remplacement,  on  ne  peut  par  dési- 

lieu,  donner  aux  juges  d'instruction  des  gnerdejuge  suppléaiit,  à  moins  de  né- 

avertissemens  et  des   ordres;  ces  ordres  cessité  absolue  ;  mais  le  décret  relatif  aux 

(i)  Voyez  l'art.  56  du  Code  d'instruction  cri-  brciSiG.  —  (Sirey,  an  1817,  V^  partie, parj,  85.) 

minelle.  ^qj  Voyez  l'arl.  267  du  Code  d'instruction  cri- 

(2)  Voyez  le  même  article  ibid.  minelle  et  le  chapitre  des  Cours  d'assises. 

(3)  Voyez  la  loi  du  3i  juillet  1821.  /  n  y           1,     ,    c       ,  Vart    5o  du  Code  d'in- 

(4)  Voyez  l'art.  55  du  Code  d'instruction  cri-  ,  ^'  ,-          •    •     n                  * 
.^   '',,     J  struction  crimuielle. 

minelle.  _^  ^,          ,,           r     -,  •  7 

(5)  Il  existe ,  à  cet  égard ,  une  foule  de  déci-  (8)  ^oycz  1  art.  289  zb,d. 

sions  du  ininistre  de  la  justice.  Voyez  aussi  un  (9)  Voyez  la  loi  du  25  décembre  i8i5. 

arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5o  octobre  1812,  (10)  Voyez  l'art.  58  du  Code  d'instruction  cri- 

etun  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  22  novcm-  minelle. 
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jugcs-audltcurs  leur  donne  lo  droit  de  hors  des  heures  fixées  pour  l'ouverture 
remplacer,  en  cas  de  besoin,  les  juges  du  greffe,  sauf,  eu  cas  de  déplacement , 
d'instruction,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'allocation  qui  lui  est  faite  de  la  somme 
l'âge  de  vin{;t-cin([  ans  (I).   •  fixée  par  le  règlement  sur  les  frais  de 

Le  président  d'un  tribunal  qui  n'est  justice, 
composé  que  de  trois  membres,  peut,  à  Si  nous  avions  à  suivre  le  juge  d'in- 
défaut  d'autres  juges,  r(>nq)lir  les  fonc-  slruction  dans  le  détail  de  toutes  les  opé- 
lions  de  juge  d'instruction;  et  celle  cir-  rations  qui  sont  de  sa  compétence,  ce 
constance  ne  l'empêche  point  d'exercer  chapitre  serait  extrêmement  étendu;  mais 
la  présidence, même  lorsqu'il  rend  compte  il  était  plus  naturel  de  placer  et  d'cxami- 
au  tribunal  des  affaires  qu'il  a  instruites  :  ner  saccessivement  dans  chaque  chapitre 
de  même,  si,  en  l'absence  du  pi'ésident,  ce  qui  tient  aux  attributions  du  juge 
le  juge  d'instruction  se  trouve  le  plus  an-  d'instruction,  et  c'est  la  marche  que 
cien  ,  lorsqu'il  fait  son  rapport,  c'est  à  lui  nous  avons  suivie  (4)  :  nous  nous  bornons 
qu'appartient  la  présidence,  puisqu'aux  donc  à  renvoyer  à  ces  chapitres,  et  à 
termes  de  la  loi  il  doit  siéger  au  tribunal  rappeler  que  le  juge  d'instruction  du  lieu 
suivant  son  rang  d'ancienneté.  du  crime  ou  du   délit,  celai  de   la  rési- 

Le  juge  d'instruction  peut  agir  seul  en  denee  habituelle  du  prévenu,  celui  de  sa 
cas  de  flagrant  délit,  ou  requérir  la  pré-  résidence  momentanée,  c'est-à-dire,  du 
sence  du  procureur  du  Roi  ;  il  est  obligé ,  lieu  où  il  est  trouvé ,  sont  également  cora- 
hors  le  flagrant  délit,  de  donner  à  ce  pétens  pour  instruire  sur  les  plaintes 
magistrat  communication  de  la  procé-  et  sur  les  dénonciations  portées  ou  ren- 
dure  (2).  Le  juge  d'instruction  constate  voyées  devant  eux  (5);  et  que  si  un  juge 
les  délits,  dresse  les  procès-verbaux,  pro-  d'instruction  qui  ne  se  trouve  dans  au- 
cède  aux  interrogatoires  des  prévenus,  à  cune  de  ces  trois  hypothèses,  vient, 
l'audition  des  témoins,  décerne  les  man-  par  quelque  circonstance  autre  qu'une 
dats ,  et  fait,  en  un  mot,  tous  les  actes  commission  rogatoire  ou  une  réquisi- 
nécessaires  pour  le  complément  de  l'in-  lion  (6),  ou  une  délégation  du  premier 
struction  (3).  Il  est  assisté,  dans  ses  opé-  président  de  la  Cour  royale  ou  des  prési- 
rations  ,  par  le  greflîer  du  tribunal  ;  et  dens  de  la  Cour  de  cassation  (7),  à  être 
cet  ofiîcier  ministériel  ne  peut  pas  refu-  saisi  d'une  plainte,  d'une  dénonciation, 
serdeprètersonministère,  soitpar  lui,  soit  ou  des  pièces  d'une  procédure,  il  doit 
parundesescommis,aujugedïnstruction,  renvoyer  ces  pièces  devant  le  juge  d'in- 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  et  même    struction    ou   le  procureur   du   Roi   de 

(i)  Voyez  l'art.  9  du  décret  du  22  mars  i8io.  (5)  En  matière  de  faux  ou  de  fausse  raon- 
—  D'après  une  ordonnance  «lu  Roi,  trois  juges  naic,  etc.,  le  juge  d'instruction  peut  continuer 
supplè.ms  du  tribunal  du  département  de  la  ses  opérations  hors  de  son  arrondissement  ;  mais 
Seine  exercent  en  titre  les  fonctions  de  ju^es  cette  exception  est  restreinte  aux  cas  désignés, 
d'instruction;  cet  exemple  prouve  (jue,  suivant  Voyez  le  chapitre  l""'",  titre  IV,  livre  Ijf  du 
l'opinion  du  Gouvernement,  on  peut  appeler  Code  d'instruction  crindnelle,  et  le  chapitre  t/j» 
indifféremment ,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  un  juge  titu-    Faux  dans  cet  ouvrage. 

taire  ou  un  juge  suppléant  pour  remplacer  le  (6)  Tous  icsjuges  d'instruction  du  ressortd'une 
juge  d'instruction.  Cour  royale  sont  tenus  d'obtempérer  aux  réqui- 

(2)  Voyez  les  art.  5n,  Go,  Gi  et  G2  du  Code  «Plions  cju'ils  reçoivent  de  la  part  du  procureur- 
d'instruction  :  Voyez  aussi,  dans  cet  ouvrage.  S'-'"''"''''*!  '^."  î^^^^'^  Cour.  Ils  doivent  aussi  obéir 
chapitre  V,  la  section  du  Flagrant  Délit.  !"'^  réquisitions  qui    eiir  sont  adressées  par  des 

juges  d  liisliuction   cl  un  autre  arrondissement 
y)  >  oyez  leschapitresVI,  YlIctVIlIdu  Code    ^.^^^  cçij.i  q,-,  h,  ,ont  fixés  (art.  00  du  Code  d'in- 
d  instruction  criminelle.  struction  criminelle). 

(4)  Voyez.les  sections  du  Flagrant  Délit,  des  (7)  Voyez  les  art.  484,  488  et  suiv.  du  Code; 
Procès-vc7'haux ,  des  Plaintes  et  dénonciations,  d'instruction  crimincile.  Voyez  aussi ,  dans  cet: 
Voyez  le  chapitre  de  l'Audition  des  témoins,  ouvrage,  \c  chap\Ue  de  la  lUiso  en  jugement  das 
celui  de  l'Arrestation,  paragrajîhc  des  Man-  fonctionnaires,  nQcixon  des  Membres  de  l'ordre  ju- 
dats ,  etc.,  etc.  diciuire. 
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l'un  des   trois  arrondissemens  désignés,  parviennent  à  la  connaissance  du  procu- 
Quant  au  compte  que  le  juge  d^instruc'  reur  du  Roi,   le  devoir  de  ce   magistrat 
tion  est  tenu  de  rendre  au  tribunal  dont  ne  se  borne  pas  à  en  poursuivre  les  au- 
il  fait  partie,  après  que  la  procédure  est  teurs,  il  doit  encore  en  informer  le  pro- 
complète, comme  il  n'est  que  la  suite  et  cureur-général;il  est  l'œil  du  procureur- 
le  résultat  des  divers  actes  d'instruction  généra! commeleprocureur-généralestlui- 
qui   ont  été  reconnus  nécessaires,  nous  mêmeloeil  duGouvernement  ;  et  c'est  par 
n'en  parlerons  qu'après  avoir   parcouru  le  résultat  d'une  communication  active  et 
tous   ces  actes.   Nos   observations  sur  ce  fidèledela  part  duprocureurduRoiavecle 
compte  ne  pouvaient  précéder  les  diver-  procureur-général,  et  de  celui-ci  avec  le 
ses  périodes  de  l'instruction  préparatoire,  ministre  de  la  justice,  que  l'autorité  supé- 
rieure peut  être  éclairée  sur  les  abus  qui 
SECTION  Y.  se  glissent  dans  les  institutions   et  dans 

l'administration  de  la  justice. 

DV  PROCUREun  DD  ROI  ET  DE  SES  SUBSTITUTS.  Lc  ministère  du  procureur  du  Roi  n'est 

pas  restreint  à  la  recherche  et  à  la  pour- 

Les    procureurs    dit,    Roi,     considérés  suite  des  crimes;  ce  magistrat,  est  aussi 

comme  officiers  de  police  judiciaire ,  sont  chargé,  en  certain  cas,  de  les  constater 

spécialement  chargés  de  la  recherche  et  par  lui-même  (2). 

de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et  de  11  surveille  les  officiers  de  police  judi- 
tous  les  délits  dont  la  connaissance  appar-  ciaire,  et  notamment  les  gardes  champè- 
tient  aux.  tribunaux  correctionnels,  ou  1res  et  forestiers ,  que  leur  subordination 
aux  Cours  d'assises,  c'est-à-dire,  de  tous  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'ad- 
les  crimes  qui  peuvent  donner  lien  à  des  ministration  n'affranchit  point  de  cette 
peines  afflictivcs  ou  infamantes,  et  de  surveillance,  en  ce  qui  concerne  leurs 
tous  les  délits  qui  peuvent  entraîner  un  fonctions  d'officiers  de  police.  Ces  agens 
emprisonnement  de  cinq  jours,  ou  une  sont  même  tenus,  aux  termes  de  la  loi , 
amende  de  plus  de  quinze  francs.  Le  pro-  de  remettre  leurs  procès-verbaux  au  pro- 
cureur du  Roi,  en  sa  qualité  d'officier  de  cureur  du  Roi  de  l'arrondissement,  tou- 
police  judiciaire,  occupe  le  premier  rang  tes  les  fois  qu'ils  ont  constaté  un  délit  de 
parmi  cette  espèce  de  fonctionnaires  ;  re-  nature  à  mériter  une  peine  correclion- 
vêtu,  par  la  nature  de  ses  fonctions  d'une  nelle  (3). 

confiance  bien  plus  entière  et  plus  in-  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes    ou  de   dé- 

tirae,    il   exerce    nécessairement   une   si  lits    commis    en    France  ,    le   procureur 

grande  iufluence    dans   son   arrondisse-  du    Roi  du   lieu   du   délit,    celui  de   la 

ment,  que,  suivant  l'expression  de  l'ora-  résidence  habituelle  ou  momentanée  du 

teur  du  Gouvernement  qui  présentait  au  prévenu,  sont  également  compétens pour 

Corps  législatif  cette  partie  du  Code  d'in-  les  recliercer  et  les  poursuivre  (4). 

struetion  ,  on  ]ieut  assurer  qu'il  n'est  pas  Lorsque  les  crimes  ont  été  commis  hors 

.sans  repi'oche  toutes  les  fois  qu'on  a  droit  du  territoire  français ,  et  qu'ils  peuvent 

de  se  plaindre  de  l'infraction  fréquente  être  poursuivis  en  France,  la  poursuite 

de  l'ordre  public  dans  le  lieu  où  il  exerce  appartient  également    au    procureur  du 

ses  fonctions  (1).  Roi  de  la  résidence  actuelle  du  prévenu, 

Aussitôt  que  les  crimes   et   les  délits  ou  à  celui  de  sa  dernière  résidence  con- 

(i)  Voyez  le  discours  de  l'orateur  du  Gouvcr-  (2)  Voyez  la  section  du  Flagrant  Délit. 
ïicmcnl. 

Cette  assertion  était  empruntée  d'un  chapitre  (3)  Voyez  l'article  20  du  Code  d'instruction 

lie  V Esprit  des  Lois  ,  où  it  est  dit  :  «  Les  agens  criminelle  ,  et  la  section  des  Proccs-verbaux  dans 

■3)   qui  relèvent  de  la  police  sont  sans  cesse  sous  le  chap.  des  Actes  de  procédure ,  paragraphe  des 

2)   les  yeux  du  magistrat;  c'est  donc  la  faute  du  Procès-verlaux  en  matière  de  délits  forestiers. 
y>  magistrat,  s'ils  tombent  dans  des  excès.  » 

VoyezMontcsquieu,£'5pi<6?c5Xoîî,!iv.XXVJ,  (4)  Voyez  les  art.  20  et  29  du  Code  d'instruc- 

ehap.  XXIV.  tion  criminelle. 
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nue,   ou  à   celui  du  lieu  où  le  prévenu        A  défout  déjuge,  le  président  du  Iri- 
peut  être  trouvé  (1).  "  banal  peut  désigner  un  suppléant  pour 

Les  procureurs  du  Roi  jouissent ,  dans  remplacer  le  ])rocureur  du  Roi;  et  les  ju- 
l'exercice  des  fonctions  de  police  judi-  ges  auditeurs  qui  ont  été  délégués  auprès 
claire,  comme  dans  l'exercice  des  fonc-  du  tribunal,  dans  les  ressorts  des  Cours 
tiens  du  ministère  publie,  du  droit  de  re  royales  où  il  en  a  été  créé,  sont  aussi  ap- 
quérir  directement  la  force  ])ubli(jue.  Ce  pelés,  par  la  loi  de  leur  inslitulion,  à 
droit  est  connuun  à  tous  les  officiers  de  remplacer  le  procureur  du  Roi  en  cas 
police  judiciaii'e  (2).  d'enqîêchement  ,   de    maladie    ou   d'ab- 

En  cas  d'empêcliement  ou  d'absence  ,  sence  (4). 
le  procureur  du  Roipiès  de  chaque  tribu-  Les  pro'cureurs  du  Roi  étant  les  senti- 
nal  est  remplacé,  dans  rexcrcice  des  fonc-  nelies  avancées  de  l'ordre  judiciaire,  en 
tiens  de  police,  par  son  substitut,  ou  par  ce  qui  concerne  la  vindicte  publique,  ils 
l'un  d'eux,  s'il  en  a  plusieurs.  La  loi,  dans  sont  tenus  de  donner  avis  au  procureur- 
ce  dernier  cas,  désigne  le  plus  ancien  ;  général  en  la  Cour  royale  de  tous  les  cri- 
mais  cette  disposition  de  la  loi  n'est  mes  et  délits  qui  se  commettent  dans  leur 
qu'indicative,  et  n'empêche  pas  que  les  airondissement,  aussitôt  que  ces  crimes 
fonctions  de  la  police  judiciaire,  comme  et  délits  parviennent  à  leur  connais- 
loutes  les  autres  branches  du  service  sauce  (5);  et  la  loi  les  place ,  en  ce  qui 
public  dont  se  trouve  chargé  le  procu-  concerne  la  police  judiciaire ,  dans  la  dé- 
i-eur  du  Roi,  ne  puissent  être  inditférem-  pendance  absolue  de  ce  magistrat,  dont 
ment  remplies  par  tous  les  substituts.  Il  ils  doivent  exécuter  tous  les  ordres  rela- 
est  toutefois  d'usage  et  il  parait  utile  et  tivement  à  cet  objet.  Les  opérations  de  la 
avantageux  que,  dans  les  tribunaux  où  le  police  judiciaire  sont  même  d'une  si 
procureur  du  Roi  se  trouve  avoir  ])lu-  grande  îftiportance ,  qu'outre  la  surveil- 
sieurs  substituts,  s'il  ne  conserve  pas  lui-  lance  exercée,  à  cet  égard,  par  le  prûcu- 
mème  la  police  judiciaire ,  elle  soit  con-  reur-général  sur  les  procureurs  du  Roi, 
fiée  à  un  substitut  qui  s'en  occupe  habi-  ceux-ci  étaient  encore  placés,  par  la  loi , 
tuellement,  afin  que  ce  service,  qui  exige  sous  la  surveillance  des  procureurs  du 
une  activité  constante,  ne  soit  jamais  Roi  au  criminel,  dans  la  crainte  que  la 
exposé  à  éprouveindes  retards  et  des  len-  distance  qui  sépare  la  résidence  des  prê- 
teurs. Le  Code  d'instruction  criminelle  a  cureurs-généraux  de  celle  des  procureurs 
.nussi  prévu  le  cas  où  le  procureur  du  Roi  du  Roi,  ne  favorisât  la  négligence  de 
n'a  pas  de  substitut;  et  la  loi  veut  alors  ces  derniers  (6).  Pour  bien  remplir  leurs 
qu'il  soit  remplacé  par  un  juge  commis  à  obligations  ,  assurer  sur  tous  les  points 
cet  effet  par  le  président  du  tribunal  (3).  l'action  de  la  justice,  et  couvrir  la  res- 
Bans  l'organisation  actuelle,  cliaque  pro-  ponsabilité  qui  pèse  sur  eux  ,  comme spé- 
cureur  du  Roi  ayant  au  moins  un  subsli-  cialement  chargés  de  maintenir  l'ordre 
tut,  celte  disposition  ne  peut  jamais  trou-  et  de  réprimer  les  délits  dans  leurs  arron- 
ver  d'application  qu'en  cas  de  vacance  de  dissemens  respectifs  ,  les  procureurs  du 
la  place,  ou  en  cas  de  maladie,  d'absence  Roi  doivent  établir  entre  eux  et  leurs  auxi- 
ou  d'empêchement  simultané  du  procu-  liaires  une  correspondance  et  des  com- 
reur  du  Roi  et  de  son  substitut.  munications  fréquentes ,  sans  lesquelles  il 

(i)  Voyez  l'art.  ii  du  Code  d'inslriiction  cri-  (4)  Voyez  l'art,  lo  du  décret  du  22  mars  i8i3. 

rainelie.  Voyez  aussi  dans  les  Dispositions  prcli-  ,3.  y^^.^^  ,,.,^j^        ^^^  Code  d'instruction  cri- 

vnnaires ,  ce   qui  a  ete  dit  sur   la  poursuite  des  ,,j:,,pii,,    " 
délits  commis  à  l'étranger. 

(2)  Voyez  l'art,  26  du  Code  d'instruction  cri-  (G)  Voyez  l'art.   28g    il) id.  Mii'i s   aujourd'Iiui 

minellc,ef  la  section  relative  à  la  Force  année  cette  surveillance   immédiate  ne  peut  pas  être 

considùrée  dans  ses  rapports  avec  les  dépositaires  exercée  par  les  procureurs  du  lloi  |)rès  les  Cours 

de  l'autorité  jmhliquc.  d'assises,  attendu  qu'ils  n'ont  |)as  de  titre  supé- 

(5)  Voyez  l'art.  26  du  Code  d'instruction  cri-  rieur  à  celui  des  autres  procureurs  du  Roi  du 

mincUc.  département. 
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serait  absolument  impossible  qu'ils  in-  ncllement,  ou  prescrit  à  ses  auxiliaires 
formassent  à  leur  tour  le  procureur-fjéné-  d'a^jir,  et  s'il  reeoit  tics  ordres  du  procu- 
rai de  tous  les  événemens  dont  il  doit  reur-j^énéral ,  il  est  tenu  de  les  exécuter, 
être  instruit.  Sous  le  second  ,  il  a*;it  encore  personnel- 

On  veira  ,  dans  le  chapitre  yÉctes  de  lement,  en  ce  que  c'est  en  son  nom, 
procédure .,  à  la  section  du  Flagrant  Dé-  comme  chargé  de  la  vindicte  publique, 
lit  (1),  de  quelle  manière  le  procureur  et  souvent  sur  sa  plainte  d'office,  que  les 
du  Roi  procède  comme  officier  de  police  poursuites  sont  dirigées;  en  ce  qu'il  est 
judiciaire  dans  l'exercicede  ses  fonctions  ;  ])arlie  principale  dans  toutes  les  jn'océ- 
de  quelle  manière  il  doit  agir ,  lorsqu'il  dînes  qui  ont  pour  objet  la  punition 
se  trouve  en  concurence  avec  les  officiers  d'un  fait  prévu  par  les  lois  pénales  ,  en 
de  police  sesauxiliairies;  comment  se  par-  ce  qu'il  exerce  l'action  publique;  enfin,  en 
lagent  les  opérations  entre  lui  et  le  juge  ce  qu'il  donne  les  ordres  pour  l'exécution 
d'instruction,  lorsque  ce  magistrat  s'est  tles  ordonnances  et  des  jugemens.  Cepen- 
rendu,  de  son  côté  ,  sur  le  lieu  du  délit,  dant  c'est  seulement  par  ses  réquisitions 
à  reffet  d'en  recueillir  les  traces  et  les  et  ses  conclusions  que  le  procureur  du 
preuves.  Roi  exerce  cette  partie  de  son  ministère: 

On  verra  au  même  chapitre,  section  il  ne  peut  que  provoquer  les  ordonnances 
des  Plaintes  et  des  Dénonciations  (2),  et  les  jugeaiens,  sauf  aux  magistrats  à 
quel  usage  le  procureur  du  Roi  doit  faire  statuer  sur  ses  réquisitions  (4) ,  et  il  ne 
de  ces  actes,  lorsqu'ils  lui  parviennent;  peut  ensuite  faire  exécuter  que  ce  qui  a 
et  chaque  chapitre  de  cet  ouvrage  indi-  été  ordonné  ou  jugé,  quelle  qu'ait  été, 
que  la  part  que  le  procureur  du  Roi  prend  d'ailleurs,  son  opinion.  Au  reste,  celte 
à  l'instruction  préliminaire,  à  la  déli-  partie  des  fonctions  des  procureurs  du 
vrance  des  mandats,  à  l'admission  des  Roi,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cautions  proposées,  aux  décissions  et  ju-  cution  des  jugemens  et  même  les  con- 
gemens,  etc.,  etc.  clusions  à  prendre  sur  les  affaires  portées 

Les  procureurs  du  Roi  sont  chargés  de  devant  les  tribunaux,  partie  dans  laquelle 
pourvoir  à  l'envoi  ,  à  la  notification  et  il  n'est  plus  tenu  de  se  conformer  aux 
à  l'exécution  des  ordonnances  qui  sont  ordres  du  procureur-général,  et  ne  dé- 
rendues par  le  juge  d'instruction   (3).         pendquedesa  conscierHe  et  de  la  loi,  sauf 

Le  développement  et  l'application  de  ce  la  surveillance  que  le  procureur-général 
principe  se  retrouvent  constamment  dans  exerce  sur  tous  ses  substituts;  cette  par- 
les dispositions  du  Code  d'instruction  tie,  dis-je,  appartient  à  la  j.vs^/ce^  dont 
criminelle  et  dans  les  observations  qu'elles  il  ne  doit  être  question  que  dans  le  troi- 
nous  ont  suggérées.  slèmc  volume  de  cet  ouvrage  ;  c'est  donc 

Il  nous  suffit  de  faire  remarquer  ici  là  qu'on  doit  chercher,  dans  les  chapi- 
qu'en  malière  criminelle  et  correction-  très  respectifs ,  ce  qui  est  relatif  aux  pro- 
nelle  ,  le  procureur  du  Roi  a  des  fonc-  cureurs  du  Roi  considérés  sous  ce  rap- 
tions  fort  distinctes  à  remplir,  soit  comme  port.  Les  réquisitions  à  faire  auprès  des 
officier  de  police  judiciaire,  soit  comme  juges  instructeurs  pour  les  actes  de  pro- 
chargé du  ministère  public.  Sous  le  pre-  cédure  ,  les  ordres  à  dbnner  pour  l'exé- 
mier  rapport,  le  seul  dont  nous  nous  oc-  cution  des  mandats,  pour  la  comparution 
cupions  en  ce  moment,  il  agit  person-   des  témoins,  etc.,  les  devoirs  et  les  droits 

(i)  Voyez  la  section  du  Flagrant  Délit.  mais  spulrmont  par  voie  de  réquisition  dans  les 

(2)  Vovez  la  section  des  Plaintes  et  des  De-  pi'ocùs  dont  les  juges  sont  saisis  --En  malière 
wniciatiàns.  *^'^'''^''  ^^  l'i'.'V-^l^-'-e  ]^;'l5  'Ç  "  K'\^^,  of'ice  que  dans 

les  cas  spécifiés  par  la  loi  et  qui  nitércssent  I  or- 

(3)  Voyez  l'art,  28  du  Code  d'instruction  en-  ^^^,^  public.  -  (  Voyez  arrêt  de  la  Cour  decassa- 
niinelle.  tion  ,  scclion  des  recpiètes ,  du  9  décembre  181g, 

(4)  Les  officiers  du  ministère  public  ne  peu-  etarrètde  la  section  civile  du  5  janvier  1820. — 
vent  exercer  leur  ministère   par  voie  d'action,    (  Sirey,  an  1820,  pag.  iSoctsuiv.  ) 
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du  iniuislèropublic;  relalivenicnl  à  l'cxcr-  Celle  (léiunniiialion  ne  pouvait  con- 
ciee  de  l'aeliou  publi([uc ,  apparlieiuiont,  venir  au  juge  d/inslrucliou ,  (jui  jouit  lui- 
il  est  vrai,  à  riustrueliou  préliiuinaire  ;  inèuie  de  toute  l^Uendue  des  pouvoirs 
ces  droits  et  ces  obIi{>atious,  relativeuient  alFeetés  à  la  qualité  d'odicier  de  police  ju- 
à  raccusation  en  {>éuéral,  nous  ont  ])aru  dieiairc,  et  (ini  oj)ère  toujours  eu  vertu 
luènic  devoir  précéder  la  discussion  sur  de  la  eonmiission  dont  il  est  ])ersonnelie- 
les  tribunaux  de  réjircssion  ,  (|uoi({u'il  nient  pourvu  parle  l'rincc  ,  et  non eoninio 
soit  statué  sur  la  mise  en  accusation  par  su})})léant  du  ])rocureur  du  lU)i;  et,  ])ar 
arrêt  de  la  Cour  royale  :  mais  ce  n'est  un  motif  contraire,  les  {i,ardcsclianij)êlres 
point  en  analysant  de  suite  et  sous  un  et  forestiers ,  qui  n'ont  la  qualité  d'oiii- 
seul  titre  ce  que  les  procureurs  du  Roi  ciers  de  police  judiciaire  que  pour  des 
ont  à  faire  dans  chaque  circonstance  contraventions  et  des  délits  spéciaux,  ne 
donnée  ,  qu'il  nous  a  paru  convenable  pouvaient  être  compris  parmi  les  auxi- 
et  utile  de  faire  connaîrc  leurs  fonc-  liaires  du  procureur  du  lloi. 
fions;  nous  croyons  avoir  mieux  ycm-  Celte  qualité  n'ap])artient  donc  qu'aux 
pli  le  but  que  nous  nous  proj)osous,  en  juges  de  paix,  aux  otticiers  de  gendarme- 
indiquant  successivement  leur  participa-  rie,  aux  lieutcnans  et  commissaires  géné- 
tion  à  rinslruction.  Une  analyse  })eut  raux  de  police,  aux  commissaires  spé- 
convenir  à  une  nomenclature  alphabé-  ciaux  et  ordinairesde  police,  aux  maires 
tique,  mais  elle  serait  tout-à-fait  con-  et  aux  adjoints  de  maire  (2). 
traire  au  ])lan  que  nous  nous  sommes  Le  Code  ne  fait  pas  mention  des  licule- 
tracé;  et  dans  ce  chapitre  consacré  aux  nans  de  police,  parce  que  cette  déiiomi- 
procureurs  du  Roi  et  à  leurs  substituts  ,  nation  n'a  été  créée  que  depuis  la  publiea- 
et  qui  semblerait  devoir  être  fort  étendu,  tion  de  ce  Code;  il  en  est  de  mêane  de 
nous  en  aurons  ,  sans  doute,  assez  dit ,  si  celle  des  co,mmissaires  spéciaux  :  mais, 
l'on  a  une  idée  générale  des  devoirs,  et  les  attributions  des  lieutcnans  dépolies 
des  droits  de  ces  magistrats,  et  que  la  étant,  en  général,  de  la  même  nature  que 
suite  de  l'ouvrage  offre  au  lecteur  des  celles  des  commissaires  généraux,  leurs 
notions  exactes  sur  ce  qu'ils  ont  à  faire  attributions,  quanta  la  police  judiciaire, 
à  mesure  que  l'instruetiou  avance  vers  son  sont  aussi  de  la  même  espèce;  et  il  faut  en 
terme  et  lorsqu'elle  y  est  parvenue  (1).        dire  autant  des   commissaires  spéciaux, 

sauf  la  hiérarchie  qu'établit  entre  eux, 
sous  le  rapport  de  l'étendue  des  pouvoirs, 
la  différence  des  dénominations. 
SECTION  VI.  En  parlant  de  la  police  judiciaire,  en 

général,  et  des  devoirs  du  juge  d'instruc- 
tion, et  surtout  de  ceux  du  procureur  du 
DES  OFFICIERS  DE  roLiCE  AUXILIAIRES  nu        j^oi^  soit   en  cas   de  flagrant  délit,   soit 
ruociJRÊUft  DU  ROI.  dans  les  cas  ordinaires,  j'ai  indiqué  les 

•  obligations  et  les  droits  des  ofRcicrs  de 

police  auxiliaires,  et  je  ne  m'occuperai 
Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  point  ici  séparément  de  cet  objet  ('J). 
dont  j'ai  donné  précédemment  la  nonien-  Cependant  je  ne  dois  point  laisser  ignn- 
clalure,  excepté  les  juges  d'instruction,  rer  que  la  loi  charge  spécialement  les  of- 
et  excepté  aussi  les  gardes  champêtres  et  ficiers  de  police  auxiliaires  de  recevoir 
forestiers,  sont  désignés  parla  loi  comme  les  dénonciations  de  crimes  ou  de  délits 
auxiliaires  du  2irocureur  du  Roi.  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  ha- 

(i)  Voyez  surtout,  au    chapide  de  l'Accusa-        (5)  Voyez  l'ai  t.  'Îq  du  Code  d'instruction  cri- 

iiuu,  à  celui  des  Tiibunuu.v  en  (jcnénU,  ce  qui  a  uiinellc.  Voyez  ,  dans  cet  ouvraj;('  ,  le  ])ara;;rai)lic 

été  dit  du  ministère pidjlic.  du  Procureur  du  lloi,  et  les  sections  du  Flitijruni 

(2)  Voyez  les  art.  48  et  5o  du  Code  d'instruc-  DclU ,  des  riuinics  et  des  I)c nom iul ions. 
lion  ciiiiiinelle. 
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Lituellement  leurs  fondions  (1),  ainsi  que  procédure  à  continuer  ses  opérations,  ou 
les  plaintes  qui  en  sont  portées  par  les  s'en  réserver  à  lui-même  la  suite;  et  que, 
parties  intéressées  (2),  et  qu'en  cas  de  fia-  d'après  une  disposition  précise,  lorsqu'il 
grant  délit ,  ou  de  réquisition  de  la  part  y  a  flagrant  délit,  ou  réquisition  d'un  chef 
d'un  chef  de  maison,  ils  doivent  dresser  de  maison  à  raison  d'un  délit  commis  dans 
les  procès-verbaux  que  les  circonstances  l'intérieur  de  cette  maison,  les  auxiliaires 
peuvent  exiger,  recevoir  les  déclarations  du  procureur  du  Roi  peuvent  être  char- 
de  témoins,  faire  les  recherches  et  les  vi-  gés  par  ce  magistrat  de  tous  les  actes  de 
Sites  nécessaires,  et  procéder  à  tous  les  sa  compétence  qu'il  croit  devoir  leur  dé- 
actes qui  sont  attribués,  dans  les  mêmes  léguer  (4)  :  et  il  est  inutile  de  faire  ici 
cas,  aux  procureurs  du  Roi  ,  considérés  une  nouvelle  mention  de  ces  dispositions 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  en  delà  loi,  puisqu'elles  se  trouvent  rappe- 
sc  conformant  avec  exactitude  aux  formes  lées  ailleurs  (5).  Mais  ce  qu'il  importe  de 
et  aux  règles  établies  par  la  loi,  et  dont  faire  connaitre,  c'est  que  les  officiers  de 
l'accomplissement  est  possible  (3).  police  auxiliaires  sont  tenus  de  renvoyer 
J'ai  déjà  dit,  et  la  raison  indiquerait,  sans  délai  au  procureur  du  Roi  les  dé- 
sans  que  la  loi  prit  soin  de  le  rappeler,  nonciations  et  plaintes  qu'ils  ont  pu  rece- 
({u'en  cas  de  concurrence  entre  les  pro-  voir,  ainsi  que  les  procès-verbaux  et  au- 
curcurs  du  Roi  et  les  officiers  de  police  «très  actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de 
auxiliaires,  le  procureur  du  Roi  doitfaire  leur  compétence;  que  ce  magistrat  est 
tous  les  actes  d^  la  police  judiciaire  qu'il  tenu  d'examiner  sans  retard  les  procédures; 
juge  convenables,  à  l'exclusion  de  ses  qu'il  ne  peut  les  retenir  au-delà  du  terme 
auxiliaires,  et  qu'à  plus  forte  raison  le  moralement  et  strictement  nécessaire  pour 
juge  d'instruction  qui  se  troiiverait  en  l'examen  dont  il  est  chargé,  et  qu'il  doit 
concurrence  avec  les  officiers  auxiliaires  les  transmettre  au  juge  d'instruction  avec 
du  procureur  du  Roi,  doit  faire  tous  les  les  réquisitions  qu'il  juge  convenable  de 
actes  de  procédure  à  leur  exclusion,  puis-  faire  (6)  ;  enfin,  que  ,  dans  les  cas  de  dé- 
que  le  procureur  du  Roi  lui-même  perd  nonciations  ou  de  plaintes  pour  raison  de 
la  qualité  d'officlerdepolice  quand  le  juge  crimes  et  de  délits  autres  que  ceux  que 
d'instruction  est  présent,  et  ne  conserve  les  officiers  auxiliaires  sont  directement 
que  celle  d'officier  du  ministère  public,  chargés  de  constater  (7),  ces  officiers  doi- 
qui  n'appartient  point  aux  auxiliaires;  vent  aussi  transmettre, sur-le-champ  ces 
que,  lors  même  que  le  procureur  du  Roi  dénonciations  ou  ces  plaintes  au  procu- 
a  été  prévenu,  il  peut,  à  son  gré,  autoriser  reur  du  Roi,  qui  doit,  comme  dans  l'hy- 
l'officier  auxiliaire   qui   a  commencé  la  pothèsc  précédente,  les  remettre  au  juge 

(i)  Voyez  l'art.  48  du  Code  d'instruction  cri-  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  à  rcm- 

luinellc.  plir ,  cl  il  ne  procède  plus  que  comme  ofllcicr  du 

(2)  Voyez  l'art.  65  ihid.  qui  déclare  comiiiu-  minislèie  public  cl  par  voie  de  réquisition, 

nés  aux  ))lainlcs  les  dispositions  de  l'art.  3i  con-  (7)  On  sait  que,  îiors  les  cas  de  flagrant  délit, 

cernant  les  dénonciations.  ou  de  réquisition  de  la  part  d'un  chef  de  mai- 

(5)  Voyez  l'art.  5o  ihid.  son  ,  et  hors  le  cas  011  il  s'ajjit  de  délits  forestiers 

Je  dis,  dont   l'accomplissement  est  jjossiltle  ,  et  de  contraventions  de  police,  en  général,  les 

parce  «[ue  les  officiers  de  police  auxiliaires  ne  officiers  de  police  auxiliaires  ne  sont  pas   char- 

l)euvent  pas,  par  exemple,  êtie  tenus  de  donner  gés  de  constater  directement  les  délits,  sauf, 

avis   de  leur    transport   au  juge  d'instruction ,  toutefois,  les  cas  où  il  y  aurait  urgence  et  péril 

comme  la  loi  le  prescrit  au  procureur  du  Roi.  en  la  demeure  ;  ce  qui  donne  alors ,  en  quelque 

(4)  Voyez  l'art.  52  du  Code  d'instruction  cri-  sorte,  à  l'affaire,  le  caractère  de  flagrant  délit, 
minelle.  *  M.  lîourguignon  ne  partage  point  cette  opi- 

(5)  Voyez  les  divers  paragraphes  de  ce  chapi-  nion  «  (pii  ajoute, dit-il  ,à  la  loi ,  et  conduit  par 
t'C.  »  conséquent  à  l'arLitraire.»  W.  Le  Graverend 

(6)  Voyez  l'art.  53  du  Code  d'instruction  cri-  repousse  ce  reproche  dans  une  note  qu'il  a  lais- 
uniielle.  sce  manuscrite  :  il  fait  remarquer  qu'il  a  au  con- 

Aussitôt  que    le  juge  d'instruction    est  saisi    traire  été  le  premier  à  repousser  l'extension  ar- 
d'u ne  affaire,  le  procureur  du  Roi   n'a  plus  de    bitraire qu'en  a  voulu  donner  aux  articles  32  et 


CIIAP.  IV.  DE  LA  POLICE  JUDICLMRE.  171 

(rinslruelion    avec   son  réquisitoire  (2).   ofHcicr  de  police,  aiilre^   toutefois,  (jue 
Ainsi,  en  résumé,  les  officiers  nuxiliares  le  ju{>e  d'instruction  ou  le  procureur  du 
ont  les  mêmes  droits  que  le  procureur  du   lloi  (2). 

Roi,  quanta  l'cxei-cice  de  la  ]»oliee  judi-  Les  officiers  auxiliaires  doivent  trans- 
ciairc;  et  la  loi  leur  impose,  dans  le  lieu  mettre  exactement  aux  procureurs  du  Roi 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles,  les  dénonciations  et  les  plaintes  qu'ils  ont 
les  mêmes  oblijjalions  qu'à  ce  magistrat,  reçues,  les  procès-Ycrbaux  (ju'ils  ont  dres- 
Les  pouvoirs  de  ces  olHeiers  cessent,  ses,  les  actes  qu'ils  ont  faits,  ainsi  que 
lorsqu'on  cas  de  flaf^rant  délit,  ou  de  ré-  tous  les  renseiynenîcns  qui  leur  parvien- 
quisilion  d'un  chef  de  maison,  ils  se  trou-  nent  sur  les  crimes  et  les  délits  commis 
vent  en  concurrence,  soit  avec  le  procu-  dans  leur  ariondisscmcnt ,  ou  dont  les 
reur  du  lloi,  soit  avec  le  juge  d'instruction,  auteurs  et  les  complices,  se  trouvent  dans 
à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  de  l'un  de  ces   cet  arrondissement. 

magistrats  l'injonction  ou  l'invitation  de  Enfin  ,  lorsque  ces  officiers  sont  chargés 
procéder  à  des  actes  d'instruction  :  mais,  par  le  procureur  du  Roi  et  par  le  juge 
chacun  des  officiers  de  police  auxiliaires  d'instruction  de  faire  des  actes  de  procé- 
ayant ,  à  ce  titre,  un  droit  égal  en  vertu  dure,  ils  sont  tenus  de  remplir  avec  soin 
de  la  loi ,  aucun  d'eux  ne  peut  prétendre  et  exactitude  l'objet  de  ces  commissions  : 
à  exclure  l'autre  à  cause  de  la  supériorité  ils  doivent,  lorsqu'ils  opèrent  ainsi,  rela- 
de  ses  fonctions  :  et  le  premier  d'entre  ter  l'autorisation  ou  l'ordre  en  vertu  du- 
cux  (juge  de  paix,  commissaire  de  police,  quel  ils  agissent;  et  ils  manqueraient  a 
maire,  adjoint,  ou  officier  de  gendar-  leurs  devoirs,  s'ils  ne  rendaient  un  compte 
merie)  qui  a  procédé  aux  opérations  de  exact  de  leurs  opérations  à  celui  qui  les  a 
la  police  judiciaire,  doit  les  continuer,  chargés  d'agir  ou  qui  les  a  autorisés  à 
quand    même  il   surviendrait  un    autre  cet  effet. 

4o  du  Code  d'instruction  criminelle.  (  Voyez  le  scr  des  proccs-verbaux  pour  constater  les  crimes 

chapitre  suivant,  section  1'^'=,  §  I  et. Il  )  ;  que  s'il  et  les  délits  dans  les  cas  indiqués.  —  Ditvergio . 
rappelle  comme  un  fait  que  les  officiers  de  po-        (i)  Voyez  l'art.  54  du  Code  d'inslruclion  cii 

lice  judiciaire  constatent  les  délits  qui  laissent  minelle. 

des  traces  après  eux,   lorsqu'il  y  a  urgence  et        (2)  Voyez  ce  qui  a  clé  dit  piccédemment  dans 

péril  en  la  demeure,  il  est  évident  qu'on  ne  doit  ce  chapitre  ,  paragraphe  des  Officiers  de  jmllcc 

pas  isoler  cette  observation  de  la  définition  cpi'il  judiciaire  en  général ,  relativement  aux  préfets  , 

donne  du  flagrant  délit,  dans  le  chapitre  suivant,  lorscpi'ils  se  trouvent  en  concurrence  dans  les 

et  qu'enfin  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  fonctions  de  police  judiciaire  avec  des  officiers 

art.  lyS  et  179,  charge  les  gendarmes  de  drcs-  auxiliaires. 


CHAPITRE  V. 

DES  ACTES  DE  PROCÉDURE  ET  D'INSTRUCTION. 


Toulcs  les  poursuites  sont  faites  d'of-  lemeut,  ou  qui  vient   de  se  conimollrc. 
fice  (1),  en  cas  de  flagrant  délit,  ou  d'à-        La  loi  ré[)ule  aussi  flagrant  délit  le  eas 

jn'ès  la  eonnaissance  que  la  ^^n\  publique  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur 

donne  aux  magistrats  de  l'existence  des  ])ub]ique,  et  celui  où  il  est  saisi  d'eilels, 

délits;  ou  elles  sont  dirigées  sur  les  dé-  armes,  insli-uincns  ou  papiers  faisant  pré- 

nonciations  des  autorités  constituées,  des  sumerqu  il  est  auteur  ou  complice,  pourvu 

fonctionnaires  et  officiers  publics,  et  des  que  ce    soit   dans   un    temps    voisin    du 

particuliers;  ou  enfin  elles  sont  provoquées  délit  (5). 

par  les  plaintes  dos  parties  lésées  (2).  Le  Code  des  délits  et  des  peines  définis- 
Dans  les  poursuites  d'office,  le  premier  sait  àpeu  près  de  la  même  manière  \c  fla- 
acte  de  la  procédure  est  le  procès-verbal  </raH^c?é//7.  Cette  loi  assimilait  au  cas  de  11a- 
qui  doit  consi-ater  le  corpe  du  délit  (3),  grant  délit  celui  où  le  délinquant,  surpris 
c'est-à-dire,  le  fait  et  toutes  les  circon-  au  milieu deson  crime,  était  poursuivi  par 
stances  qui  s'yrattacbent^  dans  les  autres,  la  clameur  publique,  et  celui  où  un  homme 
la  dénonciation  ou  la  plainte  précède  né-  était  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  inslru- 
cessairement  le  procès-verbal ,   à  moins  mens  ou  papiers  servant  à  faire  présumer 
que  cet  acte  n'ait  été  rédigé  en  état  de  qu'il  était  l'auteur  d'un  délit  (G). 
flagrant  délit  (4).  Examinons  d'abord  les        Cependant  la  nouvelle  loi  a  déterminé 
caractères  du  flagrant  délit,  ceux  de  la  avec  plus  de  précision  ce  que  l'ancienne 
dénonciation  et  ceux  de  la  plainte;  nous  offrait  de  trop  vague  en  certains  cas.  Sui- 
parlerons  ensuite  des  procès-verbaux.  vaut  l'ancienne  définition,  on  était  auto- 
risé à  considérer  comme  étant  en  état  do 
SECTION  I.  flagrant  délit,  un   homme  qui  était  saisi 
DU  FLAGRANT  DKLiT.  d'objcts  proprcs  à   faire  présumer  qu'il 

était  auteur  d'un  délit  quelconque;  et  la 

*°"""  loi  n'exigeait  pas  que  cette  présomption 

^I*^"".  se  rapportât  à  un  délit  particulier,  à  uu 

DteNiTiox  DH  FLAGRANT  DiéLiT.  f^it  ^'^J^^   counu.    A ujourd'hui ,   au   con-- 

Iraire,   pour  qu'un    prévenu  soit   réputé 

Le  flagrant  délit,  suivant  la  définition  en  flagrant  délit  à  raison  des  objets  dont 

de  la  loi,  est  celui  qui  se  commet  actuel-  il  est  saisi,  il  faut  que  les  effets,  armes, 

{i)  Ex  oficio  ,  d'après  les  devoirs  de  sa  place  ,  tie ,  livre  II ,  cliapitre  I''" ,  litre  II ,  des Infurma- 

de  SCS  fonctions.  Hons  d'once. 

Celle  maxime,  que  le  juge  peut  agir  d'ofjico  (2)  Voyez  arl.  22,  29,  5o,  5i ,  52,  AG ,  69, 

sans  accusateur,  a  son  fondement  dans  les  lois  f)3,cic.,"du  Code  d'instruction  criminelle, 

romaines.  (  Voyez  la  loi  XIII,  de  Officio  prœsi-  (3)  Voyez  la  section  des  Proccs-vcrhanx . 

dis,  et  la  noie   -lî    de  Godcfroi  sur    cette   loi.  (4)  Voyez  art.  4i ,  42,  49,  5o  et  69  du  Code 

Voyez  aussi  la  loi  VII.  Cod.  de  AccitsationiLiis.  )  d'inslrucïion  criminelle. 

Voyez,  au  reste,  sur  l'ancienne  jurisprudence  (,S)  Voyez  article  4i  ;/uJ. 

relative  aux  poursuites  d'office,  le  Traité  delà  (fi)  Vovcz  art.    HS  du  Code  du  3   ])rumairc 

justice  criminelle ,  par  Jousse,  (orne  II,  3''  par-  an  IV. 
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inslruniens  et  papiers  le  désijjnent  comme  pûtes  tels ,  le  procureur  du  Roi ,  ou  les 
auteur  ou  complice  du  délit  qui  se  coni-  officiers  de  police  auxiliaires ,  doivent  se 
îîiet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  com-  transporter  sans  retard  sur  le  lieu,  pour 
mettre;  il  faut  que  ces  soupçons,  ces  in-  y  constater  le  corps  du  délit,  son  état, 
j'ices,  se  rattachent  spécialement  à  un  l'état  des  lieux,  et  toutes  les  circonstances 
fait,  et  que  la  saisie  soit  faite  dans  un  qui  s'y  rattachent  ;  en  dresser  procès-Tcr- 
Icmps  voisin  du  délit  (1).  bal,  recevoir  les  déclarations  de  tous  ceux 

qui  seraient  ou  auraient  été  présens  ,   ou 
ç  Ij  qui  auraient  quelques  renseignemens   à 

^     '  •         donner ,  faire  saisir  ou  amener  les  préve- 

nus, les  intcî'ioger  ,  faire,  s'il  y  a  lieu, 
DES  DEVOIRS   ET  DES  DROITS  DO  PROCUREUR    Jcs   visitcs    domiciliaircs  ,   et  s'entourer 

DO  ROI,  lorsqu'il V  A  FLAGRANT  DELIT.        dcs  gcus  de  l'art  dout  Ics  luiuières  pour- 
raient être  utiles  à  la  manifestation  de  la 

L'existence  du  flagrant  délit,  ou  des  cas  vérité  (2)  ;  ils  doivent  faire,  en  un  mot. 
réputés  tels,  investit  le  procureur  du  Roi,  tous  les  actes  que  le  juge  d'instruction 
et  même  les  officiers  de  police  que  la  loi  pourrait  faire  dans  le  premier  moment , 
déclare  ses  auxiliaires,  d'an  pouvoir  rien  de  ce  qui  jieut  servir  à  préparer- la 
qu'ils  n'ont  point  habituellement,  celui  conviction  du  coupable  n'étant  alors  inter- 
de  faire  par  eux-mêmes  des  actes  d'in-  dit  au  procureur  du  Roi  (3)  ni  à  ses  auwi- 
struction.  liaires  (^4). 

Dans  les  cas  ordinaires ,  leurs  fonctions  Si  le  délit  flagrant  ou  réputé  tel  donne 
se  bornent,  pour  le  procureur  du  Roi,  à  au  procureur  du  Roi  et  à  ses  auxiliaires 
recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations^  le  droit  de  faire,  dans  le  premier  mo- 
ct  à  les  remettre,  avec  ses  réquisitions,  ment,  tous  les  actes  d'instruction  qui 
au  juge  d'instruction,  ou  à  requérir  d'of-  sont,  dans  les  autres  cas,  réservés  aux 
fice  lorsqu'il  n'y  a  ni  plainte  ni  dénon-  juges  instructeurs  ,  il  est  à  remarquer 
ciation  ;  et,  pour  les  officiers  de  police  que  cette  attribution  n'a  lieu  que  pour 
auxiliaires,  à  renvoyer  au  procureur  du  les  crimes  qui  sont  de  nature  à  empor- 
Roi  les  dénonciations  et  les  plaintes  qu'ils  ter  peine  afflictive  ou  infamante  :  ainsi 
ont  reçues,  pour  qu'elles  parviennent  au  il  faut  quela  gravité  du  fait  concoure  avec 
juge  d'instruction  par  l'intermédiaire  de  la  circonstance  du  flagrant  délit,  pour 
ce  magistrat.  Le  procureur  du  Roi  et  ses  déterminer  la  compétence  du  procureur 
auxiliaires  ne  peuvent  alors  faire  aucun  du  Roi  et  de  ses  auxiliaires.  Le  grand  inté- 
acte  de  procédure,  et  ce  droit  est  exclu-  rêt  qu'a  la  société  à  la  répression  des  cri- 
sivement  réservé  au  juge  d'instruction  :  mes,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  en 
mais  ,  dans  les  cas  de  flagrant  délit  ou  ré-  laisser  péricliter  les  preuves  elles  indices, 

(i)  Le  cas  de  flagrant  délit,  dit  Joiisse   sur  (4)  Voyez,  les  articles  48  et  49  du  Code  d'in- 

l'art.  4,  lit.  VI  de  l'ordonnance  de  1670,  est  struction  criminelle,  qui  donnent  aux  officiers 

lorsqu'un  crime  vient  de  se  commettre,  et  que  auxiliaires   de    police    les    mêmes   attributions 

le  corps  de  délit  est  exposé  à  la  vue  du  tout  le  qu'au  procureur  du  Roi. 

monde,  comme  lorsqu'une  maison  vient  d'être  *  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  flagrant 

incendiée,   un   mur  percé,   ou    qu'un  homme  délit,  si   cependant  il  y  a  désordre ,  cette  fla- 

vient  d'être  tué  ou  blessé,  ou  s'il  arrive  une  grance   de  désordre  ne  peut  être  assimilée  au 

émotion  populaire  ,  etc.;  dans  ce  cas,  les  té-  cas  de  flagrant  délit;  de  telle  sorte  qu'une  Cour 

moins  sont  ordinairement  encore  sur  le  lieu,  royale  puisse  (sur  le  refus  du  juge  d'instruction 

(Voyez  dans  Rousseaud  de  la  Combe,  si:r  les  de  se   transporter  sur  les  lieux),  autoriser  le 

Matières  criminelles  ,  5<=  partie  ,  chapitre  VII ,  transport  du  procureur  du  Roi  :  la  Cour  royale 

page  428,  une  définition  à-pcu-près  semblable.)  ne  peut  ni  augmenter,  ni   restreindre,  à  cet 

,  V  ,r  .     rj       ,      .  1     r'  j      i>-        éfrard ,  le  pouvoir  (lue  la  loi  confère  au  minis- 

(2)  Voyez  art.  02  et  suivans  du  Code  d  ni-    ,*'  ,  .-^     .      ..  \     ,     ^         i  ,•        1 

,  ^  ',.      •'     ■     ■     ■■  teie  public.  Arict  de  la  Cour  de  cassation  du 

struction  criminelle.  '-  .       i  o  ^     ^o-  o 

.)o  septembre  1020.   (Sirey,  1027,    i'^'-  partie, 

(3)  Voyez  discours  des  orateurs  du  Gouver-    page  222;  ctDalloz,  1827,  i"''^  partie,  page  27.) 
ncment.  — Buvergicr. 
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lorsqu'il  est  possible  de  les  recueillir  et  Outre  l'obligation  »le  dresser  les  pro- 
de  les  constater;  à  laisser  les  prévenus  en  ccs-vcrbaux  du  corps  du  délit,  de  ses  cir- 
liberlé  ,  quand  on  peut  de  suite  s'assurer  constances  et  de  l'élat  des  lieux,  de  re- 
dc  leur  personne;  à  leur  offrir  la  facilité  cevoir  les  déclarations  des  personnes  qui 
de  faire  disparaître  les  objets  qui  les  ae-  sont  ou  qui  ont  été  {)réseutes  à  l'exécu- 
cusent,  quand  on  peut  s'emparer  de  ces  tion  du  crime  (3)  ou  du  délit  (4),  la  loi 
objets ,  ont  éveillé  la  sollicitude  du  légis-  trace  ainsi  les  opérations  du  procureur 
lateur,  et  l'ont  déterminé  à  faire,  en  pa-   du  Roi. 

reil  cas,  une  exception  aux  principes  d'à-  Il  peut  appeler  à  son  procès-verbal  les 
près  lesquels  sont  actuellement  divisés  pax-ens ,  voisins  ou  domestiques  présu- 
ies pouvoirs  des  procureurs  du  Roi  et  des  niés  en  état  de  donner  des  éclaircissemens 
juges  d'instruction;  iiïais  cette  excep-  sur  le  fait;  il  reçoit  leurs  déclarations;  et 
lion  ne  s'étend  pas  aux  simples  dcliis;  ces  déclarations ,  ainsi  que  celles  des  per- 
quoique  flagrans  ou  réputés  tels,  ils  ne  sonnes  qui  se  sont  trouvées  sur  le  lieu  du 
peuvent  fournir  aux  procureurs  du  Roi  délit,  et  de  toutes  celles  qui  comparais- 
ou  à  leurs  auxiliaires  l'occasion  de  faire  sent  au  procès-verbal,  doivent  être  si- 
les  actes  attribués  aux  juges  d'instrue-  gnées  par  les  parties,  ou  il  doit  être  fait 
lion;  on  revient  alors  à  la  règle  com-  mention  de  leur  incapacité  ou  de  leur  re- 
mune  (1).  fus  (5). 

Biais  la  réquisition  du  chef  d'une  mai-  Il  peut  défendre  que  qui  que  ce  soit 
son  dans  l'intérieur  de  laquelle  se  com-  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne  du  lieu 
met  un  simple  délit,  autorise  le  procu-  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès-ver- 
reur  du  Roi  ou  ses  auxiliaires  à  procéder  bal  :  cette  précaution  doit  empêcher  que 
aux  opérations  de  la  police  judiciaire,  les  premières  preuves  du  crime,  celles  qui 
parce  qu'aux  termes  de  la  loi  ils  doivent  sont  prises,  pour  ainsi  dire,  à  sa  source, 
se  rendre  à  cette  réquisition,  lorsqu'il  ne  disparaissent  ou  ne  soient  dénaturées, 
ne  s'agit  que  d'un  délit,  comme  s'il  s'a-  Les  témoins,  frappés  encore  de  ce  qu'ils 
gissait  d'un  crime,  et  que,  par  cette  ré-  Tiennent  de  voir  et  d'entendre,  étrangers 
quisition,  ils  reçoivent,  pour  la  pour-  à  toute  espèce  de  suggestion  ou  de  consi- 
suite  des  crimes  et  des  délits,  la  même  dération,  n'ont  point  eu  le  temps  de  ré- 
extension de  droits  que  la  circonstance  fléchir  sur  les  effets  de  leurs  déclarations, 
du  flagrant  délit  ne  leur  confère  que  d'en  calculer  les  résultats;  et  les  détails 
pour  les  faits  qui  emportent  peine  aftlic-  que  l'on  reçoit  de  leur  bouche  dans  le  pre- 
live  ou  infamante.  La  nécessité  de  proté-  mler  moment,  sont  d'autant  plus  pré- 
ger  spécialement  et  promplement  les  ci-  cieux,  que  la  vérité  seule  sans  déguise- 
loyens  dans  leur  domicile  a  dicté  cette  ment  et  sans  fard  les  dirige  et  les  inspire, 
disposition  législative  et  celte  différence  Le  procureur  du  Roi  ne  saurait  donc 
en  faveur  des  chefs  de  maison  (2).  être  trop  attentif  à  user  de  ce  moyen,  qui 

(i)  Ces  règles,  fondées  sur  le  lexlc  des  arti-  (2)  L'art.  4G  du  Code  d'instruclion  criminelle 
clés  du  Code  d'instruclion  criminelle,  ont  clé    est  ainsi  conçu  : 

rappelées  expressément  dans  une  ordonnance  «  Les  attributions  failes  ci-dessus  au  procu- 
du  Roi  du  29  octobre  1820,  relative  au  service  »  reur  du  Roi  pour  les  cas  de  flagrant  délit, 
de  la  gendarmerie  et  insérée  au  Bulletin  des  lois  »  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s  agissant 
(voyez  la  section  V  de  cette  ordonnance);  et  »  d'un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant, 
quoique  des  auteurs  aient  professé  une  doctrine  »  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le 
contraire  (voyez  31.  Carnot  sur  l'art.  32  et  sur  »  chef  de  cette  maison  requerra  le  procureur 
l'art.  4o)  et  que  quelques  procureurs-généraux  »  du  Roi  de  le  constater.  »  (Voyez  aussi  arti- 
ct  ordinaires  de  Sa  Majesté  aient  cru  pouvoir  cle  4g,  relatif  aux  officiers  de  police  auxiliaires.) 
autoriser  ou  prescrire  une  marche  différente,  (3)  Lorsqu'il  y  a  tl.igrant  délit. 
en  appliquant  aux  simples  délits  la  définition  (4)  Lorsfpi'on  procède  sur  la  réquisition  du 
du  flagrant  délit,  il  faut  s'en  tenir  à  la  distinc-  chef  d'une  maison  dans  l'intérieur  de  laquelle 
tion  qui  vient  d'être  établie  ;  elle  est  conforme    le  fait  a  eu  lieu.    ^ 

au  Code,  aux  ordonnances  royales  et  au  système        (5)  Voyez  art.  53  du  Code  d'instruction  cri- 
générale  de  la  législation.  minclle. 

TnniE    I.  ^8 
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peut  offrir  tant  d'avantages  pour  la  re-  raient  pas  susceptibles  de  recevoir  des  ca- 
chcrclie  et  la  manifestation  de  la  vérité;  ractères  d'écriture,  ils  soient  réunis  dans 
la  loi  veut  qu'en  pareil  cas  tout  contreve-  un  vase  ou  dans  un  sac  sur  lequel  le  prô- 
nant à  la  défense  soit ,  s'il  peut  être  saisi,  cureur  du  Roi  ou  l'officier  auxiliaire  atla- 
déposé  dans  la  maison  d'arrêt,  et  la  peine  che  une  bande  de  papier  qu'il  scelle  de 
de  la  contravention,  dont  le  maximum  son  sceau,  pour  en  garantir  l'identité, 
est  fixé  à  dix  jours  d'emprisonnement  et  à  Comme  ces  diverses  opérations  doivent 
cent  francs  d'amende ,  doit  être  pronon-  être  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il 
cée  par  le  juge  d'instruction  sur  les  con-  est  arrêté,  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  que 
clusions  du  procureur  du  Roi,  après  que  la  loi  l'autorise  à  nommer,  lorsqu'il  ne 
le  contrevenant  a  été  cité  et  entendu  ,  ou  veut  ou  ne  peut  y  assister,  les  objets  doi- 
par  défaut ,  s'il  ne  comparait  pas,  sans  vent  lui  être  présentés  au  moment  de  la 
niitre  formalité  ni  délai  j  et  sans  opposition  saisie,  pour  qu'il  les  reconnaisse  et  les 
ni  appel  (1).  paraphe  s'il  le  juge  convenable;  et ,  en  cas 

Puisque  le  procureur  du  Roi  et  ses  auxi-   de  refus,  le  procès-verbal  doit  en  faire 
liaires  sont  autorisés  ,  en  cas  de  flagrant   mention  (3). 

délit,  ouen  easderéquisitionducbef  d'une  Au  reste,  les  visites  domiciliaires  que 
maison  dans  l'intérieur  de  laquelle  un  dé-  le  procureur  du  Roi  et  ses  auxiliaires  sont 
lit  se  commet,  à  faire  toutes  les  opéra-  autorisés  à  faire  sur-le-champ  dans  les 
lions  d'officiers  depolicejudiciaire,  il  s'en-  deux  cas  de  flagrant  délit  et  de  réquisition 
suit  qu'ils  doivent  se  saisir  des  armes  et  d'un  chef  de  maison,  ainsi  que  la  loi 
instrumcns,  ou  de  tous  autres  objets  qui  le  détermine,  ne  doivent  être  faites  que 
paraissent  avoir  servi  ou  avoir  été  desti-  "dans  le  lieu  même  où  a  été  commis  le 
nés  à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  crime  ou  le  délit,  ou  dans  le  domicile  du 
([Vie  tout  ce  qui  parait  en  être  le  produit:  prévenu;  et  l'on  doit  prendre  garde  de 
lo  prévenu ,  dans  les  interrogatoires  qu'on  donner  à  ce  droit  une  extension  contraire 
lui  fait  subir  sur-le  champ  ,  doit  s^expli-  à  la  loi,  sauf  les  cas  où  il  s'agit  de  fausse 
(pier  sur  les  choses  saisies  qui  doivent  lui  monnaie,  de  faux  papiers  de  l'Etat,  de 
être  représentées,  et  le  procès-verbal  de  faux  billets  de  la  banque  de  France  ou  des 
la  saisie  et  des  explications  auxquelles  elle  banques  de  département  (4).  Si  l'instruc- 
n  donné  lieu,  doit  être  signé  du  prévenu,  tion  de  la  procédure  exige  ensuite  d'au- 
ou  mention  doit  être  faite  de  son  refus  trcs  visites  domiciliaires,  le  procureur  du 
ou  de  son  incapacité  de  signer  (2)  ;  toutes  Roi  peut  faire,  <à  cet  égard,  toute  réqui- 
ccs  formalités  sont  expressément  prescri-  sition  qu'il  juge  convenable  auprès  du 
tes  par  la  loi.  juge  d'instruction  qui  doit  y  procéder;  mais 

Elle  s'explique  d'une  manière  aussi  pré-  la  loi  ayant  tracé  avec  exactitude  la  ligne 
cisc  sur  la  nécessité  défaire  des  visites  qui  séjiare  les  fonctions  des  juges  instruc- 
domiciliaires  lorsque  le  cas  l'exige,  et  teurs  de  celles  des  procureurs  du  Roi,  il 
veut  que  les  papiers,  les  pièces  et  autres  faut  s'en  tenir  à  ce  qu'elle  a  prescrit, 
effets  susceptibles  d'établir  la  preuve  du  Cependant  si,  lorsque  le  procureur  du 
crime  ou  du  délit,  de  servir  à  charge  ou  Roi  ou  ses  auxiliaires  font  directement 
à  décharo-e,  soient  recherchés  et  saisis  des  actes  de  procédure  dans  les  cas  où  ils 
dans  le  domicile  du  prévenu;  qu'il  en  soit  y  sont  autorisés,  ils  étaient  informés  que 
dressé  procès-verbal  suivant  les  formes  les  instrumcns  ou  les  produits  du  crime 
déjà  indiquées;  que  les  objets  provenant  ou  du  délit,  et  les  pièces  de  conviction, 
de  la  saisie  soient  clos  et  cachetés,  si  faire  existent  et  viennent  d'être  transportés 
se  peut,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  se-    dans  un  lieu  quelconque  qui  n'est  pas  le 

(i)  Voyez  art.  34  du  Code  d'inslriiction  cri-  (3)  Voyez  arl.  36  ,  Sy ,  38  el  39  du  Code  d'in- 

minclle  et  l'art.   107   du  Code  du   3  brumaire  slruction  criminelle. 

j,P  ]Y_  (4)  Voyez  l'art.  464  du  Code  d'instruction  cri- 

(2)  Voyez  art.  35  et  4o  du  Code  d'instruction  minclle ,   et  le  chapitre  de  lu  Procédure  sur  le 

criminelle.  /f(?/.r  ,  dans  cet  ouvrajjo. 
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domicile  du  prévenu,  ils  pourraient  et  §  III. 

devraient  munie  s'y  rendre  de  suite,  ou 

déléguer  quelqu'un  par  commission  ro^a-   m.s  niivoius   et   des  dhoits  du  juge  d'in •• 

loire  pour  les  suppléer  dans  celle  opéra-         stkuction  dn  cas  dk  flagranï  délit. 

lion,   puisque   celte    circonstance   serait 

caractéristique  du  flagrant  délit,  suivant        Si  le  flajjranl délit,  lorsqu'il  s'agit  d'un 

la  définition  de  la  loi,   et  qu'ils  sont  ex-   crime  grave,  donne  au  procureur  du  lloi 

pressément  chargés  par  elle  de  faire ,  dans   et  à  sesauxiliaires  des  attributions  extraor- 

le  premier  moment,    ions  les  actes  qui   dinaires,  il  en  est  de  même  dans  les  mêmes 

peuvent  servir  à   préparer  la  conviction   cas  à  l'égard  dujuge  d'instruction.  En  effet, 

du  coupable.  ce  magistral  ne  doit  faire,  dans  les  cas  or- 

Lorsque  le  procureur  du  Roi  veut  agir  dinaires,  aucun  acte  de  poursuite  oud'in- 
dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  de  réqui-  struclion,  sans  avoir  donné  communica- 
sition  de  la  part  du  chef  d'une  maison  lion  de  la  procédure  au  procureur  du  Iloi, 
dans  l'intérieur  de  laquelle  se  commet  ou  pour  que  celui-ci  fasse  toutes  les  réquisi- 
s'est  commis  un  délit  ou  un  crime,  il  doit  lions  qu'il  juge  convenables  :  il  ne  peut 
donner  avis  de  son  transport  au  juge  jamais  se  transporter  sur  les  lieux  sans 
d'inslruclion;  et  si  ce  magistrat  l'accom-  être  accompagné  du  procureur  du  Roi  et 
pagne,  tous  les  actes  de  procédure  doi-  du  greffier  du  tribunal, 
vent  alors  être  faits  par  lui  en  présence  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  au 
du  procureur  du  Roi  qui  n'a  plus  que  des  conlraire,iljoeî/<  (3) agir  seul  directement 
réquisitions  à  donner.  Mais  le  procureur  par  lui-même  et  sans  le  concours  du  pro- 
du  Roi  n'est  pas  tenu  d'attendre  le  juge  cureur  du  Roi"  :  la  loi  l'autorise  (4)  à  re- 
d'instruction  j  et  aussitôt  qu'il  l'a  averti  quérir  la  jn'ésenee  de  ce  magistrat,  mais 
de  son  déplacement,  il  peut,  aux  termes  il  peut  se  dispenser  de  l'allendre;  et  cette 
de  la  loi,  procéder  seul,  comme  on  vient  réquisition,  qui  n'est  même  alors  que  fa- 
de le  voir  (1).  cultalive,  ne  doit  apporter  aucun  relard 

Les  procureurs  du  Roi  et  leurs  auxi-  aux  opérations  que  le  juge  d'instruction 
liaires  étant  indifféremment  appelés,  ainsi  croit  nécessaires  dans  la  circonstance  ,  et 
que  nous  l'avons  dit,  à  agir  directement  auxquelles  il  est  dans  rinlenlion  de  se  li- 
dans  les  cas  que  la  loi  détermine ,   si  la    yrer. 

concurrence  s'établit  entre  eux,  les  pro-  Remarquons  que,  toutes  les  fois  que  le 
cureurs  du  Roi  doivent  faire  tous  les  ac-  juge  d'instruction  se  trouve  réuni  au  pro- 
ies attribués  à  la  police  judieiaiic;  si  les  cureur  du  Roi  ,  même  dans  les  cas  de  fla- 
procureurs  du  Roi  ont  été  prévenus,  ils  grant  délit,  chacun  d'eux  doit  se  renfer- 
peuvent  néanmoins  continuer  la  proeé-  nier  dans  sa  fonction  (5)  ;  c'est-à-dire  que 
dure;  enfin  ils  peuvent  déléguer  à  un  of-  le  procureur  du  Roi  n'a  plus  alors  qu'à  re- 
fieier  de  police  auxiliaire  les  actes  de  leur  quérir  ,  et  que  le  juge  d'instruction  statue 
compétence  dont  ils  croient  nécessaire  ou  sur  les  réquisitions  et  fait  tous  les  actes 
utile  de  ie  charger  (2).  Ces  règles  sont  de  procédure,  toutes  les  opérations  de  po- 
exprimées  dans  la  loi  et  ressorlent  d'ail-   lice  judiciaire. 

leurs  de  la  nature  de  leurs  fonctions  res-  Le  droit  exclusif  du  juge  d'instruction 
pectives.  n'est  pas  xnoins  évident  lorsqu'il  se  trouve 


(i)  Voyez  ar(.  02 ,  ôg  ,  6o,  6i  et  G2  thi  Codo  peut   requérir    la    présence    du    procureur   du 

d'instruction  criminelle.  Iloi ,  etc.  Cette  ex])ression  indique  assez  (jue  le 

(2)  Voyez  art.  5i  et  bi  ibid...  j"{;e  insHucteur  n'est  pus  oMi-é  de  faire  celle 

,_,_,.               ,                -     .               /.       ,   .  récjuisition ,  cl  (lu'il  dépend  de  lui  de  re((uerM- 

(3    On  voit  que  c  est  un  droit    une  faculté,  ,^    ,,ocureur  du  Roi.  Les  dispositions  du  Code 

que  la  loi  accorde,  et  non  pas  un  devoir  .ju  elle  ^^,J^  i.upéralivcs  (art  37.  )  lelalivemenl  à  l'avis 

impose  aujuged-uistruction.  ,|^,^   1^.  procureur  du  Iloi  doit  donner  de  son 

(4)  Voyez  art.   5g  du  Code  d'inslruclion  cri-  transport  au  juge  d'instruction, 

mincllc.  Le  juyc  d'instruction  ,  dit  cet  article,  (5)  Discours  de  l'or.iUur  du  Gouvcrncincnl. 
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en  concurrence  arec  les  officiers  auxiliai-  donne  la  loi  dans  tous  les  cas  réputés  fiâ- 
tes de  police;  ces  officiers  n'agissent  que  çjrant  délit;  mais,  comme  la  circonstance 
comme  représentant ,  en  pareil  cas  ,  le  ])arliculière  de  la  réquisition  d'un  chef 
procureur  du  Roi,  et  nous  avons  vu  que,  de  maison,  quoiqu'elle  confère  au  pro- 
lorsque  celui-ci  paraît,  leur  pouvoir  peut,  cureur  du  Roi  des  attributions  plus  éten- 
à  son  gré  ,  ou  cesser  ou  être  prorogé.  Le  dues  que  le  flagrant  délit  (2)  ,  n'est  ce- 
droit  extraordinaire  d'action  accordé  par  pendant  pas  par  elle-même  assimilée  au 
la  loi  au  procureur  du  Roi  étant  anéanti  flagrant  délit,  elle  ne  peut  donner  au  juge 
aussitôt  que  le  juge  d'instruction  se  pré-  d'instruction  aucun  pouvoir  extraordi- 
sente ,  à  plus  forte  raison  celui  de  ses  naire  ,  puisque  c'est  seulement  dans  les 
auxiliaires  doit-ii  l'être  dans  le  même  cas;  cas  de  flagrant  délit  que  le  Code  lui  per- 
et  comme  le  droit  de  réquisition  n'appar-  met  de  se  transporter  sur  les  lieux  sans 
tient  qu'au  procureur  du  Roi  ,  que  les  of-  être  accompagné  du  procureur  du  Roi  (3), 
ficicrs  de  police  ne  sont  et  ne  peuvent  pas  On  ne  peut  pas  tirer  des  termes  de  Tar- 
être  ses  auxiliaires  en  cette  partie,  la  pré-  ticle  59  du  Code  d'instruction  criminelle 
sence  du  juge  d'instruction  ,  qui  fait  ren-  une  induction  contraire  à  l'opinion  que 
trer  le  procureur  du  Roi  dans  les  fonctions  nous  manifestons  ici,  parce  que  cet  article 
ordinaires  du  ministère  public,  frappe  na^Avle  qae  àe?,  cas  répxités  flaçjrant  délit; 
d'une  nullité  absolue  ses  auxiliaires  dans  que  ,  dans  le  chapitre  précédent ,  on  a 
les  opérations  de  police.  '  traité  à  part  du  flagrant  délit ,  et  de  la 

Reraaiquons  aussi  que  la  faculté  accor-  réquisition  des  chefs  de  maison;  et  que  , 
dée  au  juge  d'instruction  j  d'agir  directe-  quand  il  s'agit  d'attributions  extraordi- 
ment  par  lui-même  et  sans  le  concours  du  naires  ,  on  doit  s'en  tenir  aux  termes  pré- 
procureur du  Roi ,  est  restreinte  aux  cas  cis  de  la  loi.  Si  l'on  conservait  d'ailleurs 
de  flagrant  délit  ou  réputés  tels  ,  et  que  à  cet  égard  quelque  doute,  fondé  sur  ce 
son  droit,  à  cet  égard  ,  étant  soumis  aux  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  apparent  pour 
mêmes  règles  que  celui  du  procureur  du  avoir  accordé  plus  de  droits-,  au  proeu- 
Roi,  il  ne  peut  procéder  de  cette  manière  reurduRoi  qu'au  juge  d'instruction,  dans 
que  lorsque  le  fait  qui  provoque  Faction  les  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un  chef 
de  la  justice  caractérise  un  crime  de  na-  de  maison  ,  il  nous  semble  qu'il  doit  être 
turc  à  emporter  une  peine  afflictive  ou  in-  entièrem'ent  dissipé  par  la  lecture  de  l'ar- 
famante  (1).  '      ticle  49,  qui,  en  fixant  les  attributions 

Mais  le  juge  d'instruction  n'est  point  des  officiers  de  police  auxiliaires  ,  parle 
autorisé  par  la  loi,  comme  le  sont  le  pro-  des  cas  de  flagrant  délit  et  des  cas  de  ré- 
cureur  du  Roi  et  ses  auxiliaires,  à  faire  quisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison  j, 
directement  et. par  lui-même  les  actes  de  énonciation  qui  n'eût  pas  manqué  de  se 
procédure  et  d'instruction  ,  dans  le  cas  de  trouver  à  l'article  59,  si  le  législateur  eût 
réquisition  de  la  part  du  chef  d'une  mai-  voulu  l'étendre  aux  juges  d'instruction, 
son  dans  l'intérieur  de  laquelle  un  délit  se  La  raison  de  celte  différence  entre  les 
commet  ou  a  été  commis;  et  il  est  tenu  droits  conférés  en  pareil  cas  au  procureur 
alors  de  procéder  dans  la  forme  ordinaire,   du  Roi  et  au  juge  d'instruction  résulte 

Sans  doute,  si  la  réquisition  a  pour  objet  d'ailleurs  de  la  qualité  de  surveillant  de 
de  faire  constater  et  rechercher  un  crime  l'ordre  public  qui  appartient  essentielle- 
caractérisé  qui  se  commet  actuellement  ment  au  procureur  du  Roi ,  et  peut-être 


cours  du  procureur  du  Roi,  et  ce  droit   venus  peuvent  être  traduits  directement 
résulte  de  l'attribution  générale  que  lui  devant  le  tribunal  correctionnel  sur   la 

(i)  Voyez  articles  32  cl  69  du  Code  d'instruc-        (2)  Voyez  art.  32  et  46  du  Code  d'instruction 
lion  ciiniinellc,  criminelle. 

(3)  Voyez  art.  5f)  cl  62  ihidcvi. 
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citation  du  plaignant  ou  du  procureur  du  en  jiij;-cQient  peut  être  autorisée  ,  et  de- 
Roi  (1).  -vaut  (juels  tribunaux  sont  traduits  les  pré- 
Tous  les  actes  qui  ont  été  faits  directe-  venus,  suivant  l'ordre  de  leurs  fonctions, 
ment  ])ar  le  procureur  du  Roi  ou  par  ses  suivant  aussi  la  nature  de  la  prévention 
auxiliaires,  doivent  être  transmis  sans  qui  pèse  sur  eux.  Mais,  pour  compléter  ce 
délai  au  jug;e  d'instruction  ,  avec  les  piè-  qu'il  est  important  de  savoir  relativement 
ces,  effets,  instrumens  ,  etc.,  qui  ont  pu  au  fla{jrant  délit ,  il  est  nécessaire  de  con- 
être  saisis.  Ce  magistrat  doit  examiner  signer  ici  une  règle  qui  n'est  point  écrite 
sans  délai  la  procédure,  et  l'instruction  dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  mais 
est  continuée  et  complétée  par  lui  (2).  qui  résulte  évidemment  d'un  des  articles 
Le  juge  d'instruction  peut  refaire  les  actes   du  Code  iténal  (4). 

ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraîtraient  Cet  article  ne  considérant  comme  cou- 
pas complets.  pables  et  ne  punissant  comme  tels  les 
Lorsque  le  flagrant  délit  a  été  constaté  membres  de  l'oidre  judiciaire,  que  lors- 
par  le  juge  d'instruction  ,  toute  la  procé-  qu'ils  signent  l'ordre  d'arrêter  ou  font 
dure  faite  par  lui  doit  être  communiquée  arrêter  effectivement ^  sans  autorisation, 
au  procureur  du  Roi ,  pour  qu'il  en  prenne  et  hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
connaissance  et  fasse  ses  réquisitions  ;  publique,  les  grands  fonctionnaires  qui 
aussitôt  que  les  premières  opérations,  eel-  jouissent  d'une  garantie  légale  ,  il  faut  en 
les  qui  exigent  célérité,  sont  terminées,  conclure  avec  certitude  que  l'arrestation 
tout  doit  rentrer  dans  l'ordre  aceou-  est  régulière,  lorsqu'elle  est  ordonnée  ou 
tumé  ,  et  être  assujetti  aux  règles  gêné-  qu'elle  a  lieu  dans  les  cas  de  flagrant  délit 
raies  (3).  on  de  clameur  publique  (5)  :  et  par  une 
L'état  de  flagrant  délit ,  qui  confère  aux  seconde  conséquence  non  moins  certaine , 
officiers  de  police  judiciaire  ,  suivant  les  puisque,  dans  ces  ca*  extraordinaires  ,  la 
distinctions  établies  par  la  loi ,  des  attri-  loi  autorise  l'arrestation  des  principaux 
butions  extraordinaires  à  l'égard  de  tous  fonctionnaires  de  l'État,  qui  ne  peuvent 
leurs  justiciables  qui  sont  surpris  dans  cet  ordinairement  être  arrêtés  qu'après  des 
état,  leur  donne  aussi  le  droit  d'arresta-  autorisations  spéciales,  à  plus  forte  raison 
lion  contre  des  fonctionnaires  qui  ,  hors  autorise- t-elle,  dans  les  mêmes  cas,  far- 
ce cas,  sont  étrangers  à  la  juridiction,  ou  reslation  des  fonctionnaires  d'un  ordre 
qui  n'y  sont  soumis  qu'après  l'accomplis-  inférieur,  des  agens  et  préposés  des  adrai- 
sement  de  certaines  formalités.  nistrations  fiscales  ,  qui  ne  peuvent  être 
Nous  traiterons,  dans  un  chapitre  par-  habituellement  poursuivis  pour  délits  re- 
ticulier,  de  la  mise  en  jugement  des  fonc-  latifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'en 
tionnaires  et  des  agens  administratifs,  et  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat 
nous  y  examinerons  comment  celte  mise  approuvée  par  Sa  Majesté  (G),  ou  d'après 

(i)  Voyez  art.  182  du  Code  d'instruction  cri-  »   tions  prescrites  par  les  lois,  ou  qui,  hors  les 

minelle,  et  le  chapitre  des  Tribunaux  correc-  »   cas  de  flagrant  délit  ou   do  clameur  publique^ 

tionnels ,  dans  cet  ouvra/je.  »  auront,  sans  les  mêmes  autorisations,  donné 

(2)  Voyez  art.  Go  du  Code  d'instruction   cri-  ^   ou  sis;né  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  ar- 

minello.  »   rctcr  un  ou  plusieurs  ministres  ,  etc.  » 

(5)  Voyez  art.  60  ,  61  et  62  ibidem.  (5)  L'art.  52  de  la  Charte  constitutionnelle  dé- 

(4)  «  Seront  (dit  l'article  121   du  Code  pé-  montre  de  plus  en  plus  l'exactitude  de  cette  as- 

»   nal),  comme  coupables  de  forlaiturc,   ])unis  sertion  ,  puisqu'il  défend  d'arrêter ,  en  matière 

M   de   la   dê.'jradation   civlipie,    tout  ofïicicr  de  criminelle,  un  membre  de  la  chaudjre  des  dé- 

)j   police  judiciaire  ,   tous   ])rocureurs -généraux  putes  pendant' la  session  ,  sans  la  ])ermission  de 

»   ou   ordinaires  du  Iloi,   tous  substituts,   tous  Va  OvAmhvc  ,  sauf  le  eus  de  flagrant  délit.  La  rèzo- 

»  juges  ,  qui  auront  provoqué,  donné  ou  sif;né  Jutionde  la  chambre  des  pairs  ,  sur  sa  juridiction 

M   un  ju<;ement,  uneordonnance  ou  un  mandat,  en  matière  criminelle,  vient  encore  à  l'appui  de 

»  tendant  à  la  poursuite  peisonnelle  ou  accusa-  cette asscrtion.(Voyez  l'art,  g  de  cette  résolution.) 
M  tion  ,  soit  d'un  ministre  ,  soit  d'un  membre  de        (G)  Voyez  l'art.  76  de  la  loi  du   22  frimaire 

»  la  chamlire  des  ])airs,  de  la  chambre  des  dé-  an  Vlil ,  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  Iloi  du   29 

»  putes  ou  du  Conseil  d'État,  sans  les  autorisa-  juin  i8i4,etroidonnancedu  21  seplcndjre  i^J^. 
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les  autorisations  particulières  des  dircc-  toute  autre  cireonstance ,  et  sans  laquelle 
teurs  généraux  et  administrateurs  supc-  on  se  rendrait  coupable  d'arrestation  ar- 
rieurs  auxquels  ils  sont  respectivement  bitraire,  cesse  alors  d'être  utile  pour  la 
subordonnés  (1),  régularité  de  l'arrestation;  il  suffit  que  le 

fait  soit  flagrant  ou  réputé  tel,  et  qu'il 

fl»  jy  caractérise   un    crime    emportant    peine 

^       *  afflictive  ou  infamante  (4) ,  pour  que  tout 

citoven  ait  le  droit  d'arrêter  celui  qui  le 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS   DES  CITOYENS  EN  .  •       •       i    l     l  it 

commet ,  ou  qui  vient  de  le  commettre  , 

CAS  DE  FLAGRANT  DELIT.  1         1„  1  T  1  '    • 

ou  que  la  clameur  publique  désigne ,  ou 
qui  est  encore  porteur  d'armes  ou  d'in- 
Nousn'avonsparléjusqu'iciquedesatlri-  strumens  qui  décèlent  sa  culpabilité;  c'est 
butions  particulières  que  donne  le  flagrant   même  un  devoir  qu'il  remplit  :  mais  en 
délit  aux  juges  d'inslrucllon,  ainsi  qu'aux   arrêtant  le  prévenu,  il  doit  le  conduire 
procureurs  du  Roi  et  à  leurs  auxiliaires  ;    et  le  remettre  entre  les  mains  du  magis- 
cet  état  impose  aussi  des  obligations  aux   trat  ;   et  sans  cette  précaution ,   l'arres- 
agens  de  la  force  armée  et  aux  simples   tation  ,  d'abord  conforme  aux  lois,  dé- 
citoyens, générerait   en  une  détention  arbitraire, 
Tout  dépositaire  de  la  force  publique ,    contre  laquelle  le  Code  décerne  des  peines 
et  même  toute  personne,  est  tenu  de  saisir   graves. 

le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit  ou  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  au 
dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  y^a^raw?  (/c//^  sont  de  nature  à  faire  naître 
ou  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  des  questions  assez  délicates,  et  à  offrir 
de  le  conduire  tlevant  le  procureur  du  dans  l'exécution  des  difficultés  réelles.  On 
Roi  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  sent  que  le  législateur,  en  faisant,  dans 
d'amener,  si  le  crime  ou  le  délit  emporte  le  cas  de  flagrant  délit,  une  exception 
j7eine  afflictive  ou  infamante  (2).  Ainsi  aux  règles  qui  doivent  ordinairement  être 
toutes  les  fois  qu'un  individu,  quel  que  suivies  pour  l'arrestation  des  citoyens,  a 
soit  son  rang  ou  son  état  (3)  ,  est  trouvé  voulu  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire 
en  flagrant  délit,  ou  dans  l'un  des  cas  de  cette  exception  ,  en  la  restreignant 
que  la  loi  y  assimile,  chacun  est  tenu  de  dans  des  limites  étroites,  et  qu'il  a  voulu 
l'arrêter,  ou  de  prêter  main-forte  pour  concilier,  autant  que  possible,  les  moyens 
assurer  son  arrestation  :  l'intervention  de  que  réclame  la  raison  pour  proléger  la 
l'autorité,  ou  la  représentation  des  actes  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  avec  les 
émanés  d'elle,  qui  est  indispensable  dans  principes  sacrés  de  la  liberté  individuelle, 

(i)  Voyez  les  arrclés  du  Gouvernement,  en  des  ngens  du  Gouvernement,  des  ministres,  clc.  : 

date  du  9  pluviôse  an  X,  relatifs  à  la  mise  en  cela  résulte  évidemment,   conime  nous  l'avons 

jugement  des  employés  de  la  loterie ,  de  l'enre-  dit ,  de  l'art.  121  du  Code  pénal  déjà  cité  et  rap- 

gistrcmcnt ,  et  de  la  posteaux  lettres  ;  l'arrêté  du  porté  ci-dessus  ;  et  si  les  principes  généraux  sur 

10  floréal  an  X,  pour  la  mise  en  jugement  des  la  manière  ilc  poursuivre  ces  divers  lonctionnai- 

percepleurs  des  contributions;  celui  du  10  tlier-  rcs  ne  peuvent  pas  être  un  obstacle  à  ce  (juc  les 

midor  an   XI,  relatif  aux  préposés  de  l'admi-  oflicicrs  de  police  judiciaire  fassent  contre  eux  , 

nistration  des  monnaies;  celui  du  29  thermidor  suivant  le  mode  commun  à  tous,  les  premières 

an  XI  ,  relatif  aux  préposés  des  douanes;  le  dé-  poursuites,  les  premiers  actes  d'instruction,  et 

crct  du    28  messidor  an  XIII,   concernant  les  les  placent  sous  la  main  de  la  justice,  en  cas  de 

préposés  des  droits  réunis,  et  le  décret  du  16  flagrant  délit  ou  de  clameur  puhiicjue,  il  n'est 

mars  1807,  relatif  aux  comptables  en  débet.  pas  moins  certain  que,  par  une  induction  ncces- 

/  X  ,r  ,        /-  1     ^    1     1,-     .       ,■  .  saire ,  dans  les  mêmes  cas ,  leur  arrestation  peut 

fa)  Voyez  art.  aoo  du  Code  d  instruction  cri-  ,.         rp    ,    ■       ■      r  •     •    , ,.  „.     »„    ►     •. 

^•Vn      V  -i         .-  I     r      .  r     1    /-    1  être  effectuée  régulièrement  par  tout  citoyen, 

minelle.  Voyez  aussi   es  artic  es  01  et  62  du  Code  r         !■,•       ■   1  11       •     •         i    1   -i 

1     r,   ,  J.  iTA    1      .  ,      j-         -.•    '^"^'^  et  sans  formalité  préalable,  ainsi  que  la  loi  le  per- 

du 3  brumaire  an  IV,  dont  les  dispositions  ont         .    ^       -         1     '      ,  ,.t   /  v^„      1      i      •<       j 

.    ,     ,  .        Il        1     i>     ,■  1  '  1  met  et  même  le  prescrit.  (  Voyez  le  chapitre  do 

servi   do   type  a  celles  de  larlice  du  nouveau  ,     ,r-  •  ^   ;      /■      /  •  •  ji-     \ 

^    1  •"  la  3I1SC  en  jiigc7iicnt  des  fonciiunnaires  publies.) 

(4)  Voyez  art.  02,  5g  et  106  du  Code  d'instriic- 

(3)  Il  n'y  a  pas  même  d'exception  en  faveur    tion  criminelle. 
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Celte  safjc  circonspection  du  législateur  mcllrc  sous  ses  yeux  tics  délits  {graves,  qui 
peut  toutefois  laisser  les  foncliounaires  et  n'emportent  toutefois  que  des  peines  cor- 
les  citoyens  dans  un  état  pénible  d'in-  reetionnellcs;  qu'enfin  l'intérêt  public  doit 
certitude  relativement  à  leurs  droits  et  à  aussi  être  pris  en  considération  dans  la 
leurs  devoirs  ;  il  est,  en  effet,  assez  diffi-  manière  d'exécuter  les  lois  qui  sont  faites 
cilc  de  distinguer,  dans  le  premier  instant  pour  le  bien  de  tous,  il  est  évident  que 
où  se  commet  un  fait  punissable ,  si  ce  l'on  ne  pourrait  pas  rechercher  comme 
fait  a  les  caractères  d'un  crime,  ou  seule-  coupable  d'arrestation  arbitraire  et  illé- 
ment  ceux  d'un  délit ,  et  de  s'assurer  tout  gale  l'officier  de  police  judiciaire  ou  admi- 
d'abord  s'il  emporte  peine  afflictivc  ou  nistrative,  l'agent  de  la  force  publique, 
infamante  :  ce  sont  cependant  ces  carac-  qui,  pour  dissiper  une  rixe  et  en  prévenir 
tères  seuls  du  fait  qui  peuvent  conférer  les  suites  fâcheuses,  saisirait  ou  ferait 
aux  magistrats  des  pouvoirs  extraordi-  saisir  les  délinquans ,  pour  les  conduire 
iiaires  ;  ce  sont  ces  caractères  qui  peuvent  devant  le  juge  d'instruction,  ou  devant 
autoriser  les  dépositaires  de  la  force  pu-  le  procureur  du  Roi  ou  ses  auxiliaires.  Il 
blique  et  les  simples  citoyens  à  arrêter  les  est  évident  qu'on  ne  pourrait  pas  pour- 
prévenus  sans  mandat  de  jutice,  dans  les  suivre  le  simple  citoyen  qui  en  agirait 
cas  de  flagrant  délit.  ainsi  à  l'égard  d'un  filou  qu'il  surpren- 
Dans  le  doute,  il  faut  adopter  le  parti  drait  la  main  dans  sa  poche,  ou  à  l'égard, 
le  plus  favorable  à  la  liberté  des  citoyens;  de  l'auteur  d'un  vol  simple,  qui  serait 
on  est  sur  de  se  diriger  d'après  les  termes  pris  sur  le  fait  :  dans  le  premier  cas,  il 
et  l'esprit  de  la  loi ,  qui  n'a  pas  voulu  que ,  s'agit  d'une  mesure  nécessaire  de  police, 
pour  des  contraventions  ou  des  délits  peu  sans  laquelle  la  société  tout  entière  serait 
importans,  on  put  à  chaque  instant  être  continuellement  menacée;  et  dans  le  se- 
arrêlé  par  le  premier  venu  :  cependant,  cond,  on  exerce  un  droit  sacré  de  défense, 
comme ,  indépendamment  de  la  police  ju-  de  conservation  personnelle,  qui  n'est  pas 
diciaire  qui  recherche  les  coupables,  et  seulement  autorisé,  mais  qui  est  prescrit 
de  la  justice  qui  les  punit,  la  police  admi-  par  la  raison  comme  par  la  nature,  et 
nistrative  doit  avoir  une  action  constante  dont  la  loi  ne  peut  pas  vouloir  arrêter  et 
pour  les  prévenir;  que  rien  ne  serait  punir  l'usage,  parce  qu'elle  ne  réprime, 
moins  propre  à  atteindre  ce  but  que  de  elle  ne  punit,  que  ce  qui  est  injuste  et 
laisser  librement  et  volontairement  com-  répréhensible(l). 

(i)  *  L'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  27  10  juillet  1791,  art.  6,  et  du  27  jhillel  — 3  août 

mars  1827,   dans  l'affaire  Isambert,  confirme  i79i,sect.  3,  qui  exijjeaicnl  dans  tous  les  cas 

cette  opinion.  Il  reconnaît  aux  gendarmes,  aux  une  réquisition. 

officiers  de  paix  et  aux  agens  de  la  force  publi-  Le  même  arrêt  a  jugé,  ou  du  moins  ses  con- 
que le  droit  que  leur  conféraient  les  lois  des  23  sidérans  semblent  établir  que,  dans  le  cas  de 
septembre  i  79  i ,  28  floréal  an  IV  et  28  germi-  flagrant  délit,  la  force  armée  est  autorisée  à  agir 
nal  an  Vl,  auxquelles  le  Code  d'instruction  cri-  sans  réquisition,  soit  que  le  délit  emporte  une 
minelle  n'a  pas  dérogé,  de  saisir  sur  la  voie  jju-  peine  afilictive  ou  infamante,  soit  qu'il  emporte 
blique  les  délinquans ^  et  les  conduire  immédiate-  seulement  ime  peine  correctionnelle  ;  mais  que 
MENT  devant  les  officiers  de  police  judiciaire,  dans  les  cas  simplement  assimilés  au  flagrant 
(Sirey,  1827,  2«  partie,  p.  102).  délit,  la  force  armée  ne  peut  agir  (ju'autant  que 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3o  mai  le  délit  emjiorte  peine  aflliclivo  ou  infamante. 

1823  ,  a  décidé  que ,  hors  les  cas  de  flagrant  dé-  M.  Bourguignon  ,  dans  ses  notes  sur  l'art.  loG 

lit  ,ou  assimilés  au  flagranlt  délit,  la  force  armée  du  Code  d'instruction  criminelle,  cite  cet  arrêt; 

ne  peut  agir  contre  les  citoyens  qu'après  récjui-  mais  il  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  , 

sition  de  l'autorité  civile,  fliais  (|ue  cette  réqui-  ([ue  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  est  intervenu  , 

silion  du  magistrat  cesse  d'être  nécessaire  ,  (ju'il  le   ministère  public   présentait   le   fait  comme 

y  a  réquisition  de  la  loi ,  dès  qu'il  y  a  urgence  ,  ayant  le  caractère  de  crime  de  rchelHon  ;  d'où  il 

comme  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  les  conclut  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  vérita- 

casassimilcs  au  flagrant  délit;  cette  décision  est  blement  jugé  (jue  la  force  armée  peut  agir  sans 

fondée  sur  ce  que  l'art.  loG  du  Code  d'inslruc-  réquisition,  dans  le  cas  où  le  délit  flagrant  n'est 

tion  criminelle,  a  abrogé  les  lois  du  11  juin  —  passible  que  de  peines  correctionnelles.  Il  ajoute 
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SECTION  II.  Celte   dénoncialion   cîu  parliculier  était 

désignée,,  par  le  Code  des  délits  et  des 

DES  DÉNONCIATIONS.  peines  du  3  brumaire  an  IV,  sous  le  nom 

de  dénonciation  civique  (2). 

— ""'"  Le  même  Code  des  délits  et  des  peines 
qualitiait  de    dénonciation  officielle    (3)  , 

S  ^'^^'  celle  que  les  fonctionnaires   publics  de- 
vaient faire  des  délits  qui  parvenaient  à 

La  dénonciation  est  l'action  de  déclarer  leur  connaissancedans  l'exercicede  leurs 

il  la  juslice  un  crime,  un  délit  ou  une  fonctions.    Le   nouveau   Code   s'exprime 

contravention  dont   on  a  connaissance,  ainsi  relativement  à  cette  dénonciation  : 

en  désignant  ou  sans  désigner  celui  ou  «  Toute  autorité  constituée,  tout  fonc- 

ceux  qui  en  sont  les  auteurs.  »   tionnaire  ou  officier  public  qui,   dans 

Tout  individu  {l)  peut  porter  une  dé-  »  l'exercice  de  ses  fonctions ,  acquerra  la 

nonciationsans  avoir  aucun  inlérètdirect  »  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit, 

ou  personnel  à  la  répression  du  fait  qu'il  »  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ 

dénonce;  c'est  même  ur.e  obligation  que  »   au  procureur   du  Roi  près  le  tribunal 

la  loi  lui  impose  en  certains  cas.  »  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit 

«  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  »  aura  été    commis  ,   ou  dans  lequel  le 

»  d'un  attentat,  soit  contre  la  sùrelé  pu-  »  prévenu  pourrait   être  trouvé  ,   et    de 

»  blique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  »  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les  ren- 

))  d'un  individu,  sera tenue  d'en  don-  »  seignemens  ,    procès-verbaux   et  actes 

»   ner  avis  au  procureur  du  Roi,  soit  du  ,>  qui  y  sont  relatifs.  »  (Art.  29  du  Code 

»  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où  d'instruction  criminelle.)  (4) 

»  leprévenupourra  être  trouvé.  »  (Art.  30  On  voit  que,  dans  les  deux  cas  prévus 

du  Code  d'instruction  criminelle.  )  par  les  art.  2i)  et  30  du  Code  d'instruction 

Le  procureur  du  Roi  du  lieu  de  la  rési-  criminelle,  la  dénonciation  est  forcée  de 

dence  du  prévenu  peut  aussi  recevoir  la  la  part  des  simples  particuliers  comme  de 

dénonciation,  lorsque  le  prévenu  n'a  pas  celle  des  fonctionnaires;  s'ils  se  dispen- 

été  arrêté  ou  n'est  pas  connu,  et  lorsque  saient  de  la  faire,  ce  serait  donc  une  né- 

l'on  ignore  également  le  lieu  où  le  crime  gligence  répréliensible;  mais  on  ne  pour- 

a  été  commis,  comme  cela  peut  arriver^  rait  cependant  infliger,    ni  aux  uns  ni 

par  exemple,  en  matière  de  faux.  La  com-  aux  autres,  des  peines,  même  pécuniaires, 

pétence  de  ce  ppocureur  du  Roi  est  évi-  en  cas  d'omission,  sauf  les  cas  où  le  silence 

dente  en  paj-eille  circonstance  et  les  art.  seul  est  réputé  crime,  à  raison  des  résul- 

03  et  64  du  Code  d'instruction,  qui  sont  tais  funestes  qu'il  peut  produire  (5). 

relatifs   i.ux   plaintes,  servent  d'ailleurs  On  voit  aussi  que  l'obligation  de  dénon- 

d'interprétation  et  de  supplément  naturel  cer  est  imposée  aux  fonctionnaires  pour 

à  ce  qui  concerne  les  dénonciations. —  tous  les  crimes  et  les  délits  dont  ils  ont 

que  si  cette  opinion  paraît  résulter  des  motifs,  il  »   être  exactement  observée.  »    —  Duvergier. 

ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  différence  qu'il  y  a  ^^j  ^^  généralité  de  celte  (expression  n'admet 

entre  les  motifs  et  le  dispositif  d'un  arrêt.  (Sircy,  p^j  {l'exception 

1823    1- partie,  p.  363;  et  Dalloz,  1-  partie,  ^^^  ^^^.^^  ^^^  g^  ^^  ^^,j^,^  ^1^,  Code  du  3  bru- 

P' -JV*   n               1         •.          •       I-       .        •.  maire  an  IV. 

M.  Le  Gravercnd  avait  aussi  note  cet  arrêt,  ,                      ^-r           •       ,         .        ^    i 

et  il  a  laissé  l'observation  suivante  manuscrite.  (^)  ^oycz  art.  8j  et  suiv.  du  même  Code. 

«  Aux  termes  de  l'art.    58  de  l'ordonnance  du  (4)  Ce  qui  a  été  dit  pour  le  procureur  du  Roi 

M   29  octobre  1820,  les  réquisitions  de  la  force  du  lieu  du  délit  trouve  également  ici  son  appli- 

»   année  doivent  être  faites  jjar  écrit ,  signées  et  cation. 

»  datées  par  les  magistrats  ou  officiers  publics  (5)  Voyez  les  articles  io3  ,  ]o4  ,  io5  ,  106,  107 

»  qui  les  donnent,  et  hors  des  cas  pour  lesquels  et  108,  i36,  107  et  i38  du   Code  pénal.  Voyez 

»  l'art.  106  du  Code  d'instruction  criminelle  a  aussi  le  chap'ilre  des  Dispositions  préHmïnniies  , 

»  déroge  aux  lois  précédentes;  celle  règle  doit  section  de  V Action  jivhliqve. 
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connaissance,  ce  (|ui  n'excepte  que  les  noncialeurou  de  son  fondé  de  pouvoir  (4). 

contravenlions(Icpolice;el  (juela  disposi-  Les  délioiicialions  doivent  toujours  être 

tion  relative  aux  simples  particuliers  est  sijjnées  à  cliaque  feuillet  par  le  fonclion- 

Leaucoup  moins  générale,  puisqu'aux  ter-  naire  qui  les  reçoit,  i)ar  les  dénonciateurs 

niesde  la  loi,  ils  ne  sont /cu»*dedénonccr  ou  parleurs  fondés  de  pouvoir;  cepen- 

que  les  attentats  contre  la  sûreté  jjubliqiic,  dant,  si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés 

contre  la  rie  ou  la  propriété  des  individus,  de  pouvoir  ne  savent  ou  ne  veulent  pas 

dont  ils  auraient  été  témoins.  signer,  il  sutïit  de  faiie  mention  de  celte 

Mais,  si  la  dénonciation  n'est  pas  obli-  ciiconslancc  (5). 

gée  de  la  part  des   particuliers  pour  les  11  résulte  du  procès-verbal  de  l'ordon- 

crimes  et  délits  non   spécifiés  par  la  loi,  nance  de  1070,  que  si  les  dénonciateurs 

et  lorsque  les  attentats  n'ont  pas  été  corn-  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  voulaient 

mis  sous  leurs  yeux,  qu'ils  n'en  ont  pas  pas  signer  la  dénonciation,  quoique  le  sa- 

eu  connaissance- directe ,  si  elle  ne  l'est  cliant  faire,   la    dénonciation   ne  devait 

pas  de  la  part  des  fonctionnaires  pour  les  pas  être  reçue.  Cette  prohibition  avait  un 

simples  contraventions,  elle  est  toujours  but  moral,  qui  peut  quelquefois  faire  re- 

autorisée;  et  les  officiels  chargés  de  la  re-  gretter  de  ne  pas  la  retrouver  dans  le 

cevoir  et  de  la  rédiger,  lorsqu'ils  en  sont  Code  actuel. 

requis,  ne  peuvent  pas  plus  alors  se  dis-  Les  magistrats  qui  reçoivent  les  dénon- 

penser  de  remplir  ce  double  devoir  que  ciations  doivent  au  reste  examiner  la  na- 

dans  les  cas  où  le  dénonciateur  n'agit  que  turc  des  dénonciations  et  la  qualité  des 

pour  obéir  à  la  loi.  dénonciateurs,  à  cause  de  l'obligation  où 

Les  dénonciateurs  doivent  faire  eux-  ils  peuvent  être  de  nommer  ceux-ci;  ils 
mêmes  leur  dénonciation,  ou  se  servir,  prennent,  à  cet  égard,  telles  précautions 
à  cet  effet,  du  ministère  d'un  fondé  de  qu'ils  jugent  convenables,  soit  pour  pré- 
pouvoir :  mais  la  procuration  doit  être  venir  les  prises  à  partie^  soit  pour  éviter 
5/?éc/rt/e;  et  toute  procuration  générale,  les  désaveux  (6), 
en  quelques  termes  qu'elle  fût   conçue, 

serait  insuffisante  en  pareil  cas  (1).  Cette  Ç  II. 
volonté  du  législateur  est   expressément 

rappelée  uans  ie  nouveau  Locle  cl  mstruc-  des  roNCTioNNAiREs  chargés  de  recevoir  les  dé- 
tion  criminelle ,   et   la  procuratior»  doit  noncutions. 
toujours    rester  annexée  à  la   dénoncia- 
tion (2),  Il  faut  donc  que  la  dénonciation  Les  dénonciations  qui  ont  pour  objet 
soit  remise  toute  rédigée  par  le  dénon-  des  contraventions  de  polies  fin  générn\,  ou 
dateur,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  au  des  contraventions  de  police  en  matière  ra~ 
fonctionnaire  qui  doit  la  recevoir  (3),  ou  raie  et  forestière,  doivent  être  portées  de- 
que  le  dénonciateur  ou  le  fondé  de  procu-  vaut  les  commissaires  de  police,  dans  les 
ration  spéciale  la  rédige  lui-même  en  pré-  lieux  où  il  y  en  a  d'établis,  et  devant  les 
sence  de  ce  fonctionnaire.  La  dénoncia-  maires  ou  leurs  adjoints, dans  les  commu- 
tion  peut  cependant  être  rédigée  par  ce  nés  où  il  n'y  a  point  de  commissaires  de 
fonctionnaire,  sur  la  réquisition  du  dé-  police  (7). 

(i)  Voyez  plus  bas,  à  la  section  des  Plaintes ,  termine  à  employer  une  expression  commune  et 

comment  s'exprimaitla  loi  du  29  septembreiygi ,  générique. 

sur  les  procu  râlions  à  donner  en  pareil  cas;  ce  «jue  (4)  Voyez  art.  3i  du  Code  d'instruction  crimi- 

la  loi  disait  par  rapport  aux  plaintes,  était  et  est  nelle. 

également  applicable  aux  dénonciations-.  (5)  Voyez  le  même  article,  et,  plus  bas,  les 

(1)  Vovez  art    5i  du  Code  observations  communesaux  dénoncialionscl  aux 

^   >        '    ■        '                       '  plaintes. 

(3)  L'art.  3i  ne  désigne  que  le  procureur  du  (G)  Voyez  procès-verbal  des  conférences  sur 

Roi  ;  mais  nous  verrons  bientôt  que  ce  magistrat  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1670. 

peut  être  suppléé  pour  la  réception  et  la  rédac-  (7)  Voyez  art.  11,12, i5  et  i4  du  Coded'instruc- 

lion  des  dénonciations,  et  c'est  ce  qui  nous  de-  lion  criminelle. 
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Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fo-  les  procureurs  du  Roi  ne  sont  placés  que 
resliers  sont  compétens  pour  recevoir  les  sur  des  points  éloignés  les  uns  des  autres, 
dénonciations  en  matière  de  délits  ou  de  la  loi  a  pris  soin  de  désigner  des  officiers 
contraventions  qui  ont  porté  atteinte  aux  de  police  auxiliaires  qui  peuvent  aussi  re- 
propriétés rurales  et  forestières  (î);  mais  cevoir  les  dénonciations  des  crimes  et  des 
les  commissaires  de  police  et  les  maires  et  délits  ;  ces  officiers  sont  d'abord  les  juges 
adjoints  ont  à  cet  égard  concurrence ,  et  de  paix ,  les  officiers  de  gendarmerie,  les 
même  préférence  quand  il  s'agit  seule-  commissaires  généraux  de  police  ;  ensuite 
ment  de  contraventions  (2).  les  maires ,   les  adjoints  de  maire   et   les 

Les  dénonciations  des  crimes  et  des  dé-  commissaires  de  police  :  mais,  après  avoir 
lits,  en  général ,  doivent  être  faites  au  reçu  les  dénonciations  ,  ils  doivent  les 
procureur  du  Roi  de  chaque  arrondisse-  transmettre  au  procureur  du  Roi  (3). 
ment  :  il  est  le  premier  agent  du  Gouver-  Il  importe  de  remarquer  ici  que  les  dé- 
nement  dans  son  ressort ,  et  plus  parti-  nonciations  ou  les  plaintes  ne  peuvent 
culièremenl  chargé,  en  cette  qualité,  de  pas  être  annulées  par  les  motifs  qu'elles 
rechercher  les  attentats  qui  troublent  la  sont  adressées  à  d'autres  fonctionnaires 
société.  La  dénonciation  ne  suppose  pas  que  ceux  que  la  loi  désigne  pour  les  rece- 
d'ailleurs de  partie  civile,  de  partie  pour-  voir,  pourvu  que  l'instruction  soit  faite 
suivante;  et  c'est  le  procureur  du  Roi  qui  par  le  fonctionnaire  et  le  tribunal  compé- 
en  tient  lieu ,  et  au  nom  duquel  les  pour-  lens  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour 
suites  doivent  se  faire  :  cependant,  comme   de  cassation  ,  le  8  prairial  an  XI  (4). 

(i)  Voyez  art.  i6  du  Code  d'instruction  crinii-        »  Hlais,  dans  l'espèce ,  la  plainte  avait  servi  de 

nelle.  — Nous  avons  vu  précéJenniicnt  qu'elles  hase  aux  poursuites;  elle  avait,  pendant  tout  le 

sont  les  fonctions  des  gardes  champêtres  et  fo-  cours  de  l'instruction ,  fait  pièce  du  procès;  les 

restiers,  comme  officiers  de   police  judiciaire  prévenus  avaient  eux-mêmes,  dans  leurs  con- 

spéciaux,  clusions,  reconnu   la  qualité  des  plaignans,  et 

(2)  Voyez  l'art.  11  du  Code  d'instruction  cri-  les  lois  citées  ne  portent  pas  la  peine  de  nullité  : 
minelle.  c'était  donc  en  avoir  fait  une  fausse  application, 

(3)  Voyoz  art.  48,  5o  et  55  ibïd.  et  même  avoir  contrevenu  à  la  disposition  de 
On  vient  de  voir  que  les  commissaires  de  po-  l'ait.  8  du  même  Code,  qui  autorise  formelle- 
lice,  les  maires  et  les  adjoints  de  maire  reçoi-  ment  la  partie  lésée  à  suivre  son  action  civile  en 
vent  directement     les   dénonciations    lorsqu'il  même  temps  et  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
s'afit  de  contraventions  de  police  en  matière  tion  publique. 

rurale  et  forestière  ;  ils  ne  doivent  pas  alors  les  »  En  supposant  d'ailleurs  que  l'intervention 

adresser  au    procureur   du  Roi,  parce  que  ce  des  plaignans ,  comme  parties   civiles,  eut  été 

n'est  point  à  ce  magistrat  qu'appartient  la  pour-  iriégulièrement  admise,  cela  ne  pouvait  donner 

suite,  et  qu'officiers  de  police  directs  en  cette  lieu  qu'à  la  réformalion  du  jugement  en  ce  point, 

partie,  ils  n'opèrent  point  comme  officiers  de  po-  parce  qu'une  telle  admission  ne  peut  être  con- 

lice  auxiliaires.  sidérée  comme  une  des  formalités  de  l'observa- 

(4)  «  Sur  le  fondement  qu'une  plainte  signée,  tion  ou  de  l'omission  desquelles  peut  dépendre 
avec  énonciation  de  la  vérité  de  son  contenu  ,  la  validité  de  la  procédure. 

n'avait  pas  été  littéralement  adressée  au  substi-  »  Cependant,  au  lieu  de  statuer  définitivement 
lut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel,  sur  la  disposition  du  jugement  dont  est  appel, 
ou  à  un  juge  de  paix,  ou  à  un  officier  de  gendar-  relative  à  l'action  publique,  jugée  d'après  une 
merie  ,  ainsi  qu'il  est  indiqué  par  l'art.  5  de  la  instruction  régulière  à  cet  égard,  le  tribunal  cri- 
loi  du  7  pluviôse  an  IX ,  et  qu'aucun  de  ces  fonc-  minci  de  Rouen  avait  annullé  la  procédure  et  le 
tionnaires  n'en  avait  constaté  la  réception,  et  jugement  sur  le  tûut,'elavait  renvoyé  à  une  nou- 
l'affirmation ,  le  tribunal  criminel  de  Rouen  avait  velle  instruction. 

décidé  que  la  plainte  était  nulle  ,  et  que  les  plai-  »  Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  de  cassa- 

rrnans  n'avaient  pu   être  admis  comme  parties  tion  suivant  : 

civiles  devant  le  tribunal  civil  jugeant  correc-  y>  Oui  le  rapport,  etc.,  et  le  ministère  public 

tionneliement.  Il  avait  appuyé  cette  décision  sur  dans  ses  conclusions  ; 

la  disposition  des  art.  90  et  97  du  Code  des  dé-  w  Vu  l'art.  8  Au  Code  des  délits  et  des  peines; 

lits  et  des  peines,  qui  indiquent  que  la  plainte  «Attendu  que,  dans  l'espèce,  où  il  s'agissait 

doit  être  reçue  et  affirmée  par  les  fonctionnaires  d'une  soustraction  de  divers  objets  au  préjudice 

auxquels  elle  est  remise.  des  sieurs  Boulon  et  Letourneur,  il  y  a  eu  plainte 
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Lorsqiie  les  drnoiicialions  portent  sur  de  continuer  lui-même  la  procédure,  ou 
des  cas  de  flag;rant  délit,  ou  qu'elles  éma-  d'autoriser  l'officier  qui  l'a  commencée  à 
nent  delà  part  d'un  chef  de  maison,  les  la  suivre,  ou  de  déléguer  à  cet  officier 
officiers  de  police  auxiliaires  ont  une  at-  partie  des  actes  de  sa  compétence  (2). 
tribution  plus  étendue  que  dans  les  cas  Outre  les  procureurs  du  Roi  et  les  offi- 
ordinaires  :  la  loi  les  investit  des  mêmes  ciers  de  police  judiciaire  auxiliaires,  qui 
pouvoirs  que  le  procureur  du  Roi;  et  ils  sont  chargés  de  recevoir  les  dénonciations 
ne  sont  tenus  alors  de  transmettre  les  dé-  dans  les  formes,  et  suivant  les  distinc- 
nonciations  qu'en  y  joignant  les  procès-  tions  que  nous  avons  indiquées,  le  pro- 
verbaux et  autres  actes  de  procédure  qu'ils  cureur-général  de  Sa  Majesté  reçoit  aussi 
sont  autorisés  à  faire  directement  (1).  Ce-  celles  qui  lui  sont  adressées  directement , 
pendant,  en  cas  de  concurrence,  et  quand  soit  par  la  Cour  royale,  soit  par  un  fonc- 
même  ils  auraient  prévenu  le  procureur  tionnaire  public ,  soit  par  un  simple  ci- 
du  Roi,  ce  magistrat  a  toujours  la  faculté  toyen,  et  il  en  tient  registre  5  il   doit  les 

sijjnée  par  eux,   avec  énoncialion  qu'ils  affir-  sent  pas  dû  être  admis  par  les  premiers  juges  à 

maicnt  la  vcrilé  de  son  conlenu  ;  l'exercice  de  leur  action  civile,  il  ne  pouvait  y 

»  Que,  quoique  cette  plainte  se  trouve  litté-  avoir  lieu  à   la  réformation  du  jugement  que 

raicmentadressée  au  commissaire  du  Gouverne-  quanta  ce  chef,  parce  que  l'admission,  quoi- 

ment  près  le  tribunal  correctionnel  de  l'arron-  qu'irrégulière,  d'une  partie  civile  dans  un  pro- 

dissement  de  Rouen,  il  est  constant  qu'elle  est  ces  poursuivi  en  matière  de  délits  à  la  requête 

parvenue  de  suite,  soit  par  transmission,  soit  du  ministère  public,  n'est  point  une  des  for- 

par  une  remise  directe,  au  substitut  magistrat  malités  dont  l'observation  ou  l'omission  puisse 

de  sûreté  du   même  arrondissement,  qu'elle  a  influer  sur  la  validité  de  la  procédure;  et  que, 

servi  de  base  aux  poursuites  qui  ont  eu  lieu,  et  dans  l'espèce,  l'instruction  ayant  été  d'ailleurs 

qu'elle  a  fait,  pendant  tout  le  cours  de  l'instruc-  régulière,   le    tribunal    criminel    de   la  Seine- 

tion,  pièce  du  procès;  Inférieure  n'avait  pas   le  droit  de  se  dispenser 

»  Attendu  qu'aucune  disposition  de   loi   ne  de  statuer  définitivement  sur  la  disposition  du 

prononce  la  nullité  d'une  plainte,  à  défaut  par  jugement  dont  appel,    relative  à   l'action   pu- 

les  plaignans  de  l'avoir  adressée  ,  comme  il  est  blique; 

indiqué  par  l'art.  3  de   la   loi   du    7  pluviôse  »  Qu'ainsi,  en   déclarant,  d'un  côté,  qu'au 

an  IX,  soit  au  substitut  du  commissaire  près  moyen  de  la  nullité  de  la  plainte  en  sa  forme, 

le  tribunal  criminel ,  soit  à  un  juge  de  paix,  soit  les  plaignans  n'avaient  pas  pu  être  reçus  parties 

à  un  officier  de  gendarmerie,  et  à  défaut  par  civiles  au  procès,  et  en  prononçant ,  de  l'autre, 

ces  fonctionnaires  d'en  avoir  mentionné  la  ré-  la  nullité  de  toute  la  procédure,  par  le   seul 

ception  et  l'affirmation,  et  n'autorise  ,  dans  ce  motif  de  cette  admission,  le  tribunal  criminel 

cas,  àprivcr  le  plaignant  du  droit  que  lui  donne  de  Rouen  a  fait  une  fausse  application  des  ar- 

l'article    ci-dessus  cité,   de  suivre   son    action  ticles  go,   97,    186,   i8g  et   5r)4   du  Code  des 

personnelle  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  délits  et  des  peines,  et  de  l'article  5  de  la  loi 

publique;  du  7  pluviôse  an  IX,  sur  lesquels  il  a  appuyé 

»  Que  c'est  principalement  par  le  fait  que  son  jugement,  et  commis  une  contravention  à 

cette  action  civile  s'introduit;  la  disposition  de  l'article  8  du  même  Code; 

»  Qu'ainsi,  sur  lé  renvoi  qui  a  été   fait  de  »  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit  sur 

l'affi\ire  dont  il  s'agit  devant  le  tribunal  civil  de  le    pourvoi  des  sieurs  Lctourneur   et   Boulon, 

l'arrondissement  de  Rouen,  pour  y  être  ju"ée  casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  le  tri- 

correctionnellement,  rien  ne  prohibait  Tinter-  bunal  criminel    du    département  de  la  Seine- 

vention  des  réclamans  comme'parties  civiles,  et  liiférieUre,  le  10  germinal  dernier; 

que  devant  le  tribunal  ils  ont  pu  être  admis  à  »  Renvoi  ,  etc.  —  l'ait  et  jugé  à  l'audience 

procéder  en  cette  qualité,  avec  d'autant  plus  de  de  la  section  criminelle.  » 

raison  ,  que  les  prévenus  ne  s'y  sont  point  op-  Les  principes  qui  servent  de  base  à  ce  juge- 
posés  ;  qu'ils  ont  même  pris  des  conclusions,  ment  n'ont  point  été  modifiés  par  le  nouveau 
afin  de  faire  déclarer  la  plainte  injurieuse,  avec  Code  d'instruction  criminelle, 
réserve  de  former  contre  les  plaignans,  telle  (i)  Voyez  art.  49,  5o  et  53  du  Code  d'in- 
demande  en  dommages  -  intérêts  qu'ils  avise-  struction  criminelle,  et  le  paragraphe  t/w  «/Ci- 
raient; ciers  auxiliaires ,  àU.  chapitre  de  la  police  jadi- 

»  Attendu  encore  que  l'action  j)ul)li({uc  est  ciaire, 

essentiellement  distincte  de  l'action  civile;  (2)  Voyez  art.  5i  et  52  du  Cotlc  d'instruction 

)j  Qu'en  supposant  (pie  les  réclamans   n'eus-  ciiminelle. 
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transmettre  aux  procureurs  du  Roi ,  qui  conformément  à  la  loi,  être  faite  par  le 

sont  compétens   pour  provoquer  et  sur-  dénonciateur  lui-même  ou  par  son  fondé 

veiller  l'instruction  (1).  de  procuration  spéciale  ,   et  rédigée  par 

Les  dénonciations  peuvent   aussi  être  l'un  ou  l'autre,   lorsqu'elle  ne   l'est   pas 

portées  directement  au  juge  d'instruction  parle  fonctionnaire  chargé  de  la  recevoir, 

du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  ou  de  la  et  qu'elle  doit  être  signée  à  chaque  feuil- 

résidence  du  prévenu,  sauf  à  ce  magistrat  let,  ou  qu'il  doit  être  fait  mention  du  re- 

à    les    communiquer    au    ministère   pu-  fus  ou  de  l'impossibilité  de  signer;  mais 

hlic  (2).  cette  forme  obligatoire  pour  les  particu- 

De  quelque  manière  et  devant  quelque  liers  ne  peut  l'être  pour  les  autorités  con- 

fonctionnaire  que  soit  faite  la  dénoncia-  stituées  ou  les  fonctionnaires  qui  dénon- 

lion,  elle  doit  toujours,  en  dernier  résul-  cent  lescrimeset  délits  dont  ilsacquièrent 

tat,parvenirauprocureurduIloi,  etcenia-  la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs 

gistratdoit,  desuite,  en  donner  connais-  fonctions.  En  effet,  cesautorités,  eesfonc- 

sanceaujuged'instruction,enlerequérant  tionnaires,  ne  peuvent,  sous  aucun  rap- 

depoursuivre  (3)  :  s'il  a  été  dressé  des  pro-  port,  être  considérés  comme  parties  plai- 

cès-vcrbaux  soit  par  lui,  soit  par  les  offi-  gnantes  ou  dénonciatrices  :  leurs  dénon- 

ciers  de  police  auxiliaires,  ou  fait  quelque  ciations   ne  sont   que  des  avertisseraens 

autre  acte  de  procédure,  ainsi  que  la  loi  donnés  à  l'officier  de   police  judiciaire; 

le  prescrit  pourleserimes  emportant  peine  elles  peuvent  donc  être   transmises  sous 

aiïlictive  ou  infamante,  dansie  cas  de  fia-  la  simple  forme  de  la  correspondance,  et 

grant  délit  et  pour  tous  les  crimes  et  les  sans  que  ceux  qui  éveillent  ainsi  la  vigi- 

délits,  lorsqu'ils  se  commettent  dans  l'in-  lance  de   cet  officier  soient  tenus  de  se 

térieur  d'une  maison ,  et  qu'il  y  a  eu  ré-  déplacer  et  de  se    transporter  chez  lui, 

quisilion  de  la  part  du  chef  de  celte  mai-  dans  le  cas  même  où  la   loi  prescrit  des 

son,  tous  ces  actes  et  documens  doivent  formalités   particulières,  comme  en  ma- 

être  transmis  sans  délai  aujuged'instruc-  tière  de  faux.  La  question  a   été  décidée 

tion  avec  la  dénonciation  (4) ,  pour  qu'il  dans  ce  sens,  sous  l'empire  du  Code  du  3 

complète  la  procédure  et  qu'il  prenne  ul-  Lramaire  an  IV,  par  un  arrêt  de  la  Cour 

térieurement  les  mesures  que  les  circon-  de  cassation  du  8  messidor  an  XIII  (o)  ; 

stances  exigent.  '  et  les  raisons,  de  décider  sont  encore  au- 

Nous  avons  vu  que  la  dénonciation  doit,  jourd'hui  les  mêmes. 

(i)  Voyez  l'art.  276   du   Code  d'instrucllon  tit.  V  de  la  loi  du  5  hruinaire  an  IV  ,  et  les  ar- 

criniinelle.  ticles  626  et  629  de  ladite  loi  ; 

(2)  Voyez  les  arlicles  déjà  cités  du  Code  d'in-  »  Vu  également  l'arlicle  26  delà  loi  du  18 

slruclion  criminelle,  et  la  section  dujuged'in-  pluviôse  an  IX; 

stniction,  au  chapitre  de  la  j)oUco  judriciaire.  »   Vu  enfin  l'article  456,  n"  G  du  Code  du  5 

(5)  Voyez  article  47  du  Code  d'instruction  brumaire  an  IV; 

criminelle.  »  Considérant  que  les  procédures  ordonnées 

(4)  Voyez  article  45  ih.  par  les  articles  526  et  629  de  la  loi  du  5  bru- 

(5)  Cet  arrêt,  que  l'on  trouve  au  Bulletin  de  maire  an  IV  ne  concernent  que  les  plaignans 
la  Cour  de  cassation ,  est  ainsi  conçu  :  ou  dénonciateurs  qui  sont  parties  au  procès, 

«  Il    s'agissait   d'une  dénonciation    de  faux    ainsi    que  cela    résulte   de   l'article  biG 

faite  par  le  sous-préfet  de  Prum,  en   vertu  de  sont  signées  par  la  liartic  plaignante  ou  déuoncia- 

l'article  8  de  la  loi   du  3  brumaire  an  IV.   La  tricci 

Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Sarre  «   Considérant  que  le  fonctionnaire  qui ,  d'a- 

avait  cru  devoir  l'assujettir  aux  formalités  exi-  près  le  vœu  de  l'ailicle  815  du  Code  ,  donne  avis 

gées  par  les  arliclcs  526  et  529  du  même  Code  ,  à  l'officier  de  police  d'un  délit  dont  il  a  acquis 

quoiqu'il  ne  dût  pas  èlre  considéré  comme  par-  la  connaissance  ou  reçu  la  dénonciation  dans 

lie  au  procès.  l'exercice    de  ses  fonctions ,    ne  se  rend  pas  , 

»  Violation  desJits  articles  526  et  529,  que  la  par  cet  avertissement,  ou   en    transmettant  la 

Cour  de  cassation  a  réprimée  par  l'arrct  suivant  :  dénonciation  qu'il  a  reçue,  partie  au  procès; 

»  Ouï,  etc.  ))  Qu'il  en  est  de  ce  fonctionnaire  comme  du 

«  Vu  les  articles  85,  87  ,  92  et  93  ,  §  2  du  dénonciateur  civique  qui,  en  vertu  de  l'art.  92 
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La  loi  exclut  comme  témoins  ,  en  ma-  144  du  Code  pénal) ,  on  doit  punir  cette 
tièrc  criminelle,  les  dt-nonclatein-s  dont  prétendue  révélation  comme  une  dénon- 
la  dénonciation  est  récompensée  pécu-  ciation  volontaire,  si  elle  est  faite  par  es- 
niairement  i)ar  la  loi  (1).  prit  de  malveillance  (5)  ;  2"  que  l'article 

Les  dénonciationsealomnieuses peuvent  373  du  Code  pénal  ne  peut  recevoir  d'ap- 
donner  lieu,  contre  leurs  auteurs,  à  des  plication  qu'aux. dénonciations  qui  ont  été 
demmages-intérèts,  et  le  procureur-géné-  faites  par  écrit  par  le  dénonciateur  ou  du 
rai  est  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'accusé,  moins  rédijjées  en  sa  présence,  avec  les 
de  lui  nommer  ses  dénonciateurs  (2):  formes  prescrites  pour  suppléer  à  son  éeri- 
d'un  autre  coté,  le  Code  pénal,  au  chapi-  ture  et  à  sa  si{jnature  ;  qu'il  faut  de  plus 
tre  de  la  Calomnie  ^  prononce  un  empri-  que  la  dénonciation  soit  spontanée  de  la 
sonnement  et  des  peines  pécuniaires  con-  part  du  dénonciateur,  et  que  cette  spon- 
tre  l'auteur  d'une  dénonciation  calom-  tauéité  nécessaire  pour  l'application  de  la 
uieuse  faite  par  écrit  aux  officiers  de  peine,  en  pareil  cas ,  n'existe  pas  lorsque 
justice  ou  de  police  administrative  ou  ju-  la  dénonciation  a  été  faite  sur  l'invitation 
diciaire  (3)  :  ces  nouveauxCodes  ont  ainsi  de  l'officier  de  police,  lors  même  que  cet 
rempli  la  lacune  qu'avaient  laissée  sur  ce  officier  aurait  appris  par  le  dire  d'un  tiers 
point  important  les  Codes  de  1791  et  le  que  le  dénonciateur  était  dans  l'intention 
Code  des  délits  et  des  peines  (4).  deporterplainte(G);  3°  qu'on  doit  réputer 

Remarquons  à  ce  sujet,  l*'  que  ,  quoi-  dénonciation  écrite  la  remise  faite  sciem- 
que  la  révélation  de  certains  crimes  soit  ment  à  la  police  d'une  note  contenant  des 
obligée  (art.  103  et  suivans,  136,  138  et  renseignemens  de  crime,  bien  que  cette 

du  Code  ,  s'est  désisté  dans  les  vingt-quatre  rexercice  de  leurs  fonctions  ,  ne  soient  pas  dé- 
heures,  et  dont,  relativement  à  lui,  la  dénon-  courages  par  la  crainte,  soit  d'être  partie  dans 
dation,  article  g3,  regardée  comme  non  avenue  ,  tous  les  procès  criminels  qui  seraient  la  suite  de 
ne  sert  plus  quo  d'avertissement  à  l'officier  de  l'avertissement  par  eux  donné,  soit  d'être  expo- 
police  judiciaire,;  ses  aux  dommages  et  intérêts  des  prévenus; 

»  Qu'ainsi  la  Cour  de  justice  criminelle  et  »  Par  ces  motifs,   la  Cour  casse  etannulle, 

spéciale  du  département  de  la  Sarre  ,  en  impo-  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  pour  fausse 

sant   directement    ou   indirectement  au   sous-  application  des  articles  626  et  629  du  Code  du 

préfet  de  l'arrondissement  de  Prum ,  qui  n'était  3  brumaire  an  IV,  en  contravention  à  l'art.  456, 

ni  partie  plaignante  ,  ni  partie  dénonciatrice,  n"  6,  du  Code  ci-dessus  cité,  l'arrêt  de  la  Cour 

les    obligations   prescrites   par   les   art.  626  et  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  déparlement 

529   du  Code  du  5  brumaire  an  IV,  a  fait  une  de  la  Sarre,  du  26  floréal  dernier, 

fausse  application  de  ces  articles;  »  Ainsi  jugé,  etc.  (Section  criminelle.)  » 

3J   Considérant  que,  par  cette  fausse  applica-  (1)  Voyez,  au  chapitre  des  Témoins,  ce  que 
lion,  cette  Cour  a  commis  tout  à  la  fois  excès  de  l'on    doit  entendre   par    une  dénonciation    ré- 
pouvoir  et  contravention  aux  règles  de  sa  corn-  compensée  péeuniaircment. 
pctcnce  :  ^2)  Voyez  article  358  du  Code  d'instruction 

»  Excès  de  jjouvoir,  en  ce  qu'elle  s'est  permis  criminelle    6  4  et  5. 

d'introduire,  dans  l'instruction  d'un  procès  cri,  ,3.  ^      '    ^^^   35  j,,  ^ode  pénal,  lequel  n'a 

minel,   d  autres  formalités  que  celles  qui  sont  .^.^  ^^j  rapporté  ni  modifié  par  la  loi  du  17  mai 

prescrites  par  les  lois;  o            '' 

«  Contravention  aux  règles  de  sa  compétence,  ,,";    t-                       i      •          ,     „> 

en  ce  qu'elle  tend  à  soumettre  à  sa  juridiction,  W    ^«^^^  '    ^''    «''^P'^^^   '^'^  ^  Accusation    en 

comme  partie  au  procès,  un  fonctionnaire  pu-  ^'•««^^'  »;"  •l"^!   ^'''«.  ^^  ^^''^''^  quels  juges  les 

blie,  qui  doit  rester  absolument  étranger  à  ton-  ^"^'^"'''^    ^^^   dénonciations    reconnues    iausses 

tes  les  procédures  et  qu'elle  n'avait  pas  compris  doivent  être  condamnes  a  des  dommages-inte- 

dans  l'arrêt  de  compétence  dont  la  Cour  de  cas-  ^^^^' 

sation  a  ordonné  l'exécution  ;  (5)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10 

»  Considérant  enfin,  qu'il  importe  à  l'ordre  octobre    1816.  — (Sirey,    an   1817,   !'•«  partie, 

public  que   les   fonctionnaires  (|ui   remplissent  P''S''  1  et  suiv.) 

un  devoir  aussi  essentiel  au  maintien  de  la  su-  (6)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 

retè  et  do  la  tranquillité  générale  ,  que  celui  de  décembre  1819. — (Bulletin  officiel  de  cassation, 

donner  avis  aux  officiers  de  police  de  tous  les  an  1819,  partie  criminelle,  page  391. — Sircy, 

délits  dont  ils  acquièrent  la  connaissance  dans  an  1820,  i"  partie,  page  gS  et  suiv.) 
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note  ne  soit  ni  signée  ni  écrite  par  celui  qui 
la  remet  ;  que  même  une  note  anonyme 
écrite  par  une  seule  personne  ,  peut  être 
réputée  dénonciation  calomnieuse  par 
deux  personnes,  si  ces  deux  personnes 
sont  complices  (1)  ;  4"  que  l'art.  373  du 
Code  pénal  ne  peut  donner  lieu  à  une  ac- 
tion publique  contre  l'espèce  de  dénon- 
ciation dont  il  y  est  question^  que  lorsque 
les  faits  contenus  dans  la  dénonciation  ont 
été  reconnus  faux  ou  non  prouvés,  par 
l'autorité  chargée  de  poursuivre  sur  la 
dénonciation  (2);  5°  enfin,  qu'une  dé- 
nonciation peut  être  fausse  sans  être  ca- 
lomnieuse ;  qu'ainsi  la  déclaration  de 
non -culpabilité  d'un  accusé  donnée  par 
un  jury,  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
que  la  Cour  d'assises  condamne  le  dénon- 
ciateur comme  calomniateur;  que  la  Cour 
d'assises  ne  peut  condamner  le  dénoncia- 
teur à  des  réparations  civiles  ,  qu'autant 
qu'elle  a  reconnu ,  d'après  les  débats  et  les 
circonstances  de  l'afïaire.qu'ilaété poussé 
par  le  dessein  de  nuire  ou  qu'il  a  agi  avec 
une  indiscrétion  et  une  légèreté  répré- 
bensibles  (3). 

Les  membres  des  autorités  constituées 
ne  peuvent  pas  être  poursuivis  à  raison 
des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner  con- 
cernant les  délits  dont  ils  ont  cru  acqué- 
rir la  connaissance  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sauf  contre  eux  la  de- 
mande en  prise  ta  partie  s'il  y  a  lieu  (4). 


,    SECTION    III. 

DES    PLAINTES. 


5    le 


DE    L  OBJET    DES    PLAINTES. 


Lu  plainte  est  l'acte  par  lequel  on  ap- 
pelle l'atleution  de  la  justice  sur  un  fait 
rangé  par  la  loi  dans  la  classe  des  crimes  , 
des  délits  ou  des  contraventions ,  et  dont 
on  a  éprouvé  quelque  dommage  en  sa 
personne,  en  ses  biens  ou  en  son  hon- 
neur. 

«L'action  résultant  du  dommage  causé 
»  par  un  délit  (5)  se  nomme  une  plainte...  : 
»  son  objet  est  de  constater  les  griefs  de 
H  la  partie  qui  se  prétend  lésée  (6).  » 
Telle  est  la  définition  qu'en  donnait  l'As- 
semblée constituante  dansla  loi,  en  forme 
d'instruction,  du  29  septembre  1.701  ;  et 
quoique  la  législation  criminelle  ait 
éprouvé  de  grands  changemens,  quoique 
cette  instruction  n'ait  jdus  force  de  loi, 
elle  a  toujours,  comme  le  dit  l'auteur  du 
Nouveau  Réj)ertoire  de  jurisprudence, 
l'autorité  de  la  raison. 

u  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée 
»  par  un  crime  ou  délit,  pourra  en  rendre 
»  plainte  et  se  constituer  ymrtie  civile  de- 
»   vaut  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu 


(i)  Voyez  arrêt  déjà  cite,  du  lo octobre  i8iG. 

(2)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  octobre  1816.  —  (Bulletin  officiel  de  cassa- 
lion,  an  1816,  partie  criminelle,  page  i86.— 
Sirey,  an  1817,  i^^  partie ,  page  19  et  suiv.) 

(3)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25 
mars  1821. — (Bulletin  olficiel  de  cassation,  an 
1821,  partie  criminelle,  page  11 5. — Sirey,  an 
1821,  tome  XXI,  i""*^  partie,  page  ig8  et  356.) 

(4)  Voyez  art.  358  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  §  4.  Voyez  aussi  ,  au  chapitre  des  tri- 
bwnaux  en  général,  section  des  j^^'^'^dp^s  géné- 
raux, le  paragraphe  de  la  prise  à  partie. 

*  Les  magistrats ,  qui,  même  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  font  par  écrit  des  dénoncia- 
tions calomnieuses,  sont  punissables,  s'ils  agis- 
sent méchamment  ou  de  mauvaise  foi.  Seulement 
des   formes  particulières  doivent  être  obser- 


vées dans  les  poursuites  à  opérer  contre  eux. 

Au  surplus,  pour  qu'une  dénonciation  adres- 
sée au  garde  des  sceaux  contre  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  ,  pour  abus  dans 
leurs  fonctions  soit  réputée  fausse  ou  calom- 
nieuse ,  il  suffit  que  le  garde  des  sceaux  ait  re- 
connu que  les  faits  dénoncés  étaient  faux. — 
(Arrêt  de  rejet  du  22  décembre  1827. — Sirey, 
1828,  i'"'^  partie,  page  i56;  et  Dalloz,  f'^  partie,, 
page  67.) — Duvcrgier. 

(5)  Le  mot  délit  est  pris  dans  une  acception 
générale. 

(6)  Voyez,  sur  la  définition  de  la  plainte, 
.Tousse  ,  Traité  de  la  justice  criminelle  ,  tome  II , 
3'' partie,  liv.  II,  lit.  IV;Rousseaud  de  laCombe, 
Matières  criminelles,  page  2gG  ;  et  3Iuyart  de 
Vouglans,  des  Lois  criminelles ,  page  612. 
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»  (lu  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  delà 
))  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu* où 
))  il  pourra  être  trouvé  (1).  » 

Ou  ne  peut  rendre  plainte  que  quand 
on  a  été  lésé  par  un  fait  ;  c'est  là  ce  qui 
distingue  surtout  la  plainte  de  la  dénon- 
ciation. Tout  citoyen peutse  porter  dénon- 
ciateur d'un  attentat  à  l'ordre  social:  mais 
le  droit  d'en  rendre  plainte  n'appartient 
qu'à  la  partie  dont  cet  attentat  blesse  les 
intérêts  privés;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 63  du  nouveau  Code  d'instruction 
criminelle,  comme  cela  résultait  de  Tarti- 
cle  94  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

((  Pour  être  admis  à  rendre  plainte,  il 
»  faut  avoir  à  la  fois  un  intérêt  direct  et 
))  un  droit  formé  de  constater  le  délit 
»  lorsqu'il  existe,  et  d'en  poursuivre  la 
))  réparation  contre  le  délinquant.  )> 

In  intérêt  direct ,  })arce  que  c'est  là  le 
caractète  distinctif  de  la  plainte,  et  qu'on 
ne  peut  se  porter  accusateur  à  raison  d'un 
crime  ou  d'un  délit ,  si  l'on  n'a  à  sa  puni- 
tion qu'un  intérêt  éloigné  et  indirect. 

Un  droit  formé,  parce  qu'il  ne  suffit  pas 
que  le  délit  ou  le  crime  puisse  un  jour 
vous  être  nuisible,  pour  que  vous  soyez 
admis  à  en  rendre  plainte  :  il  faut  encore 
que  le  préjudice  soit  réel,  actuel,  et  que, 
dès  ce  moment,  vous  en  ressentiez  les  ef- 
fets. 


(i)  Voyez  art.  63  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Cet  article  63  ne  parle  que  des  crimes  et 
des  délits  :  on  peut  néanmoins  rendre  plainte 
d'une  simple  contravention  de  police,  et  les 
plaintes  sont  alors  portées,  comme  le  sont  en 
pareil  cas  les  dénonciations,  devant  les  commis- 
saires de  police,  les  maires  ou  les  adjoints  de 
maire,  qui,  pour  toutes  les  contraventions  de 
police,  ont  les  mêmes  attributions  que  les  pro- 
cureurs du  Roi  pour  les  crimes  et  les  délits,  ou 
devant  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  qui 
ont,  en  matière  rurale  et  forestière,  le  droit 
d'exercer  directement  les  fonctions  d'ofliciers 
de  police  judiciaire. 

(2)  Voyez-en  le  développement  dans  les  Ques- 
tions de  droit,  au  mot  Question   d'état,  n°  1^''. 

(3)Voyez  arrêt  du  parlementde  Paris  du  12  jan- 
vier 1717,  rapporté  par  Joussc,  Traité  de  la  jus- 
tice cri7iiinelle ,  lom,  I"^'' ,  pag.  667  ;  autre  arrêt 
du  même  parlement,  en  date  du  28  février  1742  , 
cité  par  le  même  auteur. 

(4)  Voyez,  dans  le  même  auteur,  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  i6. décembre  1741  ,  et 
arrêt  du  i8  octobre  1661. 


C'est  d'après  ces  principes  certains  (2) 
que  ,  dans  des  circonstances  importantes, 
d'anciens  arrêts  ont  déclaré  des  plaintes 
non-recevables,  parce  que  ceux  dont  elles 
émanaient  étaient  sans  intérêt  (3) ,  ou 
n'avaient  qu'un  intérêt  indirect  et  éloi- 
gné (4)  à  la  répression  des  crimes  et  des 
délits  qui  en  étaient  l'objet;  et  que,  sous 
l'empire  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
dont  les  dispositions  relatives  à  la  nature 
de  la  plainte  se  retrouvent  dans  le  nou- 
veau Code  d'instruction,  on  n'a  jamais 
considéré  comme  plaignant  celui  qui  n'a- 
vait pas  un  intérêt  direct  et  actuel  à  la 
répression  du  crime ,  du  délit  ou  de  la 
contravention,  qui  n'en  avait  pas  éprouvé 
de  dommage  dans  sa  fortune,  son  hon- 
neur ou  sa  personne  (5). 

Le  père  de  l'offensé  peut  porter  plainte, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  fils, 
pour  raison  du  crime  ou  du  délit  commis 
contre  son  fils,  qui  est  sous  sa  puissance , 
parce  que  l'offense  faiteaux  personnes  qui 
sont  sous  notre  puissance,  est  censée  faite 
à  nous-mêmes. 

lien  est  ainsi  du  tuteur  et  du  curateur, 
pour  l'offense  faite  à  leur  mineur. 

Mais  le  fils  ne  serait  pas  admis  à  ])orter 
plainte  d'un  délit  commis  au  préjudice  de 
son  père,  si  ce  n'est   en  cas  d'homicide 

(5)  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670,  si 
la  plainte  comprenait  jjlusieurs  faits  dont  les  uns 
intéressassent  le  plaignant  et  les  autres  lui  fus- 
sent étrangers,  le  juge  ne  devait  permettre  d'in- 
former que  sur  les  premiers,  à  peine  de  nullité 
de  la  procédure.  Aujourd'hui ,  la  plainte  devrait 
être  considérée  comme  dénonciation  dans  la 
partie  qui  n'intéresserait  pas  le  plaignant,  et 
l'officier  de  police  devrait,  s'il  y  avait  lieu  ,  di- 
riger ou  provoquer  des  poursuites  sur  ces  faits 
comme  sur  les  autres. 

*  Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Grenoble  du 
9  août  1825  ,  a  jugé,  d'après  ces  principes  ,  que 
celui  qui  n'est  pas  lésé  par  un  crime  ou  délit  est 
non-recevable  ,  par  défaut  d'intérêt ,  à  se  consti- 
tuer partie  civile.  —  Qu'ainsi  l'administration 
des  contributions  indirectes  ne  peut  être  reçue  à 
se  porter  partie  civile  sur  une  accusation  dirigée 
contre  des  individus,  à  raison  de  violences  par 
eux  exercées  contre  des  eiiiployés  de  cette  admi- 
nistration. —  Les  employés  seuls  auraient  ce 
droit.  (Sirey,  182,6,  2''  partie,  p.  i38.)  —  Bn- 
r>cr(jier. 
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commis  sur  sa  personne,  et  en  sa  qualité  qu'elle  le  requiert  de  consigner  dans  le 
d'héritier.  procès-verbal.  Une  partie  qui  rend  plainte 

Le  mari  peut  porter  plainte  pour  Tin-  ne  peut  se  faire  représenter,  à  cet  effet , 
jure  faite  à  sa  femme,  même  sans  le  con-  que  par  un  fondé  de  procuration  spéciale; 
cours  de  cette  dernière,  lorsque  l'injure  car  l'action  qui  nait  d'un  délit  commis  en- 
intéresse  l'honneur  de  l'un  et  de  l'au-  vers  nous,  ou  envers  les  personnes  dont  la 
tre  (1)  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  sûreté  nous  est  aussi  précieuse  que  celle  de 
la  femme  à  l'égard  du  mari;  cependant,  notre  propre  individu  (4),  ne  peut  pas  être 
en  cas  d'homicide  commis  sur  la  personne  confondue  avec  ces  intérêts  purement  pé- 
de  son  mari,  elle  pourrait,  sans  doute,  cuniaires  sur  lesquels  un  fondé  de  proeu- 
être  reçue  comme  plaignante  (2).  ration  générale  peut  être  autorisé  à  stipu- 

Je  ne  crois  pas  que,  suivant  nos  lois  1er  pour  nous.  Dans  ces  cas ,  toujours  im- 
actuelles,  le  maître  puisse  indifféremment,  prévus,  et  dont  l'importance  est  graduée 
et  dans  tous  les  cas,  porter  plainte  du  dé-  par  mille  considérations  purement  person- 
ïit  commis  envers  son  domestique,  lors-  nelles  à  l'individu  qui  souffre,  il  peut  seul 
que  ce  délit  se  rapporte  aux  fonctions  délibérer  et  agir  par  lui-même.  Il  ne  suffit 
auxquelles  ce  domestique  est  par  lui  pas  que  le  procureur  spécial  justifie  de 
préposé.  S'il  n'a  lui-même  éprouvé  aucun  celte  qualité  devant  le  juge  ,  il  faut  en- 
dommage de  ce  délit,  il  ne  peut  que  le  core  que  sa  qualité  puisse  demeurer  con- 
dénoncer,  sauf  à  se  porter  garant  pour  stante  et  prouvée  à  tous  ceux  qui  pren- 
son  domestique,  dans  le  cas  où  celui-ci  dront  connaissance  delà  plainte;  et  c'est 
se  constituerait  partie  civile.  Mais,  si  le  pour  remplir  ce  but,  que  l'acte  de  proeu- 
maitre  a  été  réellement  lésé  par  le  délit  ration  demeurera  annexé.  Il  est  sensible 
commis  contre  son  domestique  ,  iï  se  que,  dans  le  cas  où  la  ])lainte  est  portée 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  et  il  par  un  procureur  fondé,  la  procuration 
peut,  en  conséqcence,  rendre  plainte  en  doit  contenir  le  détail  exact  des  faits  doiit 
son  nom,  comme  l'enseignent  les  anciens  elle  charge  le  fondé  d'affirmer  la  vérité, 
auteurs.  Ces  détails,  extraits  de  la  loi  du  29  sep- 

Dans  tous  les  cas* où  le  père  peut  agir,  tembre  1791,  en  forme  d'instruction,  sur 
commeplaignant,aunomdesonfils,lemari  la  procédure  criminelle  (5),  sont  dans  une 
au  nom  de  sa  femme ,  etc.,  celte  plainte  harmonie  parfaiteavec  le  nouveau  Code(G). 
n'exclut  point  celle  de  la  partie  qui  est  Les  plaintes  doivent,  aux  termes  de  la 
personnellement  lésée  (3).  loi,  être  portées  devant  le  juge  d'instruc- 

Le  Code  d'instruction  rend  communes  tion  (7);  c'est  le  principe  général  :  cepen- 
aux  plaintes  les  dispositions  relatives  à  la  dant  on  peut  les  adresser  également  au 
manière  de  porter  les  dénonciations.  procureur  du  roi,  ou  aux  officiers  auxi- 

II  faut  que  la  partie  remette  la  plainte  liaires  de  police,  qui  les  renvoient  à  ce 
toute  rédigée,  ou  qu'elle  la  rédige  sous  les  magistrat  (8).  Le  procureur-général  du 
yeux  de  l'officier  de  police;  ou  enfin,  que  roi  peut  aussi  les  recevoir  directement, 
l'officier  de  police  la  rédige  lui-même  sous  comme  les  dénonciations ,  de  quelque  part 
les   yeux  de  la  partie,  et   sur   l'exposé  qu'elles  lui  parviennent  ;  il  en  lient  regis- 

(i)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du        (4)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  précédemment  sur 

i4  germinal  an  XIII.' — Sirey,  an  1820,1"=  par-  le  droit  des  pères  à  l'éjjard  des  délits  commis 

lie,  p.  495.  contre  leurs  fils,  des  tuteurs  et  curateurs  à  l'é- 

(2)  Voyez  M.  Bourguignon,  sur  l'art.  63  du  gard  de  ceux  qui  ont  atteint  les  mineurs  placés 
Code  d'instruction  criminelle.  sous  leur  surveillance,  des  maris  comme  défen- 

(3)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  sur  l'action  civile,  seurs-nés  de  leurs  femmes,  des  maîtres  à  l'égard 
Voyez  aussi  le  chapitre  de  P Accusation  dans  cet  de  leurs  domestiques. 

ouvrage.  Voyez  enfin  ,  dans  Jousse ,  Traité  de  la        (5)  Voyez  cette  instruction. 
justice  criminelle  ,■  dans-Rdusseaud  de  la  Combe  ,        (6)  Voyez  articles  3i  ,  65  ,  du  Code  d'instruc- 

Maiière  criminelle;  et  dans  les  Lois  criminelles  tion  criminelle. 

de  MuyarddeVouglans,  quelle  était,  à  cet  égard,        (7)  Voyez  art.  63  ziîc?.  , 

l'ancienne  jurisprudence.  (8)  A'oyez  art.  64  ï'6îrf. 
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tre,  et  les  renvoie  au  procureur  du  Roi  (1) .  faire  remarquer  ici  que  le  Code  des  délits 

Celui-ci  les  transmet,  dans  tous  les  cas,  et  des  peines,  qui  autorisait  celle  marclie, 

au  juge  d'inslruclion,  cl  il  y  joint  un  ré-  exiijeait  que  la  citation  fût  visée  par  le 

quisiloire    ponr  provoquer  les  actes    de  directeur  du  jury  avant  d'être  sifjniliée, 

procédure   (|ui    lui   paraissent   convena-  et  avant  de  saisir  le  tribunal  correction- 

Llcs  (2).  nel  {())  ;  que,   depuis  la  loi  du  7  pluviôse 

Lorsque    les    plaintes   parviennent   au  an  IX ,  ce  i/so,  qui  pouvait  être  considéré 

juge   d'instruction    sans    intermédiaire  ,  comme  une  es[)6ce  d'ordonnance  de  com- 

c'est  sur  la  communication  qu'il  est  tenu  pélence,  devait  être  précédé  des  conclu- 

d'eu  donner  au  procureur  du  Roi,  que  ce  sionsdu  substitut  ma;;istiat  de  sûreté  (7)  ; 

magistrat  requiert  les  poursuites  (3).  mais  que  la  citation  n'est  plus  assujettie  à 

Le  juge  d'instruction,  désigné  parla  aucun  t/so  par  le  nouveau  Code,  et  que 
loi  pour  recevoir  les  plaintes,  est  celui  du  c'est  le  tribunal  seul  qui  est  chargé  par 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  ou  du  lieu  de  la  loi  d'en  apprécier  le  mérite  et  la  régu- 
la résidence  du  prévenu,  ou  du  lieu  où  il  larité. 

pourra  être  trouvé;  et  aucun  autre  juge       Les  tribunaux  de  police  peuvent  aussi, 

d'instruction  ne  peut  instruire  et  poursui-  dans   les  matières   de  leur  compétence, 

vrermais  ilrésulled'undesarticlesduCode  être  saisis  direeteraenl  par  la  citation  de 

d'instruction,  que  les  juges  instructeurs  la  partie  lésée,  qui  tient  lieu  de  plainte(8). 
peuvent  recevoir  les  plaintes  qui  leur  sont 
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adressées,  quoique  le  crime  ou  le  délit 
n'ait  pas  été  commis  dans  leur  arrondis- 
sement, que  le  prévenu  n'y  ait  pas  sa  ré- 
sidence habituelle  et  ne  s'y  trouve  pas 
momentanément  :  la  loi  les  oblige  en  ef- 
fet, en  pareil  cas,  à  renvoyer  la  plainte  Le  dénonciateur  n'a  d'autre  obligation 
devant  le  juge  d'instruction,  qui  peut  en  à  remplir  que  de  porter  lui-même  sa  dé- 
connaitre,  et  elle  suppose  évidemiuent  nonciation ,  ou  de  la  faire  porter  par  un 
que  celte  plainte  a  été  reçue  par  eux  (4).  fondé  de  procuration  spéciale  :  et  puis- 
La  loi  a  ainsi  consacré  la  jurisprudence  qu'il  n'a  point  à  demander  la  réparation 
antérieure  de  la  Cour  de  cassation ,  résul-  d'un  tort  personnel,  tout  est  fini  pour  lui 
tant  de  son  arrêt  du  8  prairial  an  XL  lorsqu'il  a,  comme  citoyen  et  comme  su- 
Dans  les  matières  du  ressort  delà  police  jet,  excité  la  vigilance  des  officiei's  du 
correctionnelle,  la  partie  lésée  peut  aussi  Prince  sur  le  crime  ou  le  délit  dont  il  a 
s'adresser  directement  au  tribunal  correc-  connaissance,  sauf  toutefois  la  responsa- 
tionnel,  sans  faire  admettre  préalable-  bilité  à  laquelle  il  est  soumis  en  cas  de  ca- 
ment  sa  plainte  parle  juge  d'instruction,  lomnie  :  mais  il  en  est  tout  autrement  à 
le  procureur  du  Roi  ou  les  officiers  de  po-  l'égard  de  celui  qui  porte  plainte,  et  qui 
lice  auxiliaires  (5);  la  citation  donnée  en  veut  se  constituer  partie  c^c^7e  pour  la 
pareil  cas,  par  la  partie  lésée,  doit  énon-  poursuite  et  la  réparation  du  dommage 
cer  les  faits  et  tient  lieu  de  plainte.  Nous  qu'il  a  souffert. 

verrons  dans  le  tome  III,  au  chapitre  des  Sous  l'empire  du  Code  des  délits  et  des 

Tribunaux  correciionnels ,  quelles  sont  les  peines,  tout  individu  qui  portait  plainte 

autres  formalités  que  doit  alors  remplir  la  d'un  crime  ou  d'un  délit,  était,  par  ce 

partie  plaignante  :  nous  nous  bornerons  à  seul  fait,  réputé  partie  civile,  si  dans  les 

(i)  Voyezarf.  aySdii  Code  d'insl.  criminelle.  (y)  Voyez  art.  12  de  la  loi  dii   7   pluviôse  an 

(2)  Voyez  art.  64  ibid.  IX,  cl  la  circulaire  du  minislrc  de  la  justice  du 

(5)  Voyez  art.  61  et  70  ibid.  2g  floréal ,  même  année. 
(4)  Voyez  art.  ègibid. 

{b)  \ oyez  art.  64:  ibid.  (8)  Voyez  les  articles    182,   igi    et    192   du 

(6)  Voyez  art.  182  du  Code  des  délits  et  des  Code  d'instruction  criminelle.  Voyez  aussi ,  au 
peines.  toni.  III,  le  cliapitre  des  tribunaux  de  police. 

TOME    I.  5o 
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Tingt-qualre  heures  il  ne  s'était  pas  dé-  On  devient  encore  partie  civile  par  le 
histé  de  sa  plainte  :  aussi,  pendant  que  seul  fait  de  la  citation  donnée  directe- 
celte  loi  a  régi  la  procédure  et  l'instruc-  ment  au  prévenu  et  aux  personnes  civile- 
tion  criminelle,  les  mots  de  partie  plai-  ment  responsables  du  délit,  à  l'effet  de 
gnante  ont  toujours  été  regardés  comrae  comparaître  au  tribunal  correctionnel 
synonymes  de  partie  civile ,  et  l'on  voit  dans  les  matières  de  sa  compétence,  con- 
que le  législateur  avait  employé  indiffé-  formément  aux  art.  182  et  183,  parce  que, 
remment  la  première  de  ces  énonciations,  dans  ce  cas,  la  citation  tient  lieu  de  plainte, 
au  lieu  de  la  seconde  (1),  et  qu'il   suffit  que  la  citation  contienne 

Aujourd'hui  l'on  peut  être  partie  plai-  une  demande  à  fin  civile ,  pour  qu'elle 
panante  sans  être  partie  civile;  et  loin  que  confère  la  qualité  de  partie  civile  :  d'ail- 
lep/ct/f/HOrt*  soit  nécessairement  partie  ci-  leurs,  ce  n'est  qu'en  cette  dernière  qua- 
vile,  parce  qu'après  avoir  porté  plainte ,  lité  que  la  partie  lésée  a  le  droit  de  saisir 
il  aura  omis  ou  négligé  de  s'en  désister   directement  le  tribunal  correctionnel. 

dans  un  délai  déterminé,  les  plaignans  ne  „  .•      •   -i 

^  ,^         ,     .,  ,.    ^    ■   -,      „   .        Enfin  on  peut  se  constituer  partie  civile 

•peuvent  être  repûtes  parties  civiles  que  ,       ,    i      .        ,,  .    .*       ,,        ,, 

i  VI     j  '  1         i  i?         Il  i     „/ i„  pour  la  réparation  d  un  crime  ou  d  un  de- 

lorsquils  déclarent  formellement  par  la  '      ,  ^      ',  -  i  -   '  •      :         '•»<?•» 

,  .  ^.  1         V.   '        \     „  lit  dont  on  a  elc  lèse,  quoiqu  on  n  ait  rait 

plainte  ou  par  un  acte  subséquent,  ou  .      •      i  •    .        •    j- 

'     ,.,  .  1,  1!     , antérieurement  m  plainte  m  denoncia- 

qu  ils  prennent,  par  1  une  ou  par  1  autre,  /q\        .  •      ^  i--      i         i 

1         ï     ,     .      '  1       j  •   t'   "i  tion  (o) ,  et  quoique  deia ,  dans  la  même 

des  conclusions    en   dommages-intérêts;  rr  ■  ■..':'       i      i  *- 

.     .  ,  1-.  '  1  i-      •     i  1'         I  anaire,   on  ait  ete  entendu   comme   te- 

ainsi  la  qualité  de  partie  civile  ne  dépend         •      !r\  c  •  -  •  •      ^ 

,  ^  11'  •    -  moin  ('4),  saur  aux  luges   a  apprécier  le 

plus,  comme  auparavant, d  une  omission,  ,        .  ^/  r.  **   "  r       -  -i      i 

*^.     '  .     .  ^  T  ,,        n  ..       '     ,p  depre  de  confiance   que  peut  mériter  la 

et,   pour   ainsi    dire,  d  un  tait  negatir ,  , ,"     .  t       '     i         •  »  i 

'.•^1,  1      1'     1-         1 't        •    '  déposition,   d  après  les  circonslanees  et 

mais   dune    volonté     bien    déterminée,  ,,^     ,     ,,■    ,  .   .\  i     i'       •        ^ 

1,  1  '  1       .•       /■         u  ■     '    r,.'  d  après   1  intérêt  que  le  témoin,  devenu 

d'une  déclaration /orme//e  exprimée  lilte-         '.      .   .,  ^  .  .' 

,  ^  •  r    »  '  11  1  partie  civile,  se  trouve  avoir  au  lugement 

ralement  ou  manirestee  par  la  demande  ',    ,,  .r  •       '  •.     ,  •    i  x- 

,1  •    .'   'i  •      i  de  1  anaire  ])ar  suite  de  son  intervention, 

de  dommages-intérêts,  qui  est  un  exer-  '■ 

cice  du  droit  de  la  partie  civile  (2).  Après  s'être  fixé  sur  les  différentes  nia- 
On  peut  donc  se  porter  partie  civile  en  nièresdeseconstituer  partie  civile,  voyons 
le  déclarant  formellement ,  soit  par  la  quand  et  comment  on  peut  renoncer  à 
plainte,  soit  par  un  acte  subséquent  qui  cette  qualité  :  le  Code  ne  s'explique  pas 
peut  être  fait  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  clairement  à  cet  égard;  l'article  66  dit 
îa.clôture  des  débats.  seulement  qu'on  peut  se  départir  dans  les 
On  est  même  réputé  partie  civile ,  sans  vingt-quatre  heures;  et  que,  dans  le  cas 
l'avoir  formellement  déclaré,  si  l'on  prend  du  désistement,  la  partie  civile  ne  sera 
des  conclusions  en  dommages-intérêts  ,  pas  tenue  des  frais  depuis  que  son  désis- 
soit  dans  la  plainte,  soit  dans  un  acte  sub-  tcment  aura  été  signifié  (5).  L'article  67 
séquent,  par  lequel  on  intervient  dans  un  ajoute  que  dans  aucun  cas  le  désistement, 
procès  suivi  à  la  seule  requête  du  minis-  après  le  jugement,  ne  peut  être  valable, 
1ère  public.  quand  bien  même  il  serait  fait  dans  les 

(j)  Voyez  notamment  articles  i8o,i83,  i85,  (5)  Les  vinjjl-quafre  heures  se  comptent  par 

xgo,  200  ,  226,  227  ,  246,  556,  358  ,  359,  070,  lieiire  si  la  plainte  indique  lo  moment  où  elle 

43oet  432  du  Code  du  3  brumaire  an  IV  ,  et  les  a  été  reçue;  dans  le  cas  contraire  ,  le  désistement 

formules  d'acte  d'accusation  et  de  jugement  qui  signilié   dans   la  journée  du  lendemain  est  fait 

y  sont  annexées.  dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  dimanches  et 

(2)  Voyez  art.  66  du  Code  d'instruction  cri-  les  jours  de  fêle  doivent  être  comptés  dans  ce 
minelle.  délai ,  parce  que  ,  suivant  la  loi  du  27  thermidor 

(3)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  an  VI  (  art.  2  ) ,  les  fêtes  et  dimanches  ne  doi- 
oclobre  1812.  Cette  décision  est  fondée  sur  la  vent  point  empêcher  l'expédition  des  affaires 
combinaison  des  articles  3  ,  67  et  359  du  Code  criminelles.  La  question  a  été  jugée  dans  ce  sens 
d'instruction  criminelle.  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  août 

(4)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  1807. 
novembre  181 3. 
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TÎngt-qualre  heures  la  déclaralion  qu'on   lie   plaignante ,    est  d'empêcher  qu'elle 
6e  porte  partie  cinle.  n'ait  le  caractère  de  partie  civile,  et  qu'elle 

Doit-on  conclure  de  la  première  dispo-  ne  soit,  en  celle  qualité,  tenue  des  frais 
silion,  que  celui  qui  ne  s'est  pas  désisté  de  la  procédure;  en  eonséqueiice,  tous 
dans  les  vinot-qu.ilre  heures,  ne  {)cut  ceux  qui  sont  finis  depuis  la  signification 
plus  se  désister,  et  qu'il  reste  nécessaire-  f/e  so«f/és/.s/eme«^,  ne  sont  pasà  saeharge, 
ment,  et  malgré  lui,  partie  civile  au  pro-  elle  est  seulement  tenue  des  frais  qui  l'ont 
ces  jusqu'au  jugement  définitif?  Cette  précédée  (4)  :  mais  il  ne  la  met  pas  à  l'abri 
conséquence  me  parait  inadmissible,  et  je  des  dommages-  intérêts  que  les  prévenus 
crois  qu'il  faut  seulement  en  conclure  sont  dans  le  cas  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu, 
que  celui  qui,  après  s'être  conslitué  par-  Le  Code  d'instruction,  à  la  différence  de 
lie  civile  par  sa  plainte,  se  désiste  dans  ce  qui  se  pratiquait  précédemment  (5), 
les  vingt-quatre  heures,  ne  doit  être  tenu  assure  l'action  des  prévenus  en  domma- 
d'aucuns  fiais.  C'est  ainsi,  à  mon  avis,  ges-intéréls  contre  le  plaignant,  quoi- 
que la  disposition  du  Code  d'instruction  qu'il  se  soit  désisté;  et  sa  plainte  ne  de- 
criminelle  doit  être  entendue.  vaut  plusêtreen  quelque  sorte  considérée 

Mais  celui  qui  a  formé  une  demande  alors  que  comme  une  dénonciation  ,  le 
civile  en  justice,  est  libre  d'y  renoncer  plaignant  se  trouve  dans  la  même  situa- 
en  payant  les  frais  qu'il  a  occasionés  tion  que  le  dénonciateur,  contre  lequel 
jusqu'au  moment  où  il  notifie  son  désis-  nous  avons  dit  que  l'action  en  domma- 
tement.  ges-intérêts  pouvait  égalemeiît  être  rece- 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  (1),  et  vable  (6). 
avant  lui  le  Code  criminel  de  1791  (2)^  L'efïét  du  désistem.ent,  quant  aux  oflB.- 
n'exigeaient ,  pour  constater  le  désiste-  ciers  publics  chargés  de  poursuivre  les 
ment,  qu'unesimpledéclarationdelapart  crimes  et  les  délits,  est  de  faire  rentrer 
du  plaignant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  la  plainte  dans  la  classe  des  simples  dé- 
faite le  plus  souvent  au  moment  même  nonciations;  les  intérêts  de  la  partie  lésée 
de  la  plainte,  devant  l'officier  de  police  cesse  d'être  pris  en  considération.  Les  of- 
judiciaire,  qui  en  dressait  procès-verbal,  liciers  publics  restent  entièrement  libres 
conformément  au  modèle  annexé  a  la  loi  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  suivant  leur 
du  3  brumaire  an  IV:  aujourd'hui  la  loi,  conscience  et  les  lois  ,  suivant  aussi  que 
ne  considérant  comme  partie  civile  que  les  faits  dénoncés  sont  plus  ou  moins  gra- 
celui  qui  en  a  exprimé  la  volonté,  exige  ves,  et  que  leur  répression  intéresse  plus 
aussi  que,  pour  constater  d'une  manière   ou  moins  la  société. 

certaine  et  authentique  une  volonté  con-  Les  plaignans  peuvent  se  porter  partie 
traire,  le  désistement  soit  signifié  (3)  ;  et  civile  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  la 
cette  signification  doit  être  faite  tant  au  clôture  des  débats;  mais  dans  aucun  cas 
ministère  public,  dans  la.  personne  du  leur  désistement ,  après  le  jugement,  ne 
greffier,  qu'aux  prévenus,  s'ils  sont  dési-  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné 
gnés  dans  la  plainte,  ou  s'ils  sont  autre-  dans  les  vingt- quatre  heures  de  leur  dé- 
ment connus,  clara tion  qu'ils  se  portent  partie  civile  (7). 

L'effet  du  désistement,  quant  à  la  par-  Celte  dernière  disposition  relative  au  dé- 

(i)  Voyez  les  arlicles  r)2  et  gS  de  ce  Code.        soient  en  roule  pour  se  rendre  devant  le  tribu- 

(2)  Voyez  l'art.  5  du  titre  V  de  la  loi  du  aq  »->•  ^u  le  jujje  devant  lequel  ils  sont  cités,  tous 
septembre  1701.  '^^^  frais,  dis-je,  doivent  être  à  la  charge  de  ce- 

■  rr   -I    r^    1     1,-  ■  lui  (lui  s'était  constitué  partie  civile  ,  et  le  trésor 

(3)  Voyez  l  art.  CG  du  Code  d  instruction  cri-    „ç  doit  pas  en  être  {vrevé. 

"''"^   ^'  (5)  Voyez  l'art.  g3  du  Code  d'instruction  cri- 

(4)  Tous  les  frais    faits  depuis  la  plainte  jus-    minelle. 

qu'au  moment  de  la  signification  du  désistement,  (6)  Voyez  ci-devant ,  page  187  ;  voyez  arlicles 

même  ceux  qui  auraient  été  occasionés  par  des  161  ,  558  et  DÔg  du  Code  d'instruction  crimi- 

artcs  antérieurs  à   cette  signification,   comme  nclle;  voyez  aussi  le  chapitre  de  l'ylccMsa/toH. 

s'il  y  a  eu  des  témoins  cités  ,  et  que  ces  témoins  (7)  Voyez  art.  67  du  Code  d'instruction. 
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sistement  a  eu  pour  objet  d'empêcher  reproduire ,  quoique,  postérieurement  au 
que  le  plaigaant,  après  s'être  constitué  désistement,  il  ait  été  dirigé  une  pour- 
partie  civile  pendant  le  débat  ou  à  l'iu-  suite  criminelle  d'après  le  résultat  de  la- 
sfant  du  jugement  ,  ne  s'empressât  de  quelle  l'action  civile  paraîtrait  fondée  (2). 
quitter  cette  qualité ,  soit  parce  que,  la  Quand  une  fois  on  s'est  désisté  (dit 
décision  lui  ayant  été  contraire,  il  v^ou-  Jousse,  sur  l'art.  5  du  titre  lit  de  l'ordon- 
drait  se  garantir  des  frais  d'exécution,  nance  de  1670),  il  n'est  plus  permis  de 
soit  pour  se  dispenser  de  faire  face  aux  reprendre  la  poursuite  (3). 
frnis  sur  l'aiipel  (1).  Cette  règle  est  aussi  rappelée  dans  l'an- 

Quant  à  la  faculté  accordée  au  plai-  cien  et  dans  le  nouveau  Répertoire  uni- 
gnant  de  se  porter  partie  civile  en  tout  état  versel  de  jurisprudence  (4)  ;  et  Ton  doit 
de  cause,  elle  peut  faire  nailre  une  ques-  d'autant  moins  hésister  à  s'y  conformer 
tion.  Résulte- t-il  de  cette  disposition,  aujourd'hui,  que  ce  serait  une  espèce  de 
que  le  plaignant  ,  après  s'être  d'abord  scandale  pour  la  justice  que  de  voir  un 
constitué  partie  civile  et  avoir  signifié  plaignant  quitter  et  reprendre  successi- 
son  désistement,  conformément  à  la  loi,  vement  dans  la  même  affaire,  le  carac- 
peut  reprendre  à  son  gré,  et  lorsqu'il  le  tère  de  partie  civile  et  y  jouer  ainsi  un 
juge  convenable,  cette  qualité  de  partie   rôle  équivoque. 

civile,  ou  en  résulte-t-il  seulement  que  Mais  si, au  lieudesedésister purement  et 
le  droit  du  plaignant  de  se  constituer  simplement,  le  plaignant  ne  s'est  désisté 
partie  civile  se  proroge  ,  tant  qu'il  n'en  a  qu'en  se  servant  de  ces  expressions  ,  quant 
pas  usé,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  à  présent  et  sauf  à  reprendre  ,  ce  c[m  n^  est 
mais  que  ce  droit  se  trouve  anéanti  par  qu'un  désistement  provisoire ,  je  pense 
le  désistement?  qu'il  pourrait  agir  de  nouveau  contre l'ac- 

Les  termes  de  la  loi  sont  généraux,  et  cusé;  et,  à  l'appui  de  celte  opinion,  on 
aucun  de  ses  articles  ne  prononce  d'excep-  trouve  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
tion  et  n'interdit  l'exercice  du  droit  du  8  avril  1085,  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
plnignant  qui  s'est  déjà  désisté;  mais,  lais  qui  Ta  ainsi  jugé  en  faveur  de  la 
comme  les  dispositions  du  nouveau  Code   veuve  Ijenis  (.5). 

à  cet  égard  sont  conformes  à  l'ordonnance  II  me  parait  constant  aussi  que  si  la 
de  1070,  et  que  les  pi'incipes  relatifs  à  la  partie  civile  ne  s'est  désistée  que  par  suite 
plainte  et  à  la  distinction  entre  la  partie  d'une  transaction  passée  avec  le  prévenu 
plaignante  et  la  partie  civile  ont  été  puisés  ou  l'accusé,  elle  peut  reprendre  l'accusa- 
dans  le  titre  111  de  celte  ordonnance  ,  je  tion,  si  celui-ci  ne  paie  pas  les  dommages- 
pense  que,  pour  bien  se  fixer  sur  ce  que  intérêts  stipulés  par  la  transaction  (6)  : 
la  loi  nouvelle  peut  offrir  d'obscur  ou  mais  il  est  évident  que,  pour  user  de  cette 
d'incertain,  on  peut  recourir  à  cette  or-  faculté,  il  faut  que  le  désistement  soit 
donnance,  à  l'autorité  des  savans  juris-  motivé  et  conditionnel  ;  car  ,  s'il  était  pur 
consultes  qui  l'ont  commentée,  et  à  la  et  simple,  le  plaignant,  suivant  la  règle 
jurisprudence  fondée  sur  ses  dispositions,    générale,  ne  pourrait  plus  être  reconnu 

Lorsqu'on  s'est  désisté  purement  et  sim-   comme  partie  civile, 
p^emenl  et  sans  réseive  d'une  action  ci-        Lorsqu'il  existe  plusieurs  prévenus,  le 
vile,   le   désistement   emporte   de   plein   plaignant  qui  s'est  porté  partie  civile,  peut 
droit  l'anéantissement  de  celte  action,  de   se  désister  à  l'égard  des  uns  et  conserver 
sorte  que  celui  qui  s'est  désisté  ne  peut  la  cette  qualité  à  l'égard  des  auti'cs;  c'est  ce 

(i)  Voyez  le  cliapitre  des  Frais  de  justice.  (4)  Voyez  Répertoire  universel,  p.  246,  au  mot 

(2)  Voyez  un  arrctde  la  Cour  royale  de  Paris  ,  Plainte  ,  n°  9. 

du  22  juillet  i8i3.  (5)  Voyez  lîourgui.'jnon  ,  notes  sur  l'art.  G6  du 

{5)  L.  Accusatiojicm ,    G,    Cod.    Qui   accusare  Code  d'instruction  criminelle. 

noît  possunt.  L.  Postqtiàm  liti,  'i:,  Cod.  do  Pactis.  (6)    Voyez   Répertoire  universel  de  jiirispru- 

• — Semel  optare  possuînus.  L.  V.  iL  de  Leg.  a°L.  dence ,  tom.  IX,  pag.  G5  et  67,  an  mot  Partie 

XX.  f'f.  de  Optionc ,  L.  IV,  §  2  ,  de  Lccj.  commis,  civile. 
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que  nous  cnscl{;nc  Joussc   trai>rè.s   Rou-  si  les  délits  que  les  plaignans  s'imputent 

vot  (1),  et  ce  qui  ne  peut  pas  d'ailleurs  réci])roquement  sont  connexes,  les  plain- 

être  susceptible  d'un  doute  (2).  tes  doivcut  être  réunies,  et  les  magistrats 

Toutes  les  fois  ((ue   la  partie  civile  ne  instructeurs  et  les  tribunaux  doivent  sta- 

demeurc  pas  dans  l'arrondissement  coui-  tuer,  d'a])rès   les  règles   communes  ,  sur 

munal  où  se  fait  rinstrnelion  ,  elle  doit  y  les  prétentions  qui  s'élèvent  contre  cha- 

élire  domicile  ])ar  acte  passé  au  grelï'e  du  cun  des  inculpés,  ap[)récier  la  valeur  des 

tribunal  (3).  Celte  éleelion  de  domicile  est  indices  et  des  preuves,  ordonner  ,  suivant 

toute  dans  son  intérêt;  et  elle  est  d'autant  qu'il  y  a  lieu,  leur  mise  en  jugement  ou 

plus  importante,  que,  si  la  partie  civile  en  liberté,  enfin  condamner  ou  absoudre 

négligeait   de    remplir   celte   formalité  ,  ceux  qui  sont  traduits  devant  les  tribu- 

elle  ne  pourrait  pas  se  plaindre  du  défaut  naux. 

de  signification  de  divers  actes  de  la  pro-  Si,  au  contraire,  les  délits  ne  sont  pas 
cédure  qui  doivent  lui  être  notifiés,  aux  connexes,  on  doit  procéder  séparément 
termes  de  la  loi,  ni  attaquer,  sous  cerap-  sur  les  deux  plaintes,  sans  que  les  pour- 
port,  la  validité  de  ces  actes  (4).  suites  sur  l'objet  de  la  première  plainte 

Lorsqu'un  étranger  veut  se  constituer  puissent  être  suspendues  ou  ralenties  par 

partie  civile  à  l'efFct  de  poursuivre  devant  celle  qui  est   dirigée  contre  le  premier 

les  tribunaux  français  la  réparation  d'un  plaignant  (G). 

crime  ou  d'un  délit  commis  à  son  préju-  Une  plainte  récriminatoire  ne  peut,  en 

diee,  il  est  tenu,  comme  en  matière  ci-  effet,  dispenser  en  aucun  cas,  celui  qui 

vile,  de  fournir,  s'il  en  est  requis,  la  eau-  la  porte,  de  se  justifier  sur  les  faits  qui 

lion  judicatum  solvi  (5).  lui  sont  imputés. 

5111.  $  IV. 

DES    PLAINTES    RÉCIPROQUES    OO     RJJCRIMINATOinES.  DISPOSITIONS     COMMDNES     AUX    PLAINTES    ET    AUX 

DliNONCIATIONS. 

Il    peut   arriver   qu'à  l'occasion   d'un 
même  fait  ou  de  faits  qui  ont   quelque  Les  dénonciations  et  les  plaintes  peu- 
rapport  entre  eux,  il  soit  porté  des  plain-  vent  être  faites   ou  par  requête,  ou  par 
tes  contraires  par  des    individus  qui   se  procès-verbal  :  elles  sont  faites  par  forme 
prétendent  respectivement  lésés.  Alors,  de  requête  lorsque  le  dénonciateur  ouïe 

(i)  Voyez  Joiisse  sur  l'art.  5,  tit.  III  de  l'or-  égard  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  du  lo 

donnance  ,et  lîouvol,  tom.  II,au  mot  frt/Mtne^,  féviicr  et  du  26  mai  1742.  —  Les  Suisses  sont 

question  V.  exempts  de  ce  cautionnement,  par  le  traité  du 

{2)\oyez  Répertoire  universel ,  tom.  IX,  p.  66,  ^  vendémiaire  an  XII  ,  postérieur  à  la  promul- 

au  mot  Partie  civile.  gation  du  Code  civil.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 

(3)  Voyez  art.  68  du  Code  d'instruction.  "Jf '^  '^»  ^\^'f'  ^^'"  '.  ^''^  f.'"''   J^^é-  (Sirey , 
,,>,,              ,    /-o        ^      rrr      n      cr-r    .,  .,  iQ lo  ,  v .  200  iics  Bccis toîis  diverses) . 

(4)  Voyez  art.  68,  126,  laô,  187,  5^)5  zbid.  *  Voiraussi  l'ordonnance  du  3i  décembre  1828, 

(5)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en    ^^^    2. Duverqicr. 

date  du  3  février  181 4.  Cet  arrêt  est  fondé  sur  (6)'"c'est  une  règle  en  matière  criminelle  (dit 

l'art.  16  du  Code  civil.  Joussc,  Traité  de  la  justice  criminelle,  tom.  III, 

«En  toutes  matières  (dit  cet  article),  autres  5e  partie,  liv.  III,  tit.  I*^^"",  p.  42),  que  celui  qui 

»   que  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera  est  accusé  d'un  crime,  ne  doit  point  être  reçu  à 

V  demandeur,  sera  tenu  de  donnercaution  pour  accuser  son  accusateur,   avant  de  se  purger  du 

»   le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  ré-  crime  dont  il  est  accusé. 

»   sultant  du  jirocés  ,  à  moins   qu'il  ne  possède  Ncganda    est    accusatis    licentla    crimiaandi 

»  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffi-  priusqiiàm  se  crimine  quod.2>rœsumitur  exucrint. 

»   santé  pour  assurer  ce  paiement.  »  L.  XIX.  ,   Cod.  de  liis  qui  accusarc  non  jiossunt  : 

C'était  aussi  l'ancienne  jin'isprudcnce.  Voyez  ut  iiitclligant  quùd  non  relatione  crimimum ,  sed 

Jousse,  Traité  de  la  justice  criminelle  ,  lom.Ill,  innocentid  retis  puryciur  ,  L.  V.  ,  Si  quis  rciis  , 

3«  partie,  liv.  III,  lit.  Fr,  p.  r)i ,  qui  cite  à  cet  D.,  publicis  judic. 
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plaignant  les    rédigent  eux-mèraes,   ou  gue  delà  plainte,  que  de  fixer  l'attention 

chargent  leurs  fondés  de  procuration  spé-  de  la  justice  sur  le  crime  même  ou  sur  le 

ciale  de  les  diriger;   elles   prennent   la  délit  qui  a  été  commis ,  et  d'en  provoquer 

forme  de  procès-verbal  lorsque  les  offi-  la  reclierche,  la  poursuite  et  la  répression, 

ciers  de  police  judiciaire  les  rédigent  sur  Quoique  le  lieu  du  crime  ou  du  délit 

la  réquisition  des  déiionciateuis   ou  des  doive,  en  général,  être  spécifié  dans  la 

plaignans,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  dénonciation  ou  dans  la  plainte,  ces  actes 

La  requête  est  présentée,  savoir  :  pour  les  n'en  sont  pas  moins  réguliers,  si  le  lieu 

dénonciations,  au  procureur  du  Roi  ou  à  n'a  point  été  indiqué  :  on  sent  que,  dans 

l'un  des  ofliciers  auxiliaires  de  police  (1)  ;  beaucoup  de  circonstances,  le  dénoncia- 

pour  les  plaintes,  au  juge  d'instruction  ou  teur  ou  le  plaignant  peuvent   lignorer, 

à  l'un  des  mêmes  oiticiers  auxiliaires  (2)  5  comme  en  matière  de  faux  en  écriture  , 

pour  les  dénonciations  et  pour  les  plain-  défausse  monnaie,  de  faux  poinçon  ou 

tes  ,  au  procureur-général  (3).  Le  procès-  de  faux  timbre ,  de  conspiration,  etc.,  et 

verbal  est  dressé,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  l'instruction  peut  suppléer  d'ailleurs  à  ce 

celui  de  ces  fonctionnaires  devant  lequel  défaut  d'indication  (4). 

comparait  le  plaignant,  le  dénonciateur,  La  dénonciation  et  la  plainte  ne  pren- 

ou  leur  représentant.  nent  date  que  du  moment  où  elles  sont 

La  dénonciation  et  la  plainte  doivent  reçues  par  l'officier  de  police  judiciaire  ; 
énoncer^  avec  le  plus  de  précision  qu'il  en  conséquence,  l'acte  de  réception  ou  le 
est  possible,  le  fait  que  l'on  dénonce  ou  procès-verbal  dressé  par  cet  officier  doit 
dont  on  a  à  se  plaindre,  et  les  circonstan-  toujours  rappeler  la  date  du  jour  et  de 
ces  principales  qui  peuvent  servir  à  le  ea-  l'heure.  Celte  mention  était  surtout  de  la 
ractériser  :  le  lieu,  le  moment  de  l'action  plus  haute  importance  pour  le  plaignant, 
doivent  être  exactement  déterminés,  et  sous  le  régime  du  Code  des  délits  et  des 
les  témoins  désignés,  s'il  y  en  a  de  eon-  peines,  puisqu'on  était  réputé  partie  ci- 
nus,  vile  après  les  vingt-quatre  heures,  par  le 

Le  nom  du  dénonciateur  ou  du  plai-  seul  fait  de  la  plainte,  lorsqu'il  n'y  avait 

gnant  doit  être  consigné  dans  la  plainte  pas  de  désistement;  et  quoiqu'aujourd'hui 

ou  dans  la  dénonciation;  cependant,  si  la  il  ne  soit  y)as  aussi  important,  sous  cerap- 

plainte  est  rendue  par  le  ministère  public,  port,  de  fixer  exactement  l'heui'e  où   la 

il  suffit  que  la  qualité  du  plaignant  y  soit  plainte  a   été  rendue,  on  n'en   doit  pas 

énoncée.  moins   constater  avec    une   scrupuleuse 

Si  les  auteurs  et  complices  du  fait  sont  exactitude  l'instant  où  les  officiers  de  po- 

connus  ou  soupçonnés,  il  est  bon  qu'on  lice  judiciaire  sont  saisis  de  la  dénoncia- 

les  désigne  :  cependant  cette  désignation  tion  ou  de  la  plainte,  et  la  moindre  né- 

n'est  point  nécessaire  pour  la  régularité  gligence,  à  cet  égard,  serait  extrêmement 

de  la  dénonciation  ou  de  la  plainte , parce  répréhensible. 

que  ces  actes  ont  moins  pour  objet  de  dé-  Le  plaignant ,  le  dénonciateur,  ou  leur 
signer  l'auteur  ou  les  auteurs  d'un  crime  fondé  de  pouvoir  ,  doivent  affirmer  la  vé- 
cu d'un  délit,  ce  qui  est  le  véritable  ca-  rite  des  faits  consignés  dans  la  plainte  ou 
ractère  de  l'accusation  et  ce  qui  la  distin-  la  dénonciation. 

(1)  Voyez  les  art.  5i  et  54  du  Code  d'instriic-  mensc  illo  ,  Consulihus  il  lis ,  adulterium  commi- 
tion.  sisse.  Utiquc  cnim  et  locits  designaiidus  est  in  quo 

adulterium  commissum  est,  et  persona  cttm  quâ 

(2)  Voyez  les  art.  3i ,  6d  et  ô'i  ibid.  admissum  dicitnr  ,  et  mensis  ,  hoc  cnim.  loge  Julid 
(5)  Voyez  l'art.  275  tiùZ.  publicoriim    cavctur.    Et   ycneraliter  jirœcipiiur 

omnibus  qui  reum  aliqucm  dcferunt...  Item  stih- 

(4)  Lihellortiminscriptionisconcepiiu  faits  est  :  scribcre  dehehit  is  qui  dat  Uhellos  ,  se  professum 

Consul  et  dies ,  cipud  illum  prœtore?».  vel  procon-  esse ,  vel  aliiis  pro  eo  si  littcrus  ticsciat, 

sulem  Lucius   Ritias  profcssus  est  se   3Iœviam  L.  Libelloriim  ,  3  ff.  de  Accusationibus  et  in- 

lege  Julià  de  adiilteriis  reum  déferre  :  quàd  dicat  scriptionibtts. 
cum  cum  Caio  Seio  ,  in  civitate  illâ ,  domo  illius  , 
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La  requùle,  ou  le  procès-verbal  qui  en    oblige  seulement  le  procureur  du  Roi  ù 
tient  lieu  ,  doit  être  sijjné  à  clnuiut^  V'^S^   î'S'i'  d'oifice, 

par  le  dénouciateur  ou  le  plaijjiiani,  ou  Lcspoursultesdolventavoir  lieu  d'office 
celui  qui  les  représente,  ainsi  tue  par  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  ni  plainte  ni 
l'ofHcicr  de  ])olice  judiciaire  (1);  si  cet  dénonciation,  ou  que  la  plainte  ou  la  dé- 
officier  reçoit  la  plainte  toute  rédi{>ée,  il  noncialion  est  réputée  non  avenue.  Le 
en  doit  constater  la  réception  par  un  acte  niinislère  public  peut  alors,  s'il  le  juge 
qu'il  signe  et  qui  n'est  pas  sijjiié  de  la  par-  convenable,  donner  lui-même  sa  plainte; 
lie  dénonciatrice  ou  plaif'.rnte.  mais  cette  formalité  est  inutile,  lorsque 

La  signature  du  dénonciateur  ou  du  le  prévenu  est  pris  en  flagrant  délit,  ou 
plaignant, ou deleurfondéde pouvoir,  est  arrêté  à  la  clameur  publique  (0).  On  cite 
prescritepar  la  loi;  et  lorsqu'ils  ne  savent,  un  grand  nombre  de  procès  fameux  dans 
ou  ne  veulent  pas  signer,  il  doit  en  être  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  plainte  :  elle  ne 
fait  meution.  En  cas  de  refus,  on  doit  tend,  en  effet,  qu'à  provoquer  l'arresta- 
raême  indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  lion  du  prévenu  et  à  faire  instruire  la 
qui  le  déterminent.  Le  défaut  de  signature  procédui'e  :  elle  est  donc  inutile  lorsque 
d'une  plainte  ou  de  la  mention  du  refus  le  prévenu  est  arrêté,  puisque  la  procè- 
de la  signer  entraînait,  aux  termes  de  dure  doit  toujours  être  communiquée  au 
l'ordonnance  de  1670,  la  nullité  de  la  ministère  public;  que,  hors  les  cas  de  fia- 
plainte  et  la  procédui'e  qui  aurait  été  graut  délit,  il  ne  peut  être  fait  aucun  acte 
faite  (2),  et  les  juges  ne  pouvaient  pas,  d'instruction  et  de  poursuite  sans  qu'il  en 
en  conséquence,  permettre  d'informer  en  ait  eu  préalablement  connaissance,  et 
pareil  cas;  mais  aujourd'hui  il  n'en  est  qu'il  peut  toujours  requérir  ce  qu'il  juge 
pas  ainsi.  Suivant  le  Code  des  délits  et  convenable  dans  l'intérêt  de  la  justice  (7). 
des  peines  (3),  l'officier  de  police  judi- 
ciaire qui  apprenait  par  une  plainte  ou  SECTION  IV. 
dénonciation,  même  non  signée  ou  aban- 
donnée, qu'il  avait  été  commis  un  crime 
ou  un  délit,  était  tenu  d'agir  d'office, 
sans  attendre  aucune  réquisition  pour  as- 
surer la  punition  des  coupables.  Quoique 
le  nouveau  Code  d'instruction  ne  s'ex- 
prime pas  en  termes  aussi  formels,  les 
mêmes  devoirs  sont,  sans  doute,  imposés  objet  et  définition  on  procès-vbkdal. 
aujourd'hui  au  procureur  du  Roi  (4);  et 

quoique  la  plainte  ou  la  dénonciation  non  On  désigne  sous  le  nom  de  procès-verbal 
signée  doive  être  considérée  comme  non  t(mt  acte  par  lequel  des  officiers  publics 
avenue ,  ainsi  que  le  portait  le  Code  des  rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  dans 
délits  et  des  peines  (.5).  Cela  n'empêche  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de  ce 
point  que  l'on  ne  puisse  diriger  des  pour-  qui  s'est  passé,  de  ce  qui  a  été  fait  et  dit 
suites,  si  cela  est  utile  :  cette  circonstance  devant  eux  et  en  leur  qualité. 

(i)  Voyez  art.  3i  du  Code  d'instruction  crimi-  »  peu-  toute  autre  voie,  qu'il  a  été  conmiis  dans 

ncUe.  »  son  arrondissement  un  crime  ou  iiii  délit,  ou 

(2)  Voyezsurl'arl.  4,  tit.  III ,  de  l'ordonnance  »  c[u'une  personne  qui  en  est  |irévc'iiue  se  trouve 

de  1670  ,  le  Commentaire  de  Jousse.  »   dans  son  arrondissement,  sera  tenu  de  requé- 

(5)  Voyez  arlcle  10  du  Code  du  3  brumaire  »  rir  le  juge  d'instruction  ,  d'ordonner  cju'il  en 

an  IV.  »   soit  informé,  même  de  se  Iransporler ,  s'il  est 

(4)  L'art.  Ay  est  conçu  en  ces  termes  :  »   besoin  ,  sur  les  lieux  ,  à  l'clTet  d'y  dresser  les 

«   Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  52  et  )>   procès-verbaux  nécessaires...  » 
3>  46  (ceux  de  flagrant  délit  ou  de  réijuisilion  du         (5)  Voyez  articles  g3  et  g6. 
»  chef  d'une  maison  pour  un  crime  ou  délit        (6)  Voyez  art.  02  et  suiv.  69  et  suir.,  et  lof)  du 

»  commis  dans  l'intérieur),  le  procureur  du  Code  d'instruction  criminelle. 
»  Roi ,  instruit ,  soit  part  vne  dénonciation ,  soit        (y)  Voyez  art.  G  i  ihid. 
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Les  procès-verbaux,   avant  la  mise  en  respect  dû  aux.  autorités  constituées  qui 

iiccusation  ou  le  renvoi  devant  un  tribu-  peuveat  être  commis  à  Taudience;  il  est 

nal  correctionnel  ou  de  police,  sont  des-  dresse  procès-verbal  du  tirage  au  sort  des 

tinés,  en  général,  à  constater  l'objet  ou  jurés,  des  récusations  exercées,  de  ce  qui 

la   remise   de  la  dénonciation  ou  de  la  se  passe  à  l'audience,  de  l'exécution  des 

plainte,  l'existence  et  le  corps  du  délit(l);  arrêts  et  jugemens,  etc., etc.;  enfin,  les 

à  en  indiquer  la  nature,  le  lieu,  le  temps,  procès-verbaux  présentent  par  ordre  de 

les  circonstances;  à  en  recueillir  les  indi-  dates  l'bistorique  de  toute  la  procédure, 

ces ,  les  présompti(mS;,  les  preuves;  à  con-  depuis  sa  naissance  jusqu'à  son   entière 

stater  l'état   des   lieux,    les   déclarations  conclusion. 

faites  spontanément  ou  sur  interpellation  Les  procès-verbaux  qui  ont  pour  objet 
par  les  témoins  et  les  personnes  présentes  de  constater  l'existence  et  le  corps  du  dé- 
ou  appelées;  à  retracer  les  interrogatoires  lit  son  très-importans;  c'est,  en  quelque 
subis  par  le  prévenu,  soit  au  moment  de  sorte,  la  base  sur  laquelle  repose  chaque 
son  arrestation,  soit  depuis;  à  désigner  procédure  criminelle.  C'est  de  cette  espèce 
les  pièces,  papiers,  armes,  effets,  in-  de  procès-verbaux  que  nous  allons  nous 
strumens,  elc,  saisis  sur  le  prévenu,  sur  occuper  ici;  nous  aurons  occasion  dépar- 
ie lieu  du  délit  ou  dans  le  domicile  de  ce-  1er  des  autres  à  mesure  qoe  nous  traite- 
lui  qui  est  présumé  coupable;  à  en  don-  rons  des  diverses  parties  de  la  procédure, 
nerla  descri[)tion;  à  offrir  le  résultat  des  sous  leur  dénomination  particulière, 
visites  domiciliaires,  celui  des  opérations  Les  procès -verbaux  de  délits  ne  sont 
des  gens  de  l'art,  qui  doivent  être  appelés  authentiques  et  réguliers  qu'autant  qu'ils 
en  certains  cas;  à  prouver  que  toutes  les  sont  dressés  par  des  officiers  de  police  ju- 
opérations  de  police  judiciaire  ont  été  diciaire  pour  les  crimes,  les  délits  et  les 
faites  et  l'ont  été  avec  régularité;  à  fixer  contraventions  en  général,  ou  par  des 
l'instant  de  l'arrestation  d'un  prévenu  et  préposés  à  la  garde  des  forêts  et  des  pro- 
la  remise  de  sa  personne  entre  les  mains  priétés  rurales  ,  ou  à  la  perception  de  cer- 
d'un  officier  public ,  s'il  a  été  arrêté  en  tains  droits ,  de  certaines  contributions, 
flagrant  délit,  ou  dans  la  maison  d'arrêt  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  que  ces 
en  état  de  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  préposés  sont  spécialement  chargés  de 
d'arrêt,  suivant  les  circonstances,  et  la  constater, 
notification  qui  doit  lui  être  faite  de  l'or- 
dre en  vertu  duquel  il  est  arrêté  et  traduit 
dans  les  prisons.  §  II. 

Tout  ce  qui  se  fait  depuis  la  mise  en  ac- 
cusation ou  la  traduction  devant  un  tri-         ^^^  ^^^^^^^  «TniN.iQUEs  n«  PRocis-vKRBA^x. 
Lunal,   doit  être  également  constate  par 
des   procès-verbaux  :  ainsi  il    est   dressé 

procès-verbal  de  la  translation  de  l'accusé       Le  premier  mérite  des  procès-verbaux 

de  la  maison  d'arrêt  dans  la  maison  de  est  d'être  rédigés  avec  clarté  et  précision, 

justice,  lorsque  la  chambre  d'accusation  Nous  avons  parlé,  au  chapitre  du  Flagrant 

de  la  Cour  royale  a  prononcé  son  renvoi  Délits  de  la  forme  des  procès-verbaux  qui 

à  une  Cour  d'assises;  il  est  dressé  procès-  sont  dressés  en  pareille  circonstance  ,   et 

verbal  de  la  déclaration  de  l'accusé,  sur  des  règles  que  l'on  doit  suivre  dans  leur 

la  demande  en  nullité  qu'il   peut  avoir  rédaction;  et ,  quoique  ces  règles,  d'après 

dessein  de  former  contre  la  procédure;  il  la  manière  dont  elles  sont  classées  dans 

est  dressé  procès-verbal  de  la  séance  dans  la  loi  (2) ,  semblent  appartenir  plus  spé- 

laquelle  une  Cour  d'assises  prononce  un  cialement  aux  cas  d'exception  qu'établit 

arrêt,  ainsi  que  des  délits  contraires  au  le  flagrant  délit,    elles   sont  néanmoins 

(i)  «  Le  corps  du  délit  n'est  autre  chose  que        (2)  Voyez  les  articles  11 ,  32  ,  53,  34  et  69 

le  délit  même,  m  (  Voyez  OEuvrcs  de d' Agtiesseuu ,  du  Code  d'instruction  criminelle, 
tome  IV,  paj;.  456.) 


DES    CAS  on    Y  A  LIED  D  APPELER    DES  GLNS    DE    L  AaT  POUR 
LA  CONFECTION   DES  PnOCÈS-VERBAUX. 
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communes  à  tous  les  cas  où  il  doit  èhe  de  police,  ni  d'un  maire  ou  adjoint,  ni  de 
dressé  des  procès-verbaux  ;  et  les  oiiiciers  citoyens  domiciliés,  ils  doivent  rclalor 
de  police  judiciaire  doivent  les  observer  dans  le  ])rocès-verbal  les  enipèclieuuiis 
avec  exactitude,  sauf  les  différences  que  qui  se  sont  j)pposés  à  racconq)lissement 
produit  naturellement,  dans  les  formali-  (le  celle  formalité  que  le  législateur  à  ju- 
tes et  dans  les  opérations  qu'ils  sont  char-  gée  utile, 
gés  de  faire,  la  dilFérence  entre  les  con- 
traventions, les  délits  et  les  crimes.  ç  Hj 

La  loi  veut  qu'en  général  les  procès- 
verbaux  que  dressent  le  procureur  du  Roi 
et  ses  auxiliaires,  ainsi  ([ue  le  juge  d'in- 
struction, soient  faits  et  rédigés  en  la 
présence  et   revêtus  de  la  signature  du 

commissaire  de  police  de  la  commune  II  arrive  fréquement  que  des  crimes  ou 
dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aui-aété  des  délits  sont  de  Lelle  nature,  que,  pour 
commis,  ou  du  maire  ou  de  l'adjoint  du  cire  véiifiés  ,  constatés  et  appréciés  dans 
maire,  ou  de  deux  citoyens  domiciliés;  leur  caractère  distinctif  et  dans  leurs  ci'"- 
cette  formalité,  que  la  loi  du  22juil-  constances,  on  doit  employer  le  ministère 
let  1701  avait  ])rescrite,  comme  nous  l'a-  des  gens  de  l'art;  tous  les  officiers  de  po- 
vons  dit,  pour  les  procès-verbaux  des  lice  judiciaire,  tous  ceux  que  la  loi  a  char- 
commissaires  de  police  (1),  et  que  n'avait  gés  de  dresser  des  procès-verbaux  de  ces 
pas  exigée  le  Code  des  délits  et  des  peines  ,  crimes  ou  de  ces  délits,  doivent  avoir  le 
a  pour  objet  d'assurer  l'exactitude  et  la  plus  grand  soin  de  s'entourer  alors  des 
régularité  des  procès-verbaux  ,  et  de  leur  lumières  nécessaires  pour  découvrir  la  vé- 
donner  un  plus  grand  caractère  d'authcn-  rite,  et  d'appeler  de  suite  auprès  d'eux  les 
licite,  qui  peut  influer  beaucoup  sur  la  hommes  qui,  par  leur  profession,  sont 
détermination  des  jurés  et  des  juges.  Il  est  présumés  avoir  les  connaissances  qu'exige 
du  devoir  des  juges  d'instruction,  des  pro-  respectivement  chaque  espèce  d'affaire, 
cureurs  du  Roi  et  de  leurs  auxiliaires  ,  de  Ainsi,  par  exemple,  s'agit-iî  d'un  ho- 
ne  pas  s'en  affranchir  toutes  les  fois  qu'il  mieide  consommé  ou  non,  de  blessures 
leur  est  possible  de  l'observer;  et  la  loi  plus  ou  moins  dangereuses,  de  viol,  d'ex- 
leur  donne  de  grandes  facilités  en  appe-  ces  et  de  violences  graves  envers  les  per- 
lant successivement,  au  défaut  du  com-  sonnes,  il  faut  faire  vérifier  par  des  offi- 
missaire  de  j)olice,  le  maire  ou  son  ad-  eiers  de  santé  l'état  du  cadavre  ou  des 
joint,  et,  au  défaut  de  ces  fonctionnaires,  personnes  blessées  ou  maltraitées.  Les  otti- 
denx  citoyens  domiciliés,  Cependiint  ,  eiers  de  santé  doivent  faire  leur  rapport, 
comme  la  rédaction  des  procès-verbaux  suivant  qu'il  y  a  lieu,  sur  les  causes  delà 
ne  doit  éprouver  aucun  retard,  le  juge  mort  et  sur  l'état  du  cadavre,  ou  sur  la 
d'instruction,  le  procureur  du  Roi  et  ses  nature,  la  gravité  des  blessures  et  des 
auxiliaires  peuvent  dresser  les  procès-ver-  violences  qui  ont  laissé  des  traces,  ainsi 
baux  sans  assistance  de  témoins ,  lorsqu'il  que  sur  le  temps  qu'elles  paraissent  devoir 
y  a  impossibilité  de  s'en  procurer  tout  de  exiger  pour  la  guérison  du  blessé,  avant 
suite  (2).  Les  procès-verbaux  doivent  être  qu'il  y)uisse  vaquer  à  un  travail  person- 
signés  par  le  juge  d'instruction  ou  par  le  nel  (3).  La  déclaration  des  gens  de  l'art 
procureur  du  Roi,  et  par  les  personnes  qui  sur  cette  dernière  circonstance  est  extré- 
y  auront  assisté  ;  en  cas  de  refus  ou  d'im-  moment  inipcutante,  quand  il  s'a"-it  de 
possibilité  de  signer  de  la  paît  de  celle-ci,  blessuies  ou  d'excès  ,  ])uisqu'elle  doit  ser- 
il  doit  en  être  fait  mention  ;  et  lorsque  les  vira  caractériser  le  fait,  et  à  ranger  dans 
procureurs  du  Roi  et  les  juges  d'instruc-  la  classe  des  crimes  ou  dans  celle  des  dé- 
tion  n'ont  été  assistes  nid'un  commissaire   lits  les  blessures  ou  les  coups  dont  les  au- 

(i)Voye7.nrliclei2,lil.  I"",  loidii  22JiiilIcti7gi.        (5)  Voyez  art.  43,  44  du  Code  d'instruction 
(2)  arl.  42  du  Code  d'instriiclion  criniiiiclle.    criminelle,  Soq  et  01 1  du  Code  pénal. 
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leurs  sont  poursuivis  (1).  Leur  assertion  ou  les  coups  portes  par  des  armes  à  feii, 
peut,  sans  doute,  être  contredite  ensuite  par  des  instrumens  piquans,  tranchans, 
par  les  périodes  et  le  terme  de  la  maladie;  déchirans  ou  contondans  ,  si  l'homicide  a 
et  les  jugées  ou  les  jurés  ,  suivant  que  l'af-  élé  atteint  ou  frappé  en  face,  de  côté  ou 
faire  est  portée  devant  telle  ou  telle  Cour,  par-derrière?  Chacune  de  ces  circonstan- 
tel  ou  tel  tribunal ,  sont  autorisés  à  déci-  ce-  doit  ou  peut  servir  à  fixer  le  caractère 
der  dnus  leur  anie  et  conscience  si  la  cir-  du  fait  principal,  à  en  apprécier  la  mo- 
constancecaractéristique  ducriuie  aexisté  ralité,  et,  par  conséquent,  à  déterminer 
ou  non  :  mais ,  dans  la  plupait  des  cas  ,  la  en  deinière  analyse  un  arrêt  d'absolution 
déclaration  des  pens  de  lart  a  et  doit  ou  de  condamnation;  et  les  intérêts  de  la 
avoir  une  influence  déoisive  sur  l'instruc-  société,  comme  ceux,  des  prévenus  ou  des 
tion  et  le  résultat  de  la  procédure;  et  l'on  accusés,  seraient  également  compromis 
sent  de  quelle  importance  il  est  que  cette  par  la.  négligence  ou  par  l'impéritie. 
déclaration  soit  faite  avec  circonspection.  C'est,  sans  doute,  en  considérant  l'in- 
avec  exactitude,  en  grande  connaissance  lluence  que  doit  avoir  sur  le  jugement 
de  cause ,  et  par  des  hommes  assez  in-  définitif  f  opinion  des  gens  de  l'art  dans 
struits  pour  apprécier  les  caractères  de  la  les  cas  où  il  faut  recourir  à  la  médecine 
maladie  ou  des  blessures,  et  en  tir^r  un  légale,  que  lé  législateur  a  voulu  qu'à 
pronostic  assui'é,  et  assez  ])robes,  assez  dater  de  la  publication  de  la  loidu  19  veu- 
impassibles,  pour  s'élever  à  la  hauteur  de  lose  an  XI,  les  docteurs  en  médecine  et 
leur  ministère,  et  écarter  toute  espèce  de  en  chirurgie  pussent  seuls  être  appelés  à 
considération  étrangère  à  leurs  ^levoirs.  faire  des  rapports  devant  les  Cours  ou  tri- 
Cette  cajjacité  ,  celte  probité,  celte  fer-  bunanx  du  royaume  (2).  Celte  disposition 
meté,  que  nous  indiquons  connue  desqua-  si  sage,  et  qui  confie  exclusivement  à  des 
lités  que  l'on  doit  rechercher  avec  le  plus  hommes  instruits  ou  supposés  tels  le  soin 
*>-rand  soin  dansleshommesdel'artappelés  d'éclairer  la  marche  de  la  justice  dans  les 
à  s'expliquer  sur  lecaractère  des  blessures  matières  délicates  qui  font  l'objet  conti- 
et  des  coups  qui  ont  laissé  des  traces  et  qui  nuel  de  leurs  méditalions  et  de  leurs  étu- 
donnent  lieu  à  des  poursuites  ;  ces  qualités  des ,  avait  fait  nailre  la  question  de  savoir 
ne  sont  pas  moins  nécessaires,  et  doivent  si  le  titre  de  médecin  ou  de  chirurgien 
peut-être  même  être  plus  impérieusement  reçu  suivant  les  formes  anciennes,  ou 
exigées,  lorsqu'il  s'agit,  en  cas  d'homicide  celui  de  docteur  des  nouvelles  facultés, 
consommé,  de  constater  l'état  d'un  cada-  était  également  indispensable  pour  pou- 
dre.N'est-il  pas,  en  effet,  très-important,  voir  être  appelé  à  constater  par  un  pro- 
de  déterminer  avec  exactitude ,  s'il  s'agit  cès-verbal,  soit  l'état  d'un  cadavre,  lors- 
d'un  empoisonnement,  la  nature  et  la  qu'il.y  a  eu  mort  violente  ou  dont  la  cause 
quantité  des  substances  vénéneuses  qui  est  inconnue  ou  suspecte,  soit  l'état  d'un 
ont  été  administrées,  et  d'indiquer  l'effet  blessé,  lorsque  les  coups,  les  excès  ou  les 
qu'elles  ont  dû  produire?  N'est-il  pas  de  blessures  n'ont  pas  occasioné  la  mort; 
la  plus  haute  importance,  dans  la  plupart  mais,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  il  est 
des  accusations  de  inourlie  ou  d'assassi-  facile  de  reconnaître  que  l'exclusion  don- 
nât, de  savoir  d'abord  si  la  mort  a  réelle-  née  ])ar  la  loi  aux  simples  officiers  de  santé, 
ment  élé  ou  pu  être  la  suite  immédiate  lorsqu'il  s'agit  de  venir  examiner ,  discu- 
desblessuresoudes coups poitésaudéfunt,  ter  et  décider  devant  une  Cour  ou  un  Iri- 
de  connaître  si  les  blessures  ont  été  faites   bunal,  un  point  de  médecine  légale,  ne 

(i)  Voyez  articles  Sog  et  3n  du  Code  pénal.  »  de  médecins  et  chirurgiens  on  chef  dans  les 

•    ,    ,   .   ,                                vr      .  »   hospices  civils,  ou  chargés  par  des  autorités 

_  (2)  L'art.  27  de  la  loi  du  ig  ventôse  an  XI  est  ^^   aj,;,i„i,t,aUves  de  divers  objets  de  salubrité 

auisi  conçu  :  ^^   piibliciue  ,  ne  pourront  être  remplies  que  par 

te  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  »  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant 

»  loi,  les  fonctions  de  médecins  et  de  chirur-  »  les  formes  anciennes,  ou   par  des  docteurs 

»  giens  jurés  appelés  par  les  tribunaux,  celles  »  reçus  suivant  celle  de  la  présente  loi.» 
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s'applique  point  et  ne  pouvait  s'appliquer  eoufiauce  que  doivent  inspirer,  s(jit  I-, 
au  eas  où  il  faut  seulement  eonslaler  de  tjlre  de  doeleur  qui  suppose  des  connais- 
suite  le  corps  d'un  délit,  ou  du  nu)ins  un  sanees  supérieures  ,  soit  les  (jualités  per- 
lait qui  peut  donner  lieu  à  diri;;er  des  sonnellcs  de  celui  qui  est  revêtu  de  ce 
j)oursuiles,  et  faire  administrer  des  se-  litre  (2). 
cours  à  un  homme   dont  la  situation  les 

réclame.  Le  cas  de  mort  violente  ou  dont  la  cause 

Sans  doute  ,  lorsque  le  juge  d'instruc-  est  inconnue  ou  suspecte,  et  celui  de 
lion,  le  procureur  du  Roi,  ou  l'officier  de  blessures  graves,  de  viol,  d'enipoisonne- 
police  judi(!iaire  auxiliaire,  qui  fait  les  ment,  etc.,  ne  sont  pas  les  seuls  où  le 
premiers  actes  d'information  ,  a  la  facilité,  juge  d'instruction,  le  procureur  du  Roi, 
les  moyens  possibles  de  faire  accéder  un  ou  les  oflieiers  de  police  judiciaire,  doi- 
doçteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  vent  se  faire  accomi)agner  de  personnes 
sans  qu'il  en  résulte  des  lelards  ])réjudi-  présumées,  par  leur  art  ou  leur  profession^ 
ciables,  c'est  pour  lui  un  devoir  de  le  re-  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  cir- 
quérir,  au  lieu  de  s'en  rapj)ortcr  à  un  constances  du  crime  ou  du  délit;  la  loi 
simple  officier  de  santé  :  mais,  lorsque  le  leur  prescrit  de  suivre  celte  marche  dans 
lieu  du  délit,  le  lieu  où  il  faut  dresser  le  tous  les  ca.^  où  le  besoin  l'indique  (o), 
procès-verbal ,  est  éloigné  de  la  résidence  c'est-à-dire ,  toutes  les  fois  que  lesconnais- 
liabituelle  ou  momentanée  d'un  docteur,  sanees  générales  ne  suffisent  pas  pour  dé- 
comme  cela  arrivetrès-fréquemment  dans  terminer  exactement  les  caracîères  du 
les  campagnes,  ce  serait  xnie  erreur  grave  crime  ou  du  délit.  Ainsi,  par  exemple, 
de  croire  que  le  sim])le  officier  de  santé  pour  les  vols  avec  fausses  clefs,  avec  eflrac- 
n'a  pas  un  caractère  suffisant  pour  consla-  lion  extéiieure  ou  intérieure,  avec  esca- 
ter  d'une  manière  régulière  et  légale  les  lade,  pour  le  bris  de  prisons,  etc.,  etc., 
faits  qu'il  s'agit  de  vérifier;  et  il  faut  le-  il  peut  quelquefois  être  nécessaire  d'appe- 
nir  ]tour  constant  que  le  rapport  d'un  of-  1er  des  serruriers,  des  maçons,  des  cou- 
ficier  de  santé  équivaut,  en  pareil  cas ,  à  vreurs,ele.,  à  l' effet  de  reconnailre  et 
celui  d'un  docteur.  Il  est  même  à  remar-  d'affirmer  les  circonstances  du  crime  , 
quer  que  le  nouveau  Code  d'instruction  comme,  en  matière  de  faux  en  écritures, 
criminelle  s'est  servi,  à  cet  égard  (1) ,  de  il  est  indispensable  de  faire  véiifier  par 
l'expression  d'officiers  de  santé;  et  cette  des  experts  écrivains  les  pièces  arguées  de 
expression  générique,  en  détruisant  toute  faux;  comme,  en  matière  tle  fausse  mon- 
incertitude  sur  ce  point  ,  indique  d'une  naie  ou  de  vente  à  faux  titre  d'objets  d'or 
manière  évidente  que  tous  ceux  qui  exer-  et  d'argent ,  ou  de  bijoux  ,  il  faut  que  la 
cent  légalement  l'art  de  guérir,  officiers  contrefaçon,  l'altération  et  la  fraude 
de  santé  ou  docteurs,  ont  les  qualités  suf-  soient  constatées  par  les  agens  des  mon- 
fi'sanles  pour  faire  leur  rapport  et  donner  naies,  ou,  à  leur  défaut,  par  des  orfèvres 
leur  avis  en  pareil  cas,  sauf  le  degré  de  ou  des  bijoutiers  (4). 

(i)  Voyez  l'art.  44  du  Code  d'inslruclion  cri-  les  présenta  en  paiement.  Les  pièces  d'argent, 

mincllc.  examinées  par  des  orfèvres  ,  fiîrcnt  reconnues 

(2)  Voyez,  pour  la  dési[;nalion  et  la  réquisi-  cire  au  litre;  et  ce|iendanl  les  experts  déclarè- 
tion  des  gens  de  Vi\rt,  le  §  V  de  la  circulaire  du  reiit  qu'elles  différaient  en  plusieurs  points  des 
ministre  de   la  justice,  du  23  septembre  1812.  pièces  vraies.  Les  pièces  d'or  (dont  une  fut  cou- 

(3)  Voyez  l'art.  43  du  Code  d'instruction  cri-  pée),  furent  aussi  reconnues  être  d'or;  cepen- 
minclle.  dant  les  experts  crurent  remarciuer  des  diffé- 

(4)  .Je  crois  devoir  consigner  ici  deux  faits  renées  sensdjles  dans  le  poids,  et  même  dans  le 
dont  j'ai  été  témoin.  Des  voyageurs  avaient  em-  titre  de  la  matière.  Ces  pièces  fm-ent  envoyées  à 
porté,  sans  trop  de  précaution,  des  pièces  d'or  la  Monnaie  de  Paris,  et  il  fut  constaté  que  les 
et  d'argent;  et  ces  pièces,  qui  avaient  éprouvé  pièces  d'or  et  d'argent  étaient  vraies,  et  n'of- 
par  le  frottement  une  altération  sensible,  of-  fraient  aucune  autre  altération  (pie  celle  que  le 
fraient  à  l'œil  un  aspect  terne,  et  au  tact  un  poli  frottement  avait  protluite.  Ces  deux  faits,  arri- 
sans  aspérités,  qui  les  firent  suspecter  lorsqu'on  vés  à  des  époques  et  dans  des  liiux  dillércns , 
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Les  gens  de  l'art  doivent  prêter  serment,      nécessaire  sur  d'autres  points,  le  procès- 

lerbai  qui  serait   dressé    sé{)aréinent   en 

Les  personnes  appelées  ainsi  pour  ap-  son  absence,  ne  pourrait  pas  être  regardé 
précier,  d'après  leurs  connaissances  spé-  comme  un  acte  irrégulier,  pourvu  toule- 
ciales,  la  nature  et  les  circonstances  des  fois  que  la  prestation  de  serment  exigée 
crimes  et  des  délits,  ne  peuvent  opérer  parla  loi  eût  été  faite  en  ses  mains,  et 
légullèremenl  qsi'a|)rès  avoir  prêté,  entre  que  son  :)ropre  procês-verbal  en  fil  meu- 
les moins  de  l'officier  de  police  judiciaire,  tion  expresse  :  la  jonction  (pii  serait  faite, 
le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  en  ce  cas,  du  rapport  séparé  des  gens  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  cou-  l'art ,  suppléerait  à  son  insertion  dans  le 
science  (1).  La  loi,  en  employant  le  mot  procès-verbal  de  l'officier  de  police  judi- 
rapporl  pour  exprimer  le  résultat  des  opé^  ciaire,  et  la  procédure  ne  pourrait  eu  être 
râlions,  indique  assez  qu'en  général  les  viciée. 
])ersounes  dont  il  s'agit  ne  doivent  point 

dresser  de  procès-verbaux  séparés  et  dis-  5  ^^ 

tincts,  et  que  les  Yérificalions  des  gens  de 

1  art  n'étant  qu'une  partie  de  l'opération  phincipes  oéni-raux  des  pnocis-vcuBAox. 

générale  qui   a  pour  objet   de  constater 

exactenient  le  fait  et  les  circonstances  du  Les  procès-verbaux  des  officiers  de  po- 
fait,  ces  vérificalions  doivent  être  consi-  lice  judiciaire,  autres  que  ceux  que  la  loi 
gnées  dans  le  procès-verbal  que  dresse  à  a  spécialement  désignés  (2),  ne  font  pas 
cet  effet  le  magistrat  ou  l'officier  de  police  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux; 
juduuaire.  tout  prévenu  peut  les  débattre  et  en  dé- 

C'est,  en  effet,  la  règle  à  laquelle  il  truire  l'effet  par  des  preuves  contraires, 
convient  de  se  conformer  exactement;  ce  soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribu- 
mode,  tracé  par  la  loi,  a  d'ailleurs  l'avan-  nal  juge  à  propos  de  les  admettre  :  c'est 
tago  de  réunir  dans  un  seul  cadre  tous  un  principe  consacré  par  la  loi, .et  qui 
les  premiers  élémens  des  poursuites ,  et  n'admet  d'exception  que  dans  des  cas 
l'on  doit  éviter  soigneusement  de  multi-  particuliers  et  pour  des  matières  spéciales, 
plier  sans  nécessité  les  actes  de  procé-  et  sur  lequel  il  est  inutile  d'invoquer  la 
^^^^'  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (3). 

Cependant,  comme  les  opérations  des  Mais  ces  sortes  de  procès-verbaux  font 
gens  de  l'art  peuvent  quelquefois  être  de  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire, 
nature  à  durer  long-temps,  que  la  diver-  du  moins  en  matière  de  contravention  et 
sité  d'opinions  entre  eux  (puisque  la  loi  de  délit,  La  raison  semble  indiquer  cette 
autorise  les  officiers  de  police  judiciaire  à  distinction  ,  et  les  dispositions  du  Code 
en  appeler  au  besoin  un  ou  deux)  \)e\x\.  d'instruction  criminelle  (4)  accordent 
aussi  entraîner  de  longs  retards  et  néces-  même  aux  tribunaux  la  faculté  d'admef- 
siter  des  rapports  différens  ou  contradic-  tre  le  prévenu  à  la  preuve  qu'il  demande 
loires,  et  que  la  présence  du  magistrat  ou  à  faire  en  pareil  cas  contre  un  procès- 
de  l'officier  de  police  judiciaire  peut  être   verbal,  ou  d'écarter  ses  prétentions. 

prouvent  qu'en  matière  de  fausse  monnaie,  lors-  cassation  du  3o  janvier  1807  ,  et  une  foule  d'au- 

<|ue  la  contrefaçon  n'est  pas  évidente  ou  avouée,  très  arrêts. 

il  est  bon  de  l'aire  précéder  les  poursuites  ,  d'un        *  Les  procès-verbaux  quoique  dressés  par  des 

proces-verbal  de  vérification  dressé  par  des  pré-  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  pri- 

posés  des  monnaies ,  et  de  ne  j)as  s'en  rapporter  viléj;e  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  , 

légèrement  aux  déclarations  des  orfèvres.  forment  néanmoins  une  preuve  telle  qu'elle  ne 

i,\\7 ,       .    //    7     /-.    1      1,-  .  .     peut  être    écartée   que  par  une  preuve    létrale. 

(ijVo\ez  art.  4i  du  Code  d  instruction  or-  }  a      -,    1     1    /^^  a  .1  e-     ■ 

l'iinelh  <  iJL'ui-iiwii  1.11     ^  Arrêt  de  la  Cour   de  cassation  du  21   lévrier 

1822.  —  Sirey  ,  1822  ,  i""*^  partie  ,  page  207.  )  — 

(2)  Voyez  art.  i54  iJïW.  Duvergier. 

„^  (4)  Voyez  art.  i54  du  Code  d'instruction  cri- 

(J;  Voyez  néanmoins  un  ancl  de  la  Cour  de    minellc. 


CIIAP.  V.  DES  ACTES  DE  rilOCÉDURE  Et  D'INSTRUCTION.  20^ 

L'anicur  du  Nouveau  R(>i)(Mloiro  de  ju-  foulo  d'arrèls  (1) ,  est  aujourd'hui  énoucc 
risprudcuce  imivcrscllo  cite  sur  ce  point  eu  termes  formels  dans  la  loi. 
un  arrêt  du  17  mai  1808  (autérieur  à  la  Je  remar(jue  (|ue  ce  principe  u'est  pas 
publication  du  nouveau  Code),  par  lequel  susceptible  de  s'éleiulre  aux  matières  de 
ia  Coin'  de  cassation  a  annulé  luï  jujve-  grand  ciiminel,  ou  du  moins  (ju'il  ne  peut 
ment  rendu  par  un  tribunal  de  police,  avoir  alors  une  influciu;e  aussi  ])éremp- 
])arce  (jue  le  prévenu  avait  été  arrêté  ,  loire  sur  le  résultat  de  l'instruction  et  des 
siiirant  le  procès- verbal,  comme  inconnu,  débats.  Ce  n'est  pas,  en  ciYcl ,  avec  la 
et  sur  le  niolif  qu'il  avait  contrevenu  à  seule  force  d'un  procès-verbal  que  le  mi- 
un  règlement  de  police  ,  et  parce  que  ,  nislère  ])ublic  pouna  établir  et  prouver 
sans  qu'il  rèsuliàt  de  V instruction  et  des  son  accusation ,  ni  faiie  passer  dans  l'anse 
rfffia/s  que  ce  prévenuue  s'était  pas  réelle-  des  jurés,  ou  des  juges  qui  en  exercent 
ment  rendu  coupable  de  la  contravention  les  fonctions  en  matière  d'exception, 
qui  lui  était  imputée,  le  tribunal  de  pu-  cette  conviction  sans  huiuelle  on  ne  peut 
lice  avait  toutefois  acquitté  le  prévenu,  prononcer  une  condamnation  affliclive  ou 
en  supposant,  contre  l'évidence,  (jue  sa  infamante;  et  si,  à  l'appui  de  ce  procès- 
culpabilité  ne  l'ésultait  pas  du  procès-  verbal ,  on  ne  peut  faire  valoir  ou  l'aveu 
verbal.  de  l'accusé,  donné  spontanément  ou  dé- 

Cet  arrêt,  qui  ne  se  trouve  point  inséré  terminé  par  des  circonstances  impérieuses 
au  Bulletin  de  la  Cour  de  cassation  ,  me  qui  rendaient  de  sa  part  toute  dénégation 
parait  extrêmement  remarquable  :  et,  impossible,  ou  un  corps  de  délits,  ou 
malgré  tout  le  respect  dont  je  suis  péué-  des  faits  accessoires  dont  la  réunion  et  le 
tré  [)Our  les  décisions  de  la  Cour,  je  pense  rapprochement  peuvent  y  suppléer,  ou 
et  ne  puis  m'empècher  défaire  remarcjuer  des  pièces  de  contravention,  ou  des 
qu'elle  parait  être  sortie,  en  celte  circon-  témoignages,  on  ne  pourra  pas  sans  doute 
stance,  du  cercle  de  ses  attributions ,  et  condamner  sur  un  procès-verbal  isolé, 
que  l'on  ne  peut,  à  mon  avis,  s'occuper  puisque  ,  dans  l'hypothèse  proposée  , 
plus  particulièrement  du  fond  d'une  af-  il  ne  restera  que  l'assertion  d'un  offi- 
faire,  et  pénétrer  même  plus  avant  dans  cier  de  police  judiciaire,  d'une  part, 
la  pensée  du  juge,  qu'en  déclarant  qu'il  et,  de  l'autre,  la  dénégation  d'un  accusé; 
ne  résulte  pas  de  l'instruction  et  des  et  qu'il  ne  serait  ])as  possible  alors  d'éta- 
débats  (des  débats  que  la  Cour  ne  peut  blir  un  débat  lumineux,  et  d'en  faire 
pas  connaitre)  que  le  prévenu  ne  fût  pas  jaillir  cette  conviction  nécessaire  que  la 
coupable  du  fait  qui  lui  était  im[)ulé.  loi  demande  aux  jurés,  sans  leur  deman- 
Pour  bien  apprécier  cet  arrêt ,  il  faudrait,  der  compte  des  moyens  par  lesquels  ils 
il  est  vrai,  connaître  tous  les  détails  de  Tout  acquise,  et  sans  (ju'ils  doivent  la 
l'affaire  :  mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  faire  reposer  sur  tel  ou  tel  fait,  sur  tel  ou 
régularité  des  motifs  sur  lesquels  il  re-  tel  nombre  de  témoins,  sur  tel  ou  tel  genre 
pose  ,  et  quoique  je  ne  les  croie  pas  à  l'a-  d'indices,  de  présomptions  ou  de  preuves, 
bri  de  toute  critique,  toujours  est-il  cer-  Je  remarque  aussi  que  ,  pour  qu'un 
tain,  je  le  répète,  qu'en  matière  de  procès-verbal  puisse  seul  déterminer  une 
délits  et  de  contraventions,  les  procès-  condamnation,  même  en  matière  de  po- 
verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire  lice  simple  ou  de  police  correctionnelle, 
font  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire;  et  ce  sans  le  concours  d'aucune  autre  preuve 
point  de  doctrine,  déjà  consacré  par  une  de  culpabilité  d'un  prévenu,  il  faut  eu 


(i)  Entre  autres  arrêts,  il  y  en  a  un   du  n  de  faux  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 

mai  iSio  (|ui  a  juf;é  ,  conforuiénient  à  l'art.  i54  de  rcpuler  constantes,  jus(|u'à  la   preuve   con- 

dii  Code  d'instruction  criminelle,  d.ins   une  es-  traire,    les  contraventions  (jue  ces  procès-vcr- 

pèce  antérieure  à  la  promul^-jation  de  ce  Code,  baux  énoncent  avoir  clé  coitiniises.  (  Sirey  ,  an 

<|U(î  jjien  que  les  procès-verbaux  de  la  police  nui-  1811 ,  page  26.  ) 
iiici[)alc  ne  fassent  pas  foi  jusiju'à  l'inscription 
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général  que  le  procès-verbal  désigne  le  caractère  :  mais,  si  ce  fait  et  ces  circon- 
prévenu,  soit  nominativement,  soit  par  stances  peuvent  être  suffisamment  recoii- 
des  signes  caractéristiques  auxquels  il  s<jit  nus  et  appréciés,  soit  par  la  notoriété  ])u- 
reconnu,  ouau moins qucquelque  circon-  blique,  soit  par  des  dépositions  ou  ])ar 
stance  lui  rende  nécessairement  applica-  tout  autie  moyen,  si  l'auteur  en  est  bien 
Lie  l'imfjutation  de  contravention  ou  de  indiqué,  le  procès-verbal  cesse  dès-lors 
délit  qui  lui  est  faite,  et  ne  permette  pas  d'être  nécessaire;  les  éléinens  qui  y  suj)- 
de  la  porter  sur  un  autre.  En  effet,  s'il  pléent  suffisent  pour  que  la  conviction 
en  était  autrement,  le  procès-verbal  ne  du  juge  puisse  se  former;  et  la  négligence 
pourrait  faire  foi  du  fait  qu'il  constate-  qu'on  aura  mise,  dans  le  moment  du  crime 
rail,  sans  faire  aucunement  foi  que  tel  ou  du  délit,  à  dresser  un  procès-verbal, 
ou  tel  imlividu  en  fût  l'auteur;  ,et  il  ne  ne  peut  pas  être  pour  le  coupable  un  mo- 
pourraitpas  suffire  alors  pour  condamner  tif  d'impunité,  et  lien  ne  s'oppose  à  ce 
le  premier  venu  qui  serait  cité  en  vertu  qu'à  défaut  de  procès-verbal ,  le  délit  ou 
de  ce  procès- verbal ,  si  rien  ne  tendait  le  crime  soit  constaté  par  une  instruction 
d'ailleurs  à  établir  que  le  fait  constaté  se  légale  ,  et  réprimé  conformément  aux 
rapporte  à  lui.  lois  (1). 

Ajoutons  à  ces  considérations  que  si , 

dans  les  malièrespour  lesquelles  des agens 

Peut- on  poursuivre  un  crime  ,  nn  délit  ou  des  préposés  ont  reçu  de  la  loi  le  pri- 

ou  une  coniraiention  dont  il  na  pas  été   vilége  de  dresser  des  procès-verbaux  qui 

dressé  de  procès-verbal?  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,    on 

7,     .                     .        ,               ,             ,  peut,  lorsque  le  procès -verbal  se  trouve 
Jr eut-on  poursuivre  lorsque    le   nroces-  c  ■    ^  ^^•l  ■  ^  •       j 
1    ,     ,     ^         ,  ,    ,        ,  "        ^c  yy#iyotj  trappe  de  nullité   pour  quelque  vice  de 
verbal  n  a    pas  ete  dresse  rmmediaiement  c               -i                                 -          »-i» 
,^,,,.       ,  ,             ...  rorme,  et  lorsque,  par  conséquent,  Il  est 
après  que  le  délit  a  ete  commis  ?  ^'      ,'                    •  #                     •           i 
^       ^  repute  ne  pas  exister,  poursuivre  et  con- 
damner néanmoins,  s'il  y  a  lieu,  les  dé- 
Ces  deux  questions  importantes  doivent  linquans,  en  suppléant  par  des  témoigna- 
etre  résolues  par  l'affirmative. —  En  effet,  ges   à    la   foi  qu'aurait    commandée    un 
si  le  procès-verbal  qui  constate  le  délit  procès-verbal  régulier,  il  est  évident  que, 
est,  en  généial ,  une  des  pièces  les  plus  dans  ces  matières,   on  peut  diriger  des 
importantes  de  toute  instruction  crimi-  poursuites  et  prononcer  des  condamna- 
nelle,  si  c'est  véritablement  la  base  sur  tions  sans  qu'il  existe  de  procès-verbal ,  si 
laquelle  repose  l'édifice  de  la  procédure,  la  contravention  ou  le  délit  est  prouvé  de 
il  est  facile  de  concevoir  pourtant  qu'il  toute  autre  manière;  et,  par  une  consé- 
n  est  point   indispensable,   et  que  la  loi  quencenécessaire  de  ce  principe,  et  même 
n  ayant  pas -exigé,   à  peine  de  nullité,  à  plus  forte  raison,  on  peut  suivre  la  même 
l'accompiisseuîent  de  cette  formalité,  on  marcbe  dans  les  autres  matières  à  l'égard 
peut  y^   suppléer.    Le  procès-verbal  con-  desquelles  les  procès-verbaux  n'ont  point 
state  l'existence  du  fait  qui  donne  ou  doit  autant  de  force  et  ne  produisent  pas  au- 
donner  lieu  aux  poursuites  ;  il  en  fixe  les  tant  d'effet  qu'ils  en  ont  en  matière  fores- 
circonstances;   il  aide  à  en  apprécier  le  tière,  de  douanes  et  de  droits  réunis  (2). 

(i)  Voyez  un  arrêt  de  rejet  rendu  par  la  Conr  cassation.  (  Voyez,  dans  cet  ouvrage,  le  cliapi- 

de  cassation  ,  le  i4  juin  1821  ,  sur  le  pourvoi  de  tre  de  la  Cour  de  cassation.  ) 
Maric-Claude-Sopliie   La  Montagne,  —  La  Cour 

a  juge,  dans  celle  circonslauce  ,  qu'un  procès-        (2)*  31.  Bourguignon,  sur  l'art.  16  du  Code 

verbal  qui  conslale  le  corps  du    délit,  lorsqu'il  d'instruction  criminelle,  toni.  I",  pag.    102  et 

est  susceptible  d'être  constelle  de  celle  manière,  io3  ,  soutient   l'opinion    contraire  à  celle  que 

n'est  point  une  pièce  indispensable  et  prescrite  professe  M.  Le  Graverend;  il  réfute    cet  argu- 

à  peine  de  nullité  ;  et  que  ,  par  une  conséquence  ment ,  qu'il  est  pernlis  de  prouver  le  délit  ou  la 

forcée,  et  d'ailleurs  d'après   l'art.  4o8  du  Code  contravention  par  témoins  ,  en  l'absence  de  tout 

d'instruction   criminelle,    les    irrcgularilcs  de  procès-verbal,  puisqu'on  peut  suppléer  parla 

cède  pièce,  ne  peuvent    former  un  moyen   de  preuve  teslimoniale  à  un  procès-verbal  nul;  en 
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Voilà  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  daninéà  vinfjt-qualre  aimées  de  fers  ])our 

procès-verbal.  nifiiitre,    et  (}ui   allatiuait  la   ])rocédurc 

D'un  autre  côté,  un  procès-verbal  ne  siu-  le  uiolit"  ([u  il   n'avait  été  dressé  de 

])cut  pas  être  ai-j^ué  de  nullité  paiee  qu  il  procès-verbal  ((ue  Ain^jt-sept  jours  après 

n'a  pas  été  dressé  imiiivdiatc.mcul  après  le  le  f.iit  qui  avait  donné  lieu  à  la  condani- 

i'ait  qui  ])rovoque  des  poursuites:   mille  nation. 

circonstances  peuvent  eui pécher  que  les 

nuij'istrats   ne  soient  informés  du  crime  ^j  •      i  .^  77 

",       ,  ,,.^      ,  ,  .         •  r  .  "6  ceux  qia  ont  caractère  pour  dresser  des 

ou  du  délit,  dans  un  temps  imuicdiale-  ,    ^      ,  ^   ,>  n-  ,    i  .   .      1 

.■..',        I    •     '   -1       '.  '  •  proces-vcrbaux  a  l  e   et  de  constater  les 

ment  aoisiu  de  celui  ou  il  a  cte  commis.       ^      ,  ,.  ,       ,H,.       ,  , 

,,      .  ,  .  .         .    ,         ,         .  contraventions ,  les  délits  et  les  crimes. 

Il  est  des  crimes  qui  sont  de  nature  a  res-  ^ 

ter  lonfï-temps  ignorés-:  il  en  est  d'autres 

que  le  hasard  ou  la  vigilance  extraordi-  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire 
naire  peuvent  seuls  faire  découvrir.  Si  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  de  dresser  des 
l'on  admettait  qu'un  procès-verbal  est  procès-verbaux  :  les  officiers  de  police  ju- 
nul  parce  qu'il  n'a  pas  été  dressé  dans  le  diciaire  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
temps  du  crime  ou  du  délit,  il  faudrait  précédemment ,  les  gardes  chanipêlres  et 
donc  admettre  aussi  que  tous  les  moyens  les  gardes  forestiers,  les  commissaires,  de 
qui  peuvent,  indépendamment  du  procès-  l'olice,  les  maires  et  les  adjoints  de  maire, 
verbal^  servir  à  le  constater,  sont  égale-  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts, 
nient  sans  force 5  et  l'on  sent  combien  ce  les  juges  de  paix  ,  les  officiers  de  gendar- 
raisonnement  est  absurde  et  quelles  en  merie,  les  commissaires  généraux  de  po- 
seraient les  funestes  conséquences  relati-  liée,  les  juges  d'instruction.  Les  préfets, 
Tcment  à  la  punition  des  coupables:  mais,  sans  être  dans  la  classe  des  officiers  de 
loin  que  la  loi  rejette  les  pro.cès-verbaux  police  judiciaire,  sont  autorisés  à  remplir 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  dresser  au  «les  fonctions  analogues.  J'ai  indiqué  au 
moment  même  du  délit  ou  dans  un  temps  chapitre  des  Officiers  de  police  judiciaire, 
voisin,  le  Code  du  3  brumaire  an  IV  sem-  les  devoirs  respectifs  de  ces  fonctionnaires 
blait  prévoir  ce  caê,  puisque,  d'après  les  et  les  distinctions  que  la  loi  a  établies 
articles  9  et  10,  la  prescription  ne  com-  entre  eux  quant  à  l'étendue  et  à  la  cir- 
mençait  à  courir  que  du  jour  oii  le  délit  conscription  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
avait  été  légalement  constaté.  Le  nouveau  délégués. 

Code  d'instruction  criminelle  fait,  il  est  La  loi  n'accorde  donc  qu'à  ces  divers 
vrai,  courir  la  prescription  du  moment  fonctionnaires  et  agens  le  titre  d'officier 
même  où  le  crime  et  le  délit  sont  commis  ;  de  police  judiciaire;  mais  les  lois  ont  in- 
roais  ce  Code  ne  dit  nulle  part  qu'un  vesti  les  préposés  de  diverses  administra- 
procès-verbal  qui  en  constate  l'existence  lions  fiscales  du  droit  de  dresser  des  pro- 
après  celle  époque,  doit  être  rejeté  de  la  cès-verbaux  pour  les  contraventions  et  les 
procédure  comme  nul.  La  doctrine  que  délits  contraires  aux  intérêts  du' fisc,  et 
nous  enseignons  ici  est  consacrée  yiar  la  elles  ont  de  plus  accordé  à  ces  procès- 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  verbaux  la  même  force  qu  à  ceux  des  gar- 
notamment  dans  son  arrêt  du  23  novem-  des  forestiers  pour  ce  qui  concerne  les 
bre  180(),  qui  a  rejeté  le  recours  eu  cas-  délits  forestiers,  en  prescrivant  qu'ils  fe- 
sation  d'uu  individu  condamné  pour  une  raient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Je 
contravention  de  police  dont  il  n'avait  parlerai  successivement  des  [iréposés  qui 
pas  été  dressé  de  procès-verbal,  et  qui  se  peuvent  dresser  des  procès-verbaux,  de 
faisait  de  cette  circonstance  un  moyen  la  nature  et  de  la  forme  de  ces  procès- 
contre  le  jugement  qu'il  attaquait;  et  verbaux,  et  des  formalités  dont  ils  doivent 
dans  celui  du  3  juillet  1807,  qui  a  rejeté  être  accompagnés  ou  suivis  pour  produire 
également  le  pourvoi  d'un  homme  con-  tout  leur  ctFet. 

f.iisant  remarquer  que  le  cas  de  nullité  du  pro-  sciicc  lolale  de  procès-verl)al.  Cette  obscrvalion. 

cès-vcrbal  n'est  pas  identique  avec  le  cas  d'ab-  me  parait  juste.  — Duvcnjùcr. 


206  TRAITÉ  DE  L\  LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

Les  simples  gendarmes  sont  aussi  aulo-  Il  est  convenable,  en  général,  que  les 
risés  à  dresser  des  procès -verbaux  (1);  officiers  de  police  judiciaire  soient  revè' 
mais  ces  actes  ne  peuvent  j)as  avoir  la  tus  de  leur  cosi/^we  (5),  lorsqu'ils  dressent 
même  valeur  que  les  procès-verbaux  des  des  procès-verbaux  ;  cela  donne  h  leurs 
officiers  de  police  judiciaire;  ils  ne  font  opérations  quelque  (îbose  de  plus  solennel, 
])as  foi  en  justice,  jusqu'à  preuve  cou-  et  il  n'est  point  inutile  d'imposer  au  peu- 
traire,  et  ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  pie  par  un  certain  appareil.  On  se  rap- 
ètre  considérés  que  comme  dénonciation,  pelle  que,  dans  l'ancien  ordre  de  choses, 
comme  renseignemens,  par  les  tribunaux  c'était  toujours  en  costume  que  les  juges 
devant  lesquels  ils  sont  produits,  sauf  à  royauxou  seigneuriaux,  elles  officiersmi- 
êlre  supjdéés  par  l'instruction  à  l'au-  iiistériels,  procédaient  aux  descentes,  aux 
dience  ,  ou  appuyés  de  la  preuve  testimo-  visites  ,  à  tous  les-  actes  enfin  de  leurs 
niale  (2).  fonctions;    et  cet   usage,  en  imprimant 

La  loi  du  22  juillet  1791  avait  assujetti  plus  de  respect,  prévenait  souvent  des 
les  commissaires  de  ]>olice  à  se  faire  assis-  actes  de  rébellion,  de  résistance,  d'irré- 
ter,  lors  de  la  rédaction,  dans  leurs  visites  vére.nce,  qu'on  eût  été  ensuite  dans  la  fà- 
et  tournées,  d(;s  procès-verbaux  de  con-  cheuse  nécessité  de  punir.  Cependant  la 
traventions  ,  de  deux  des  plus  proches  circonstance  que  les  officiers  de  police 
voisins  du  contrevenant  (3):  mais  cette  judiciaire  n'étaient  pas  en  costume  au 
disposition  s'était  trouvée  abrogée  par  moment  où  ils  ont  dressé  des  procès-ver- 
l'article  5U4  du  Code  des  délits  et  des  pei-  baux,  n'est  point  un  motif  qui  puisse  faire 
iies^  du  3  brumaire  an  IV;  et  la  C»mr  de  annuler  ces  actes.  La  Cour  de  cassation 
cassation  l'avait  ainsi  jugé,  lorsque  la  l'avait  ainsi  jugé  sous  l'empire  de  l'ancien 
question  lui  avait  été  soumise  (4).  Cette  Code  (G),  et  les  mêmes  raisons  comman- 
obligation  n'ayant  point  été  prescrite  aux  dent  encore  aujourd'hui  la  même  déci- 
commissaires  de   police  par   le  nouveau  sion  (7). 

Code,  il  faut  en  conclure  qu'elle  n'existe       Quoique,   d'après    les   dispositions  du 
plus.  Code  d'instruction  crimirnelle  (art.  15G  et 

(i)  Voyez  articles   126  et  ïot,  de  la  loi  du  28  (5)  Voyez  art,    12,  titre  I"  de  la  loi  du  22 

germinal  an  VL  jiiiliet  1791. 

(2)  Vovoz  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  ^  .(^.)  ^oyez  arrêts  de  la  Cour  de   cassation  des 

mai  1821".  -  Bulletin  officiel  de  la  Cour  de  cas-  ^  J;V",f'  ^^  '°"*  '^°7-  .          .             ,       ,    .        . 

sation  ,  an  1821  ,  pag.  209  et  suiv.  -  Sirev  ,  an  (^).^<^,  ^«f^;'"^'  '''.  nécessairement  cein,  qu. 

o           ....         ,■                  Q-    \  est  attache  a    a  lonction  ,  a  la  qualile  qui  donne 

1821  ,  1"^  partie,  nag.  20-1.  j  ,                 t  rr  ■        i          i-       •',•    •   -^         ■     • 

'         '              '    "                                 ,  le    titre  doldcicr   de    police  judiciaire  :  ainsi, 

*  Cependant  tout, 'jendarme  de  service  a  qua-  po^,,.   le  juge  d'instruction  ,  pour  le  procureur 

lit.-   pour  dresser  procès-verbal  des  contraven-  ^[i,  p^oj   cl  ses  substituts,  c'est  celui  du  magis- 

tions  aux  régleniens  sur  le  chargement  des  voi-  i^at;  c'est,  pour  le   juge  de  paix,  son  costume 

turcs  publiques  ,  et  foi  est  due  à  ce  procès-verbal  d'audience';  endn  ,  pour  les  maires  et  adjoints  , 

jusqu'à  preuve  contraire.  lescommissairesde  police,  lesofficiersdegendar- 

Ainsi,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  d'un  mcrie  ,  les  gardes  champctrt-s  et  forestiers  ,  etc., 

tribunal  de  police  (|ui  aurait  renvoyé  le  prévenu  c'est  l'unilorme  ou   le  signe  distinctif  de  leurs 

sous  le  prétexte  qu'un  tel  procès-verbal  est  nul  fonctions, 

et  illégal.  (6)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 

Arrêts   de  la  Cour  de  cassation   du   8  avril  juin  1807. 

1825.  — (Sirey,    1826,  1'"'=    partie,  pag.    253;  (y)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation    du    18 
Dalloz,  1826  ,!'■'=  partie,  pag.  3oo.  )  février  1820  ,  a  jugé  qu'un    procès-verbal    d'un 

D'ailleurs,  les  procès-verbaux  des  gendarmes  garde  champêtre  n'était  pas  susce])tible  d'être 
faits  en  cette  matière,  n'étant  assujettis  àaiicune  annulé  parle  défaut  de  mention  <|ue  ce  garde 
formalité  particulière,  ils  ne  peuvent  ctreannu-  fut  en  costume.  (  Voyez-Bulletin  ofiiciel  de  cas- 
lés  sous  prétexte  d'irrégularité  de  forme,  no-  sation  ,  an  1820,  part,  crim.,  pag.  79.  —  Sirey, 
tamment  pour  irrégularité  dans  l'affirmation,  an  i  820  ,  pag.  269  et  suiv.  ) 
(  Arrêt  de  cassation  du  11  mars  1825. — Sirey,  *  Un  autre  arrêt,    du   n  novembre   i  826  ,  a 

1826,  I"    partie,  pag.   28;    et  Dalioz,    i825,  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  régularité 
i«  partie,  pag.  264.  )  —  Duvergier.  des  procès-verbaux  dressés  par  les  maires  à  l'effet 
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322)  ,  les  parens  d'un  prévenu  aux  degrés  dans  rinlérét  de  laquelle  les  poursuites 
prohibés nepuisscnlèlrc  entendus  connue  ont  été  faites.  Le  montant  de  ecs  droits, 
témoins  à  el>ar<>e  ou  à  décharge  dans  les  lors([u'il  y  a  lieu  de  le  recouvrer  contre  le 
débals  de  l'all^ire  qui  le  concerne,'  on  ne  condamné  ou  contre  la  partie  civile,  doit 
peul,en  induire  qu'un  procès-verbal  dressé  être  ajouté  à  la  taxe  des  frais  de  justice. 
par-iln  oiHcier  de  police  pour  constater  .  Ce  que  je  viens  de  dire  des  droits  d'en- 
un  délit ,  doive  être  écarté  lorsque  le  dé-  regislreaient,  s'applique  également  aux 
linquarit  est  parent  de  l'officier  de  police  droits  de  timbre,  ])arce  que  tout  acte  sou- 
au  degré  déterminé.  i^is  à  la  formalité  de  renregislreuicut  en 
Ainsi,  par  exemple,  on  doit  considérer  dcbct  doit  être  riaé  pour  timbre,  s'il  n'a 
comme  valable  un  procès-verbal  par  le-  été  rédigé  sur  pa])ier  timbré. 
quel  un  garde  champêtre  constate  un  dé-  Suivant  l'art.  20  de  la  loi  du  22  f ri- 
lit  de  chasse  commis  par  son  frère  (1).  maire  an  YII,  le  délai  pour  faire  enregis- 
trer les  actes  des  huissiers  et  autres  ayant 

T^     „  ■,,         .                   ,              ,7  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-ver- 

JJe  l  Lnrecnstrement  des  proces-ver baux.  /,„,,,.    ..^t  ,i«  „,,^»^„  ;r>,,^.      .      i^ 

•J                          ■«  baux,  est  de  quatre  jours,  sous  les  peines 

portées  par  fart.  34  de  la  même  loi.  En 
Les  procès-verbaux  de  délits  et  contra-  rapprochant  ces  dispositions  de  celles  des 
ventions  aux  réglemens  généraux  de  po-  art.  08  et  70  déjà  citées,  il  s'ensuivrait 
lice,  sont,  en  général,  soumis  à  l'enre-  que  tous  les  procès-verbaux  qui  ont  pour 
gistrement  par  la  loi  du  22  frimaire  objet  de  constater  une  contravention  ou 
an  YÎI  (2).  ."î^  un  délit,  doivent  être  présentés  à  î'enre- 
La  plupart  des  procès-verbaux  relatifs  gistrement  dans  les  quatre  jours  de  leur 
à  la  police  ordinaire,  c'est-à-dire,  à  la  rédaction;  cependant  cette  obligation 
police  municipale  ou  correctionnelle;  ne  n'est  de  rigueur  que  pour  les  procès-ver- 
reçoivent  la  formalité  de  l'enregistrement  baux  faisant  foi  en  justice  jusqu'à  in- 
qu'en  débet,  à  moins  que  le  ministère  pu-  scription  de  faux.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
blie  ne  poursuive  concurremment  avec  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
une  partie  civile.  Comme,  dansée  der-  tion  ,  notamment  par  un  arrêt  du  10 
nier  cas,  la  partie  civile  est  tenue  de  faire  mai  1810.  Ainsi,  par  exemple,  lesiprocès- 
l'avance  des  frais,  et  d.e  déposer,  à  cet  verbaux  des  commissaires  de  police,  ceux 
effet,  la  somme  présumée  nécessaire,  le  des  jnaires  et  adjoints  constatant  une  con- 
paieraent des  droits d'enregistremeiît  peut  travention  de  police,  ne  sont  pas  nuls 
être  exigé  au  moment  même  de  la  forma-  pour  n'avoir  pas  été  enregistrés  dans  le 
lité:  mais,  dans  tous  les  autres  cas  où  l'en-  délai  déterminé  par  l'art.  30;  et  cette  cir- 
registrement  n'a  lieu  qu'en  débet ,  il  est  constance  ne  leur  fait  pas  même  perdre 
censé  que  la  régie  fait,  pour  le  Gouverne-  la  foi-ce  que  leur  accorde  l'art.  154  du 
ment  ou  pour  les  administrations  publi-  Code  d'instruction  criminelle,  il  s'ensuit 
ques,  l'avance  des  droits,  et  elle  est  auto-  seulement  que  les  juges  ne  peuvent  y 
risée  à  en  poursuivre  le  recouvrement  avoir  égard  sans  l'enregistrement  préala- 
contre  les  condamnés  lorsqu'ils  succom-  ble  (3).  ■ 
bent,  ou  contre  l'administration  publique  Nous  venons  de  rappeler  les  règles  pé- 

de  constater  des  contravendons  de  police,  cjiic  lité  de  l'enrenislrcmcnt  cjuc  les  actes  et  protès- 

ces  officiers  soient  revêtus  de  leur  costume  ou  du  verbaux   concernant  la  police   de   sùrelc  et  la 

signe  caractéristique  de  leurs  fonctions.  (  Sircy,  vindicte  publique  ,  c'est-à-dire,  les  actes  et  pro- 

1827,    i''^  partie,    page  627;  et  Dalioz,  1827 ,  ces-verbaux  r^ilatifs  à  la  procédure  criminelle 

!••«  partie,  pag.  334.  ) —  Duvergier.  (  autres  toutefois  que  ceux  des  liuissicrset  gen- 

(1)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  darmes ,  qui  doivent  ê!ro  enregistrés  gratis, 
novembre  18 17.  —  (  Bullelin  officiel  de  cassa-  conformément  au  n°  3  du  §  II  de  l'art.  70). 
tion  ,  an  181 7  ,  partie  criminelle ,  pag.  296.  —  Voyez  le  §  111 ,  n"  9  du  même  article. 

Sircy  ,  an  181 8,  ft  partie,  pag.  1G8.  )  (5)  Voyez   un    arrêt  de    la   Cour     de  cassa- 

(2)  Voyez  l'art.  G8,  §l<^'',n"  35,  48  et  5o,  ot  (ion  du  3  septembre  1S08,  rapporté  par Dcne- 
l'art.  70,  §  l*^»".  Celte  loi  n'exemptede  la  forma-  vers  au  supplément  de  1819,  pag.  64.  Vov.  un 
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nérales  concernant  les  procès-verbaux  qui 
ont  pour  objet  de  constater  les  crimes  et 
les  délits  communs;  nous  croyons  égale- 
ment utile  de  parcourir  rapidement  îa  lé- 
gislation et  la  jurisprudence  relatives  aux 
procès-verbaux  qui  sont  dressés  dans  des 
matières  spéciales,  soit  par  les  gardes  fo- 
restiers et  champêtres  ;  qui  ont  reçu  de  la 
loi  le  titre  d'officier  de  police  judiciaire 
pour  constater  les  délils  et  les  contraven- 
tions rurales  et  forestières  ,  soit  par  les 
j)réposés  des  administrations  financières, 
et  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice  dans  leurs  attributions  respectives. 

.  PHIMCIPE  GlÎNtRAI-  ,  COMMUN  A  TOUS  LES  mOcis-VEIlBAUX 
DANS  LES   MATIÈRES  d'eXCEFTION. 

Les  procès-verbaux  des  agens  et  gar- 
des-forestiers font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  La  loi  du  15 — 29  septembre  1791, 
tit.  IX,  art.  13,  l'a  ainsi  déterminé  (1); 
mais  cette  exception  ne  s'applique  qu'aux 
procès-verbaux  des  agens  de  l'administra- 
tion forestière,  tels  que  les  conservateurs, 


les  inspecteurs,  les  sous-inspecteurs  elles 
gardes  généraux ,  et  à  ceux  des  gardes 
forestiers  proprement  dits,  c'est-à-dire, 
lés  gardes  des  forêts  royales  ou  des  bois 
des  communes  (2)  et  des  établissemens  pu- 
blics. Quoique  les  gardes  des  forêts  et  des 
bois  des  particuliers  soient  aussi  officiers 
de  police  judiciaire,  leurs  procès-verbaux 
ne  peuvent  pas  avoir,  comme  ceux  des 
autres,  le  privilège  de  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Ces  gardes  ne  peu- 
vent, tout  au  plus,  être  assimilés  qu'aux 
gardes  champêtres,  dont  les  procès-ver- 
baux font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (3). 

Les  procès- veibaux  des  préposés  des 
douanes  font  également  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux  (4). 

Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux 
des  préposés  des  droits  réunis  (5)  et  de 
ceux  des  employés  à  la  surveillance  de  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (G). 

Mais,  pour  que  les  procès-verbaux  de 
ces  officiers  ou  agens  soient  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  il  faut  qu'ils  soient 
revêtus  des  formalités  légales,  et  affirmés, 
lorsqu'il  y  a  lieu ,  dans  les  délais  et  dans 
la  forme  que  la. loi  détermine;  et  la  foi  qui 
est  accordée  ainsi  aux  procès-verbaux, 


autre  arrêt  de  la  mcine  Cour,  Jii  5  mars  1819. 

—  (Bulletin  officiel  de  la  Cour'  de  cassation, 
an  1819,  partie  criminelle,  pag.  101.  —  Sirey  , 
an  1819,  1'''^  partie,  pag.  294.  ) 

*  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  les  i6 
janvier  1824,  7  janvier  1826  ,  et  28  février  1827, 
(jue  le  procès- verbal  d'un  garde  champêtre 
constatant  un  délit  de  chasse,  n'est  pas  nul,  à 
défaut  d'enregistrement,  lorsque  ce*  procès- 
verbal  est  produit  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publicpie;  — (ji'.e  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'enregistremcnl.  n'est  introduite  que  dans 
l'intérêt  du  fisc;  qu'elle  ne  peut  profiter,  en 
aucun  cas,  aux  particuliers,  jiour  repousser  la 
foi  duc  en  justice  aux  actes  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire.  (Sircy,  i824,  i'''^  part,  pag,  22g, 

—  1826,  i^e  partie,  pag.  017.  — 1827,  i»"e  p^rt. 
pag.  56o.  )  —  Duvergier. 

(1)  Les  procès-verbaux  des  gardes  champê- 
tres et  des  gardes-chasses,  ne  font  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire  (art.  10  de  la  loi  du  22 
avril  1791). 

(2).  Voyez  art.  18  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  les  arrêtés  du  19  ventôse  an  X  et 
du  g  floréal  an  Xl.-Voycz  aussi  art.  176  du  Code 
forestier  de  1827. 

*  La  foi   due  jusqu'à  inscription  de  faux,  à 


un  procès-verbal  de  garde  forestier  ,  ne  per- 
met pas ,  sous  prétexte  d'erreur  dans  les  circon- 
stances énoncées  ,  d'ordonner  l'audition  du 
garde,  à  la  demande  du  prévenu.  (Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  28  août  1824.  — Sirey, 
1826,  !''<' partie,  pag.  4o,  ) 

(5)  Voyez  la  loi  du  28  février  —  6  octobre 
1791,  lit.  l",seet.  VII,  art.  6. 

'^  Voyez  art.  188  du  Code  forestier  de  1827. — 
Duvergier. 

(4)  Voyez  la  loi  du  9  floréal  an  Ail,  art.  2, 
tit.  IV. 

(5)  Voyez  la  loi  du  5  ventôse  an  Xil ,  art.  84, 
et  le  décret  du  i""  germinal  an  XIII ,  art.  26. 

*  La  foi  due  aux  procès-verbaux  dressés  par 
les  préposés  des  contributions  indirectes,  ne 
comporte  pas  que  leur  vérité  soit  méconnire  sous 
prétexte  d'invraisemblance.  (  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  noveriibre  1825." — Sirey, 
1826  ,  1"  partie  ,  p.  109.  )  —  Duvergier. 

(6)  Voyez  les  articles  80,  81  ,  82  ,  83  et  84  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  Xll,  le  décret  du  28  flo- 
réal an  XIII ,  ainsi  que  les  articles  102  et  107  de 
la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  et  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  des  28  février  et  27  août 
i8i3. 
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jusqu'à  inscription  de  faux  élant  une  dé- 
rogation au  droit  commun  ,  celle  dcroga- 
lion  doit  être  bornée  aux  matières  pour 
lesquelles  elle  a  été  établie  (l). 

Quoiqu'il  soit  vrai,  en  thèse  générale, 
que  les  procès-verbaux  des  agens,  gardes 
et  préposés  ci-dessus  désignés,  lorsqu'ils 
sont  réguliers  en  la  forme,  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ,  cependant  cette 
maxime  n'est  pas  applicable  à  des  procès- 
verbaux  qui  ,  quoique  réguliers  en  la 
forme  ,  énoncent  des  faits  contradic- 
toires et  qui  ne  peuvent  exister  simultané- 
ment (2). 

Modification  du  Principe  général  applica- 
ble aux  matières  d'exception. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  dans 
tous  les  cas  où  Tindemnité  et  l'amende 
n'excèdent  pas  la  somme  de  cent  francs; 
mais,  si  le  délit  est  de  nature  à  emporter 
une  plus  forte  condamnation,  le  procès- 
verbal  doit  être  soutenu  d'un  autre  témoi- 
gnage (3). 

Ce  second  témoignage  peut  résulter 
soit  du  concoui-s  d'un  second  garde  à  la 
rédaction  d'un  procès-verbal ,  soit  de  la 
présence  de  toute  autre  personne  étran- 


gère à  l'administration ,  soit  des  preuves 
matérielles  du  délit  ou  autres  preuves  in- 
dépendantes du  procès-verbal  (4). 

Les  procès-verbaux  des  agens  et  gardes 
forestiers,  des  préposés  aux  douanes,  aux 
droits  réunis,  ne  font  foi  en  justice  jus- 
qu'à inscri[)tion  de  faux,  que  pour  les 
délits  forestiers  et  pour  les  contraventions 
en  matière  de  douanes,  de  droits  réunis 
et  de  timbre,  que  ces  officiers  et  préposés 
sont  spécialement  chargés  de  constater. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  duO  févr. 
1811,  au  rapport  de  M.  Bailly,  a  jugé  que 
les  procès-verbaux  des  gardes  doivent  être 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  matérialité  du  dé- 
lit, mais  point  au-delà  (5).  Cet  arrêt  me 
parait  exactement  conforme  au  véritable 
espjit  de  la  loi ,  et  je  regrette  que ,  d'a- 
près lopinion  que  j'ai  conçue  de  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  cette  Cour 
se  soit  écartée,  en  différentes  circonstan- 
ces, de  ce  principe  fondamental,  qui  ren- 
ferme le  privilège  des  gardes  foresliei's 
dans  un  cercle  convenable,  au-delà  du- 
quel l'arbitraire  peut  avoir  trop  d'empire. 
Suivant  sa  jurisprudence  ,  les  procès-ver- 
baux de  ces  gardes  font  foi  non-seulement 
des  délits  et  des  faits  matériels  qu'ils  con- 
statent, mais  encore  des  aveux  et  déclara- 
lions  des  prévenus.  Celte  règle  se  trouve 


(i)  Voyez  arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du  G 
iLÉccnilDre  1821  ,  rendu  eu  malièrc  tl'oclioi. 

(2)  Voyez  airèt  de  la  Cour  de  cassation  du  x5 
janvier  i8i-. —  (  Sircy ,  an  1818,  i""*^^  partie, 
paff.  10.  ) 

(5)  Voyez  la  loi  du  2g  septembre  1791  ,  ti  t.  IX, 
art.  i3  et  i4. 

*  l.e  procès-verbal  de  garde  forestier  tjui  ne 
ferait  pas  foi  au-dessus  de  cent  francs  pour  un 
délit  spécial ,  fait  foi  pour  unesouinie  au-dessus 
de  cent  francs  ,  s'il  constate  à  l'égard  de  plu- 
sieurs des  faits  qui  les  constituent  tous,  et  cha- 
cun, coupables  d'un  délit  pailiculier ,  à  raison 
duquel  ils  sont  passibles  d'amende  et  d'indem- 
nités moindres  de  cent  francs  pour  chacun, 
mais  cpii  réunies  excèdent  celle  somme  :  tel  un 
délit  de  chasse.  —  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  i8  juillet  1S23. — Sircy,  an  1824, 
i"-*^  partie,  pag.  9  ) 

Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier ,  "lors- 
qu'il s'agit  d'un  délit  enqjortant  une  condamna- 
tion excédant  cent  francs  d'amende  ou  d'indem- 
nité (  notamment  une  condamnation  à  l'ciiuiri- 
sonnemcnl),  s'il  n'est  pas  soutenu   d'un   autre 


(émoignagc,  fait  cependant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3o  juin 
1827.  — (  Sirey,  1828,  i"""^  partie,  pag.  28. — 
Dalioz,  1827,  1»'*=  partie,  pag.  424.  )  —  Diiver- 
fjier. 

(4)  Voyez  les  arrèls  de  cassation  des  16  fri- 
maire et  5o  messidor  an  XII,  et  8  thermidor 
an  XIII.  (  Ce  dernier  est  un  arrêl  de  rejet ,  rap- 
porté dans  la  collection  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  en  matière  forestière,  png.  21 5.) 

(5)*  Voyez  un  arrêt  du  i"  mars  1822.  — 
(  Sirey,  1822,  1''^  partie,  pag.  274.  ) 

La  Cour  de  cassation  a  posé  la  règle  en  termes 
généraux  par  un  arrêt  du  29Janvier  1826  ,  por- 
tant que  ,  lorscpic  foi  estduc.iux  procès-verbaux, 
elle  s'étend  non  indistinctement  à  tous  les  faits 
([u'ils  énoncent,  mais  seulement  aux  faits  que 
le  rédacteur  du  procès-verbal  a  pu  constater  par 
l'usage  de  ses  sens,  ou  par  des  moyens  propres 
à  en  vérifier  l'exactitude.  (Sirey  ,  1826  ,  i""*  par- 
tie ,  pag.  280;  et  Dalioz,  1820  ,  1'*^  partie,  page 
i64.  )  —  Duvcrgicr. 
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établie  par  deax  arrêts  de  la  Cour  de  cas-  rentrent  dans  la  classe  des  délits  communs 
sation  :  l'un,  du  25  octobre  1811 ,  a  au-   et  doivent  être  poui'suivis suivant  le  droit 

nulé  un  jugement  rendu  en  matière  fo-  commun.  Cette  jurisprudence,  qui  ressort 

restière ,  dans  les  motifs  duquel  la  propo-  des  principes  généraux  et  que  la  raison 

sition  contraire  était  énoncée,    et  dans  indique  suffisamment,  est  consacrée  par 

lequel  le  tribunal  avoit  refusé  de  pronon-  unefould  d'arrêts  de  la  Cour  decassation, 

cerla  confiscation  de  bois  en  délit  déclaré  notamment  par  ceux  des  18  décembre  1807 

tel  par  le  prévenu  au  moment  de  la  rédac-  et  G  juillet  1809,  pour  ce  qui  concerne 

tion   du  procès-verbal,    et   quoique    les  les  agens  forestiers;  des   12  juin  1807  et 

gardesforesliers eussent  consijîiic  cet  aveu  11  décembre  même  année,  à  l'égard  des 

dans  leur  rapport;  l'autre,  du20juinl806,  préposés  aux  douanes;  des  2  mai  1806  et 

confirme  cette  jurisprudence,  et  décide  4  novembre  1808 ,  relativement  aux  plré- 

même  que  l'aveu  du  prévenu,  consigné  posés  des  droits  réunis, 
dans  le  procès-verbaf,  doit  donner  lieu  à 
sa  condamnation,  quand  même  il  aurait 

refusé  de  signer  le  procès-verbal,  à  moins  §  VI- 
qu'il  ne  rapportât  la  preuve  contraire  de 
son  aveu  (1)  :   mais   les   procès-verbaux 
n'ont  pas  le  même  effet,  lorsqu'ils  font 
mention  dévoies  défait,  de  violences  ou 

d'excès  que  les  préposés  ont  éprouvés  dans  Les  gardes  forestiers  n'ont  qualité  pour 

l'exercice  de  leurs  fonctions;  ces  faits,  dresser  des  procès-verbaux  qu'après  avoir 

étrangers  au  délit  ou  à  la  fraude  pour  les-  prêté  serment  et  fait  enregistrer  leurs  com- 

quels  îa  loi  a  créé  des  officiers  spéciaux,  missions  au  tribunal  de  première  instance 

(i)  De  très-bons  esprits  ne  partagent  pas  l'o-  Le  3Ii/nstre  de  la  justice  à  MM.  les  Procureurs 
pinioa  que  j'énonce  ici  sur  les  deux  arrêts  de  généraux  près  les  Cours  de  justice  criminelle. 
la  Cour  de  cassation,  qui  décident  que  le  pro- 
cès-verbal contenant  l'aveu  du  délincpiant  doit  «  Les  gardes  ruraux  et  forestiers  ont  la  fa- 
ètrc  cru  jusqu'à  preuve  contraire.  Sans  doute,  culte.  Monsieur,  de  faire  viser  pour  timbre  et 
disent-ils,  un- procès-verbal  qui  ne  constaterait  enregistrer  en  débet  leurs  procès-verbaux.  Le 
pas  l'existence  d'un  délit  forestier,  et  (|ui  ferait  peu  de  moyens  pécuniaires  de  la  plupart  de  ces 
seulement  mention  qu'un  tel  a  cbt  ou  avoué,  en  agcns,  la  difficulté  qu'ils  auraient  de  faire  i'a- 
préscnce  des  gardes ,  qu'il  avait  coupé  et  enlevé  vance  de  ces  frais,  et  la  nécessité  d'assurer  !a 
des  bois  en  délit  dans  telle  forêt,  ce  procès-ver-  répression  des  délits,  en  facilitant  le  mode  de 
bal  ne  ferait  pas  preuve  suflisante  et  ne  pourrait  1rs  poursuivre  ,  ont  déterminé  celte  mesure.  11 
mémo  donner  lieu  à  aucune  poursuite  contre  n'en  résulterait  aucun  inconvénient,  s'il  inter- 
l'auteur  du  prétendu  aveu;  mais,  lorsque  les  venait  une  condamnation  sur  chaque  procès- 
gardes  certifient,  comme  dans  les  deux  espèces,  verbal  ,  et  si  le  trésor  public  n'était  point  privé 
que  le  délinquant  a  été  trouvé  nanti  des  bois  de  des  droits  dont  il  n'avait  toléré  l'ajournement 
délit,  que  l'identité  de  ces  bois  est  reconnue  et  que  dans  l'espoir  de  les  recouvrir  sur  les  délin- 
constatée,   l'aveu    du  délinquant  surpris  en  fla-  qUans. 

grant  délit  ne  fait  que  corroborer  la  foi  due  au  »  Mais  je  suis  informé  que  la  plupart  des  gar- 
procès-verbal ,  cl  les  tribunaux  n'auraient  pas  eu  des,  par  des  arrangeniens  clandestins ,  ne  don- 
besoin  de  ce  complément  de  preuve  pour  pro-  lient  aucune  suite  àk'urs  procès-verbaux,  ctque 
noncer  la  confiscation  et  l'amende.  La  mention  lesju^esde  paix  eux-mêmes  se  permettent  de 
faite  par  le  garde ,  de  l'aveu  du  délinquant,  ren-  fiii'e  payer ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ,  par 
Ire,  au  surplus^  dans  les  règles  qui  lui  sont  voie  de  coucilialion ,  ce  dont  ils  devraient  pro- 
prescrites par  l'art.  4,  titre  IV  ,  de  la  loi  du  2g  noncer  ou  laisser  prononcer  aux  tribunaux  su- 
septembre  lygi  ,  qui  veut  que  les  fardes  énon-  périeurs  la  condamnation  comme  amende,  de 
cent  généralement  toutes  les  circonstances  pro-  sorte  que ,  la  trace  des  premières  poursuites  se 
près  à  faire  connaître  les  délits  et  les  délinquans.  trouvant  anéantie ,  la  régie  de  l'enregistrement 

(2)  Le  ministre  de  la  justice  ayant  été  informé  ne  peut  plus  former  d'action  ,  faute  de  titre  exé- 
que  quelques  gardes  cham|)êtrcs  et  forestiers  cutoire,  elle  trésor  public  est  privé,  1°  des 
transigeaient  sur  les  procès-verbaux  dressés  par  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  2°  des  dé- 
euXj  a  donné  des  instructions  pour  prévenir  ces  cimes  sur  toutes  les  amendes,  dont  quelques- 
abus,  unes  n'étant  pas  applicables  à  un  établissement 
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(lulicu  de  leur  rcsiclence(l).  Chacun  d'eux  Les  procès-verbaux  des  {^fardes  fores- 

ii'a  de  pouvoir  que  dans  lo  ierriloire  pour  tiers  doivent,  à  peine  de  nullité,  cire  rc- 

/c</»p/ //«('/('•  rtsscrwje«/é;  ainsi  il  semblerait  digés  par   eux   et  écrits   de   leur   propre 

qu'aujourd'hui,  pour  qu'un  procès-verbal  main  ,  ou  rédigés  et  écrits  par  les  fontiou- 

fût  régvdier,  il  ne  sulliiail  pas  qu'un  garde  naires    désignés   par   la  loi  du  5  janvier 

déjà  assermenté  pour  un  territoire,  et  qui  1791  (les  greffiers  de  juges  de  paix),  ou 

aurait  passé  dans  un  autre,  eût  fait  enre-  par  les  articles    11   et    1()  du  Code  d'in- 

gistrer  sa  prestation  de  scrmcnt.au  grefïe  struclion    criminelle  (les  juges  de  paix, 

dutribunalde  sa  nouvellerésidence.  Cette  leurs  suppléans,  les-comniissaires  de  po- 

formalil.é  avait   été   reconnue   suffisante  lice,  les  maires  et  adjoints  des  lieux  du 

d'après    les    instructions    ministérielles  ,  délit).  Lorsque  cette  formalité  nécessaire 

pdur   épargner  aux  gardes    des  frais  de  n'a  pas  été  remplie,  la  nullité  doit  être 

prestation  de  serment;  elle  avait  été  jugée  prononcée  ,  quoique  le  procès-verbal  soit 

telle  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  signé  par  le  garde  et  qu'il  ait  été  affirmé 

du  14  avril  1808;  et  quoique,  dans  mon  par  lui  (3). 

opinion  particulière,  les  terfnes  de  la  loi  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gar- 

exigent  le  renouvellement  de  la  presla-  des   champêtres  ou  forestiers  de  l'admi- 

tion  de  serment,  l'usage  a  consacré,  même  nistration  forestière  ou  des   communes, 

depuis  la  mise  en  activité  du  Code  d'in-  sont  assujettis  par  la  loi  à  une  formalité 

struction  criminelle,  que  cette  formalité  particulière  qui  n'est  point  prescrite  pour 

n'est  pas  indispensable,  et  que  l'enregis-  les  procès-verbaux  des  autres  officiers  de 

trement,  au  greffe  du  tribunal  du  nouvel  police  judiciaire;  c'est  celle  de  l'affirma- 

arrondissement,  de  la  premièreprestation  tion. 

de  serment,  suffit  pour  donner  aux  actes  L'affirmation  n'est  exigée  que  pour  les 

du  garde  forestier  le  caractère  d'authen-  procès-verbaux  des  gardes;  ceux  des  in- 

ticité  et  de  régularité  (2).  specteurs  et  autres  préposés  de  la  conser- 

public,  peuvent  lui  appartenir  en  tolalitc  ;  elles  raient  pris  des  arrangemens  avoe,  les  délinquans. 

communes,  les  hôpitaux  ,  se  voicntainsi  frustres  v  Je  compte  sur  votre  zèle  pour  l'exécution 

de  leur  part  d'attribution  dans  les  amendes.  de  cette  mesure,  dont  vous  me  rendrez  compte 

le  plus  tôt  possible.  (  Circulaire  du  i5  décembre 

»   Il  importe   essentiellement  de  faire  cesser  1806.  )  » 

un  abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Etat.  l,a  législation  n'ayant  point  éprouvé  de  chan- 

Je  vous  charge,  en  conséquence,  de  fixer  parti-  gemens  depuis  celte  époque,    et  les  principes 

culiérement  votre  attention  sur  cet  objet,  et  de  comme  les    règles  de  procéder  étant  restés  les 

prendre  toutes    les  mesures   convenables   pour  mêmes  ,  la  circulaire  minisiériclle  qui  les  rap- 

assurer  au  trésor  public  la    rentrée   des   droits  pdle  continue  d'jêtre  un  guide  sur  pour  les  ma- 

dont  il  s'agit.  Vous  voudrez  bien  ,  surtout,  faire  gistratsqui  tiennent  à  remplir  leurs  devoirs, 

connaître  aux  procureurs  du    Gouvernement,  (1)  Voyerla  loi  du  29  scptemJjro  1791,  tit.III, 

aux  juges  de  paix    et  aux  maires,    considérés  ^^^i    ^^^  ^t  celle  du  16  nivôse  an  IX,  art.  7.  — 

comme  olficiej's  de  police  judiciaire,  que  ,  dans  ^a  Cour  de  cassation  ajugé  ,  le  1 3  février  1820, 

aucun  cas ,  il  ne  peut  être  fait  de  transaction  sur  ^^^^„^  procès-verbal  de  garde  champêtre  ne  peut 

délits  constates  par  les  gardes  champêtres  et  fo-  ^1,.^  ^^,J^^^\^  pon^  défaut  de  mention  de  la  recep- 

restiers,  etfjue  l'amende  encourue  pour  ces  sor-  ^-^q^^  ^j^  (,(j  farde, 

(es  de  délits  doit  être  prononcée  par  jugement.  i    ,    r^         ^ 

Vous  aurez  soin  aussi  de  recommander  aux  pro-  ,  (2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  date 

cureursdu  Gouvernement  de  s'entendre  avecles  ^"  ^^  lévrier  1820,  a  juge  qu  un  procès-verbal 

receveurs  de  l'enregistrement ,  à  l'effet  de  corn-  ^'^  S'^''^l*=  cnampêti  e  n'est  jias  nul  pour  avoir  omis 

parer  l'état  des  procès-verbaux  enregistrés  en  d  indiquer  les  limites  du    heu  où  le  délit  a  cte 

débet,  avec  la  note  des  jugcmens  rendus  sur  constate.  —  (  Bulletin    officiel  uc    la  Cour    de 

ces  procès-verbaux.  Cette  vérification  simple  et  cassation,  an  1820,  partie  criminelle,  pag.  79. 

facile  mettra  à  portée  de   connaître  ceux  aux-  —  Sircy,an  1820,  i^e  partie,  pig.  2G9etsuiv.) 

quels  on  aurait  négligé  de  donner  suite,  et  de  (3)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26 

poursuivre  comme  prévaricateurs  les  gardes  et  juillet  1821. — (Bulletin  olliciel,  an  1821,  partie 

autres  fonctionnaires  publics  qui  auraient  né-  criminelle,  page  33i  et  suiv. — Sirey,  an  1821, 

gligc  de  remettre  les  procès-vcibaux  ,  ou  qui  au-  !«  partie  ,  page  376  et  44o.) 
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Talion  généi'ale  sont  dispensés  de  cette   de  cassation  (3).  Un  autre  arrêt  delà  même 
formalité  (1).  Cour  a    décidé   que  les    procès- verbaux 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte  d'af-  sont  réguliers ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
firmation  rappelle  les  faits  consignés  dans  dressésavantlafindujouroùlesdôlitsqu'ils 
un  procès- verbal.  ont  pour  objet  de  constater  ont  été  recon- 

On  peut  inscrire  sur  la  même  feuille ,  nus ,  et  qu'il  suffit  qu'ils  le  soient  dans 
à  la  suite  l'un  de  l'autre,  deux  procès-  les  vingt-quatre  heures.  La  raison  de  cette 
verbaux  de  différentes  dates  et  portant  décision  est  que  la  loi  serait  souvent 
sur  des  délits  différens.  d'une  exécution  impossible,  si  le  mo\  jour 

Ces  deux  derniers  points  de  jurispru-   qu'elle  emploie    était   entendu   dans  un 
dence  sont  consacrés  par  un  arrêt  de  cas-   autre  sens  (4). 
sation  du  19  février  1808.  Les  procès-verbaux  doivent  être  affir- 

Le  délai  pour  l'affirmation  des  procès-  mes  devant  les  juges  de  paix  ou  leurs  sup- 
verbaux  ne  court  pas  à  dater  du  jour  de  pléans,  ou  devant  les  couimissaires  de 
la  reconnaissance  du  délit,  mais  seule-  police,  les  maires  ou  adjoints  des  coramu- 
inent  de  celui  de  la  clôture  du  procès-  nés  où  les  délits  ont  été  commis  (5).  Les 
verbal  (2).  juges  de  paix  ou  leurs  suppléans  peuvent 

Il  résulte  de  ce  principe,  qu'un  pro-  recevoir  les  affirmations  des  procès-ver- 
cès-verbal  n'est  pas  nul  et  ne  peut  pas  baux  qui  constatent  des  délits  dans  toute 
être  réputé  tel,  faute  d'affirmation  dans  l'étendue  du  cr.nton;  mais  les  maires  et 
le  terme  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  adjoints  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir 
la  loi,  lorsque,  par  exemple,  ceprocès-ver-  l'affirmation  des  procès-verbaux  relatifs  à 
bal,contenant  le  détail  d'opérations  qui  ont  des  délits  commis  hors  de  leurs  communes 
commencé  à  environ  une  heure  de  relevée,  respectives.  Ils  sont  compétens  pour  rece- 
et  qui  ont  duré  plusieurs  heures,  a  été  voir  cette  affirmation  lors  même  qu'ils 
affirmé  le  lendemain  à  environ  une  heure  habitent  les  communes  qui  sont  habitées 
de  relevée.  Ce  point  a  été  jugé  par  la  Cour  aussi  par  les  juges  de  paix  ou  leurs  sup- 

(i)  Voyez  art.  i5,  lit.  IX,  de.  la  loi  du  2q  sep-  *  Un  autre  arrêt  du  7  mars  1823  a  jugé  ,  dans 

tembre  1791.  le  même  sens,  que  le  délai  de  vingt-quatre  hcu- 

On  a  douté  que  le  sous-inspecteur  eut,  comme  res  court,  non  du  moment  de  la  reconnaissance 

l'inspecteur,  qualité  pour  poursuivre  les  abus  et  du  délit,  mais  du  moment  de  la  clôture  et  de  la 

malversations  dans  les  coupes  des  forêts;  mais  signature  du  procès-verbal.   (Sirev,    iSaS,   i^e 

le  doute  a  été  levé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  partie,  page  248.) — Vovez  art.  i65  du  Code  fo- 

cassation  ,  du  22  novembre  1811,  qui   a  cassé  rcsùer  de  iSi-j.—Diivcryicr. 

une  décision  contraire  de  la  Cour  de  Bordeaux.  (5)  Voyez  arrêt  de  cette  Cour  du  8  janvier 

(Deneverset  Duprat,  1812,  page  191.)  1809. 

Lorsqu'un  procès-verbal  est  dressé  par  un  (4)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5 

agent  supérieur  de  l'administration  forestière,  frimaire  an  XiV. 

le  garde  forestier  qui   l'assiste  n'est  pas   tenu  (5)  L'article  18  du  Code  nouveau  ne  parle  de 

d'affirmer  en  justice  sa  déclaration,  en  ce  qu'il  l'affirmation    que   transitoircment  ,    sans    dire 

n'est  qu'auxiliaire  d'un  agent  supérieur,  lequel  même  par  qui  elle  doit  être  reçue.  Il  faut  donc 

est  exempt  de  la  formalité  de  l'affirmation.  recourir  à  l'art.  7  du  titre  IV  de  la  loi  du  29 

(Arrêt  du    29   octobre   1824,  Sircy,    1826,  sepleudjre  1791,  et   cet  article,  en  attribuant 

i^^  partie,  page  227). —  Voyez  art.  166  du  Code  l'affirmation  au  juge  de  paix  du  canton,  exige 

forestier  de  1827.  qu'elle  soit  f.iite  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 

L'affirmation   du   procès -verbal   d'un  garde  sur  quoi  il  s'est  élevé  une  question  :  L'affirma- 

champêtre  devant  le  fonctionnaire  désigné  pour  lion    est-elle    valable,   quoique,   dans   la  date, 

la  recevoir ,  est  une  formalité  substantielle  dont  l'année    ne   se    trouve    pas   exprimée,   lorsque 

l'omission  emporte  nullité.  Dans  ce  cas,  et  à  dé-  d'ailleurs,  par  la  date  du  procés-verbal  même  et 

faut  d'autres  preuves  contre  le  prévenu  ,  il  doit  de  son  enregistrement,  il  est  prouvé  qu'elle  a 

être  renvoyé  de  la  plainte.  (Arrêt  de  la  Cour  de  eu   lieu  dans  les  vingt-quatre  heures.  La  Cour 

cassation  du  10  décembre  1824. — Sirey,  1825,.  de  cassation  s'est  décidée  pour  l'affirmative  par 

l'f^  partie,  page  232.) — Duverçjicr.  arrêt  du  5o  novembre  1811 ,  qui  a  cassé  une  dé- 

(2)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  cision  contraire  de  la  Cour  de  Dijon.  (Denevcrs 

messidor  an  XIII.  et  Duprat,  1S12,  page  127.) 
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pléans;  mais  leur  coniiiélcnce,  en  ce  cas,  point  applicable  à  l'affirnialion  qui  est  un 
ne  peut  résulter  ([ue  de  l'absence  ou  de  acte  dislincl  du  ])rocès-verbal  (2).  Cepen- 
renipècbcnieiit  de  ces  fonctionnaires,  et  dant,  l'affirmation  étant  nécessaire  pour 
ils  doivent  relater  ces  circonstances  dans  la  ré{jularité  du  procès-verbal,  c'est  pri- 
l'acte  d'affirmation,  comme  le  suppléant ,  \er  le  prévenu  d'un  moyen  de  vérifier  si 
qui  habile  la  même  commune  que  lejuj^e  le  procès-verbal  estrégu'ier. 
de  paix,  doit  aussi  faire  mention,  dans  L'article  16  du  Code  d'instruction  cri- 
l'acte  d'affirmation  qu'il  reçoit,  de  l'em-  minelle  défend  aux  gardes  champêtres  et 
péchement  ou  de  l'absence  du  juge  de  forestiers  de  faire  des  visites  domiciliai- 
paix ,  parce  que,  s'il  lient  directement  de  res  sans  être  accompagnés  du  juge  de 
la  loi  le  pouvoir  de  recevoir  l'affirmation  paix  ou  d'un  suppléant,  d'un  commissaire 
quand  il  habite  un  autre  commune  que  de  police,  du  maire  du  lieu  ou  de  son 
celle  de  la  résidence  du  juge  de  paix,  il  adjoint,  et  le  procès-verbal  de  l'opération 
i).'a  et  ne  peut  avoir  de  qualité  dans  le  doit  être  signé  de  l'officier  en  présence 
lieu  même  où  réside  le  juge  de  paix,  que  duquel  la  visite  a  eu  lieu. 

lorsque  celui-ci  se  trouve  absent  ou  em-       r„,, i -u-»-        ',  -i  '  '     i        i 

,  ,1,  Lette  prohibition  était  énoncée  dans  le 

^  n     '       1  L  n    '  1    1  •   1     oQ  Code  du  3  brumaire  an  IV,  art.  41,  et  an- 

Les  reg  es  sont  nxees  par  la  loi  du  Zo  ,,  .  .    •■         i     i   •    i      oo 

ri      ,  ,      ^,.         .  -1    j'.   •.  -1      '  teneurement  dans  la  loi  du  21)  septem- 

ilorcal  an  A:  mais,  comme  li  s  était  eleve  i       1701 

des  doutes  sur  le  sens  de  quelques  expres- 
sions employées  par  lelégislateur  en  ce  qui  Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier 
concerne  le  droit  des  maires  et  des  ad-  ^^'^^  malgré  cette  défense,  a  été  dressé 
joints,  la  iurisprudence  de  la  Cour  de  cas-  ^"rs  de  la  présence  d'un  juge  de  paix  ou 
sation  lésa  dissipés,  et  l'on  peut  consul-  ^^'"1^  suppléant,  d'un  commissaire  de  pe- 
ter, à  cet  égard,  ses  arrêts  des  2  octobre  ^^^^ >  ^'^"^  ^^^^^'^  ^^  ^'u"  adjoint,  ou  en 
1806,  28  mai,  31  juillet  1807  et  18  no-  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint  d'une 
vembre  1808.  autre  commune,  est-il  frappé  de  nullité 

Les  membres  du  conseil  municipal  n'é-  à  raison  de  ce  défaut  de  formdlité? 
tant  point  désignés  dans  la  nomenclature  La  Cour  de  cassation  a  décidé  la  néga- 
des  officiers  publics  chargés  de  recevoir  tive  par  son  arrêt  du  21  mai  1807,  en 
les  affirmations  des  procès- verbaux  des  annulant  l'arrêt  d'une  Cour  de  justice  cri- 
gardes  forestiers ,  etc. ,  n'ont  aucun  pou-  minelle  qui  avait  admis  la  preuve  testi- 
Aoir  pour  suppléer,  à  cet  é;;ard,  les  maires  moniale  contre  le  procès-verbal  d'un  garde 
et  les  adjoints,  et  ne  peuvent  pas,  pendant  forestier,  parce  que  l'officier  municipal 
leur  absence,  recevoir  ces  affirmations,  qui  avait  assisté  le  garde  dans  sa  perqui- 
Les  procès- verbaux  ainsi  affirmés  sont  sition,  n'était  pas  celui  de  la  commune 
frappés  de  nullité  (1).  où  la  visite  avait  eu  lieu,  et  que,  consé- 

La  Cour  de  cassation  a  prononcé  aussi,  quemraent,  l'opération  était  irrégulière, 
le  30  mars  1809,  la  nullité  d'un  procès-  attendu  que,  cet  officier  n'ayant  aucun 
verbal  affirmé  devant  le  maire  d'une  autre  pouvoir  hors  de  sa  commune,  le  procès- 
commune  que  celle  sur  laquelle  le  délit  verbal  devait  être  réputé  dressé  hors  de 
avait  été  commis.  la  présence  d'un  officier  public  dans   le 

La  disposition  de  la  loi  du  29  septembre  sens  de  la  loi.  La  Cour  de  cassation  a  pris 

1791  ,  qui  exige  à  peine  de  nullilé ,  qu'il  pour  base  de  sa  décision,  que  l'assistance 

soit  donné  copie  au  prévenu  du  procès-  d'un  officier  n'est  ordonnée  par  la  loi  que 

verbal  dressé  par  le   garde  forestier,  ne  comme  mesure  de  police   pour  ]}rotéger 

parlant  point  de  l'affirmation,  ou  tient  la  sûreté  individuelle  et  domiciliaire,  et 

pour  constant  que  cette  disposition  n'est  ne  peut  avoir  aucune  inilucnce  sur   la 

(i)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 8  tembre  1 791 ,  et  arrêt  ilc  la  Cour  de  cassaLion 
novembre  1808.  du  8  octobre  1819. — (liuUeliii  oUiciel  do  la  Cour 

de  cassation,   an    1819,  partie  criininciie,  pa^jc 
(2)  Voyez  arl.  9,  titre  IX,  de  la  loi  du  29  sep-    333  et  suiv.  Sircy,  an  1820,  1"  partie,  page  81.) 
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vérification  du  délit  qu'il  s'agit  de  con-  maire- ou  de  l'adjoint  du  lieu  :  donc,  si 

staler.  les  gardes  forestiers  n'ont  pas  été  assistés 

Nous  respectons  l'arrêt  delà  Cour,  et  d'un  ofRcier  public,  au  désir  de   la  loi, 

nous  sentons  toute  la  force  du  motif  qui  ils  n'ont  jms  pu  s'introduire  dans  lesmai- 

parait  l'avoir  déterminée;  nous  croyons  sons,  etc.;  donc,  s'ils  n'ont  pu  s'y  intro- 

cepcndant  que  le  juiiicipe  consacré  par  duiie,  ils  n'ont  eu  aucune  qualité,  aucun 

cetarrêt  peut  être  combattu  par  de  bonnes  |)ouvoir,  pour  y  dresser  un  procès-Terbal; 

raisons,  surtout   sous  l'empire  du   Code  donc  ce  procès-verbal  que  personne  n'a- 

actucl,  qui,  après  av^oir  accordé  l'autori-  vait  le  droit  de  faire,   est  censé  ne  pas 

sation  de  suivre  les  choses  enlevées  dans  exister,  et  ne  ])eut  du  moins  être  consi- 

les  lieux  où  elles  auront  été  transportées  déré  que  comme  un  renseignement  par- 

et  de  les  y  séquestrer,  dit  expressément  venu  à  lautorilé  d'une  manière  illégale; 

que   «  les   gardes   forestiers  ne  pourront  donc  aussi  ce   procès-verbal,  qui,    aux 

M  néanmoins  s'introduire,  etc. ,  si  ce  n'est  termes  du  Code,  doit,  pour  être  complet, 

»  en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  être  signé  par  l'officier  en  présence  du- 

))   de  son 'suppléant ,  soit  du  commissaire  quel  la  perquisition   a  eu  lieu,  ne  peut 

»  de  police,  soit  du  maire  du  lieu ,  soil  sous  ce  rapport  encore,  produire  en  jus- 

))  de  son  adjoint ,  et  que  le  procès-verbal  tice  l'eflét    d'un,  procès-verbal  régulier; 

))  qui  devra  en  être  dressé  sera  signé  par  donc   enfin  non-seulement  le  défaut  de 

»  celui  en  présence  duquel  il  aura  été  fait,  présence  de  l'officier  public,  mais  la  seule 

Or  nous  disons  :  Si  la  faculté  de  dres-  omission  de  sa   signature  doit  empôclier 

ser   des  procès-verbaux    qui  fassent  foi  qu'on  y  ajouie  foi  jusqu'à  inscription  de 

jusqu'à  inscription  de  faux ,  est  une  ex-  faux ,   quand  même  il  serait  constant  en 

ceplion  qui  doit  être  restreinte  aux  offi-  fait  que  cet  officier  était  présent  à  la  per- 

ciers  ou  aux  agens,  ainsi  qu'aux  faits  pour  quisition  (2). 

lesquels  elle  a  été  établie  ;  si  les  procès-  Ces  raisonnemens  nous  paraissent  pé- 
verbaux,  pour  produire  ces  effets,  doi-  remptoires,  et  nous  n'avons  pu  nous  dis- 
Tent  être  dressés  et  affirmés  dans  les  penser  de  les  soumettre  à  la  sagacité  des 
délais  et  revêtus  de  toutes  les  for-  magistrats  et  des  jurisconsultes  pour  les- 
mes  que  la  loi  a  déterminés  (1),  à  plus  quels  nous  écrivons;  mais  on  ne  doit  pas 
forte  raison  doivent-ils ,  pour  être  vali-  perdre  de  vue  qu'ils  sont  en  opposition 
des,  se  rapporter  aux  cas  pour  lesquels  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  eassa- 
les  officiers  ou  les  agens  ont  reçu  un  pou-  tion,  à  laquelle  toutefois  nous  croyons 
voir  spécial  et  extraordinaire.  La  loi  nous  pouvoir  opposer  sa  propre  jurisprudence 
apprend  que,  si  elle  leur  accorde,  en  sur  un  autre  point  analogue  et  résultant 
principe,  le  droit  de  suivre  le  corps  de  de  son  ariêt  du  30  mars  1809  ,  que  nous 
délit  dans  les  maisons  particulières,  ils  ne  avons  cité  plus  haut,  en  ]:>arlant  de  l'affir- 
peuvent  exercer  ce  droit  qu'en  présence  mation  d'unprocès-verbal  devant  le  maire 
d'un  juge  de  paix  on  d'un  suppléant  du  d'une  autre  commune  que  celle  sur  la- 
canton,  d'un  commissaire  de  police,  du  quelle  le  délit  avait  été  commis  (3). 


(i)  Voyez  l'arrêt  de  la  Coiir  de  cassation  du  reforme  sa  jurisprudence.  Cette  considération 

6  décembre  1821  ,  déjà  cité  plus  haut,  dans  ce  me  parait  tout-à-fait  indifférente, 
chapitre.  „  jc  pense  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 

(2)  Cette  dernière  partie  du  raisonnement  ré-  cassation  est  vicieuse,  que  le  principe  général 
pond  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  étantqu'on  nepcut entrerdansledomiciledesci- 
luars  1807  ,  qui  a  jugé  le  contraire.  toyens  sans  un  ordre  préalable  de  perquisition  , 

(3)  *  M.  Le  Gravercnd  a  laissé  une  note  ma-  l'exception  à  ce  principe  doit  être  renfermée 
nuscrite  ainsi  conçue  :  dans  ses  limites  les  plus  étroit.es;  qu'en  jugeant 

«  M.  Bour-^uignon  ,  dans  sa  jurisprudence  des  comme  elle  le  fait ,  la  Cour  de  cassation  s'écarte 

Codes  criminels  (p.  96  et  suiv.  du  lom.  i'=''),  ne  de  la  loi,  et  agiandit  le  cercle  de  l'exception, 

partage  point  mon  opinion ^  et  il  ajoute  [in  fine)  En  écrivant  sur   la  législation,  mon  devoir  est 

qu'on  ne  doit  pas  espérer  que  la  Cour  de  cassation  d'exprimer  ma  pensée,  sauf  à  faire  connaître  les 
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11  a  été  juyé,  le  14  novembre  1800,  par 
la  Cour  de  eassalion  ,  (|u'uu  procès-verbal 
dans  lequel  des  yardes  i'oresliers  allesleiit 
qu'ils  ont  trouvé  en  délit  un  animal  (ju'ils 
ont  reconnu  appartenir  à  telle  j>ersonne, 
fait  foi  de  ce  l'ait  jusqu'à  insoiiption  do 
faux.  D'un  autre  côté,  la  Cour  a  jujjé, 
depuis,  à  la  date  du  18  féviier  1808,  eu 
matière  (le  droits  réunis,  que  renonciation 
consignée  dans  un  })rocès-verl)al,  qu'un 
fait  est  de  notoriété  publique  , -peut  êtie 
détruite  sans  inscription  de  faux  par  la 
preuve  contraire;  et  la  raison  qui  a  déter- 
miné cette  dernière  décision  est  que,  si 
la  foi  est  due  aux  procès-verbaux  des  pré- 
posés ,  relativement  aux  faits  matériels 
des  contraventions  soumises  à  leurs  re- 


cherches ,  la  notoriété  publique  n'est 
pas  uu  fait  de  ce  genre,  et  (jue  l'alléga- 
tion de  cette  prétendue  notoriété  n'exclut 
pas  la  preuve  testimoniale  des  i'ailsconlrai- 
res.  Cedernier  ai-rèt  nous  scmbleoonforme 
aux  vrais  princij)es  ;  et  connue  il  se  trouve, 
selon  nous,  en  opposition  avec  l'arrêt  du 
14  novembre  180(),  nous  estimons  que 
celui-ci  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
établissant  lin  point  de  jurisprudence.  En 
eii^'t,  si  la  foi  n'est  due  aux  y)rocès-ver- 
baux  que  pour  les  faiis  matériels  soumis 
à  la  recherche  des  a  gens  et  des  prépo- 
sés (1)  ,  elle  ne  peut  pas  être  due  à  l'asser- 
tion qu'un  animal  trouvé  en  délit  appar- 
tient à  telle  ou  telle  personne  :  certes 
celte  assertion  de  préiendue  projjriété  n'est 


arrêts  (jiii  sont  contraires  k  mon  ojîinion,  et  je 
persiste  dans  celle  cjiie  j'ai  émise  dans  les  édi- 
tions précédentes. 

»  J'ajoute  en  outre  qu'en  matière  de  contribu- 
tions indirectes ,  la  Cour  de  cassation  a  déjà  mo- 
ditié  sa  jurisprudence  dans  un  sens  analogue  à 
mes  observations. 

»  Elle  ne  décide  pas,  il  est  vrai,  que  les  vi- 
sites faites  par  les  employés  chez  les  particuliers 
non  sujets  à  exercice  ,  sont  nulles,  à  défaut  de 
l'assistance  (qui  leur  est  prescrite  en  paicil  cas); 
du  juge  de  paix  ou  de  tout  autre  officier  public 
désigné;  mais  comme  la  loi  dit  que  ces  visites 
ne  pourront  avoir  lien  que  de  l'ordre  d'un  cvi- 
jiloxjè  supérieur  du  grade  de  contrôleur  au  moins , 
elle  annulle  les  procès-verbaux  dressés  par  suite 
des  visites  qui  n'ont  pas  été  précédées  de  cet 
ordre.  (Voyez  arrêts  des  24 janvier,  4  décembre 
i8i8,  i3  février  1819.) 

»  Je  ne  prétends  pas  qu'il  y  ail  parité  absolue 
de  motifs  pour  annuler' à  défaut  d'assistance  d'of7 
ficier  public;  mais  je  considère  que  l'une  et  l'air- 
tre  tle  ces  formalités  est  introduite  en  faveur  du 
respect  doirt  le  domicile  des  crloyens  doit  être 
environné,  et  j'ajoute  sur  tout  c[uc  ces  an  éls  font 
disparaître  la  grande  raison  avec  laquelle  on  pré- 
tend combattre  mes  argumens  ,  savoir  :  que  le 
garde  ne  tire  pas  son  droit  de  la  présence  de 
l'officier  public ^  car  l'employé  des  contribu- 
tions ne  tire  pas  plus  le  sien  de  l'ordre  du  supé- 
rieur. 

»  Ce  droit  est  inhérent  à  sa  qualité  comme  il 
l'est  à  celle  du  garde.  L'ordre  exigé  ici  n'est 
qu'une  condition  de  plus,  (jui  lui  est  imposée, 
pour  ne  pas  laisser  confondre  les  citoyens  non 
sujets  à  exercice  avec  les  débitans  ,  et  les  expres- 
sions proMhitives  étant  exjiresses  et  identiques 
dans  les  deux  cas,  il  est  évident  (jue  la  Cour  de 
cassation  en  décidant  que  les  termes  de  la  loi  du 
a8  avril  1816,  relatifs  à  l'ordre  exigé  de  l'cm- 
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ployé  supérieur ,  doivent  entraîner  la  nullité  du 
procès-verbal  des  préposés  lorsque  cette  condi- 
tion n'a  pas  été  remplie,  tandis  que  les  mêinea 
mots  employés  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  à  regard  de  la  présence  exigée  d'un  offi- 
cier puhlic ,  ne  peuvent  produire  cet  effet  ;  il  est 
évident ,  dis-jc,  qu'elle  n'a  pu  cire  détemninée 
par  l'argument  que  je  viens  de  rappeler  ,  puis- 
que l'ordre  du  supérieur  ne  confère  pas  plus  ce 
droit  de  visite  (|ue  ce  droit  n'est  conféré  parla 
présence  de  l'oificier  public;  mais  seulement 
que  sous  un  point  de  vue  spécial,  le  droit  de 
visite  ne  peut  être  exercé  régulièrement  qu'au 
moyen  de  cet  ordre,  comme  il  ne  peut,  sous 
un  rapport  plus  général,  autoriser  les  préposés 
ou  les  gardes  à  s'intr-oduire  régulièrement  dans 
l'asile  du  citoyen  sans  l'assistance  d'un  officier 
public.  » 

*  Nous  devons  ajoutera  ces  observations,  que 
la  Cour  de  cassation  a  cependant  persévéré  dans 
les  dcirx  systèmes  (jui  paraissent  contradictoires 
à  M.  Le  Graverend  ;  en  effet ,  elle  a  encore  jugé  , 
d'une  part,  que  le  pr-oeès-verbal  du  garde  fo- 
restier ne  peut  être  déclaré  nul  ])ar  cela  seul 
qu'il  s'est  introduit  dans  le  domicile  du  pré- 
venu, sans  l'assistance  des  officiers  publics  dé- 
signés par  l'art.  16  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  eu  ni  opposition 
de  la  part  du  prévenu,  ni  violences  de  la  part 
du  garde.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
i*""^  février  1822.  —  Sirey,  1822,  i*^*  partie, 
pag.  253  )  ;  et  d'un  autre  côté ,  elle  a  décidé  que 
le  défaut  de  représentation  de  l'ordre  spécial 
d'un  employé  sirpérieur,  emporte  nullité  dir  pro- 
cès-verbal dressé  chez  un  non  débitant  par  les 
préposés  des  contributions  indirectes.  —  (Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  avril  1825  ,  Sirey  , 
1823,  1''*  partie,  page  276.  )  —  Duvcrgier. 

(1)  Ari'èt  du  0  février  i8ii. 
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pas  plus  un  fait  matériel  que  l'allégalion 
de  prétendue  notoriété  publique;  elle  ne 
doit  donc  pas  plus  que  l'antre  exclure  la 
preuve  testimoniale  du  fait  contraire. 

Pour  être  admis  à  établir  V alibi  des  gar- 
des forestici'sà  Tépoque  indiquée  par  leur, 
procès-verbal,  il  faut  prendre  la  voie  de 
Tinscription  de  faux;  il  en  est  de  même 
lorsque  que  l'on  veut  prouver  la  non- 
identité  du  bois  trouvé  dans  une  visite 
domiciliaire,  et  constaté,  par  un  procès- 
verbal  en  bonne  forme  ,  être  le  même 
que  celui  qui  a  été  récemment  coupé  en 
délit.  Le  premier  de  ces  points  a  été  décidé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date 
du  10  avril  1806;  le  second  ,  par  les  ar- 
rêts des  24  octobre  et  20  novembre  180G. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  la 
voie  de  l'inscription  de  faux;  et  la  Cour 
decassation  a  jugé,  le  Lj  décembre  1808, 
que  cette  voie  ne  pouvait  pas  même  être 
prise  contre  un  procès- verbal  dans  lequel 
les  gardes  forestiers  n'ont  pas  désigné 
l'essence  et  les  dimensions,  tant  du  bois 
coupé  en   délit,   que  de  celui  qu'ils  ont 


trouvé  dans  leur  perquisition  domiciliaire, 
et  lorsque  ce  procès-verbal  ne  constate 
pas  les  signes  matériels  de  l'identité  de 
l'un  avec  l'autre,  mais  énonce  seulement 
que  les  gardes  ont  reconnu  cette  iden- 
tité (1). 

Lorsqu'un  procès-verbal  des  gardes  fo- 
restiers est  nul  dans  la  forme,  le  délit 
qii'il  énonce  peut  être  constaté  par  té- 
moins; et  si  la  preuve  résulte  de  cette 
audition,  ou  si  le  prévenu  en  fait  l'aveu, 
on  doit  le  punir  comme  si  le  procès-ver- 
bal eût  été  valide.  Cette  règle  est  une 
conséquence  nécessaire  du  principe  géné- 
ral que  nous  avons  rappelé  au  commen- 
cement de  ce  cbapitre  ,  et  d'après  lequel 
on  peut  poursuivre  les  auteurs  d'un  crime 
ou  d'un  délit  sans  qu'il  existe  un  procès- 
verbal  qui  en  constate  l'existence  :  elle  a 
d'ailleurs' été  consacrée  en  matière  de  dé- 
lits forestiers  pas  divers  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  (2),  et  peut  être  regardée 
comme  commune  à  toutes  les  matiè- 
res (3). 

Nous  venons  de  voir  qu'en  cas  de  nul- 


(i)  Cet  arrêt  est  encore  un  nouvel  argument 
contre  la  décision  d'après  laquelle  on  ne  peut 
altaquor  que  par  la  voie  de  l'inscriplion  de  faux  , 
l'aHéjjalion  consignée  dans  un  procès-verbal 
qu'un  animal  lioiivé  en  délit  appartient  à  telle 
ou  telle  personne. 

(a)  Voyez  ceux  du  28  novembre  a 806  et  du  4 
décembre  suivant. 

(5)  La  Gourde  cassation  a  décidé  aussi ,  le  3i 
juillet  1807,  que,  lorsqu'un  procès-verbal  est 
nul  dans  la  forme,  la  simple  dénéjjalion ,  la  dé* 
négation  même  incertaine  du  prévenu  ,  autorise 
suffisamment  les  tribunaux  à  absoudre.  11  s'ao;is- 
sait,dans  l'espèce,  d'un  délit  de  pâturage.  Celui 
dont  les  gardes  avaient  déclaré  dans  leur  pro- 
cès-verbal (  frappé  de  nullité  )  que  les  bestiaux 
étaient  en  délit,  se  boinaità  dire  qu'il  ne  croyait 
pas  (jue  ses  bestiaux  se  fussent  introduits  dans 
le  bois,  et  cette  défense  avait  été  accueillie. 

*  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  17  décembre  1824,  a  jugé  que,  lorsqu'un 
procès-verbal  admettant  la  preuve  contraire, 
constate  des  contraventions,  la  preuve  contraire 
ne  peut  résulter  que  de  témoignages  ou  d'éciifs, 
et  (jue  les  juges  ne  peuVL'nt  pas  adjnettre  comme 
preuve  la  simple  dénégation  des  prévenus. — 
(  Sirey,  1825  ,  i'''^  partie,  pag.  187.) 

Biais  M.  Le  Graverend,  dans  ses  notes  manu- 
scrites ,  dit  que  cette  doctrine  lui  semble 
étrange,  puisque  les  juges  font  alors  les  fonc- 


tions de  jurés;  et  qu'en  matière  criminelle,  si 
les  jurés  sont  convaincus  par  la  simple  dénéga- 
tion des  accusés,  ils  peuvent  acquitter. 

Il  me  sendjle  que  M.  Le  Graverend  combat 
avec  raison  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt. 
La  loi  en  donnant  à  un  procès-verbal  la  force 
probante,  jusqu'à  ce  que  la  preuve  contraire  soit 
administrée,  laisse  par  conséquent  aux  juges 
toute  liberté  de  rechercher  cette  preuve  con- 
traire ;  elle  ne  détermine  pas  les  moyens  par 
lesquels  ils  doivent  former  leur  conviction  ,  et 
dès  que  celle  conviction  est  acquise ,  la  preuve 
faile  par  le  procès-verbal  est  anéantie.  La  non 
culpabilité  est  constante,  il  n'est  pas  possible 
aux  juges  d'appliquer  la  peine. 

Un  autre  arrêt  du  9  octobre  1824,  a  jugé  que, 
lorscjti'un  procès-verbal  de  commissaire  de  po- 
lice constate  qu'un  herboriste  a  tenu  des  prépa-, 
rations  ou  compositions  pharmaceutiques  dans 
sa  boutique  ou  arrière-boutique  ,  la  preuve  de 
la  contravention  résultant  du  procès-verl)al,  ne 
peut  être  détruite  par  la  simple  allégation  du 
prévenu,  que  les  préparations  pharmaceutiques 
étaient  placées  dans  une  cour  ou  arrière-bouli- 
que,  réservées  comme  ancien  fonds  de  com- 
merce, et  non  destinées  à  la  vente.  —  (  Sirey, 
1825,  !'■'=  partie,  pag.  281.  ) 

Ici  la  Cour  de  caosation  ne  décide  pas  que  la 
preuve  résultant  du  procès-verbal  ne  peut  être 
détruite   par  la  dénégation  du  prévenu;  carie 
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lité  d'un  procès-verbal,  on  peut  constater  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  tic  rcquisi- 

par  témoins  l'existence  d'un  délit  fores-  tion  de  la  part  du  propriétaire.  C'est  un 

lier;  et  connue  des  gardes  qui  ont  dressé  point  de  juiisprudence  qui  a  été  consacré 

le  procès-verbal  qu'un  difaut  de  foi'ma-  ])ar  arrêt  <le  la  Cour  de  cassation  du  5  no- 

lité  obligea  déclarer  nul ,  sontdes témoins  vembre  1807. 

naturellement  indiqués,  on  peut  lesappeler  Remarquons,  sur  le  pri  viléoe  qu'ont  les 

en  témoignage;  on  peut  même  les  l'aire  en-  procès-verbaux  des    gardes   forestiers  de 

tendre  en  cause  d'appel ,  lorsque  leur  au-  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que, 

dition  n'a  pas  été  requise  en  première  in-  lors([ue  la  voie  de  l'inscription  est  prise 

stanee  :  cette  marche  a  été  déclarée  régu-  p^^  jgs  prévenus,  le  tribunal  doit  d'abord 

Hère  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  examiner  si  les  moyens  de  faux  attaquent 

en  date  du  9  mai  1807  (1).    L'arrêt  est  jg  procès-verbal  dans  sa   substance  :   en 

raotivé  notamment  sur  ce  que  ni  le  Code  effet,  si,   en  supposant  vrais  les  faits  sur 

des  délitset  despeincsdu3brumaireanlV,  lesquels  ils  portent,  la  contravention  n'en 

ni  aucune  autre  loi ,  ne  s'opposaient  à  ce  demeure  i)as  moins  constante  ,  l'inscrip- 

que,  sur  la  demande  du  procureur-géné-  tion  de  faux  ne  doit  pas  suspendre  l'ac- 

ral,  qui  était  appelant,   on  eût  entendu  tion   de   la  justice,  et  les  juges  doivent 

devant  la  Cour  criminelle,  qui  était  alors  passer  outre  au  jugement  sur  le  fond, 

tribunal  d'appel  des  jugemens  correction-  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date 

nels,   les    gardes  signataires   du  procès-  ^^  24  mars  1809  a  établi,  à  cet  égard, 

verbal,  pour  corroborer  l'affirmation  d'un  ^^^  ^^^i^^  précises  qui  doivent  être  con- 

seul  d'entre  eux.  Plusieurs  autres  arrêts  ^^^^  ^^^  tribunaux;  il  est  ainsi  conçu  : 

de  la  Cour  de  cassation  ont  confirmé  ce  ^^  g_^^.  ^^^     .^.^s-verbal  du  garde' gêné- 

point   de    jurisprudence,    et    comme  le  ^^^  ^^^  ^^  ^J^^  ^^  Montricbard ,  pour  un 

nouveau  Code  cl  instruction  criminelle  ne    ,  ,vl    i       «.  i        i     r     't  ,i^  iTfof 

..     ,  1-         .,.  1  .,  .^.       ,    délit  de  pâturage  dans  la  foret  de  1  Ltat , 

contient  aucune  disposition  prohibitive  a   ^^ ,         .    \,  ,     "i  ■      •.  •    i^„„.,»   i^ 

1     .,  f,     ^      ^  ,    '  ..     Fi'anrois   Mahoudeau   est   cite   devant   le 

cet  eo;ard ,  il  raut  en  conclure  avec  certi-    .  •,         ,  i        v  ,•  m„,i,.t!1„;<, 

.     ,   *'        ',         <  ,  1      .    1     i   tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rlois. 

tude  que  la  même  marche  peut   et  doit  \  iqaq    ht 

être  suivie  aujourd'hui.  On  peut  même  ,  »  ^  1  audience  du  12  mars  1808,  Ma- 
remarquer  que  l'article  175  du  nouveau  ^^oudeau  déclara  qu  il  entendait  s  in- 
Code  autorise  formellement  l'audition  de  écrire  en  faux  contre  le  proces-verbal. 
nouveaux  témoins  lors  du  jugement  de  ^^  tribunal  lui  donna  acte  de  sa  declara- 
l'appel  en  matière  de  simple  police;  et  l'^!"'  si  1  administration  forestière  decla- 
quoique  cette  disposition  ne  soit  pas  ré-  ^ait  vouloir  se  servir  du  proces-verbal. 
pétée  au  chapitre  des  tribunaux  eorrec-  »  A.  l'audience  du  9  avril  suivant, 
lionnels,  lorsqu'il  est  question  de  l'appel  l'inspecteur  des  eaux  et  forêts  déclara 
des  jugemens  émanés  de  ces  tribunaux,  vouloir  se  servir  du  procès-verbal;  Ma- 
comme  les  raisons  de  s'y  conformer  sont  houdeau  renouvela  sii  déclaration, 
les  mêmes,  le  législateur  n'aurait  pas  »  Par  jugement  du  même  jour ,  le  tri- 
manqué  de  proscrire,  par  une  disposition  bunal  lui  en  donna  acte,  ordonna  qu'il 
expresse,  ce  mode  de  procédera  l'égard  serait  procédé  sur  le  faux  et  contre  son 
des  appels  correctionnels,  si  telle  eût  été  auteur,  conforniément  aux  dispositions 
sa  volonté.  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  et  pro- 

ies procès-verbaux  des  gardes  des  bois   nonça  qu'il  serait  sursis  au  jugement  du 
de  l'Etat  sont  valables  et  font  foi  en  tant   délit   forestier,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
qu'ils  constatent  des  délits  commis  dans   statué  sur  le  faux, 
des  bois  appartenant  à  des  particuliers  ,        »  L'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  justice 

prévenu  ne  déniait  pas  formellement  le  fait;  (i)  *  Voyez  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 

elle  juge  qu'en  matière  de  conliaventions,  l'allé-  21  février  1822  et  du    17  avril  iSaS.  —  Sirey, 

nation  d'une   intention  non  criminelle,  filt-elle  182?.,  1''^  partie,  pag.  aSy  ,  etnSaS,  i"""?  partie, 

prouvée,  ne  suffirait  pas  pour  écarter  l'appiica-  pn",  283.  —  Duvcrgier. 
lion  de  la  peine.  —  Duvcrgicr. 
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criminelle   du   déparlement   de  Loir-et-  doivent  être  proposés  devant  le  tribunal 

Cher  confirma  ce  jugement.  correctionnel  saisi  de  l'action  principale 

))   A  l'appui   de  son  pourvoi  en  cassa-  résultant  du  procès-verbal,  et  qu'ils  doi- 

tion,  l'administration  forestière  a  observé  vent  élre  jugés  par  lui;  car,  l'ineription 

qu'il  est  contraire  à  tous  les  principes  de  en  faux  étant  ici  une  exception  à  l'action 

suspendre  le  jugement  du  délit,  et  de  re-  qui  naît  du  procès-verbal,  le  juge  de  l'ac- 

f user  foi  à  un  j)rocès-verbal  régulier ,  sur  tion  devient  nécessairement  le  juge  de 

la  seule  déclaration  faite  par  un  délin-  l'exception  ,   sinon   quant  à  l'inscription 

quant  qu'il  veut  s'inscrire  en  faux,  sans  et  à  la  preuve  de  faux,  du  moins  relative- 

que  celui-ci  ait  rempli  aucune  des  forma-  ment  à  la  pertinence  des  faits  et  à  leur 

lités  prescrites  par  la  loi,  sans  avoir  fait  admission  préliminaire; 

de  déclaration    d'inscription   au    greffe,  »  Que  ce  n'est  qu'après  le  jugement  des 

sans  avoir  déduit  ses  moyens  de  faux,  et  faits  et  moyens  de  faux,  et  lorsqu'ils  ont 

sans    que  le    tribunal    correctionnel    ait  été  reconnus  et  déclarés  pertinens  et  ad- 

préalablement  jugé  les  faits  pertinens  et  raissibles,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  l'exé- 

admissibles.  cution  des  dispositions  de  l'article  536  de 

))  La  doctrine  adoptée  par  l'arrêt  atta-  la  loi  du  3  brumaire  an  ÏV  ; 
que  offrirait  une  ressource  bien  dange-  »  Que,  les  délais  et  les  formes  néces- 
reuse  à  tous  les  délinquans;  elle  rendrait  saires  pour  parvenir  à  ce  jugement  préli- 
irapossiblc  le  jugement  des  délits  fores-  minaire  sur  la  pertinence  des  moyens  de 
tiers  :  chaque  délinquant  ne  manquerait  faux  n'étant  pas  déterminés  par  ladite  loi 
pas  d'user  d'une  formule  qui  deviendrait  du  3  brumaire  an  IV,  les  parties  et  les  tri- 
banale,  s'il  suffisait,  pour  arrêter  le  juge-  bunaux  doivent  se  conformer,  sur  ce 
ment  du  délit,  de  déclarer  que  l'on  veut  point,  aux  dispositions  de  l'article  27  et 
s'inscrire  en  faux,  et  faire  cette  déclara-  suivans  du  titre  II  de  l'ordonnance  du 
tion  vague,  sans  en  articuler  les  motifs  ,  mois  de  juillet  1737,  reproduites  par  l'ar- 
sans  en  proposer  les  moyens.  licle  229  et  suivans  du  Code  de  procédure 

))     Ces    considérations   ont    déterminé  civile; 

l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit  :  »   Attendu  que  le  tribunal   de  police 

»   Ouï ,  etc.  correotionnelle  de  Blois  a  méconnu  tous 

»  Vu  l'art.  536  de  la  loi  du  3  brumaire  ces  principes  par  son  jugement  du  9  avril 

an  IV;  1808,  lorsque,  sur  la  simple  déclaration 

»  Vu  l'art.  456  de  la  même  loi;  de  Mahoudeau   qu'il  entendait  s^inscrire 

»  Attendu  que  l'inscription  de  faux  en  faux  contre  le  procès-verbal  du  11  fé- 
contre  un  procès-verbal  de  contravention  vrier  précédent ,  il  s'est  borné  à  lui  don- 
ou  de  délit  ne  peut  acquérir  une  influence  ner  acte  de  cette  déclaration,  et  que  par 
légale  sur  le  sort  de  ce  procès-verbal,  que  suite  il  a  sursis  au  jugement  du  délit 
dans  le  cas  où  les  faits  qui  servent  de  constaté  par  ledit  procès-verbal,  et  or- 
base  à  cette  inscription  pourraient,  s'ils  donné  qu'il  serait  instruit  sur  le  faux, 
étaient  prouvés,  détruire  l'existence  de  la  conformément  aux  règles  prescrites  par 
contravention  ou  du  délit;  que  dès-lors  le  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
c'est  dans  ce  cas  seulement  que  l'inserip-  sans  que,  préalable:Tient  à  toutes  ces  pro- 
tion  en  faux  peut  être  admise,  et  que  son  noncialions,  Mahoudeau  eût  précisé  ses 
admission  a  l'effet  de  suspendre  le  cours  moyens  de  faux,  sans  qu'il  eiit  réalisé  sa 
des  poursuites  correctionnelles  sur  la  con-  déclaration  de  vouloir  s'inscrire  par  un 
Iravention  ou  le  délit  constaté  par  le  acte  déposé  au  greffe,  et  sans  que  le  tri- 
procès-verbal  argué  de  faux;  bunal  eût  d'abord  jugé,  1°  si  l'inscription 

»  Qu'il  suit  de  là  que  les  faits  sur  les-  était  régulière  dans  la  forme  ;  2°  si  les 
quels  l'inscription  est  appuyée ,  doivent  moyens  de  faux  que  Mahoudeau  eût  pro- 
être proposés,  appréciés  et  jugés  préala-  posés,  étaient  pertinens  et  admissibles, 
blement  à  l'admission  de  cette  inserip-  en  ce  que  la  preuve  des  faits  articulés 
tion.  détruirait  nécessairement  celle  du  délit 

»  Que  les  faits  et  les  moyens  de  faux  forestier  imputé  à  ce  prévenu; 
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»  D'où  il  suit  qu'en  adoptant  les  motifs  procès-verLalargué,  l'auteur  ou  les  auteurs 
et  les  dispositions  do  ce  ju;;eincnt  par  de  ce  procès-verbal  étaient  décèdes,  l'in- 
son  arrêt  du  14  août  1808,  la  Cour  de  jus-  scriplion  de  faux  ne  devant  plus  alorsêtre 
tice  criminelle  du  déparlcnient  de  Loir-  considérée  que  comme  un  faux  incident, 
et-Cher  a  partagé  les  mêmes  erreurs  et  puisqu'elle  ne  pourrait  plus  cire  dirijjée 
commis  les  mêmes  contraventions  à  la  contre  personne,  à  la  différence  de  l'autre 
loi;  hypothèse,  où  l'inscription  de  faux  consti- 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  an-  tue  essentiellement  une  accusation  defaux 
nulle  le  susdit  arrêt;  ordonne,  etc.  principal;  dans  ce  cas,  dis-je,  le  tribunal 

»  Ainsi  jugé,  etc.  Section  criminelle.  »  saisi  de  l'affaire  serait  compétent  pour  ju- 
Remarquons  encore  que,  si  les  moyens  ger  cette  inscription,  et  devrait  y  faiie 
de  faux  sont  jugés  pertinens  ,  le  tribunal  droit  en  statuant  sur  la  prévention  du  dé- 
de  police  ou  le  tribunal  correctionnel  de-  lit  résultanjt  du  procès-verbal, 
vgnl  lequel  est  formée  une  inscription  de  Les  procès  -  verbaux  ,  après  avoir  été 
faux,  ne  peut,  malgré  cette  décision,  affirmés  par  les  gardes  forestiers  de  l'ad- 
procéder  contre  les  agens  qui  ont  rédigé  ministration  ou  des  communes,  sont  re- 
le  procès-verbal  argué  de  faux.  Il  ne  le  mis  par  eux,  dans  les  trois  jours  au  plus 
peut  pas,  d'abord  parce  que  le  faux  est  un  tard,  au  conservateur,  à  l'inspecteur  ou 
crime  qui  emporte  peine  afïlielive  et  in-  au  sous-inspecteur  forestier  (2);  ces  agens 
famante,  et  dont  la  connaissance  appar-  sont  spécialement  chargés  de  faire  citer 
tient  aux  Cours  d'assises.  11  ne  le  peutpas  les  prévenus,  ou  les  personnes  civilement 
non  plus,  parce  qu'indépendamment  de  responsables,  devant  le  tribunal  correc- 
l'incompétence  ratione  materiœ ,  qui  lui  tionnel,  pour  que  les  peines  corporelles 
est  particulière,  il  existe  encore,  non-  etpécuniairesy  soient  appliquées  en  vertu 
seulement  à  l'égard  du  tribunal  saisi ,  de  la  loi,  et  suivant  la  nature  et  la  gravité 
mais  encore  à  l'égard  de  tout  autre  tri-   des  délits. 

bunal,  une  incompétence  actuelle  et  ra-  Tous  les  délits  forestiers  poursuivis  au 
dicale  ratione  personœ ,  qui  peut  toutefois  nom  de  l'administration  sont  de  la  com- 
cesser  ensuite,  mais  qui  ne  permet  pas  de  pétence  exclusive  du  tribunal  de  première 
s'occuper,  quant  à  présent,  du  jugement  instance,  jugeant  correctionnellement  (3); 
du  faux,  avant  que  la  poursuite  des  agens  le  Code  d'instruction  l'a  ainsi  déterminé 
auxquels  il  est  imputé  ait  été  autorisée  (article  179);  et  les  tribunaux  de  police 
suivant  les  formes  prescrites  (1);  et  si,  en  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  compétens, 
dernière  analyse,  l'autorité  chargée  de  quelque  légère  que  puisse  paraître  la  con- 
statuer  sur  la  demande  en  jugement  dé-  travention,  lorsqu'elle  a  été  commise  dans 
cide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'au-  une  forêt  royale  ou  soumise  au  même  ré- 
torisation  de  poursuivre,  l'inscription  de   gime. 

faux  doit  être  réputée  non  avenue,  et  il       Celui  des  officiers  désignés  parla  loi  qui 

doit  être  statué  sur  le  délit  sans  y  avoir  a  reçu  l'affirmation  du  procès-verbal  d'un 

aucun  égard.  garde  forestier,  est  tenu  d'en  donner  avis, 

Néanmoins^  si,  depuis  la  confection  du  dans  la  huitaine  (4),  au  procureur  du  Roi; 

(i)  Voyez,  ci-après  ,  îe  chapitre  de  la  Mise  en  parlement  du  Rhin-et-MoselIe  ,  qui  juge  l'action 
jiigeinent  des  fonctionnaires  et çujcns  du  Gouverne-  correctionnelle  éteinte  par  la  mort  de  l'adjudi- 
ment.  cataire.  Pourvoi  en  cassation  ;   et   l'arrêt   a  été 

,  >  ,r              .      r      n    .        loin-,  cassé  le  5  avril  i8  II,  par  le  motif  tiuo  la  resijon- 

(2)  Voyez  art.  10 ,  i8  et  lû  du  Code  d  uistruc-  ii-.-  i      ii-,   /■        .-                  •                   j... 
^-      '     ■  ^  ■     ,,           '              -^  sabuile  des  délits  iorestiers  commis  par  un  ad  u- 
tion  criminelle.  i-     ,  •                -,                         .        .'  .            ■•'„„ 

,,  I    ,-,      ir,  1    ^    1    r        ,•       1      o  dicatairc ,  consiste  en  îjet/ies  pécuniaires  qui  ne 

Vovcz  le  titre  XI  du  Code  forestier  de  1827.  ,.  .   •'         ,    '         ,     ,  ,;„„ 

■>  '         ^QV\\cniclrc\ionrsui\\Ci,vievie  contre  lacaution, 

(3)  Un  adjudicataire  de  bois  meurt  avant  le  que  par  voie  de  j)olice  correctionnelle.  (Voye^ 
récolement   de  sa   coupe.  Sa  caution   solidaire    Denevers  et  Duprat ,  1811,  ])ag.  200.) 

est  poursuivie  correctionnellement  pour  déficit        Voyez  art.  171  du  Code  forestier  de  1827. 
constaté.  Elle  décline  le  tribunal  correctionnel.        (4)  Voyez  arl.  i5  du  Code  d'instruction  crimi' 
Arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé-    nelle. 
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celte  obligation  doit  être  remplie  avec  rapporté  plus  haut,  que  l'on  ne  peut  pas 
d'autant  plus  d'exactitude,  qu'elle  assure  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès- verbal 
de  plus  en  plus  la  répression  des  délits  fo-  qui  est  susceptible  d'être  débattu  par  la 
restiers,  en  mettant  cemagistrat  dans  le  preuve  contraire;  unepareille  inscription 
cas  de  comparer  le  nombre  des  délits  serait,  au  reste,  tout-à-fait  sans  objet 
constatés  par  des  procès-verbaux  affirmés,  pour  celui  qui  suivrait  cette  marche,  sauf 
avec  celui  des  citations  données  au  nom  au  ministère  public  à  diriger  lui-même 
de  l'administration,  etprévientainsi  toute  despoursuites  contrôles  officiers  et  les 
négligence,  soit  de  la  part  des  gardes  préposés  qui  auraient  dressé  des  procès- 
.  dans  la  remise  des  procès-verbaux,  soit  verbaux  reconnus  faux, 
de  la  part  des  administrateurs  dans  la  Un  pro(;ès-verbal  de  garde  champêtre 
poursuite  des  délinquans.  en  matière  de  police,  n'est  pas  nul  pour 

avoir  été   rédigé  en  l'absence  du  délin- 
quant et   sans  une  sommation  préalable 
§  ^11.  d'y  être  présent;  ces  formalités  ,  prescri- 

tes en  matière  de  douanes  et  de  contribu- 

DES    THOCtS-VERB\UX    DBS    GARDES    CnAMPÈTRES.  lloOS      indirCCtCS  ,      nC    ^OOt     pOlUt     CXlgCCS 

pour  les  matières  de  police  (3). 

m     .  T.      1  .•  .Un  ffarde  champêtre  ne  peut  être  con- 

loulce  que  nous  avonsdit  relativement  i         ■  ^^  tx-             r    •     t 

.  ^        ,           1             in        .-  damne  d  onice  aux  rrais  d  un  proces-ver- 

aux  proces-verbaux  des  gardes  rorestiers  i    i  i  -  i      -       i       •.                      i    .  -i         i 

,      S.           .                 111          A  bal  déclare  nul,  soit  i)arce  que  le  tribunal 

s  applique   a    ceux    des  eardes   champe-  ,     .             '.     \ 

.    ^^iN^            ,.,      .  n  •  "          .             '  n  est  compétent  que  pour  prononcer  sur 


»  ]'     I       œ  L             1    •       ■     L  peur 

sent  d  autre  eriet  que  celui  qui  est  commun  i-                     .         i               r       i- 

^  .        1              ,    ^    ,          1         a^  .        1  lions  commises  dans  ses  lonctions ,  que 

a  tous  les  proces-verbaux  des  orhciers  de  i                         i     u    • //.\ 

T       .    ',.  •  •                    .••        1         1-  parle  procureur  du  Roi  (4). 

police  judiciaire,    en  matière  de  police  *            «^                              v  / 

simple  et   de  police   correctionnelle,   de 

faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  i!  n'y  a  ç  Yj][[ 
jamais  lieu  de  prendre,  contre  les  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres,   la  voie 

J„    !)• •      ,•               1        i?                   T         1      •      1         f»  DES    rROCtS-VERIJlUX    DES    PRÉPOsis    DES    DOUANB». 

de  1  inscription  de  taux.  La  loi  du  b  oc- 
tobre  17U1    (2)  s'explique    à   cet    égard 

d'une  manière   précise  :  il  est  d'ailleurs  Les  principes  que  nous  avons  dévelop- 

évident,  et  il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  pés  sur  les  procès- verbaux ,    notamment 

la  Gourde  cassation  du  15  décembre  1808,  sur  ceux  qui  sont  dressés  par  desagens  ou 

(i)  Voyez  art.  6,  section  VII,  titre  I'"'"  de  la  être  renvoyé  de  la  plainte.  (Arrêt  de  la  Cour  de 

loi  du  ôoctobreiygi.  cassalion  du  i  o  décembre  1 8  24. — Sirey,  i825, 

*  On  doit  considérer  comme  ré^julier  le  rap-  i*^"  partie  ,  pa,<^.  252.) 

port  fait  à  un  maire  par  un  {jarde  champêtre,  et  La  loi  du  28  floréal  an  X,  art.  1 1 ,  en  donnant 

affirmé  au  même   instant  devant  cet  officier,  aux  maires  le  droit  de  recevoir  l'alfirnialion  des 

quoique  le  procès-verbal  dressé  de  la  déclaration  procès-verbaux  des  {gardes  champêtres  et  fores- 

et  celui  de  l'affirmation  soient  divisés  en  deux  tiers,   leur  confère  implicitement   le  droit  de 

parties,  et  que  la  signature  du  maire  se  trouve  recevoir  les  rapports  et  déclarMlions  des   gar-' 

seulement  au  pied  de  la  dernière.  (  Arrêt  de  la  des.  (Arrêt  de  cassation  du  5  février  1825. — 

Cour  de  cassation  du  5  février  1825. — Sirey,  1825,  Sirey,  1825,  i''<^  partie,  pag.  536.)  —  Duvergier. 

\^^  partie  ,  pag.  35G.)  (2)  Voyez  art.  6  ,  ibid. 

L'affirmation   du    procès-verbal    d'un    garde  (3)  Voyez  arrêt  de   la  Cour  de  cassation  du 

champêtre,  devant  le  fonctionnaire  désigné  pour  5  octobre  1820.  — (Bulletin  officiel  de  cassation  , 

la  recevoir, est  une  formalité  substantielle  ,  dont  an  i  820,  partie  criminelle  ,  pag.  38o  et  suiv.  — 

l'omission  emporte  nullité;  dans  ce  cas  et  à  dé-  Sirey,  an  1821,  1"  partie  ,  pag.  i5o.) 

faut  d'autres  preuves  contre  le  prévenu,  il  doit  (4)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
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préposés  placés  tl;ins  une  exce])lion,  s'ap-  Les  autres  actes  faits  par  Jes  employés , 
pliquent,  en  jjénéral,  aux  procès-verbaux  »lans  le  cours  de  leurs  exercices,  pour  as- 
desprépôsés  dos  (louaiics  :  nous  avons  néan-  vsurcr  la  perception  des  droits,  font  éga- 
moins  quelcjucs  observations  iniportan-  lenienl  foi  en  justice  jusqu'à  inscription 
tes  à  faire  sur  ces  jirocès-verbaux  ;  mais,    de  faux  (4). 

comme  nous  avons  cru  devoir  parler  avec  Les  formalités  prescrites  par  le  chapi- 
détail  de  la  procédure  relative  aux  délits  tre  M  du  décret  du  l'^''  germinal  an  XIII 
et  contraventions  eu  matière  de  douanes,  sont  communes  à  tous  les  procès-verbaux 
et  de  la  législation  sur  celte  partie,  et  que  les  employés  des  contributions  indi- 
que nous  en  avons  fait  l'objet  d'un  eha-  rectes  sont  dans  le  cas  de  rédiger  pour 
pitre  particulier ,  c'est  dans  ce  chapitre  contraventions  ou  fraudes  en  matière  do 
qu'on  trouvera  ce  quiconcerne  les  procès-  boissons  et  distilleries,  de  sels,  de  tabacs, 
Terbaux  des  préposés  de  Tadministration  de  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau, 
des  douanes  (1).  de  cartes    à  jouer,   etc.  :  cependant,  en 

matière  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et 

d'argent,  ils  ne   sont  pas    astreints  à   la 

y  *-^-  formalité   de  l'affirmation,  qui  n'est  pas 

exigée  par  la  loi  du   19  brumaire  an  YI^ 

DES  pnocts-TEREAui  DES  pntpo3É3  DE  i-'administration   mais  ils  doïvcut,  conformémcnt  à  l'arti- 

DE3  CONTRIBUTIONS  IKDIBECTES.  _1_     1  Ai    ,1  „    „„,i„    !„•  n    •  •     ,  i 

cle  lUl  de  cette  loi,  se  liiire  assister  dans 
leurs  visites  par  un  officier  municipal.  Au 
Lorsque  les  procès-verbaux  des  em-  reste,  ces  préposés  peuvent,  soit  eux-mè- 
ployés  de  l'administration  des  contribu-  mes,  soit  concurremment  avec  les  em- 
tions  indirectes  précédemment  désignées  ployés  des  bureaux  de  garantie,  constater 
sous  le  nom  de  droits-réiniis  ,  sont  signés  les  délits  et  contraventions  à  la  loi  du  19 
de  deux  de  ces  employés,  rédigés  et  affir-  brumaire  an  VI,  en  remplissant  les  seules 
mes  selon  les  formes  prescrites  par  le  eha-  formalités  jirescrites  par  ceîte  loi  :  c'est 
pitre  VI dudécret  du  l'^'" germinal  an XIII,  ce  qui  résulte  du  décret  du  28  floréal 
ils  font  foi  jusqu'à  inscription,  en  ce  qui  an  XIII  et  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
concerneles  fraudes  etcontraventions  (2);  de  cassation  (5).  Le  défaut  de  présence 
et  quant  aux  faits  de  rébellion,  injures  d'un  officier  municipal  entraine,  dans  ce 
ou  mauvais  traitemens,  ces  actes  ne  font  cas,  la  nullité  du  procès- verbal  de  saisie; 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (3).  mais,   si  la  contravention  est  matérielle- 

2o  août  i8i  2.  —  (Bulletin  officiel  de  cassation  ,        (5)  Voyez  l'art,  84  de  la  loi  du  5  ventôse  an 

an  i8i2  ,  partie  criminelle  ,  pafj.  372.  —  Sircv,  XII ,  et  l'art.  25  du  décret  du  i<='' germinal  an 

an  1821,1'""=  partie,  y^i^.  22g.  )  —  Les  principes  XIII,  et  l'art.  iSg  de  la  loi  du  8  décembre  i8i4  , 

qui  ont  servi  de  base  à  cet  arrêt  s'applicj,ucnt  aux  sur  les  boissons. 

gardes  forestiers  comme  aux  garlcs  cliampè-        *  Lorsqu'un  procès-verbal  constate  en  même 

très.  temps  une  contravention  en  matière  d'octroi  et 

(1)  Voyez,  dans  ce  volume,  le  chapitre  de  la  une  contravention  en  matière  de  contributions 
Procédure  e?i  matière  de  douanes.  indirectes,  sa  réguiaiilé  doit  être  appréciée  di- 

(2)  Lorsqu'un  fait  de  contravention  aux  lois  visément  pour  chaque  contravention  d'après  les 
relatives  aux  poids  et  mesures  est  constaté  par  lois  spéciales  à  chaque  matière  :  il  peut  être  va- 
iin  maire  ou  autre  officier  de  police  judiciaire  ,  lable  ]iour  une  partie  et  liul  pour  l'autre.  — 
ce  fonctionnaire  n'agissant  que  comme  officier  (  Arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  i4  décembre 
de  police  judiciaire,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  1821.  —  Sirey  ,  1822,  1"  partie  ,  pag.  i84.  )  — 
est  conféré  par  l'art.   11  du  Code  d'instruction  Buve/gicr. 

criminelle  ,  son  procès-vrrbal  n'est   point  sou-  (4)  Même  loi  du  8  décembre  i8i4,  art.  loq. 

mis  à   l'affirmation  ,  sauf  la   preuve  contraire.  (5)  \'oyez  les  arrêts  des  2  janvier  1806  ,  17  tto-> 

(  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i2Juil-  vembre  1808  et  26  janvier  180g.  Ce  dernier  ar- 

let    1822. — Bulletin  officiel  de  cassation,  an  rèt  est  cité  par  Dencvers  et  Duprat ,  1809  ,  p.  8S 

1822,  partie  criminelle,  pag.  2g5.  )  —  iVota.  Le  du  supplément. 

principe  consacré  par  cet  arrêt  est  applicable  à  *  Un  procès-verbal  constatant  une  contraven- 

toiites  les  matières  fiscales.  tion  en  matière  d'or  et  d'argent  est  valable  quoi- 
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ment  prouvée,  le  tribunal  n'en  doit  pas  nistralion   des  droits-réunis,  ne  sont  pas 

moins  prononcer  la  confiscation  des  ob-  compris  dans  les  exceptions  établies  par 

jets  trouvés  en  contravention  (1).  l'article  40  du  même  décret. 

Il    en   est   de  même   de  la  nullité   ré-  Un  autre  aiTct  du  27  ventôse  an    XIII 

sultant   du   défaut  d'enregistrement   du  avait  jugé,  conformément  au  principe  ffé- 

procès-veibal;  laconfiscationsansamende  néral  établi  précédemment,  qu'il  y  a  lieu 

doit    être   prononcée,    conformément  à  à  la  confiscation  des  objets  saisis,  indépen- 

î'arlicle    34  du  décret  du   1''''    germinal  damment  de  la  nuUilé  du  procès-verbal, 

an  XIII  (2).  lorsque  la  contravention  non  contestée  est 

Le  décret  du  28  floréal  an  XIII  a  encore  matériellement  ])rouvée. 
servi  de  base  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa-  La  loi  du  l!)  brumaire  an  YI  voulant 
tion,  du  17  novembre  1808;  d'où  il  ré-  (art.74  et 76) que  les fabricans,  marchands 
suite  qu'un  procès-verbal  de  eontraven-  d'or  et  d'argent,  ouvré  ou  non  ouvré, 
lion  aux  droits  de  garantie  des  matières  aient  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'ad- 
d'or  et  d'argent  ne  peut  pas  être  annulé  rainistratiou  municipale  pour  y  inscrire  la 
sur  le  fondement  que  la  copie  qui  en  a  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  litre  des 
été  délivrée  au  prévenu  ne  contient  pas  la  matières  d'or  et  d'argent  qu'ils  achèteront 
mf'ntion  de  la  signature  apposée  à  l'origi-  ou  vendrontavec  les  homs  et  demeures  de 
nal  par  le  commissaire  de  police  qui  a  as-  ceux  de  qui  ils  les  auront  achetés  et  qu'ils 
sisté  à  la  visite  des  préposés.  présentent  leurs  registres  à  l'autorité  pu- 
La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé,  par  blique,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
le  mêmearrêt  du  17  novembre  1808,  que,  quis  ,  la  contravention  à  ces  dispositions 
quand  même  le  procès-verbal  eût  dû  être  doitêtre  constatée  par  des  procès-verbaux: 
considéré  comme  nul  à  raison  du  défaut  elle  ne  peut  être  excusée  par  l'allégation 
de  mention,  dans  la  copie,  delà  signa-  du  marchand  qu'il  a  perdu  son  registre  ou 
ture  du  commissaire  de  police  apposée  à  qu'il  n'a  fait  aucune  vente  ;  et  la  peine 
l'original,  la  confiscation  des  objets  saisis  prononcée  par  l'art.  80  contre  les  contre- 
n'en  eût  pas  moins  dû  être  prononcée,  venans,  doit  être  appliquée  sur  la  seule 
d'après  l'article  34  du  décret  du  l''"'  ger-  production  du  procès-verbal  lorsqu'il  est 
minai  an  XIII,  par  la  raison  que  les  droits  régulier  dans  la  forme  et  non  argué  de 
de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  faux  (3). 
dont  la  perception  est  attribuée  à  l'admi-  Dans   les  matières  où  l'affirmation  du 

qu'il  ne  contienne  mention  ni  de  l'administra-  des  autres  officiers  de  police  judiciaire  ,  sauf  les 
tion  à  la  requête  de  laquelle  il  a  été  dressé,  ni  cas  néanmoins  où  il  s'agit  de  contraventions 
de  la  personne  chargée  des  poursuites.  —  Ces  commises  par  des  marchands  forains  ou  ambii- 
formalités  prescrites  par  le  décretdu  i"^''  germi-  lans ,  lesquelles  peuvent  être  constatées  par  les 
nal  an  XIJI,  ne  sont  pas  applicables  en  celte  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de  po- 
matière.  —  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  lice.  (  Code  d'instruction  criminelle  ,  articles  8, 
i8  avril  1822.  —  Sirey ,  1822 ,  1'''=  partie,  page  22  et  49.  )  —  {  Voyez  arrêt  de  la  Coiir  de  cassa- 
433.)  —  Duvergicr.  tion  du  i5  avril  1826. — Sirey,  182G,  i'"*' pa^- 
(l)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  lie  ,  pag.  363;  Dalloz,  1826  ,  i*"*^  partie,  p.  235.) 
mai  1807  )  ^^  ""  autre  arrêt  du  2  octobre  1818.  —  Duvergier. 

—  (Sirey,  an  1819,   i''<=  partie,  pag.   170.) —        (2)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 

Voyez  arrêt  du   ]0    février    1826.  —  (  Sirey,  septembre  180G. 

1826,  i''<^  partie,  pag.  554.  )  —  Voyez  aussi  iln        (3)  Voyez  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  et  un 

arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du   19  novembre  arrêt  de   la  Coiir  de   cassation  du  4  novembre 

1807  ,  qui  a  jugé  que  la  présence  d'un  commis-  3819. —  (Bulletin  officiel  de  cassation  ,  an  1819, 

s, lire  de  police  remiilit  suffisamment  le  vœu  de  partie  criminelle,  pag.  355.  —  Sirey  ,  an  1820, 

l'art,  101  delà  loi  du  ig  brumaire  an  VI.  i"  partie,  page    98.  )  —  Un  autre  arrêt  du  2 

*  Les  contraventions  aux  lois  en  matière  de  juillet  1824  —  (  Sirey,  i""*  partie,  pag.  SgS.  ) 
garantie  des  objets  d'or  ou  d'argent  ne  peuvent        *  Celui  qui  achète  des  bijoux  et  ouvrages  d'or 

être  constatées   que  par  des  employés  des  bu-  et  d'argent,  avec  intention  de  les  refondre  et 

reanx  de  garantie  ou  des  contributions  indirec-  d'en  tirer  ainsi  un  profit,  doit  être  réputé  fabri- 

tes,à  l'exclusion  des  commissaires  de  police  et  cant  ou  marchand  d'or  et  d'argent;  il  ne  peut 
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procès-verbal  est  requise,  le  procès-ver-  procès-verbal,  et  que,  de  retour  dans  sou 

bal  ne  peut  pas   èlre  annul»';  jinrce  (jue  domicile  pour  lui  ou  donner  lecture,  ainsi 

l'aftirmaliou  a  été  t'aile  par  un  des  j)it'[)o-  que   la  loi  l'exige,  ils  n'y  trouvent  plus 

ses  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  opéra-  que  sa  feninie,  ils  peuvent  régulièrement 

tions  préparatoires  de  la  saisie,  mais  sou-  donner  celte  lecture  à  eelle-ei  cl  lui  lais- 

Icnieut  à  la  saisie  elle-même.  On  ne  doit  ser  copie  du  procès-verbal.  Celle  doctrine 

jias  non  ]dus  considérer  comme  un  motif  a  été  consacrée  par  un  airct  de  la  Cour  do 

de  nullité  contre  le  procès-verbal ,  la  cir-  cassation  du  5  mars  1807. 

constance  que  les  objets  saisis  n'ont  pas  II  a  été  jugé  aussi,  le  7  avril  1808,  que 

été  pesés  ou  mesurés ,  lorsqu'il  est  con-  le  défaut  de  mention ,   dans  un   procès- 

staté  par  le  procès-verbal  même  que  c'est  verbal,    de   la  sounuation   qui  doit  être 

par  le  fait  du  prévenu  que  le  pesage  ou  faite  au  prévenu  d'assister  à  la  rédaction 

le  mcsurage  n'a  pas  eu  lieu.    Ces  deux  de  cet  acte,  n'emporte  pas  la  nullité  du 

points  de  jurisprudence  sont    consacrés  procès  -  verbal ,    lorsque  ,   par   cet    acte 

par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  même,  il  est  constaté  ({ue  lt;s  préposés  ojit 

22  août  1806.  été  empècliés   de  faire  cette  sommation 

On  sent  en  effet  que,  dans  le  premier  par  les  insultes  et  violences  du  prévenu; 

cas,   le  piéposé  qui  a  assisté  à  la  saisie,  et  les  motifs  de  ces  décisions  sont  trop 

peut   régulièrcmcut   affirmer  le  procès-  palpables  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'y 

verbal  qui  a  pour  objet  de  constater  cet  appesantir. 

acte,  et  que,  les  circonstances  antécéden-  La  même  Cour  a  jugé  (1)  qu'un  procès- 

tes  étant  à  peu  près  indifférentes,  le  seul  verbal  des  préposés  des  coulributioiis  in- 

point  important ,  c'est  que  le  préposé  qui  directes   ne  peut  pas   êtie  déclaré   nul, 

affirme  la  saisie   y   ait  réellement   con-  sous  le  prétexte  que,  dans  l'acte  d'affir- 

couru.  malien,   on  n'a   pas   énoncé  par  qui   la 

Et  dans  le  second  cas,  sur  lequel  l'arrêt  lecture  de  ce  procès-veibal  a  été  faite.  La 

du  22  août  1800  a   statué,  il  est  évident  raison  en  est  qu'il  suffit   que  le  procès- 

qu'un  prévenu  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  verbal    soit   affirmé    devant   le  juge    de 

un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'une  forma-  paix ,  et  qu'il  soit  énoncé  qu'il  en  a  été 

lilé  introduite  par   la  loi  pour  sa  sûreté  donné  lecture  aux  affirmans,  et  que,  lors- 

n'a   pas  été    remplie,   lorsque   c'est   lui-  que  ces  formalités  sont  remplies,  la  pré- 

luéme  qui   s'est  opposé  à   l'accomplisse-  somplion  ]ég;ale  est  évidemment  que  le 

ment  de  cette  formalité,  et  la  mention  de  juge  de  paix  qui  a  présidé  à  l'acte  d'af- 

eette  opposition  de  sa  part  prouve  suffi-  fîrmation ,   a   donné  aussi  lui-même  la 

samment  que  la  loi  a  été  exécutée,  au-  lecture  qu'il  énonce  avoir  été  donnée, 

tant  qu'il  était  possible,  comme  la  mention  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  non  plus 

du  refus  de  la  signature  d'un  prévenu,  considérer  comme  nul  un  jirucès-verbal 

dans  les  actes  qu'il  est  requis  de  signer,  des  préposés  des  contributions  indirectes, 

tient  toujours  lieu  de  cette  signature.  et  le  déclarer  tel,  sur  le  fondement  qu'il 

Par  une  suite  du  même  principe,  lors-  n'est  pas  énoncé  dans  l'acte  d'affirmation 

que  les  préposés  ayant  fait  une  saisie  au  qu'il  a  été  fait  lecture  aux  préposés  de 

domicile  et  en  présence  du  contrevenant,  cet  acte  même.  C'est  en  effet  du  procès- 

sont  forcés,  par  des  voies  de  fait,  de  se  verbal,  et  non  de  l'affirmation,  que  la  loi 

retirer  dans  leur  bureau  pour  dresser  le  exige  qu'il  soit  donné  lecture,  et  c'est  la 


se  faireiin  titrede  ce  qu'il  n'a  point  pris  de  pa-  Peu    importe  qu'il  fabricjue  pour  le  coinple 

tente  ,  ni  de  ce  qu'il  ne  sait  pas  écrire.  d'aulrui  et  qu'il  n'ait  pas  de  ])atenle. 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mars  (  ^^rct  de  la  Cour   de   cassation   du  19  juin 

1820.  —  S.rcy,  J823,  1-  partie,  pag.  .^48.)  ,825.  — Sirey,  1826,  i-  partie  ,  pag.  160.)— 

L  ouvrier  qui  fabrique  chez  lui  des   ouvra^'cs  jjuverqier. 
d'or  et  d'argent  est  assujetti  aux  obli{;ations  im- 
posées par  la  loi  du  ig  brumaire  an  VI ,  aux  fa-  (i)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10 
bricans  et  marchands  d'or  et  d'argent.  avril  1807. 

10  ME    1.  5i 
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vaisou  qui  a  servi  de  Lase  aux  décisions  régularité  des  procès-verbaux,  el  que  la 
données  sur  ce  point  par  la  Cour  de  cas-  fraude  et  la  mauvaise  foi  multiplieraient 
sation  (1).  à  l'infini.  Cependant  la  Cour  de  cassation, 

Dans  l'ahsence  du  contrevenant ,  la  loi  en  matière  de  contributions  indirectes 
prescrit  aux  préposés  des  coutiibutions  comme  en  matière  de  délits  forestiers,  a 
indirectes  de  lui  notifier  leur  procès-ver-  jugé  que  l'on  devait  considérer  comme 
bal  par  la  voie  d'affiche  à  la  porte  de  la  nul  un  procès-verbal  fait  et  affirmé  de- 
maison  commune  :  mais  celte  voie  n'est  vant  un  juge  de  paix  ou  un  officier  muni- 
pas  obligatoire,  lorsque  le  contrevenant  a  cipal  d'un  autre  lieu  que  celui  de  la  con- 
un  domicile  connu  ;  el  la  notification  qui  travention.  Des  pourvois  formés  par  la 
est  faite  à  ce  domicile,  doit  èlre  regardée  régie  contre  les  arrêts  de  Cours  criminel- 
eomme  bonne  et  régulière.  La  raison  en  les  qui  avaient  annulé  en  pareil  cas,  ont 
est  qu'en  pareil  cas  le  but  de  la  loi,  qui  est  élé  rejetés  (5),  par  la  raison  que  l'art.  2.5 
de  donner  connaissance  du  pi'ocès-verbal  du  décret  du  l*^""  germinal  an  XIII  doit 
a  celui  qui  y  est  désigné,  se  trouve  beau-  s'entendre  du  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
coup  mieux  rempli  que  par  l'affiche  à  la  saisie  a  élé  faile,  comuie  le  })lus  à  portée 
maison  commune  (2).  de  la  chose  et  des  circonstances  qui  y  sont 

Cependant  rafficheà  la  porte  de  la  mai-  relatives,  et  que  cette  interprétation  est 
son  commune,  sans  autre  notification,  la  plus  conforme  aux  principes  de  la  ma- 
lorsqu'il  y  a  un  domicile  connu,  n'est  pas  tière  et  à  l'esprit  du  décret, 
un  motif  de  nullité;  et  l'absence  du  pré-  Celle  décision  nous  parait  très-régulière; 
venu,  au  moment  de  la  rédaction  du  pro-  cependant  nous  l'appelons  ici  l'observation 
cès-veibal,  autorise  suffisamment  ce  mode  que  nous  avons  faileen  parlant  des  procès- 
de  notification,  puisque  c'est  celui  que  la  verbaux  des  gardes  forestiers,  qu'elle  pa- 
loi  indique  (3).  rail  ditficile  à  concilier  avec  la  jurispru- 

Enfin  ,  lorsqu'un  procès-verbal  a  été  dence  de  la  Cour,  consacrée  en  matière  de 
dressé  dans  le  domicile  du  conlrevenant ,  droits  réunis  (6)  comme  en  matière  fores- 
en  son  absence,  mais  en  présence  de  sa  tière,  que  le  défaut  d'assistance  d'un  offi- 
femme ,  les  saisissans  peuvent  régulière-  cier  de  police  à  la  visite  que  font  les 
ment  en  laisser  copie  à  la  femme  du  eon-  préposés  de  la  maison  du  débitant,  n'em- 
trevenant^  sans  faire  l'affiche  à  la  porte  de  j)orle  pas  la  nullité  du  y)rocès-verbal. 
la  maison  commune  (4).  Nous  croyons  aussi  remarquer  une  con- 

Les  exemples  que  nous  venons  de  citer,  tradiclion  frappante  entre  les  ari'èts  de  la 
et  qui  peuvent  être  pris  pour  règles,  non-  Cour  de  cassation  en  date  du  4  décembre 
seulement  dans  les  cas  semblables,  mais  1800  et  du  20  mars  1808,  qui  ont  jugé 
encore  dans  les  espèces  analogues,  indi-  que  le  Jo(//- dans  l'espace  duquel  le  procès- 
queut  assez  que  la  jurisprudence  de  la  verbal  doit ,  en  cas  d'absence  du  prévenu, 
Cour  de  cassation  ,  conforme  au  véritable  être  notifié  par  affiche  à  la  maison  com- 
esprit  de  la  législation,  estde  restreindre,  mune,  ne  s'enlend  pas  du  jour  civil  dans 
autant  que  possible,  les  nullités  en  ces  lequel  cet  acte  a  élé  rédigé,  mais  des 
matières,  et  de  rejeter  tous  les  moyens  vingt-quatre  heuresqui  en  suivent  immé- 
insi^nifians  qui  n'attaquent  pas,  en  quel-  dialemenl  la  rédaction,  et  qu'en  eonsé- 
que  sorte,  directement,  la  substance  et  la  quence  le   procès-verbal   n'est   pas  alors 

(i)  Voyez  los  arrêts  des  22  mai  1807  et  11  fc-  cl  niènie  plus  efficace    que  l'autre  ;   mais   elle 

vrier  1808.  ajoute  à  la  loi.  —  Duvergier. 

(2)  Voyez  ,  sur  ce  point ,  les  arrêts  de  la  Cour        (5)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 

de  cassation  des  G  septembre,  4  décembre  1806  novemlire  1807. 

et  3 1  juillet  1S07.  —  *  Voyez  aussi  arrêt  du  3i         ^^^  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 

mai  1822.  — (Sirey  ,  1823  ,  i''*^  parlie,  pajj.  4i.)  g  septembre  180G  ,  déjà  cilé. 

Cependant  l'article  24  du  décret  du  i^'  ocr-  .,     i        /         -i     o 

minai  an  XllI,  ne  dit  pas  cp.'on  puisse  suppléer        (^0  ^S^^^  ^^^"^  ^''^^'  ^î"  ^^  •■'^'■•'  ^«07.     ^ 
à  l'affiche  par  la  notification  ;  la  Cour  de  cassa-        (6)  Voyez  notamment  des  arrêts  des  3o  juillet 

tion  pense  avec  raison  rpi'une  formalité  est  aussi  et  3i  décembre  1807. 
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frappe  de  nullité  pour  n'avoir  élé  affiché  deux   sens  dillércns,   et  que  celle  espèce 

que  le  lendemain  ,   mais  dans  les  vinj^l-  de  contradiction  dans  les  déeisiijns  de  la 

quatre  heures,  et  l'arrêt  du  i)  mai  1807,  Cour  régulatrice,  loin  de  faire  alors  juris- 

qui.a  rejeté  un  pourvoiformé  par  la  ré'fie  ])rudence,  produit  une  nouvelle  incerti- 

conlre  un  ju{jenient  qui  avait  annulé  un  tude  dans  la   marche  des  tribunaux,  qui 

proeès-verbal   à    la   rédaction   duquel   le  ne  iteuvent   se  soumettre  à  une  décision 

contrevenant  avait  assisté,   et  dont  il  ne  qu'ils  sont  autorisés  à   regarder  comme 

lui  avait  été  donnécopie  queleleo.deniain,  arbitraire. 

et  cependant  dans  les  vingt-quatreheures.  Lorsqu'aux  termes  des  lois  et  décrets  do 
La  Cour  a  motivé,  il  est  vrai,  ses  arrêts  la  matière  les  préposés  des  contributions 
rendus  dans  le  premier  cas,  sur  ce  qu'en  indirectes  doivent  se  faire  assister  d'un 
donnant  au  décret  une  autre  interpréta-  officier  juuniçipal ,  ils  peuvent  régulière- 
lion  que  celle  que  consacrent  ces  arrêts,  ment  suppléera  cette  assistance  par  celle 
il  pourrait  ariiver  que  souvent  le  délai  du  d'un  commissaire  de  police.  La  Cour  de 
jour  civil  serait  phvsiquement  insuffisant  cassation  l'a  ainsi jugéen  matière  de  garan- 
pour  satisfaire  à  la  formalité  de  l'affiche,  lie  des  objets  d'or  et  d'argent  (1);  par  le 
et  qu'il  serait  absurde  de  supposer  que  la  motif  que  l'officier  municipal  n'est  indi- 
loi,  en  prescrivant  une  formalité  à  peine  que,  en  pareil  cas,  que  sous  le  rapport  de 
de  nullité,  n'eût  pas  donné  les  moyens  de  ses  fonctions  avec  celles  de  la  police,  dans 
la  remplir.  les  villes  surtout  où  il  n'existe  point   de 

Cette  considération  est  puissante;  sans  commissaire  de  police,  et  que  le  vœu  de 

doute  elle  rendait   nécessaires  les  arrêts  l'art.  101  de  la  loi  du  19  brumaire  an  Yï 

delà  Cour  sur  ce   point,   et  je  crois  que  se  trouve  suffisamment  rempli,  puisque  la 

c'est  là  le  véritable  sens  du  décret  :  mais  mesure   qu'il    prescrit   a   essentiellement 

les  magistrats  ne  doivent  point  avoir  égard  pour  objet  la  sûreté  et  la  conservation  des 

à  desconsidérations  dans  l'application  des  objets  précieux  sujets  aux  recherches.  Les 

lois.  motifs  de  cette  décision    sont  palpables, 

On  doit  s'en  tenir  à  la  disposition  légis-  et   nous  croyons   que  le  principe  qu'elle 

lative.  On   jieut,  lorsqu'il   y  a  du  doute,  consacre  ne  doit  pas  être  restreint  aux  vi- 

rechercher  la  pensée  du  législateur   dans  sites  en    matière  de  garantie;  mais  qu'il 

l'économie  entière  de  la   loi   qu'il  s'agit  s'étend  natuiellement  à  tous  les  cas  où  les 

d'appliquer,   dans   les  motifs  qui  ont  dé-  agens    et   préposés  doivent    être  assistés 

terminé  le  législateur,  surtout  loisqu'il  a  d'un  officier  public.  Mais,  si  un  commissaire 

pris  soin  d'exprimer  lui-même  ses  motifs;  depolicepeutrégulièrementsuppléerl'offi- 

mais   il   me  semble   que   si  le    mot  jour  cier  municipal ,  il  ne   peut  pas  être  sup- 

doit  être  entendu  dans  un  des  articles  de  pléé  lui-même  par  un  agent  subalterne  de 

la'loi  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  fait  police,  qui  n'a  aucun  caractère ^j»Z>//c,  et 

dans  ses  arrêts  des  4  décembre  1806  et  20  qui  ne  peut  otFrir  l'espèce  de  garantie  mo- 

marsl808,   il  y  a  nécessité  absolue  de  raie  que  présente  un  fonctionnaire  (2). 

l'entendre  de  même  dans  un  autre  article.  Si  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  dont 

parce  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablemejit  je  viens   de  présenter  l'analyse,  prouvent 

supposer  que  la  même  expression,  répétée  que  l'on  ne  doit  pas  en  général,  accueillir 

deux  fois  dans  une'  même  loi,   présente  légèrement  les  demandes  en  nullité  for- 


(i)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  premier,  que  lorsque  les  visites  faites  cliez  un 

19  novembre  1807.  non  débilant,  ont  lieu  sans  l'.issislance  du  juge 

(2)  Voyez  arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  cassa-  de  paix  ou  du  maire ,  le  procès-verbal  est  nul. — 

lion,  du  2  octobre  1818.  Le  second,  que  le  procês-vorbil  dressé    par  les 

*   Aux   arrêts  cités  par  M.  Le  Gravercnd,  et  préposés  des  contributions  indirectes,    ne  peut 

qui  ont  décidé  des  questions  relatives  à  la  régu-  être  annulé  par  le  motif  (ju'il  a  été  dressé  hors 

larité  des  procès-verbaux,  nous  croyons  en  de-  du  département    où  les  préposés  ont   leur  rési- 

voir  joindre  deux  autres ,  l'un  du  10  avril  1823,  dence  tixée.  —  (  Sirey  ,  1823  ,  1"  partie  ,  j).  276, 

l'autre  du    11  février  iSiS,  qui  ont  décide,  le  et  1825,  1'*  part.,  pag.  5-i2.  )  —  Duvcnjier. 
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uiécs  contre  les  pi'ocès-verbaux  des  pié-  président  du  tribunal  et   le   greffier    (3). 

posés  aux  contributions  indirectes  ,  il  est  Au  reste,  comme  il  n'est  pas  nécessaire 

reconnu,  d'autre  part  ;,  que  la  nullité  de  que  la  déclaration  d'inscription  en  faux 

(;es  i)rocès-verbaux  nesccouvrepas  comme  soit  faite  à  l'audience  môme,  tous  les  jours 

les  nullités  des  exploits  ,  et   qu'elle  peut  qui  s'écoulent  depuis  le  procès-verbal  ou 

être  proposée  en  tout  état  de   cause  et  l'assignation  jusqu'au   moment  de  l'au- 

mènie  sur  l'appel; c'est  ce  qui  résulte  d'un  dience   indiquée,  sojit    utiles  pour  faire 

arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril  celle   déclaralioii  :  il  est    donc   essentiel 

1807,  dont  les  principes  s'appliquent  éga-  qu'ellesoit  faite  avant,  ouau  plus  tard,  àla 

lement   aux   procès -verbaux   des   doua-  première  audience  inditjuée  par  l'assigna- 

niers  (1).  tion  ;  plus  tard,  elle  ne  serait  pas  valable. 

II  me  parait  utile  de  terminer  ce  para-  Ainsi  l'ont  jugé  notamment  les  arrêts  de 

graphe  par  quelques  observations  sur   les  la  Courde  cassation  des  30  novembre  1811 

articles  40,  41  et  42  du  décret  du  l^""  ger-  et  20  mai  1813,  qui  décident  que  la  pre- 

minal  an  XIII,  concernant   l'inscription  niière  audience  indiquée  par  l'assignation 

de  faux  en  matière  de  contributions  indi-  est  le  dernier  terme  auquel   l'inscription 

rectes,  de   faux    puisse   être  valablement  faite, 

Le   premier  de  ces  articles  porte  que  quand  bien  même  la  cause  n'aurait  pas 

((  celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  con-  été  appelée  à  cette  audience,  ou   que  le 

»  tre  un   procès-verbal,   sera    tenu  d'en  tribunal  n'aurait  pas  pu  s'en  occuper,  ou 

»  faire  la  déclaration  ^j«r  écrit,  en  per-  que  l'atFaireaurait  étéremiseoueontinuée 

»   sonne,  ou  parun  fondéde  pouvoir  spé-  aune  autre  audience,   ou  qu'il  y  serait 

»  cial  passé  devant  notaire ,  au  plus  tard  intervenu  une  condamnation  par  défaut 

»   à  l'audience  indiquée  par  l'assignation  À  contre  le   prévenu  :  le   dernier    arrêt   va 

»  fin  de  condamnation ,   et  qu'il   devra,  même  jusqu'à  considérer  le  défant  d'in- 

»  dans   les  trois  jours  suivans ,  faire ,  au.  scription  de  la  cause  au  rôle  de  l'audience 

»   greffe  du  tribunal,  lé  dépôt  des  moyens  comme  une  circonstance  indifférente,  qui 

»  de  faux  ,  et  des  noms  et  qualités  des  té-  ne  peut  influer  sur  la  durée  du  délai  dans 

»   moins  qu'il   voudra   faire  entendre;  le  lequel  l'inscription  doit  être  faite  (4). 

»   tout  à  peine  de  déchéance  de  l'inscrip-  Le  délai  de  rigueur,  pour  le  dépôt  des 

»   lion  de  faux.   »  moyens  de  faux,  est  de  trois  jours,  qui 

Toutes  ces  dispositions  sont  de  rigueur,  courent,   non  de  celui  où  la  déclaration 

ainsi  que  cela  résulte  de  divers  arrêts  de  d'inscription  cji  faux  a  été  faite,  mais  du 

la  Cour  de  cassation  :  la  déclaration  faite  jour  de  l'audience  indiquée  comme  le  der- 

verbalcmentà  l'audience,  que  l'on  entend  nier  terme  dans  lequel  cette  déclaration 

s'inscrire  en  faux,  n'est  pas  suffisante;  il  a  pu  être  valablement  faite  (5). 

faut  qu'elle  soit  faite  par  écrit,  et  qu'elle  II  est  important  de  remarquer  ici  l'in- 

soit  signée  de  l'inscrivant  ou  de  son  fondé  terprétation  donnée  par  la  jurisprudence 

de  pouvoir  spécial  (2).  Si  le  déclarant  ne  de  la  Cour  de  cassation  à  la  disposition 

sait  ou  ne  peut  écrire  ni  signer,  et  s'il  n^a  de  Fart.  41  du  décret  du  1'='".  germinal, 

pas  constitué  un  fondé  de  pouvoir,  la  dé-  ainsi  conçue  :  «  Le  délai  pour  linscrip- 

claralion  doit  être  reçue  et  signée  par  le  )>  tion  de  faux  contre  le  procès-verbal  ne 

(i)  Voyez  le  chapitre  e?e5  Z)oMa«c5.  dans   une  première    inscription   de   faux  inci- 

(2)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  dent,  en  la   forme  autorisée  par  la  loi  du  i*"" 

novembre  i8i5.  germinal  an  XllI  ,  con(re  le  procès-verbal  des 

(3) Voyez  la  fin  de  l'art.  4o  du  décret  du  1"  employés;   l'inscription  de  faux  principal  qu'il 

germinal  an  XIII.  formerait  ensuite  contre  ce  même  procès-ver- 

(4)  Voyez  Bulletin  de  cassation  ,  1811  ,  page  bal ,  ne  peut  altérer  la  foi  qui  lui  est  due,  et  ne 
'J-lb.  peut  conséquemmcnt  motiver  soit  le  renvoi  du 

(5)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  prévenu,  soit  la  suspension  des  poursuites  com- 
27  avril   1811  et  3  décembre  1812.  mencées.  —  Arrêt  de   l.i  Cour  de  cassation  du 

*  Lorsqu'un  prévenu  de  contravention  en  ma-    19  février   1825.  —  (Sirey  ,   1826,    !■■«  partie  , 
tière  de  contributions  indirectes  a  déjà  échoué    page  aii.) — Lhivcrgier. 
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»   cotnniencem  à  courir  que  du  jour  de,  »  tendre;  le   tout  à  peine  de  déchéance 

))   la  sig'nificatiou  de  la  sentence,   si  elle  »   de  l'inscrijjlion  de  faux. 

))  a  été  rendue  j)ar  défaut.  )>  »   Ce  délai  ne  eommencera  à  coiirir  que 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  »  du  jour  de  la  sijjnificalion  de  la  sen- 
avril  1811  décide  que  le  délai  accordé  »  tence,  si  elle  a  été  rendue  par  défaut, 
par  cet  article  pour  l' inscription  de  faux  Art.  42.»  Les  moyens  de  fau\  proposés, 
ne  s'applique  pas  à  la  déclaration  de  la  »  dans  le  délai  et  dans  la  forme  réglés 
■volonté  de  s'inscrire  en  faux,  qui,  dans  »  par  l'art.  41  ci-dessus,  par  les  prévenus, 
tous  les  cas,  doit  être  faite  au  ])lus  lard  à  »  contre  les  procès-verbaux  des  préposés 
l'audience  indiquée  par  l'assignation  ,  »  de  la  régie  des  droits  réunis,  ne  seront 
mais  seulement  au  dépôt  des  inoyens  de  »  admis  qu'autant  qu'ils  tendront  à  jus- 
faux,  qui  est  le  complément  ordonné  par  »  tifier  les  prévenus  de  la  fraude  ou  des 
la  loi  pour  l'inscription  en  faux  :  les  mo-  »  contraventions  qui  leur  sont  imputées.» 
tifs  de  cet  arrêt  sonfque ,  pour  entendre  La  loi  du  28  avril  1816  n'a  rien  changé 
autrement  les  mots  inscription  de  faux  au  mode  de  constater  et  de  iJoursuivrc 
dont  se  sert  l'art.  41  ,  il  faudrait  supposer  les  contraventions  en  matière  de  contribn- 
que  cet  article  est  destructif  de  la  pre-  t^ons  indirectes,  si  ce  n'est  que,  d'après 
mière  partie  de  l'article  40,  dans  laquelle  l'ai't-  68  de  cette  loi,  les  procès-verbaux 
a  été  déterminé,  sans  exception  ni  ré-  dressés  contre  des  débitans  de  boissons 
serve,  un  seul  délai  pour  la  déciaration  pour  refus  d'exercice,  doivent  être  préscn- 
constitutive  de  l'inscription  en  faux;  ce  tés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire 
qu'on  ne  peut  admettre.  de  la  commune  ,  qui  est  tenu  de  viser  l'o- 

Quoique  cette  interprétation  soit  con-  "ginal,  et  que,  dans  le  casd'abonnemens 
traireausensliltéral  que  présente  l'art.  41,  généraux  consentis  en  vertu  des  art.  73 
on  ne  peut  douter  qu'ellenesoit  conforme  ^^^'^ >  '^s  condamnations  encourues  pour 
au  véritable  esprit  du  décret  et  qu'elle  ne  contraventions  à  la  vente  en  détail  dé- 
tende à  mieux  coordonner  les  disposi-  ^«"^  è're  prononcées  au  profit  de  la  masse 
tions  des  art.  40    41  et  42.  ^^^  débitans,  c'est  à  la  requête  de  ceux- 

,           .       ,             .,,        .          ,.,  ci  ou  de  leurs  syndics  que  ces  contraven- 

Jeseraismemeporlea  croirequ  liyaeu,  .-         i  •       ,  ',              ,  ,-          »           i 

,        ,     ,       '1     .•       l'p    •■•       1           .     •  tions  doivent  être  coustatees,  et  que  les 

Jors  de  la  rédaction derinitive  de  ces  trois  -,       i   ■        .  -,                       /in 

..  ,                ,               •,•        1       1               •  poursuites  doivent  être  exercées  (1). 

articles,  une  transposition  de  phrase  qui  i-  jj  ^.^^^,j^  ^^^  ^^^.^^^^  j^y  ^^  2^  de  la 

nuitala  clarté  de  leurs  dispositions,  toute  •        i   •          '•    i  >         i  *           ,1 

,.^     ,.  ,    .       .   ,        1         '       .,  même  loi,  qu  indépendamment  des  em- 

dirnculte,  a  cet  égard,  cesserait  en  repor-  ■      -     j             ,  -i    .•          •    i-       .-       i 

'              °          .    1    15     .•  I     /1  1  ployes  des  contributions  indirectes,   les 

tant  au  commencement  de  1  article  41  la  -        -     1       1                       ■           .     •      1 

,.         ...        1    1,     ..  1     /rv      1   .•             1'  préposes  des  douanes  ou  des  octrois,  Jes 

disposition  de  1  article  40  relative  au  de-  '      j               1             ,        ,          -.          l  v 

,y,                      ,      p             .         1-       X   1  gendarmes,  les  gardes  champêtres  et  ro- 

pot  des  moyens  de  taux  ,  et  en  lisant  de  "    ,•             .       -    -     1           l   .      i      *,   i„  .4 

f           .,       J  .        .            ,'           ...  restiers,   et   généralement  tout   eiti])loye 

la  manière  suivante  ces  deux  articles  :  »'         .          i-.  ■       rc       i 

i   .     ,n        r.  1   •        ■           1        V         •  assermenté    ont    qualité   sulhsante    pour 

Art.  4U.  ((   Leiui  qui  voudra  s  inscrire  ,  ,       i     c        1       ,1            .     u      1 

p               .^'11  constater  la   rraude  et   la   contrebande, 

»   en  taux  contre  un  proces-verbal,  sera  •.           i            1           •                 -i           1 

,,„.,,,',,.               .     •.  soit  sur  les  cartes  a  louer ,  soit  sur  les 

»   tenu  d  en  faire  la  déclaration  par  écrit,  .1                      _         .    j          '^ 


^  ,,  ,        .  .       ,     jusqu'à   inscription  de  faux,   aux   actes 

»  Cette  déclaration  sera  reçue  et  signée    -^^^^-^^^  1^.^   employés  des  contiibu- 

»  par  le  président  et  le  greffier  du  tribu-   ^j^^^  indirectes ,  dans  le  cours   de  leurs 

»  nal,  dans  le  cas  ou  le  déclarant  ne  sau-   exercices,    sur  leurs  registres   portatifs. 

»  rait(ou  ne  pourrait)  écrire  m  signer.  Cette  disposition  se  trouve  également  dans 
Art.  41.  »  Il  devra,  dans  les  trois  jours   l'article  13Ude  la  loi  du 8  décembre  1814, 

»  suivans,   faire  au  greffe  le  dépôt  des 

»   moyens  de  faux,  et  des  noms  et  quali-       (1)  Voyez  uiliclcs  24 1  et  242  de  la  loi  du  aS 

»   tés  des  témoins  qu'il  voudra  faire  en-   avi  il  1816. 
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et  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'une  con-  égard,  qu'une  répétition  littérale  de  la  loi 
séquence  de  la  règle  générale  que  les  du  IG  février  1791  ;  et  si  les  procès-ver- 
procès-verbaux  des  y)réposés  ayant  ser-  baux  peuvent  être  joints  à  la  procédure^ 
ment  en  justice  font  foi  jusqu'à  inscrip-  ils  ne  doivent  cependant  être  considérés, 
tion  de  faux  pour  tout  ce  qui  concerne  jusfju'à  un  certain  point ,  que  comme  ren- 
ies fraudes  ou  contraventions.  Aucune  seignemens  ,  et  ne  dispensent  pas  de  dres- 
excuse  ou  allégation  ne  ])eut  être  admise  ser  les  procès-verbaux  qui  constatent  ré- 
pour  anéantir  l'eiFet  de  ces  actes  (1).  gulièrement  le  délit  et  les  circonstances, 

et  qui   doivent  faire  partie  des  pièces  de 

^  l'instruction.  Les  gendarmes   et  les  sous- 

•V  officiers   de  la    gendarmerie  n'ont  point 

reçu  de  la  loi  le  caiactère   d'officier   de 

uts  piiocts-vERBAux  DRESSAS  PAR  I.E3  OFFICIERS  m  oEK-  poHcc  j ud Iciairc ,  à  la  différcnce  des  offi- 

DARMERir.  ET  PAR  LES  GENDARMES.  gicrs  dc  l'armc,  qui  ont  ce  titre,  et  dont 

les  procès-verbaux,  destinés  à  servir  de 
Les  officiers  de  gendarmerie  sont  ran-  base  aux  poursuites  ,  doivent  toujours  être 
gés ,  par  la  loi  nouvelle  (2),  comme  par  annexés  à  la  procédure  et  à  l'acte  d'accu- 
lés précédentes  (3),  dans  la  classe  des  of-  sation,  quand  il  en  est  dressé,  et  ne  sont 
ficiers  de  police  judiciaire.  Ils  sont  com-  pas  dans  le  cas  d'être  renouvelés  par  les 
j)étens  pour  faire,  en  cette  qualité,  soit  magistratschargésderinstruction,àmoins 
spontanément,  soit  par  délégation,  tous  qu'ils  ne  soient  reconnus  imparfaits  et 
les  actes  que  la  loi  prescrit  ou  autorise,  insuffisans  (2).  Les  procès-veibaux  des 
et  leurs  procès-verbaux  ont  la  même  gendarmes  ne  sont  pas  sujets  à  la  formalité 
force  et  produisent  le  même  effet  que  de  l'affirmation  (3);  ils  ne  font  pas  foi, 
ceux  des  autres  officiers  de  police  judi-  jusqu'à  preuve  contraire,  des  faits  qu'ils 
ciaire.  constatent  ;  mais  si  un  procès-verbal  dressé 
Les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  les  par  des  gendarmes  pour  constater  une 
simples  gendarmes  peuvent  et  doivent  contravention  ou  un  délit,  ne  peut  pas 
même  constater,  par  des  procès- verbaux  ,  servir  seul  de  base  à  une  condamnation  , 
les  délits  dont  ils  acquièrent  la  connais-  et  si  le  fiiit  doit  être  prouvé  d'une  autre 
sauce,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  125  de  la  manière,  les  gendarmes  rédacteurs  du 
loi  du  28  germinal  an  VI,  qui  n'est,  à  cet  procès-verbal  peuvent  être  cités  comme 

(i)  Voyez  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  g  de  grades  inférieurs,  et  en  leur  seule  qualité 
décembre  i8(8. — (lîulletin  officiel,  partie  ci-  d'officiers  dc  gendarmerie;  et  dans  le  second 
vile,  an  i8i8,  page  292. — Sirey,  an  J820,  1^'^  cas,  parce  que,  les  sous-lieutenans  quartiers- 
partie,  page  101. — (Arrêts  de  la  Cour  de  cassa-  maîtres-trésoriers  n'ayant  été  créés  que  depuis 
lion  du  8  mars,  du  6  avril  1821.  (Bidletin  offi-  le  Code  du  5  brumaire  an  IV,  cette  loi  n'avait 
ciel,  an  i82i,parliecriminelle,  pag.  84  etsuiv.,  pu  les  désigner  nominativement.  Aujourd'hui 
i5i  et  suiv.)  la  loi  ne  laisse  plus  d'incertitude,  puisque  l'ex- 
,  ^  f,  ,  j  ,-.  1  11-  ,  .•  •  pression  générique  d'officier  s'applique  inriiffé- 
V2)  Voyez  art.  9  du  Code  d  instruction  cr.-  ^,^„^^,,,,^\  to,„'les  g,ades  depuis  et  compris  le 
niineile  •  ,  i 

sousMicutenant  jusqu  aux  coramandans  et  aux 

(3)  Voyez  l'article  3 ,  tit.  I^r  de  la  loi  du  29  chefs  de  l'arme, 
septembre  1791,  et  l'art.  21  du  Code  des  délits        *  Voyez  «/pra,  page  206,  les  arrêts  du  8  avril 

et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV.Ces  deux  ^t  11  mars  1826,  qui  reconnaissent  aux  gcndar- 

lois    ne    désignaient  <pie   les    capitaines    et    les  mes  de  service  le  droit  de  constater  les  contra- 

lieulenans,  et  la  question  de  compétence  s'était  yentions  aux  réglemens  sur  le  chargemiint  des 

présentée  à  l'égard  dos  officiers   sujiérieurs  de  voitures. Duverqier. 

l'arme  et  des  sous-lieutenans  ciuarticrs-maitres-  ,,  ^      i     ^    1     i,-     .        ,• 

trésoriers  .créés  depuis    queUpies  années  :  elle       .(4)  Voyez  art.  60  du  Code  d  instruction  cri- 

avait  été  résolue  pour  l'affirmative"  par  la  Cour  ™'"'^"^' 

de  cassation  ,  par  le  motif,  dans  le  premier  cas,        (5)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2* 

<|u'on  ne  pouvait  interdire  aux  officiers  supé-  mai  1821 ,  déjà  cité  page  206,  note  2,  dans  ce 

rieur»  de  l'arme  un  droit  conféré  aux  officiers  chapitre. 
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k^inoins  pour  faire  celte  preuve  ou  pour  y    1er  que  les  conlravenlions  qu'ils  ont  pour 
(H)ucourir  (l).  objet  de   eouslater,   ne  sont  ])oint  de  la 

coiu{)élencc  des  tribunaux  de  ré})re.îsion. 


§\l. 


SECTION  Y. 


DliS  PnOl'î-.S-VERBAUX    BN     MATIKUE    DE  CONTUAVENTION    AUX 

DROITS  DE  TIMBRE.  DES   VISITES  DOMICILIAIRES ,  ET  DES  PIECES 

DE   CONVICTION. 

'      La  loi  du  13  brumaire  an  YII  (2)  et  celle 

(lu  2.")  germinal  an  XI  (3)  déterminent  la  Les  t'isiles  doniiciliaircs  peuvent  avoir 
manière  dont  doivent  être  drensés  les  j)ro-  pour  objet  la  recherche  des  prévenus  ou 
cès-verbaux  en  matière  de  contravention  celles  des  ])reuves  du  délit, 
aux  droits  de  timbre.  Aux  termes  de  ces  La  recherche  des  prévenus  appartient, 
lois,  les  préposés  sont  autorisés  à  retenir  en  général,  aux  huissiers  et  aux  agejis  de 
les  actes,  registres  ou  effets  enconlraven-  la  force  publique  chargés  de  l'exécution 
tiun  à  la  loi  du  timbre,  qui  leur  sont  pré-  des  mandats,  des  arrêts,  des  jugemens  ou 
sentes,  pour  lesjoindreaux  procès-verbaux  des  ordonnances  de  justice, 
qu'ils  en  rapy)orlent,  à  moins  que  les  cou-  La  recherche  àe?, pièces  de  conviciion  ne 
tie'venans  ne  consentent  à  signer  lesdits  peut  être  faite,  au  contraire,  que  par  les 
])rocès"verbaux  ou  à  acquitter  sur-le-  magistrats  et  les  officiers  de  police  judi- 
champ  l'amende  encourue  et  le  droit  de  ciaire  (4).  En  traitant  du  flagrant  délit, 
timbre.  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  nous  avons  dit  que,  lorsque  la  preuve  du 
contrevenans,  d'acquitter  l'amende  et  le  crime  ou  du  délit  peut  être  acquise  par  des 
droit ,  les  préposés  doivent  leur  faire  signi-  papiers  ,  pièces  ou  effets ,  le  jirocureur  du 
fier  les  procès-verbaux  qu'ils  ont  dressés ,  Roi  et  le  juge  d'instruction  doivent  se 
dans  le  délai  de  tiois  jours,  si  les  contre-  transporter  au  domicile  du  prévenu  pour 
venans  sont  domiciliés  dans  l'arrondisse-  en  faire  la  recherche  (5).  Mais  ce  n'est  pas 
ment  du  bureau  où  les  procès-vei  baux  ont  seulement  dans  les  cas  de  flagrant  délit 
été  rédigés,  et  de  huit  jours  ou  même  da-  que  cette  marche  doit  être  suivie:  dans 
vantage,  à  raison  des  distances,  lorsque  le  toutes  les  procédures,  il  peut  y  avoir  lieu 
contrevenant  a  son  domicile  hois  de  l'ar-  de  faire  la  perquisition  de  {)apiers ,  d'eflêts 
rondissement.  L'instruction  est  faite  en-  ou  d'autres  objets  jugés  utiles  à  la  mani- 
suitesur  simples  mémoires  respectivement  festation  de  la  vérité  ,  et  le  juge  d'instruc- 
signifiés.  Mais,  comme  la  connaissance  de  tion  saisi  delà  piocédure  est  tenu  de  se 
ces  contraventions  ,  ainsi  que  de  celles  qui  transporter,  sur  la  réquisition  du  ministère 
sont  relatives  aux  droits  d'eniegistrement  publie ,  et  peut  même  se  transporter  d'office 
appartient  aux  tribunaux  civils,  cet  objet  et  sans  réquisition  pi'éaiable,  dans  le  do- 
se trouve  étranger  à  la  matière  que  je  micile  du  prévenu,  à  l'effet  de  se  livrer 
traite;  et  je  ne  parle  ici  des  procès-verbaux  aux  perquisitions  reconnues  nécessaires, 
dressés  en  cette  matière,  que  pour  rappe-   Comme  il   arrive   fréquenunent   que  les 

(i)  Vovez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  ministralions  fiscales  ]icuvent  aussi ,  confornié- 

fcvrier  1820. — (lîulleliu   oKiciel   de  cassation  ,  ment  aux   lois,  di ire  des  visites  pour  constater 

an    1820,   partie   criminelle,  page   55. — Sirey,  les  délits  et  les  contraventions  et  en  saisir  les 

an  1820,  page  186  et  suiv.)  preuves  ;  mais  hors  les  cas  d'exception  <jui  sont 

(2)  Vovez  art.  3i  et  32  de  la  loi  du  i3  bru-  spéeialonu-nt  délerminés  ,  ils  doivent  toujours 
maire  an  A'II  ^^"^^    assistes    doiliciers    publics. — (Voyez  les 

arl.  255,  25G  et  257  de  la  loi  du  28  avril  1816, 

(3)  Voyez  art.  1"  et  2  de  la  loi  du  25  ger-  5,,^  ,^,,  conlrihulions  indirectes ,  et  les  art.  60, 
minai  an  AI.  g^  ^^  q^  j^,  celle  du  même  jour  sur  les  douanes.) 

(4)  Cette  règle  est  conforme  à  l'ancienne  jii-  (5)  Voyez  les  art.  35,  36,  5-j,  38  et  09  du 
risprudence  ;  voyez  un  arrêt  du  parlement  du  Code  d'instruction  criminelle ,  et  le  paragraphe 
1"  juillet  1738. — Les  agens  et  préposés  des  ad-    du  Flap-ant  Délit  dans  cet  ouvrage. 
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auteurs  de  crimes  ou  de  délits,  au  lieu  de  struction  qui  doit  être  fait  dans  son  res- 

conserver   dans    leur   domicile,   soit  les  sort,  c'est   un  juge  de  paix,  ou  un  autre 

armes,  instrumens  ou  autres  objets  qui  ont  officier  de  police  auxiliaire  qu'il  charge 

servi  à  l'accomplissement    des  crimes  ou  d'agir  à  sa  place  (5);  mais,  si  les  actes  né- 

des  délits,  soit  les  produits,  les  résultats  cessaires  au  complément  de  la  procédure 

de  leurs  crimes,  les  déposent  dans  d'autres  dont  il  est  saisi  doivent  avoir  lieu  hors  de 

lieux  et  les  confient  à  la    garde  de  leurs  son  arrondissement, il  estobligédes'adres- 

complices  ou  de  leurs  affidés,  le  droit  de  ser  au  juge  d  instruction,  attendu  que  les 

faire    des   perquisitions   domiciliaires    ne  juges  de  paix,  n'étant-,  comme  les  maires, 

pouvait  pas  èlre  restreint  au  domicile  du  les  adjoints,  etc.,  que  des  officiers  de  po- 

prévenu,  et  le  juge  d'instruction  a  la  fa-  lice  auxiliaires  et  secondaires,  ne  peuTcnt 

culte dese  rendre  dans  tous leslieuxautres  recevoir  de  délégation  ou  de  réquisition 

que  ce  domicile,  et  situés  dans  sonarron-  que  de  la  part   du  juge  d'instruction  ou 

dissement,  où   il   présumerait  qu'on  eût  du  procureur  du  Roi  de  leur  arrondisse- 

caché  des  pièces  ,   papiers  ,    inslrumens  ,  ment,  ou  du  procureur  général  en  la  Cour 

effets  ou  objets  quelconques  (1).  Si  quel-  royale  (6). 

qu'un  de  ces  objets  était  sup|)osé   exister  Dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  lieu  de 

dans  un  autre  arrondissement  que  celui  faire  des  visites  domiciliaires  sous  l'empire 

du    juge    d'instruction,    ce    magistrat,  du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  l'officier 

n'ayant  de  pouvoir  pour  faire  des  actes  de  de  police  judiciaire  qui  y  procédait  était 

son  rainistèreque  dansson  ressort ,  excepté  tenu  ,  avant  de  ])énélrer  dans  le  domicile 

lorsqu'il  s'agit  du  crime  défausse  monnaie  où  il  se  proposait  de  faire  des  recherches, 

«u  de  falsification  de  billets  de  banque,  de  rendre  une  ordonnance  portant  qu'une 

de  contrefaçon  du  sceau  d  Etat  (2) ,  doit,  visite  domiciliaire  aurait  lieu  à  tel  domi- 

aumo^en  d'une  commission  rogatoire  (3),  cile  et  pour  tel  objet  (7);  mais  cette  for- 

requérir  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  malité  était  une   véritable   superfétation 

le  dépôt  de  ces  objets  existe,  de  le  sup-  dans  la  loi.  Il  suffit  à  la  tranquillité  et  à  la 

pléer  dans  ses  opérations,  et  de  procéder,  garantie   des   citoyens  que,  pendant  la 

à  sa   place,  aux  perquisitions  nécessai-  nuit,  leur  domicile  soit  un  asile  inviolable, 

res  (4),  et  que  les  visites   domiciliaires   que  l'on 

Lorsque  le  juge  d'instruction  d'un  ar-  peut  y  faire  pendant  le  jour,  et  les  per- 

rondissement  se  trouve  dans  le  cas  de  se  quisitions  qui  en  sont  la  suite,   ne  puis- 

faire  remplacer  pour  quelque  acte  d'in-  sent  être  faites  que  par  des  fonetionhai- 

(t)  Voyez  l'art.  88  du  Code  d'instruction  cri-  quelle  repose  cet  arrêt  est  erronnée,  et  que  dans 

minellc.  l'intérêt  de  la  bonne  adminisiralion  de  la  justice 

(2)  Voyez    l'arl.  464  du  Code   d'instruction  comme  dans  celui  des  prévenus,  lejufje  d'in- 

criminelle,  et  le  chapitre  du  Faux  dans  cet  ou-  struction  peut  toujours  dclé^nicr  un  ol'iicier  de 

vrage.  police  judiciaire  île   son   ressort  pour  faire  les 

(5)  Voyez   le   paragraphe   Commissions  roga-  oj)érations   auxquelles  il  ne  peut  se  livrer    lui- 

toires  dans  cet  ouvra[;e.  même,  et  qu'en  contestant  au  ju,']c  cl'inslruction, 

(4)  Voyez  l'art,  go  du  Code  d'instruction  cri-  contre  le  vœu   de  la  loi,  le  droit  de  déléguer 
minclle.  qui,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  tient  aux  règles 

(5)  M.  Le  Graverend  a  laissé  une  note  ainsi  générales  de  la  procédure  criminelle,  on  nuirait 
conçue  :  singulièrement  à  la  célérité  comme  à  l'exacti- 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  (cham-  tude  de  l'instruction  en  matière  criminelle, 
bre  d'accusation) ,  en  date  du  3o  avril  1827,  a  (Voyez,pour  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes^ 
jugé  que  le  juge  d'instruction  n'a  pas  le  droit  la  Gazelle  des  Tribunaux  du  28  mai  1827. — 
de  déléguer  un  ofticicr  de  police  judiciaire  de  Voyez  aussi  dans  cet  ouvrage,  cliapilre  de  l'Aii- 
son  ressort  ])our  faire  des  visites  domiciliaires  dition  des  Témoins ,  la  section  VllI,  qui  traite 
et  des  percpiisitions  (conformément  à  l'art.  87  des  commissions  rogatoircs. 
du  Code);  et  cet  arrêt  est  fonde  sur  le  motif  que  (G)  Voyez  art.  209  du  Code  d'instruction  cri- 
l'art.  8g  du  Code  d'instruction  ne  renvoie  pas  à  minelle. 
l'art.  52  du  Code,  relatif  aux  délégations.  (7)  Voyez  les  articles  108  et  120  du  Code  de» 

Mais  je  persiste  à  penser  que  l'opinion  sur  la-  délits  et  des  peines. 
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les,  et  sous  leur  surveillance  :  aussi  le  qu'ils  opèrent  isolément,  à  corroborer  en 
(Aide  actuel  n'a-t-il  point  parlé  de  celle  quelquesoileleursprocès-Acrbaux  et  leurs 
ordonnance  préalable.  actes  par  la  présence  d'un  fonctionnaire 

La  loi  ne  pernietlant  pas  de  pénétrer  oudedeuxeitoyens  dulieuoùils  se  livrent 
dans  la  maison  d'un  citoyen  j.'endant  la  à  leurs  opérations,  il  ne  peut  pas  en  être 
iiuit(l),  si  le  juge  d'instruction  charj^é  de  même  lorsque  ces  deux  ma{;istrats, 
d'une  ])rocédure  a  de  fortes  raisons  de  qui  sont  les  premiers  officiers  de  j)olice 
croin;  que  des  pièces  de  conviction  ou  des  judiciaire  de  leur  arrondissement,  procè- 
objels  de  {^^rande  inqiortance  sont  déposés  dent  ensemble  et  de  concert  à  une  visite 
dans  un  lieu  quelconque,  et  qu'il  n'en  douiieiliaire;  et  il  n'y  aurait  ni  motif  de 
soit  informé  qu'après  le  moment  où  il  convenance  ni  plus  g^rande  garantie  pour 
pourrait  se  faire  ouvrir  les  jiorles  delà  les  citoyens  ou  pour  la  justice  à  requérir 
maison  qui  les  recèle,  il  doit  prendre  la  présence  d'ftutrcs  personnes,  à  moins 
des  précautions  pour  faire  cerner  et  sur-  que  les  magistrats  qui  dirigent  l'opéiation 
veiller  pendant  la  nuit  le  lieu  du  dé-  ne  pensassent  eux-mêmes  qu'ils  seraient 
pôt,  sauf  à  se  présenter  lui-même  au  point  utilement  secondés  dans  leurs  perquisi- 
dujour  pour  procéder  à  la  recherche  de  lions  par  tui  fonctionnaire  ou  par  des 
ces  objets;  c'est  la  même  marche  qui  est  citoyens  qui  sont  piésumés  avoir  une  cou- 
suivie  pour  l'exécution  des  mandats.  naissance  plus  exacte  des  localités. 

On  sait  qu'une  disjjosilion  du  Code  d'in-  Si  les  visites  domiciliaires  ont  quelque 
struetion criminelle  (2)  prescrit  an  procu-  résultat,  et  que,  par  suite  des  perquisi- 
reur  du  Roi,  lorsqu'il  procède  directement  lions  ,  on  parvienne  à  saisir  des  pièces, 
en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  des  papiers,  des  effets  ou  des  objets  quel- 
d'un  chef  de  maison,*  pour  des  délits  com-  conques,  le  fonctionnaire  qui  a  procédé  à 
mis  dans  rintérieur,  de  se  faire  assister  ,  celle  opération  doit  prendre,  pour  la  eon- 
autant  qu'il  est  possible,  soit  d'un  com-  servalion  des  objets  saisis^  les  mesures 
missaire  de  police,  soit  du  maire,  soit  de  déterminées  par  le  Code  au  chapitre  du 
deux  citoyens  domiciliés  dans  la  même  Flagrant  Délit  (4)  ,  sauf  à  représenter 
commune,  qui  signent  avec  lui  les  procès-  ultérieurement  au  prévenu  les  pièces  et 
verbaux  qu'il  est  dans  Je  cas  de  dresser,  les  effets  saisis,  à  en  provoquer  la  recon- 
et  quoique  ôette  formalité  ne  soit  pas  naissance  de  sa  part ,  à  lui  faire  parapher 
même  obligatoire  en  ceseireonstances(3),  les  papiers,  à  faire  mention,  dans  le  pro- 
on  a  demandé  si  elle  doit  être  1  emplie  pour  cès-verbal  de  son  interrogatoire,  delà 
les  visites  domiciliaires  qui  sont  faites  déclaration  par  lui  faite  qu'il  reconnait 
dans  les  cas  ordinaires  par  le  juge  d'in-  les  effets,  ou  de  sa  déclaration  contraire, 
struetion,  avec  l'assistance  du  procureur  ainsi  que  du  paraphe  qu'il  appose  aux  pa- 
du  Roi  et  du  greffier;  nais  cetlequestion  piers,  ou  durefus  qu'il  fait  de  parapher, 
n'est  pas  susceptible  d'un  doute.  La  dispo-  et  des  motifs  qu'il  allègue, 
sition  du  Code  qui  autorise  en  général  les 

visites  domiciliaires  pour  la  recherche  des  SECTION  VI. 

pièces,  papiers,   effets,  objets  servant  à 

conviction,  ne  rappelle  pas  celle  qui  eon-  des  interrogatoires. 

cerne  les  opérations  relatives  aux   cas  de 

flagrant  délit.  Si  le  Code  invite  le  procu-       L'ordonnance  de  1G70  contenait  un  ti- 
reur du  Roi  et  le  juge  d'instruction,  lors-  tre  particulier  sur  les  interrogatoires  (5), 

(i)  Voyez  l'art.  235  de  la  loi  du  28  avril  1816,        (3)  Voyez  l'arl.  42  du  Code  d'instniclion  cri- 
qui    établit  une   exception   pour   la  visite    des    minelle. 

brasseries,  des  distilleries  et  des  débits  de  bois-        (4)  Voyez  l'article  89  du  Code  d'instruction 
'^O"*'  criminelle.  Voyez  aussi  les  articles  56,  07,  58 

■et  og  ,  et  la  section  du  riugrant  Délit  dans  cet 

(-2)  Voyez  l'art.  42  du  Code  d'instruction  cri-    ouvrage. 
™""^"'-'-  (5)  Voyez  le  titre  XIV  de  cette  ordonnance. 

TOMK    I.  ■  ■:;:, 
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et  avait  réglé  ce  qui  devait  être  observé  à  Tout  ce  que  prescrit  le  Code  actuel,  c'est 
ce  sujet  :  les  dispositions  de  cette  ordon-  que,  dans  l'instruction  préliminaire,  le 
nance  ne  peuvent  plus  être  exécutées  au-  prévenu  soit  inteiTogé  sur-le-champ,  soit 
jourd'hui,  et  sont  incompatibles  avec  le  en  cas  de  fla{]^rant  délit  (3),  soit  dans  le 
système  de  notre  législation  criminelle,  cas  d'exécution  d'un  mandat  de  compa- 
Toutefois,  cette  ordonnance  rappelle  des  rution,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
principes  généraux  que  Ton  peut  consul-  plus  tard ,  lorsque  le  prévenu  est  appelé 
1er  avec  d'autant  plus  d'avantage,  que  le  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  (4).  II  ré- 
Code  actuel  et  les  Codes  qui  l'ont  précédé  sulle  aussi  du  Code,  que  l'inculpé  qui  com- 
ont  cru  devoir  laisser  la  forme  des  interro-  parait  sur  mandat  de  comparution,  ne  peut 
gatoires  à  l'arbitraire  des  officiers  et  des  être  frappé  d'un  autre  mandat  qu'après 
luap^istrats.  avoir  subi  interrogatoire  (5),  a  moins  qu'il 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  pluviôse  n'ait  fait  défaut.  Enfin,  lorsque,  par  une 
an  IX,  qui  réglait  l'instruction  criminelle  circonstance  quelconque,  le  prévenu  a  été 
au  moment  de  la  mise  en  activité  du  non-  interrogé  par  le  procureur  du  Roi  ou  par 
Ycau  Code,  le  directeur  du  jury  était  tenu  un  officier  ou  un  juge  autre  que  celui  qui 
de  faire  donner  au  prévenu  lecture  des  est  saisi  de  l'affinre  (6),  les  interrogatoires 
charo^es  et  des  dépositions  portées,  soit  doivent  être  remis  ou  adressés  à  ce  dernier 
contrelui,  soit  à  sa  décharge,  avant  de  ren-  juge,  pour  qu'il  complète  l'instruction  (7). 
dre  son  ordonnance  de  traductiondevant  le  Si  le  prévenu  n'entend  pas  la  langue, 
jury  d'accusation.  il  doit  lui  être  nommé  un  interprèle  (8); 

Le  Code  n'a  pas  répété  cette  obliga-  il  en  est  de  même  si  le  prévenu  est  sourd- 
tion  (1),  et   son   silence,  à  cet  égard,  est   muet  (0). 

motivé  sans  doute  sur  la  suppression  ac-  Le  nombre  des  interrogatoires  que  le 
tuelle  du  jury  d'accusation  ,  et  sur  l'attri-  prévenu  doit  subir  dans  l'instruction  pré- 
bulion  donnée  à  une  chambre  de  la  Cour  paratoire,  n'est  pas  limité;  et,  la  recherche 
royale  de  statuer  sur  la  mise  en  accusa-  de  la  vérité  étant  le  but  de  tous  les  efforts 
tion  :  cependant,  quoique  le  défaut  de  des  officiers  et  des  magistrats  p^éposés  à 
cette  lecture  ne  puisse  pas,  dans  l'état  1  instruction,  la  raison  indique  que  l'on 
actuel,  être  critiqué  par  leprévenu  comme  doit  interroger  le  prévenu  aussi  souvent 
une  violation  de  la  loi,  il  parait  convena-  que  cela  peut  être  utile  pour  éclairer  les 
ble  et  juste  de  suivre  la  même  marche.  On  faits  de  la  prévention  ou  les  circonstances 
peut  d'ailleurs  considérer  qu'elle  est  im-  qui  s'y  rattachent,  sans  qu'il  soit  possible 
pliciteraent  impliquée  par  la  disposition  d'assigner  à  cet  égard,  des  règles  fixes, 
qui  autorise  le  prévenu  à  fournir  des  mé-  puisque  la  nature  de  l'affaire,  le  nombre 
moires  pour  sa  justification  à  la  chambre  et  la  qualité  des  prévenus,  etc.,  etc.,  ont 
d'accusation  (2)  ;  car,  si  le  prévenu  ignore  une  inlluence  évidente  et  nécessaire  sur 
entièrement  les  charges  et  les  dépositions  la  multi[)licilé  des  interrogatoires  (10).  Le 
qui  existent  contre  lui ,  la  faculté  qui  lui  prévejiu  peut  lui-même  demander  à  être 
a  été  accordée  par  la  loi  serait  presque  interrogé  ;  ces  interrogatoires  peuvent 
illusoire.  être  requis  par  le  ministère  public ,  et  le 

(i)  La  Cour  de  cassation  avait  jugé ,  le  g  dé-  (5)  Voyez  l'art,  gi  du  Code  d'inslrucf.  crim. 
cembre  i8o6,  que  le  défaut  d'interrogatoire,  (6)  Voyez  les  art.  4o,  49,  go  et  io3  ibïd. 
avant  l'ordonnance  de  traduction  du  prévenu  (7)  Voyez  les  art.  45,  53,  60,  go,io3,  etc.eizrf. 
devant  le  jury  d'accusation  ,  pouvait  être  sufïï-  (8)  Voyez  l'art.  11,  titr.  XIV  de  l'ordonnance 
samment  réparé  par  un  interrogatoire  donné  de  1670,  l'art.  332  du  Code  d'instruction  cri- 
avant  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation,  et  nnnelle,  et  la  section  «fes /«^er^jrè^e*  dans  cet  ou- 
mème  avant  la  traduction  du  prévenu  devant  vragc. 
le  jury  d'accusation.  (9)  Voyez  le  litre  XVIII  de  l'ordonnance  de 

(2)  Voyez  l'art.  217  du  Code  d'instruction  cri-  1670,   l'art.  332  du  Code  d'instruction  crimi- 
minelle.  n'elle  ,  et  le  chapitre  des  Sourds-muets  dans  cet 

(3)  Voyez  l'art.  4o  ibid.  ouvrage. 

(4)  Voyez  l'art.  g5  ibid.  (10)  L'art.  i5,  titre  XIV  de  l'ordonnance  de 
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jujye  instrucleur  ne  peut,  sans  de  graves  des  gens  de  l'arl  l'impossibilité  de  Irans- 

niotifs,  refuser  de  faire  droit  à  ces  de-  porter  les  prévenus  (2). 

mandes  ou  à  ces  ré([uisitions.  Lorsque  le  Ce  que  je  dis  ici  de  l'obligation  où  est 

juge  d'instruction  ])rooè(le  à  un  interro-  le  juge  de  faire  prêter  interrogatoire  aux 

galoire,  il  doit  être  assisté  de  son  greffier,  ])révenus  dans  le  prétoire  ou  chambre  du 

qui  écrit  successivement  les  questions  du  conseil,  ou  a  la  geôle  ,  ne  peut  s'ajjpliquer 

juge  et  les  ré[)onses  du  ])révenu.   Les  iu-  au  cas  de  flagrant  délit;  le  prévenu  peut 

terrogatoires  qui  sont  ])rctés  devant  les  alors  être  interrogé  sur  le  lieu  même  où 

officiers  de  police  auxiliaires,  sont  reçus  il  a  été  saisi,  ou  dans  celui  où  le  magistrat 

directement  par  eux   sans   assistance   de  s'est  transporté  pour  constater  le  crime  et 

greffier,  puisque  la  plupart  de  ces  officiers,  en  recueillir   les   preuves,  ou  dant  tout 

les  juges  de  paix  exceptés,  n'en  ont  pas  à  autre  lieu  qui  est  trouvé  commode  (3). 

leur  dispositifui.  Le  magistrat  doit  procéder  lui-même  à 

Les  iirocès-verbaux  qui  contiennent  les  l'interrogatoire.  Les  questions  doivent  être 

interrogatoires   et  les  réponses,  doivent  faites  par  lui  ;  le  ministère  du  gretlier  se 

être  écrits  de  suite  sans  interruption  ,  clos  borne  à  recueillir,  sous  sa  surveillance, 

et  signés,   à  chaque  interrogatoire,   de  les  demandes  et  les  réponses  qui  y  sont 

l'oflieier  ou  magistrat  interrogateur,  du  faites  (4). 

greffier  et  du  prévenu.  Si  ce  deinier  ne  Les  prévenus  et  les  accusés  doivent  être 
sait,  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  doit  en  interrogés  séparément  pendant  l'instruc- 
être  fait  mention,  ainsi  que  du  lefus  ou  tion  (5).  Toutefois,  le  juge  instructeur 
de  rempêchement  et  des  causes.  Hors  les  peut,  et  doit  même  souvent,  pour  la  re- 
cas  où  le  procureur  du  Roi  procède  lui-  cherche  et  la  manifestation  de  la  vérité , 
même  aux  interrogatoires,  il  ne  doit  pas  les  confronter  les  uns  aux  autres. 
y  être  présent.  Les  prévenus,  lorsque  le  Le  juge  peut  inviter  le  prévenu  à  con- 
juge  d'instruction  est  saisi  de  l'affaire,  fesser  la  vérité,  il  doit  même  l'en  presser  ; 
sont  interrogés  par  ce  magistrat,  assisté  de  et  lorsqu'il  a  des  indices,  lorsque  le  pré- 
son  greffier,  sauf  la  communication  qui  doit  venu  se  contredit ,  il  doit  le  lui  faire  re- 
être ensuite  donnée  au  ministère  i)ublic  ,  marquer,  pour  tâcher  d'obtenir  de  lui  des 
des  interrogatoires  ,  ainsi  que  de  tous  les  aveux  et  des  détails  :  mais  la  loi  ne  permet 
actes  de  la  ])rocédure  (1).  La  partie  civile,  plus  ,  comme  autrefois  (G),  d'exiger  de 
lorsqu'il  y  en  a  une,  peut  aussi  réclamer  l'accusé  lesermentdedire  la  vérité;  etcette 
et  obtenir  cette  communication.  formalité  que  je  ne  crains  point  de  qua- 

Le  juge  ne  peut  interroger  les  prévenus  lifier  d  inhumaine  et  d'immorale  ,  a  heu- 

qu'à  la  chambre  de  la  geôle  de  la  ])rison  reusement  été  écartée  de  notre  procédure 

où  ils  se  trouvent  détenus,  ou  dans  le  ca-  criminelle. 

binet  qui  lui  sert  de  ])rétoire,  ou  enfin  à  Si  le  juge  est  tenu  de  vaquer  en  per- 
l'audience,  lorsque  les  prévenus  compa-  sonne  aux  interrogatoires,  les  prévenus 
raissent  pour  y  être  jugés;  mais  il  ne  peut-  sont  obligés,  à  ]tlus  forte  raison  ,  de  ré- 
les  faire  venir  dans  sa  maison.  Si  les  pré-  pondre  personnellement,  et  ne  peuvent , 
venus  se  ti'ouvaient  détenus,  soit  dans  un  en  cette  occasion,  être  assistés  d'aucun 
hospice,  soit  chez  eux,  et  qu'il  fut  néces-  conseil  ou  défenseur,  sauf  le  cas  où  ils 
saire  de  les  interroger,  le  juge  devrait  se  sont  traduits  en  jugement  ;  et  quoique 
transporter,  avec  son  greffier,  au  lieu  de  cette  prohibition  ne  soit  pas  textuelle- 
la  détention,  après  avoir  fait  constater  par  meut  énoncée  dans  le  Code  d'instruction 

1670,  portait  :   «L'interrogatoire  pourra  être  (4)  Voyez  art.  2,  titre  XIV  de  l'ordonnance 

»   réitéré  toutes  les  fois  (pie  le  cas  le  ref|iicrra.»  de  1670. 

(i)  Voyez  les  art.  6i  et  127  du  Code d'instriic-  ,r,   ^              \    C   1   1 

tion  criminelle.  \   i        z      '     •             •                     . 

(2)  Voyez  art.  4,  titre  XIV  de  l'ordonnance  (6)  Voyez  l'art.  7  ibid.,  et  l'art.  8,  titr.  XVIII 

de  1 670.  de  ladite  ordonnance,  annuel  les  coiiniH-ntatcins 

(5)  Voyez  art.  5  ibid.  renvoient. 
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criminelle,  comme  elle  l'était  dans  l'or-  écrites  telles  qu'elles  ont  été  faites.  Lejuge 
donnance  (1),  par  le  motif  sans  doute  que  ne  doit  pas  ])lus  se  permettre  de  les  mo- 
le Code  ne  s'est  point  occupé  de  la  forme  difier,  de  les  rectifier  ,  de  les  traduire  , 
des  inlerrojjatoires,  elle  n'en  est  pas  moins  que  de  les  suggéier  :  c'est  ce  qu'a  dit ,  ce 
certaine  et  établie  même  d'une  manière  qu'a  pensé  le  prévenu,  ce  sont  ses  décla- 
précise  par  l'ensemble  de  notre  système  lations  ,  ses  aveux  ,  ses  dénéfrations  ,  ses 
criiuinel,  puisque  toute  l'instruction  qui  doutes,  ses  lié-ilations ,  ses  terp.iversa- 
précède  le  réjjlement  de  la  com])étenee  tions  ,  ses  contradictions  ,  ses  retours  sur 
par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  lui-même  ,  qu'il  impoile  de  recueillir  et 
première  instance,  ou  par  la  chambre  de  conserver;  et  une  froide  analyse  de 
d'accusation,  s'il  y  a  lieu,  est  secrète,  et  ses  ré|>onses  sei-ait  loin  d'atteindie  au  but. 
que  ce  n'est  qu'après  l'admission  de  l'ac-  Outre  les  interrogatoires  qui  sont  subis 
cusation  ou  le  renvoi  devant  le  tribunal  devant  les  officiers  de  police  judiciaire  et 
correctionnel,  que  les"  accusés  reçoivent  le  juge  d'instruction  ,  pendant  les  infor- 
copie  des  pièces  ou  qu'il  en  est  donné  malions  qui  précèdent  la  décision  de  la 
connaissance  aux  prévenus  (2).  chambre  du  conseil  du   tribunal  de  pre- 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  règles  que  mière  instance,  ou  celle  de  la  chambre 
les  commentateurs  de  l'ordonnance  de  des  mises  en  accusation  ,  on  peut  en  faire 
1070  ont  tracées  aux  magistrats  pour  les  subir  de  nouA  eaux  au  prévenu  ,  lorsque  la 
interrogatoires;  le  désir  de  s'acquitter  de  chambre  d'accusation  est  saisie  de  l'af- 
ses  devoirs  et  l'habitude  de  traiter  les  af-  faire.  Cette  chambre  ,  en  eff^ct  ,  est  inves- 
faires  valent  mieux,  en  général,  que  tous  tie  du  droit  d'ordonner,  lorsqu'il  y  a 
les  préceptes,  quoique  l'on  puisse  les  cou-»  lieu  ^  des  informations  nouvelles  (3)  ,  et 
sulter  avec  fruit  ;  mais ,  comme  ces  actes  les  interrogatoires  peuvent  faire  partie 
de  procédure  sont  Irès-iniportans ,  je  ne  des  informations  qu'elle  juge  à  propos 
puis  me  dispenseï'  de  faire  remarquer  que  d'ordonner. 

les  magistrats  doivent  y  donner  tous  leurs  Les  prévenus,  en  matière  correction- 
soins.  Le  juge  qui  se  ferait ,  (Tour  tous  les  nelle  ,  doivent  aussi  nécessairement  subir 
interrogatoires,  un  système  commun  ,  ne  des  interrogatoires  devant  le  tribunal  cor- 
rempliiait  que  bien  imparfaitement  les  reclionnel  ,  lorsqu'ils  y  sont  traduits  (4) , 
obligations  qui  lui  sont  imposées.  Chaque  et  devant  le  tribunal  d'appel,  lorsqu'il  y 
affaire,  comme  chaque  prévenu,  a,  pour  a  apj)el  du  jugement  rendu  en  première 
ainsi  dire  ,  une  physionomie  particulière  ,    instance  (.5). 

dont  il  faut  se  bien  pénétrer  pour  inlerro-  Quant  aux  accusés  de  crimes  ,  ils  doi- 
ger  avec  fruit.  vent  être  interrogés,  dans  les  vingt-quatre 

Le  jugedoittoujours  conserver  ducalme  heures  de  leur  arrivée  dans  la  maison  de 
et  de  la  modération  en  présence  du  pré-  justice,  par  le  président  des  assises  ,  ou  , 
venu.  Toutes  les  questions  qu'il  adresse  au  en  son  absence,  par  celui  qui  le  rem- 
prévenu  doivent  être  claires,  précises  et  place  (6)  :  c'est  à  cette  époque  seulenient 
sans  équivoque.  Ce  n'est  point  par  des  que  l'accusé  est  autorisé  à  faire  choix  d'un 
moyens  captieux  que  la  loi  charge  les  ma-  conseil  ou  défenseur,  ou  qu'à  défaut  de 
gistrats  de  rechercher  les  coupables  et  de  choix,  il  lui  en  est  désigné  un  d'office  ; 
les  atteindre;  et  si  la  présence  d'esprit  et  mais  ce  conseil  ne  peut  assister  aux  inter- 
l'adresse  sont  des  qualités  importantes  rogaloires  qui  précèdent  l'ouverture  des 
dans  un  juge  d'instruction,  la  ruse  et  la  débats.  Enfin  ,  au  moment  de  sa  compa- 
surprise  dégraderaient  la  dignité  de  son  rulion  à  l'audience  de  laCour  d'assises,  et 
caractère.  pendant  le  cours  des  débals,  l'accusé  est 

Les  réponses  du  prévenu  doivent  être   interrogé  à'abord  par  le  président  sui*  ses 

(t)  Voyez  l'arlicle  8,  litre  XIV  de  cette  or-  (5)  Voyez  l'art.  228  cUi  Coded'instruct.  crim. 

donnance.  (4)  Voyez  l'art.  190  ihid. 

(2)  Voyez  les  articles  242  et  3o5   du   Code  .  (5)  Voyez  l'art.  210  ihid. 

d'instriiciion  criminelle.  (5)  Voyez   les  articles  266  et  agS  du    Code 


SECTION  MI. 


CII.VP.  V.  DES  ACTES  DE  PROCÉDURE  ET  D'INSTRUCTION.  235 

nom,  prénoms,  »^,c ,  profession,  etc.;  en-  d'assises,  l'oblifjalion  d'en  nommer,  dans 
suile  par  ce  niagislrat  et  mèuic  par  les  le  eas  que  ce  (iode  détermine ,  est  coni- 
ju{jes  ,  par  Tofficier  du  ministère  public  mune,  non-seulement  au\  autres  Iribu- 
et  les  jurés,  sur  tout  ce  ipii  jteut  être  naux  ,  mais  encore  aux  magistrats  chargés 
nécessaire   à   la   manifestation  de  la  vé-   de  I  instru(;tion. 

rite  (1).  Us  i)rési(lenl  de  la  Cour  ou  du  tribunal 

doit  nommer  d'office,  à  peine  de  nullité j 
un  interprète  âgé  de  vingt-un  ans  au 
moins  (4),  et  lui  faire,  sons  la  iiiciiie 
peine,  ])rèter  serment  de  tiaduire  fidèle- 
DES  iNTERPRiiTES.  ^^^^^^^  les  discoursà  transmettre  entre  ccux 

qui  parlent  des  langages  différens  (5). 
II  peut  arriver  fréquemment  que  les  tri-  La  nomination  d'un  interprèle  est  telle- 
hnnaux  et  les  magistrats  aient  à  interro-  ment  nécessaire,  et  la  règle  qui  la  prescrit 
ger,  à  juger  ou  à  entendre  en  témoignage  est  si  imytérieuse,  qu'une  Cour  d'assises 
des  individus  qui  pailent  une  langue  ayant  condamné  un  individu  dans  la  pro- 
étrangère ou  qui  ne  parlent  ])as  entre  eux  cédure  duquel  la  déposition  d'un  témoin 
la  même  langue  ou  le  même  idiome;  la  loi  qui  parlait  pa/o/s^  avait  été  expliquée  par 
a  prévu  cette  circonstance,  dont. s'étaient  le  président,  cet  ariêt  fut  annulé  par  la 
également  occupés  les  rédacteurs  de  l'or-  Cour  de  cassation,  pour  contravention  à  la 
dounance  de  1070 (2)  et  ceux  du  Code  des  loi,  quoique  l'accusé  exit  déclaré  l'enoncer 
délits  et  des  peines  (3).  à  la  nomination  d'un  interprète  (C)). 

Quoique  le  Code  d'instruction  ne  parle        Les   interprètes   peuvent  être    récusé* 
des  interprètes  qu'au  chapitre  des   Cours  par  l'accusé  et  par  le  procureur-général^ 

d'inslriiclion  criminelle,  et  l'art,  gr  du  décret  (rejet).  —  (Sirev,  1825,    j''<=  partie,  pag.  162^ 

du  G  juillet  1810,  et  voyez,  dans  le  tome  III  de  DaJioz,  1826,  ii"*, partie,  pag.  67.) 

cet  ouvrage,  le  chapitre  des  Cours  d'assises,  pa-  M.  Le  Graverend  dans  ses  notes  manuscrites 

ragraphe  de  la  Procédure  intermédiaire,  dit  (pie  cet  arrêt  lui  parait  évidenniient  conlià'wer 

,  s  tT  1  ,•   I       -z  .    "         T      /-    7      à  la  loi ,  mal.frré  un  considérant  oit  il  est  dit  que 

(i)   Voyez  les  articles  010  et  oiq   du    Code    ,  ',    ,,"  ,.  ,    „^„  .         >■  „     -, 

1,.    ',        ;'.  ....  •'  \ele\lc  de  l  i\rUcle  ûÔJ  prouve  jiisiiu  a  revidence 

a  nistruction  criminelle.  ,•    .  j-        •         1  ,  ,. 

que  son  premier  ahnea  a  dérobe,   relativement 

(2)  «  Si  l'accusé  n'enlend  pas  la  lan^^ue  fran-    ;\  i';',„e  de  l'interprète,  à  la  disposition  du  pre- 
»   çaise,   l'Interprète  ordinaire,  ou,  s'il  n'y  en    viicr  alinéa  de  l'art.  S.îa.  —  Dnrvryier. 

»  a  point,  celui  qui  sera  nommé  d'office  par  le  (5^  Vovez  article  332  du  Code  d'instruction 

»  jufje,  après  avoir  prêté  serment ,  expliquera  criminelle. —  J'ai  déjà  dit  que  le  juge  d'instruc- 

»   à   l'accusé   les  interrogatoires  qui   lui  seront  tion  doit  nommer  des  interprètes  en  cas  de  be- 

»   faits  par  le  juge,   et  au  juge  les  réponses  de  soin;   la    raison    indique   celte   marche  :   mais, 

M   l'accusé;  et  sera  le  tout  écrit  en  langue  fran-  comme  elle  n'est  pas  prescrite,  à  peixc  de  nul- 

»   çaise,  signé  par  le  juge,   l'interprète  et  l'ac-  ;t7(i_,  pour  l'inslruciion  des  procédures ,  le  défau* 

»   cusé.  »  (  Art.   11  ,  titre  XIV  de  l'ordonnance  Jg   nomination   d'un    interprète   dans  l'inslruc- 

dc  1670.)  tion  préliminaire  donnerait  lieu  le  plus  souvent 

(3)  Voyez  article  368  du  Code  du  5  brumaire  à  »no.  nouvelle  instruction  ,  mais  n'entraînerait 
an  jy^  pas  la  nullité  des  actes  déjà  f.iits. 

,,,,,,      .        ,       T         -,•  1     /-.  1  (G)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.ilion  du 

(4)  Mal/rre  celte  disposition,   la  Cour  de  cas-        \.:     •  ■      q  •  -,   i    1    <-'    ._ 
\  '         ".     .                 '  .      1      i          100              21  février  1812,   nui  casse  un  arrêt  de  la  Lour 

sation  a  reiete ,   par  arrêt  du   o  avril  loio,   un  1,      •          ^      \  ■               1  t\                           b 

■^       '    '.       r      , ,                        ,             .  d  assises  de    Limojres    (  Uenevers ,   anioi2.  — 

recours  en  cassation  tonde  sur  ce  que  le  procès-  .,.                 „          ."       \.               ■z-z    \   r  t    „.a» 

,    ,    •     ,       .             1,      •                '       ,   ,   •»  Sircy,  an  1812,  i"^     partie,  paîr.  037  ).  Cet  arrêt 

Verba    de    a  séance  d  assises  ne  constatait  pas  ,,•'>■          1              .'            .      -                  •       »■    , 

...              .       r      .    .    1        ■      ,     .  de  la  Cour  de  cassation  est,   a  mon   avis,   bien 

(lue  1  interprète  lut  a^'C  de  vinfrt  et  un  ans  ac-  .           ,■  c  •       ,             1            ■     1    1    •      r.      ,.»  .1  . 

'         ,.        ',,,          „   Vi     •       /•/•   ■   1   1              ,•  plus  satisfaisant  pour  les  amis  de  la  justice  et  (le 

complis. —  (Voyez  r.ullclin  officiel  de  cassation ,  ,,             .,.                11             •        •       ,  c    .      .^.  .. 

'es   n            ■         ■     ■      ,,                  /     \  rhumanite  que  celui   du   in    lanvu-r  1021,    par 

en  1818,  partie  criminelle,  pag.  149.)  ,^.^,,,.,  ^,„^  ./  ^^,f,,^.   j|v,j,„p^t,;^  [,.  ,,o,„,,oi  j',,,, 

*  La   Cour   de  cassation  a  décidé  même  que  condamné,  fondé  sur  ce  qu'aux  débats  on  avait 

l'âge  de  vingt  et  un  ans  n'est  pas  exigé  au  cas  lu    les   déclarations    écrites    (Je    deux    témoins 

spécial  prévu  par  l'art.  353  relatif  à  l'interprète  données  et  re(^ues  en  une  langue  autre  que  le 

des  sourds-muets  accusés  ou  témoins.  —  Arrêt  fran(^ais.  (Voyez  Bulletin  officiel  de  cassation^ 

de  la  Cour  de  cassation  du  a3  décembre  182*  an  1821,  partie  criminelle,  pag.  54.) 
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et  la  Cour  prononce  sur  les  récusations,    public  (3);  mais  la  prohibition  prononcée" 
qui  doivent  être  motivées.  contre  les  jurés  ne  s'applique  qu'à  ceux 

Ces  dispositions,  conformes  à  celles  du  qui  sont  chargés  de  prononcer  sur  l'af- 
Code  des  délits  et  des  peines,  n'en  diffè-  faire,  et  non  aux  autres  citoyens  portés 
rent  que  parce  que  ce  Code  exigeait  l'âge  sur  la  liste  des  jurc^,  qui  n'ont  pas  été 
de  vingt-cinq  ans  pour  le  ministère  d'in-  désigués  par  le  sort  pour  composer  le  ta- 
terprète,  et  que  la  nouvelle  loi  n'en  exige   bleau  définitif  (4). 

que  vingt- un.  Au  mot  fidèlement,  qui  se  II  s'est  élevé,  sous  l'emjjire  du  Code  des 
trouve  dans  la  formule  du  serment  exigé  délits  et  des  peines ,  la  question  de  savoir 
des  interprètes  ,  l'ancien  Code  ajoutait  si  les  fonctions  d'interprète  pouvaient 
aussi,  et  suirant  sa  conscience:  mais  le  lé-  être  remplies  par  le  greffier  du  tribunal 
gislateur  a  regardé  cette  addition  comme  ou  de  la  Cour  qui  juge, 
inutile,  parce  que  la  promesse  de  traduire  Un  individu  condamné  par  le  résultat 
^f/é/emenf  contient  implicitement  celle  de  d'un  débat  dans  lequel  le  greffier  avait 
traduire  suiianl  sa  conscience  ;  et  la  Cour  servi  d'interprète,  prétendait  s'en  faire 
de  cassation  avait  en  quelque  sorte  anti-  un  moyen  de  cassation;  la  prohibition  à 
cipé  sur  cette  suppression,  en  rejetant,  l'égard  du  greffier  résultait,  disait-il,  de 
le  IG  avril  1807,  un  pourvoi  en  cassation  la  faculté  exj)rimée  dans  la  loi  à  l'égard, 
fondé  sur  ce  que  l'inter[)rètc  appelé  avait  seulement  des  témoins  et  des  jurés,  et  il 
seulement  promis  de  Ivaduirc  fidèlement ,  soutenait  d'ailleurs  que  l'on  aurait  dû  au 
sans  ajouter  \n  clause ,  et  suivant  sa  con-  moins  rinter[)eller  sur  son  consentement, 
science.  et  que,  cette  formalité  n'ayant  point  eu 

La  même  Cour  a  jugé  plusieurs  fois,  lieu,  il  y  avait  nullité:  mais  la  Cour  de 
depuis  la  mise  en  activité  du  Code  d'in-  cassation  rejeta  ce  moyen ,  et  l'arrêt  de 
struction  criminelle,  que  le  serment  près-  condamnation  fut  maintenu.  —  L'arrêt  de 
crit  aux  interpiètes  ne  doit  pas,  à  peine  la  Cour  de  cassation,  en  datedu22  jan- 
de  nullité,  être  prêté  dans  les  termes  près-  vier  1808,  est  ainsi  motivé: 
crits  par  le  Code,  parce  que  ces  teimes  ne  «  Attendu  que  rien  ne  s'opposait  à  ce 
sont  point  sacramentels,  et  qu'il  suiïit  que  que  le  commis-greffier,  etc.,  fût  choisi 
le  serment  qui  est  prêté  y)uisse  être  con-  pour  interprète;  que,  laloi  ne  le  défendant 
sidéré  comme  imposant  les  mêmes  obliga-  pas,  celte  mission  pouvait  lui  être  délé- 
tions  (1).  Malgré  ces  décisions,  les  niagis-  guée;  et  que  le  condamné  lui-même  l'a  si 
trats  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  le  bien  senti,  que  ni  lui,  ni  son  défenseur , 
serment  soit  prêté  dans  les  termes  que  la  ne  se  sont  ojjposés  à  celte  nomination.  » 
loi  a  consacrés.  Le  nouveau  Code  n'ayant  écarté  nomi- 

L'interprète  doit  être  une  personne  de  nativement  des  fonctions  d'interprètes 
probité  connue;  et  il  doit  éviter  de  sug-  que  les  témoins,  les  juges  et  les  jurés,  il 
gérer  à  l'accusé  aucun  moyen  de  déguiser  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  de  cassation 
la  vérité  (2).  qu'un  greffier  pourrait  être  choisi  aujour- 

L'ancien  Code  permettait  de  choisir  d'hui,  comme  il  a  pu  l'être  auparavant , 
l'interprète  parmi  les  témoins  ouïes  jurés,  pour  servir  d'interprète,  et  qu'il  n'y  a  y)as 
pourvu  que  ce  fût  du  consentement  de  plus  d'incouq)alibilité  qu'autrefois,  puis- 
l'accusateur  public;  mais  cette  faculté  est  qu'elle  n'est  pas  exprimée  dans  le  Code, 
interdite  aujourd'hui  à  peine  de  nullité,  Il  est  certain  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  la 
et  la  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  le  même  raison  pour  écarter,  en  pareil  cas, 
-consentement  de  l'accusé  et  du  ministère  le  greffier:  on  peut  redouter  à  juste  litre 

(i)  Voyez  arrêts  de  rejet  rendus  par  la  Cour  tion  des  interrogatoires  des  accusés,  pag.  260. 

de  cassation,  le  16  avril  1818.  —  (Bulletin  of-  (3)  Voyez  l'article  332  du  Code  d'instruction 

ficiol ,  an  1818,   pag.  i5g) ,  ot  le  4  février  iBig.  criminelle. 

• — (Bulletin  officiel,  an  181  g,  pag.  47,)  (4)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 

(2)   Voyez  Jousse,   Traité  de  la  justice  crimi-  21    mai   1812. —  (  Sirey,  an   1817,   2^   partie, 

nclle,  toni.  Il,  3«  partie,  liv.  II ,  tit.  XIII  ,  sec-  pag.  3i4.) 
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l'influence  qu'aurait  sur  le  juj^enient  le  comme  interprèle  un  homme  élran^jer  au 

t»'>nioin,  le  jujye  ou  le  juré  qui  rcnq)Iirait  Irihuual  et  à  l'alKiirc  parlieulière  sur  la- 

l(\s  fondions  d'inlerprèle,  par  la  facilité  quelle  il  s'a;;it  de  prononcer  (1), 
(ju'il  aurait  de  donner  au  débat  une  flirec-        Une    femme    pouriait-elle    régulière- 

tion  conforme  à  son  oi)iiiion  personnelle:  ment,  en  cas  de  nécessité,  être  enq)loyéo 

mais  on  ne  doit  pas  avoir  en  général  les  comme  interprète? Je  le  crois  aussi. 

mêmes  craintes  ])ar  rapj)Oit  au  greffier;  IjCS   femmes    sont  chaque   jour  appelées 

et  eonnne  il  est  quekiuefois  fort  difficile  ecjmme  témoins;  elles  sont  aussi  quelque- 

dc  trouver  des  interprètes,  on  nelloit  pas  fois  appelées  comme  experts,  lorsqu'elles 

augmenter  les  difficultés  en   créant  des  ont  les  connaissances  spéciales  qu'exige 

ineomj)atil»ilités  qui  n'existent  pas  :  nous  la  matière;  et  en  ces  deux  qualités  elles 

croyons  néanmoins  que,   toutes  les  fois  prêtent  serment  en  justice.  Rien  ne  s'op- 

que  cela  est  possible,  il  est  plus  convena-  poserait  donc,  à  mon  avis,  à  ce  qu'une 

ble  ,  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  non-  femme  remplît  les  fonctions  d'interprète, 

velle  loi,  plus  rassurant  pour  le  triomphe  s'il  était  impossible  de  s'en  procurer  un 

de  la  justice  et  de  la  vérité,  de  désigner  autre  (2). 

(i)  Si  le  greffier  pput  cire  désigné  comme  in-        (2)    Un   arrêt    de   la    Cour    de   cassation   di» 

ferprète,  il  ne  peut  pas  plus  que  le  juge  en  faire  16  avril  18 18  déjà  cilé  à  la  page  précédente  , 

les  fondions,  s'il  n'est  réellement  nommé  et  s'il  note  i,    a   rejeté  un  pourvoi  en  cassation  fondé 

n'a  prêté  serment  en   cette  qualité.  Le  vœu  de  sur  ce  que   le  ministère  d'interprète  avail  éti> 

l'art.  532  du  Code  d'instruction  criminelle  n'est  rempli  par  une  femme.  (Voyez  Bulletin  officiel 

pas  remjili,  et  il  y  a  nullité,  s'il  n'y  a  point  eu  de    cassation  ,    an    1818  ,    partie    criminelle  , 

nomination  d'interprète,  lors  même  que  l'accusé  page   i5g.) 

a  reconnu  l'inutililé  de  cette  nomination.  Deux        *  Un  domestique,  et  même  un  étranger  non 

arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  21  février  et  naturalisé,   peuvent  être  appelés  à  remplir  les 

4  juin  181  2  ,  l'ont  ainsi  jugé  :  le  premier  a  cassé  fonctions  d'interprète.  —  Arrêt  de  la  Cour  de 

un  arrêt  de  Limoges  ;  le  second   une  procédure  cassation    du    2  mars   1827.   —   (Sirey,    1827, 

des  assises  de  la  Dvie.  (Voyez  Dencvers  et  Du-  i"^*  partie,  pag.  433;  etDalloz  ,  1827,  !'•<=  partie, 

prat,  181 2,  pag.  383  ;  Sirey,  i8i3,  pag.  49.)  pag.  lôg.  )  —  Duvergier. 


CHAPITRE  VI. 

DE  L'AUDITION  DES  TÉMOINS. 


SECTION  I. 


DES    TEMOINS    EN    GENERAL. 


Nous  avons  vu  que  les  juges  d'inslruc-  Le  juge  d'inslruclion,  après  avoir  com- 
tiou,  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  auxi-  muniqué  la  plainte  ou  la  dénonciation  au 
liaires,  lorsqu'ils  constatent  les  délits,  procureur  du  lloi ,  ainsi  que  les  procès- 
doivent  appeler  auprès  d'eux,  dans  ce  pre-  verbaux  dont  elle  a  été  précédée  ou  sui- 
mier  moment,  les  personnes  qui  auraient  vie,  afin  que  l'agent  du  ministère  publie 
été  présentes  lorsque  le  délit  a  été  com-  donne  ses  conclusions  (3),  doit  faii'e  citer 
mis,  ou  qui  auraient  des  renseignemens  devant  lui  les  personnes  qui  ont  été  indi- 
à  donner,  ainsi  que  les  parens  voisins  ou  quées  parla  dénonciation,  parla  plainte, 
domestiques  présumés  en  état  de  fournir  par  le  procureur  du  Roi,  ou  autrement, 
des  éclaircissemens  sur  le  fait,  et  qu'ils  comme  ayant  connaissance  du  crime,  du 
doivent  recevoir  leurs  déclarations  (1).  délit  ou  de  ses  circonstances  (4).  Le  juge 
Biais  ces  premiers  détails,  recueillis  sans  d'instruction  est  donc  chargé  de  recueil- 
citation  préalable,  et,  pour  ainsi  dire,  lir  tous  les  renseignemens  qui  peuvent 
sans  formalité,  sur  les  circonstances  du  conduire  à  la  manifestation  de  la  vérité  : 
délit  et  sur  les  personnes  qui  peuvent  être  la  loi  n'a  pas  voulu  limiter  ses  fonctions 
soupçonnées  d'y  avoir  participé,  ne  dis-  à  l'appel  des  témoins  primitivement  indi- 
pensent  pas  d'entendre  ultérieurement  les  qués  ,  parce  qu'il  peut ,  dans  le  cours  de 
témoins  dont  les  déclarations  doivent  ser-  l'information,  découvrir  des  témoins  im- 
vir  de  base  à  la  procédure,  et  au  rapport  portans  qui,  d'abord,  n'auraient  pas  été 
que  le  juge  d'instruction  est  tenu  défaire,  connus,  et  que  cette  découverte  ne  doit 
chaque  semaine,  en  la  chambre  du  con-  pas  être  perdue  pour  la  vindicte  publi- 
seil ,  du  résultat  de  ses  opérations.  Il  est  que;  mais,  dans  cet  appel  de  témoins  ,  le 
nécessaire,  du  moins  en  matière  crimi-  magistrat  ne  doit  pas  comprendre  légère- 
nelle  (2),  de  faire  une  instruction  préa-  ment  d'autres  personnes  que  celles  qui 
lable,  dont  la  loi  règle  chaque  degré;  et  lui  ont  été  indiquées.  L'intérêt  du  trésor 
Vaudition  des  iémoins  est  une  partie  im-  public,  lorsqu'on  dernière  analyse  il  n'in- 
portante  de  cette  instruction.  tervient  pas  de  condamnation,  ou  que  le 

(i)  Voyez  art.  52,  33,  49ct5g  du  Code  il' in-    ncllc,  et  le  paragraphe  relatif  aux  jilaintes   et 
struclion  criminelle.  aux  dénonciations. 

(2)  Voyez  les  divers  chapitres  du  livre  \"  du 

mtMne  Code.  (4)  Voyez  art.  71  du  Code  d'instruction  cri- 

(3)  Voyez  art.  70  du  Code  d'instruction  crimi-    minelle.  i   ,  ,,       l,:,^\ 

TOJIE   1.  36 
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condamné  n'est  pas  solvable;  l'intérêt  du  peler  les  témoins;  mais  c'est  au  ])rocureur 

prévenu,  s'il  vient  à  être  condamné  et  du  Roi  à  faire  exéeuter  cette  ordonnance, 

qu'il  soit  solvable,   exigent   que  l'on  ne  et  c'est  à  sa  requête  que  les  témoins  dé- 

surcharg^o  pas    l'inslruclion    de    déclara-  si  jjnés  dans  l'ordonnance  du  juge  doivent 

fions  inutiles  ,  dont  les  frais  doivent  èhe  êlre  appelés  (2).  Les  témoins  doivent  être 

à  la  charge  du  trésor  ou  du  coiulamné.  cités  par  les  huissiers  ou  les  agens  de  la 

L'intérêt  de  la  justice  commande  aussi  la  force  publique.  Celle  citation  est  néces- 

même  circonspection  ,  le  même  discerne-  saire  pour  donner  un  caractère  légal  à  la 

ment,  parce  que  ])lus  les   élémcns  d  une  déposition  que  le  témoin  doit  faire.  Ce 

inslruclion  sont  simples  et    rapprochés,  n'est  que  dans  le  moment  de  la  rédaction 

plus  il  est  facile  d'en  saisir  les  résultats,  du    procès  -  verbal    destiné    à   constater 

Le  magistrat  instructeur  doit  surtout  rexistence  d'un  crime  ou  d'un  délit,  que 

se  rappeler  que,   dans  l'instrucliim  préa-  les   personnes    présumées   inslruiles   des 

lable  qui  lui  est  confiée  ,  il  instruit  à  dé-  circonstances   de  l'événement  font  leurs 

charge  comme  à  charge,   dans   ce  sens  déclarations  sans   citation  préalable;    et 

que,   devant  réunir  tout  ce  qui  se  ralla-  s'il  arrivait  qu'un    témoin    se   présentât 

chc  aux  faits  et  aux  circonstances  du  fait  spontanément  jiour  déposer  devant  le  juge 

qui  donne  lieu  aux  poursuites,  il  recueille  dans  le  cours  d'une  instruction ,  et  que, 

simullanément  ce  qui  peut  établir  l'inno-  malgré   cette    démarche,    qui   pourrait, 

cenee  ou  la  culpabilité  du  prévenu;  mais  jusqu'à  un  certain  point ,  le  faire  consi- 

il  ne  doit  pas  insli'uire  à  décharge,  dans  dérer  coumie  suspect,   on  crût  qu'il  pût 

ce   sens   que,  si  un  fait  réputé  criminel  êlreulilederecevoir  sa  déclaration,  il  fau- 

existe ,  et  que  le  prévenu  en  soit  désigné  drait,  pour  se  conformer  à  la  loi  et  pour 

comme  l'auteur,  il  ne  doit  point  enteniire  éviter  toute  irrégularité,  lui  faire  donner 

de  témoins  sur  les  excuses  que  pourrait  unecitationavantdel'entendre.Eneffetjla 

présenter  le  prévenu,  à  moins  qu'elles  ne  loiexigequetous  lestéuioins,  avant  d'être 

soient   pérem[)toires   et   exclusives  de  la  euiendu^  ,  reprcseiilent  la  citation  qui  leur 

criminalité  de  l'action,  comme  dans  le  cas  a  été  donnée  pour  déposer ^  et  qu'il  en  soit 

de  démence  (1)  ou  de  force  majeure,  ni  fait  mention  dans  le- procès-verbal  Ç3)  ;  et 

provoquer,  sur  la  moralité  ou  la  réputa-  celte  formalité,  prescrite  à  peine  de  nul- 

tion  du  prévenu,  des  témoignages  isolés  ^/7é,  ne  serait  ni  remplie  ni  constatée,  ainsi 

de  la  part  de  ])ersonnes  qui  seraient  pré-  que  le  veut  la  loi,   si  l'on  entendait  un 

sumées  n'avoir   rien  à  dire  sur  le  fait  et  témoin  sans  l'avoir  fait  citer, 

sur  les  circonstances  qui  s'y  rattachent.  Les  citations  aux  témoins,   comme  on 

Cette  distinction  est  importante  ;  elle  est  vient  de  le  voir,    peuvent  être  données 

conforme  aux  principes  qui  ont   servi  de  indiiléremment  par  les  huissiers  et  ])ar  les 

type  au  nouveau  Code,   et   qui   avaient  agens  de  la  force  publiciue;  ce  qui  s'en- 

diclé  les  Codes  de  1791  et  de  l'an  IV;  et  tend   surtout  des  gendarmes.  Ce  dernier 

les  magistrats  instructeurs  doivent  con-  mode  qu'avait  prohibé  la  loi  du  28  ger- 

slamnient  l'établir  dans  leurs  opérations,  minai  an  AI  (4),  et  qu'avait  introduit  de 

C'est  au  juge  d'instruction  qu'il  appar-  nouveau  celle  du  5  pluv.  de  l'an  XllI  (5), 

lient  défaire  citer  les  témoins,  c'est-à-  ne  doit   pas  être   négligé,    lorsqu'il    est 

dire^  qu'il  rend  une  ordonnance  pour  ap-  possible  d'y  recourir  sans  nuire  aux  autres 


(i)  Voyez  le  chapitre  relntif  aux  insensés  et  ne  sont  entendues  qu'à  litre  de  renseignemens , 

furieux.  à  moins  qu'elles  n'aient  clé  portées,  par  l'offi- 

,   ,  ,,                 .   ,              1     ^    T      ^,■     .         ■  cicr  (lui  exerce  le  uiinislèie  iniblic  près  la  Cour 

(2)  Vovez  article    72  du  Loi  e   d  instruction  1,      •'                 1     i-  1      i        •                •      ••        i„ 
}■  '.        ■'                       '  dassises,  sur   la  liste   dressée  en   exécution  de 

criminelle.  p.^^l^  5i5  ,  qui  doit  être  notifiée  à  l'accusé. — 

(3)  Vovez  article  74  du  Code  d'instruction  (Voyez  les  articles  3i5  et  324  du  Code,  et  le 
criminelle;  voyez  aussi  l'ait.  4,  titre  \l  de  l'or-  chapitre  des  Cours  d'assises  dans  cet  ouvrage.) 
donnance  de  1670.   Les  personnes  que  l'on  en-  (4)  ^'oyez  l'art.  i33  de  cette  loi. 

tend  dans    les   débats  sans   citation    p.'-éalable,  (5)  Voyez  l'art,  r<^^ 
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parties  du  service  publie.  Le  Icj^islaleur  ii';iyanl  pourl)iif  ([uc  de  prévenir  les  abus 

l'a  indiqué  connue  un   moyen  de  dinù-  qu'on  j)ourrail  faire  de  celle  mesure,   les 

nuer  les  dépenses  relalives   aux  frais  de  huissiers   peuvent   inslrunienler  hors  de 

justice,  attendu  que  les  gendarmes,  qnai  leur  canton,  même  sans  mandemeul  e.v- 

ont  un  traitement  fixe,  ne  reçoivent  au-  près,  pourvu  qu'ils  ne  réclament  point  de 

cune  rétribution  pour  cet  objet.  fiais  extraordinairesde  transport,  et  qu'ils 

Les  {fardes  forestiers  et  les  {jardesei,  ,i,n-  se  conlenlent  du  salaiie  qui  serait  alloué 
pètres  font  aussi  partie  de  la  force  pubii-  à  l'huissier  résidant  dans  le  canton  où  la 
que;  mais  c'est  si)écia!eincnl  pour  les  cila-  citation  doit  êlre donnée  :  cela  résulte  évi- 
tions adonner  à  l'occasion  desdélils  et  des  dénouent  des  dispositions  réglementaires 
contraventions  en  matièi-e forestière  etru-  sur  cet  objet,  et  cette  mesure  est  formel- 
raie,  qu'ilspeuvent  ètreem])loyésàfaireles  lement  autoiisée  par  des  instructions  mi- 
citations  :  cet  emploi  ne  j)roduit,  au  reste,  nistérielles  (3). 

aucune  économie,  puisqu'on  leur  alloue  Tous  les  citoyens  doivent  à  la  justice, 

les  mêmes  salaires  qu'aux  huissiers.  lorsqu'ilsen  sont  requis  ])aielle,  le  compte, 

Remarquons,  quant  aux  huissiers,  que,  exact  de  ce  qui  est  parvenu  à  leur  connais- 
suivant  la  loi  du  5  pluviôse  an  XIII,  ils  ne  sauce,  sur  les  faits  qu'elle  recherche  et 
pouvaient  réclamer  de  frais  de  transport  qu'elle,  poursuit.  Toute  personne  citée 
hors  de  leur  cantim,  pour  les  citations  et  pour  être  entendue  en  témoignage  est  te- 
signifiealions  ,  sans  justifier  qu'ils  en  nue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la 
avaient  été  chargés  par  mandement  exprès  citation.  En  cas  de  refus,  le  juge  d'instruc- 
de  l'officier  du  ministère  public  (L),  et  que  lion  peut  ordonner  que  le  témoin  défail- 
celle  disposition  a  été  renouvelée  par  le  lant  sera  contraint  par  corps  à  venir 
décret  du  18  juin  1811  (2),  sauf  que  les  donner  son  témoignage.  Cette  mesure  de 
juges  d'inslruelion  ont  le  même  droit  que  sévérité  est  facultative  et  laissée  par  la  loi 
les  agens  du  ministère  publie.  à  la  discrétion  du  juge^  qui  peut  se  borner 

Comme  les  mandemens  exprès  augmen-  à  faire  donner  une  nouvelle  citation  (4)  : 

lent  beaucoup  les  fiais,  lesniagistiatsdoi-  mais  il  doit  prononcer  de  suite  contre  le 

vent  être  extrêmement  réservés  dans  l'u-  témoin  une  amende  dont  le  maxivimn  est 

sage  de  ce  mode  exlraordininaire,  surtout  fixé  à  cent  francs  parla  loi.  Cette  condam- 

quand  ilne  s'agitque  deciter  des  témoins,  nation  n'estprécédée  d'aucune  formalité, 

parce  que  c'est  une  opération  très-simple  d  aucun  délai;  elle  n'est  pas  sujette  à  l'ap- 

qui  n'otFre  aucune  difficulté  :  mais,  la  res,-  pel.  La  loi  exige  seulement  que  celte  es- 

triclion  apportée  au  dioit  qu'ont  les  huis-  pèce  de  jugement  en  dernier  ressort  que 

siers  d'instrumenter  dans  l'arrondissement  rend  en  ce  cas  le  juge  d'instruction,  et 

du  tribunal  de  première  instance  auquel  l'ordonnance  de  contrainte parcorps qu'il 

ils  sont  immatriculés,  n'ayant  été  dictée  décerne,  soient  précédées  des  conclusions 

que  par  des  principes  d'économie,    et  la  du  procureur  du  Roi  (.5). 

justification  exigée  dumandeiuent  exprès  Ccpcndanlle  témoin  quiacté  condamné 

(i)  Voyez  arl.  i""'"  Je  la  loi  du  5   pluviôse  an  »  Le  'iiaïuTciaent  sera  toujours  joint  au  uié- 

Xlli.  M   moire  de  l'Iunssier.  » 

(2)  L'art.  84  de  ce  réfjlemcnt  est  ainsi  conçu  :  (5)  Voyez  le  §  ô  de  la  circulaire  du  ministre 

«  Nos  |irocureurs  cl  les  ju^es  d'instruction  ne  de  la  justice,  du  23  septembre  1812  ,cllc  cliapi- 

M   pourront  user  ,  si  ce  n'est  pour  causes  {jraves  ,  trc  des  Frais  de  justico  dans  cet  ouvrage. 

»   lie  la  faculté  ,  (|iii  leur  est  accordée  par  la  loi  ./wt              ,    r       .  ti .   i     r  ,  i« -t:.,  .i..,w.i;^.. 

1     r     ,      •     '  '      viir      11            '       1     ■  4)  Vovez  art.  5n  et  Si  du  Code  cl  nistruction 

)j   du  b  pluviôse  an  Alll,  de  cliar,ficr  un  luiis-  >    •      r                  -' 

»  sier  d'instrumenter  hors  du  canton  de  sa  rcsi-  ,rv  ,r      '           •   ■      o      -,  • . 

»   dence;   ils  seront  tcn.is  d'énoncer  ces  causes  ^^)  ^«y*''^   ''^''^'^'''   ^"  ''^"^""*- 

»   dans  leur  mandcnu-nt ,  lequel  contiendra,  en  *  Un   arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  i5 

w   outre  ,  le  nom  de  l'imissier ,  la  dcsijjnation  du  juin  1827  ,  a  décidé  cpic   les   moyens   coercitiis 

»   nondjre  et  de  la  nature  des  actes,  cl  l'indica-  ne  peuvent  être  employés  (|uc  contre  les  témoins 

M   lion  du  lien  où  ils  devront  être  mis  à  cxécu-  assij'jnés  en  vertu  d'oidonnance  du  jujje  ,  ou  a  la 

»   lion.  recjuétc  du    minislére  j)uljlic,  (ju'on  no  saurait 
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à  l'nmende  sur  un  premier  défont,  et  qui,  charnue  de  l'amende.  En  effet,  la  contrainte 
siirla  seconde  citation,  produit  desexcuses  par  corps  n'est  pas  une  seconde  citation; 
légitimes,  peut  être  déchargé  de  l'amende,  et  comme  le  juge,  en  employant  ce  moyen 
La  nouvelle  décision  que  rend  lejuged'in-  immédiatement  après  une  première  cita- 
struction  pour  anéantir  la  première,  n'est  tion,  a  dû  être  déterminé  par  des  consi- 
précédée,  comme  l'autre,  d'aucune  for-  dérations  importantes  ,  on  pourrait  croire 
nialité ,  d'aucun  délai;  elle  est  également  qui-  le  législateur  a  voulu  exclure,  en  pa- 
rendue  sur  les  conclusions  du  ministère  reil  cas,  le  témoin  quia  été  défaillant,  du 
])ublic  (1).  Cett«K3bligation,  que  la  loi  im-  bénéfice  de  la  mesure  qu'il  a  introduite  : 
pose,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  au  juge  mais  je  pense  que  cette  manière  d'enten- 
d'instruction,  de  preniire  les  conclusions  dre  et  d'appliquer  la  loi  serait  d'une  sévé- 
du  procureur  du  Roi,  ne  l'astreint  pas  à  rite  excessive  et  contraire  à  Tesprit  du 
se  conformer  à  ces  conclusions.  Il  peut,  législateur,  et  que. le  témoin  qui  a  été 
suivant  qu'il  le  juge  convenable  et  condamné  à  l'amende,  comme  défaillant, 
juste,  et  quelles  que  soient  les  réquisi-  et  qui  a  été  ensuite  contraint  par  corps  à 
lions  du  procureur  duRoi,  fixer  la  quotité  comparaitre  devant  le  juge,  peut,  comme 
de  l'amende  encourue  par  le  premier  dé-  dans  le  cas  d'une  seconde  citation  à  la- 
faut,  en  se  renfermant  dans  les  ternies  quelle  il  aurait  obéi,  faire  valoir  les  mo- 
que la  loi  a  déterminés  à  cet  égard  ,  et  tifs  qui  l'ont  empêché  de  se  rendre  à  l'ap- 
niaintenir  ou  rapporter  la  condamnation  pel  qui  a  été  fait  desa  personne,  etque  les 
prononcée  contre  le  témoin  défaillant,  magistrats  chargés  parla  loi  de  requérir  et 
suivant  que  les  excuses  lui  semblent  ou  deprononcer  doivent  apprécier  ces  motifs, 
non  légitimes.  Si  la  condamnation  qu'est  La  contrainte  par  corps  s'exécute  con- 
tenu de  prononcer  sur-le-champ  le  juge  tre  le  témoin  défaillant  au  moyen  d'un 
d'instruction  en  cas  de  non-comparution  mandat  d'amener  que  décerne  le  juge 
du  témoin,  peut^  quoique  non  sujette  à  d'instruction;  c'est  ce  qui  résulte  du  rap- 
l'appel,  être  réformée  sur  une  espèce  d'op-  prochement  des  dispositions  du  Code  (2). 
position  que  forme  le  témoin  au  moment  Les  anciennes  lois  avaient  établi  aussi 
où  il  comparait  d'après  la  seconde  cita-  des  moyens  coërcitifs  contre  les  témoins 
tion,  elle  devient  définitive  et  irrévocable  récalcitrans  (3);  mais,  dans  le  dernier 
lorsque  le  juge  d^instruclion  a  cru  devoir  état  des  choses,  avant  la  mise  en  activité 
rejeter  les  excuses  produites,  et  il  n'y  a  du  nouveau  Code,  la  législation  ofl^rait 
plus  aucun  moyen  de  l'attaquer.  sur  ce  point  une  assez  grande  bizarrerie, 
La  disposition  du  Code  qui  ne  parle  de  en  ce  que  la  désobéissance  des  témoins 
la  décharge  de  l'amende  encourue  par  le  appelés  devant  le  directeur  du  jury  d'ac- 
témoin  défaillant  que  dans  la  supposition  cusi.lion  el  devant  ce  jury  (pendant  que 
où,  sur  la  seconde  citation ^  il  produirait  les  témoins  devaient  y  comparaitre  pour 
des  excuses  légitimes,  peut  faire  douter  déposer  oralement)  était  punie  plus  sévè- 
si  le  témoin  que  le  juge  d'instruction  n'a  rement  que  lorsqu'elle  avait  lieu  devant 
pas  cru  devoir  faire  citer  de  nouveau,  la  Cour  de  justice  criminelle.  Cette  difïé- 
mais  contre  lequel  il  a  ordonnné  de  suite  rence  venait  de  ce  que  le  Code  des  délits 
la  contrainte  par  corps,  doit  être  admis  à  et  des  peines  ne  s'était  occupé  que  de  la 
produire  des  excuses  et  à  réclamer  la  dé-  dernière  hypothèse  (4),  et  que,   l'expé- 


Ics  appliquer  aux  témoins  appelés  par  la  partie.        (i)  Voyez  article  8i  du  Code  d'instruction  cri- 

Si  cette  doctrine  était  adoptée  ,  il  dépendrait  minelle. 
donc  d'un    témoin  de  nuire  à  la  défense   d'un        (?.)  Voyez  art.  8o  el  Cjiihid. 
accusé,    par  exemple  de  rendre  impossible  la        (3)  Voyez  ordonnance  de  i  Gyo,  art.  3  ,  tit.  VI, 

preuve  d'un  alibi  :  la  société  nous  semble  aussi  et  art.  2,  tit.  XV,  art.  i4,  tit.  VI  du  Code  de 

intéressée  à  la  preuve  de  l'innocence  qu'à  la  1791,  art.  42i  du   Code  de  brumaire  an  IV  ,  et 

jireuve  de  la  culpabilité ,  et  par  conséquent  nous  la  loi  du  1 1  prairial  an  IV. 

<M oyons  que  les  moyens  doivent  être  égaux  pour        (4)  Voyez  art.  42i   du  Code   du  3  brumaire 

|)arvcnir  à  l'une  et  à  l'autre.  —  Duvcrrjicr.  an  IV. 
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ricncc  nyanl  bicnlùl  fait  sentir  la  néces-  à  la  manière  dont  il  est  coneu,  on  rcniar- 
sitc  d'établir  des  moyens  de  répression  que  qu'il  ne  parle  que  du  président  des 
contre  les  témoins  qui  faisaient  défaut  assises  ou  du  ju^je  commis  par  lui  pour 
dans  le  cours  de  la  première  ])artic  de  recevoir,  avant  l'ouverture  des  asssiscs, 
l'instruction,  leléfjislateuravait  supplééau  les  dépositions  des  témoins  qu'on  aurait 
silenccduCode  parune  loiparticulière(l).    nép,li{jés  d'entendre.   On   demande  si  la 

Indépcndammant  de  la  non-conqiaru-  peine  déterminée  est  restreinte  aux  té- 
lion  du  témoin  ,  son  refus  de  déposer  est  moins  qui  refusent  de  déposer  devant  le 
aussi  une  espèce  de  désobéissance  plus  in-  président  ou  le  jufye  ])ar  lui  commis  avant 
jurieusc,  en  quelque  sorte,  à  la  justice,  l'ouverture  des  débats,  et  si  ceux  qui  se- 
Ce  délit  n'avait  cependant  pas  été  prévu  raient  cités  à  la  Cour  même  en  seraient  af- 
par  les  lois  antérieures.  Quelques  tribu-  francbisencasderefusdedéposer.Jeneba- 
naux  assimilant  le  refus  de  déposer  à  la  lancepas  à  croirequela  peine  est  applicable 
non-comparution  du  témoin,  avaient  cru  dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  et  indé- 
pouvoir  aj)pliquer ,  en  ce  cas,  la  même  pendamment  des  considérations  d'intérêt 
peine  :  mais  ce  n'était  qu'une  induction-,  et  d'ordre  public  qui  doivent  le  fa.rc  dé- 
qu'une  analogie  qui  pouvait  être  contes-  cider  ainsi,  puisque  l'article  dont  il  s'a- 
tée;  et  le  refus  de  déposer  ne  se  trouvait  git  est  placé  dans  le  cbapitre  qui  traite 
classé  au  nombre  des  délits  que  par  la  loi  de  la  procédure  devant  la  Cour  d'assises, 
du  12  novembre  IBOO,  portant  création  il  ne  peut  pas  paraître  douteux,  à  mon 
des  tribunaux  maritimes.  Cette  loi  ordon-  avis,  qu'il  ne  concerne  toute  cette  procé- 
nait  d'appliquer  les  peines  fixées  par  la  loi  dure  indistinctement  (4). 
du  11  prairial  an  IV  aux  témoins  qui  re-  Mais,  eettepremière  décision  unefoisad- 
fuseraient  de  déposer,  comme  à  ceux  qui  mise,  il  reste  à  examiner  si  la  disposition  de 
n'auraient  pas  comparu  (2);  mais  ^  étran-  cetarticledu  Codes'applique  absolument  à 
gère  aux  tribunaux  ordinaires,  elle  ne  tous  les  témoins  régulièrement  cités ,  soit 
pouvait  être  exécutée  que  par  les  tribu-  devant  le  juge  d'instruction,  soit  devant 
naux  maritimes  ,  pour  lesquels  elle  était  le  tribunal  de  police  et  le  tribunal  correc- 
faite.  Le  nouveau  Code,  plus  prévoyant,  tionnel  ;  si  cette  application  aussi  géné- 
n'a  pas  gardé  le  silence  h  cet  égard,  raie  n'est  pas  repoussée  par  l'insertion  iso- 
comme  l'avaient  fait  le  Code  précédent  lée  de  cet  article  dans  le  cbapitre  des 
et  les  lois  qui  en  formaient  l'appendice;  Cours  d'assises,  et  si  cette  circonstance 
et  le  cbapitre  III,  relatif  à  la  procédure  ne  prouve  pas  la  volonté  du  législateur 
devant  la  Cour  d'assises  j  contient  des  dis-  de  restreindre  à  ce  cas  la  punition  des  té- 
positions  à  cet  égard,  u  Les  témoins  qui  moins  qui  refusent  de  déposer. 
»  n'auraient  pas  comparu,  dit  la  loi,  On  peut  dire,  en  faveur  de  la  restric- 
»  sur  la  citation  du  président  ou  du  juge  tion ,  1"  que  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
))  commis  par  lui,  et  qui  n'auront  pas  struction  des  procédures  est  compris  dans 
/»  justifié  qu'ils  étaient  légalement  cmpê-  le  livre  l"^''  du  Code,  et  que  le  livre  II  est 
»  chés ,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  exclusivement  consacré  à  la  justice; 
»  dépositions,  seront  jugés  par  la  Cour  2"  que  le  livre  II,  qui  traite  de  la  justice, 
»  d'assises,  et  punis  conformément  aux  est  divisé,  comme  le  l*^"",  en  chapitres, 
))  dispositions  relatives  aux  témoins  qui  subdivisés  eux-mêmes  en  titres  et  en  pa- 
»  ne  comparaissent  pas  devant  le  juge  ragraphes,  et  que,  le  législateur  ayant 
»  d'instruction  (3).  »  parlé   successivement  de  tous  les   tribu- 

Les  termes  de  cet  article  et  le  cbapitre  naux  et  fixé  les  règles  qui  les  concernent, 
dont  il  fait  partie,  font  naître  des  diffi-  on  ne  doit  pas  plus  en  ce  cas,  que  dans 
cultes  sur  son  exécution.  D'abord,  quant   tout  autre,  confondre  ces  règles  et  appli- 

(i)  Voyez  la  loi  du  ii  prairial  an  IV.  (3)  Voyez  arl.  3o4  ilii  Code  d'instnicl.  criiii. 

(4)  Un  arrêt  do  la  Cour  des  pairs,  rendu  en 
(2)  Voyez  art.  i  4 ,  lit.  VU  de  la  loi  du  1 2  no-    1  821 ,  dans  l'affaire  dite  de  la  conspiration  du 
venibi'c  i  80C.  1  5  août,  est  conforme  à  cette  doctrine. 
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quer  indistinctement  à  une  espèce  ce  qui  se/v,  à  l'avlicle  qui  concerne  la  non-com- 
n'a  été  établi  que  pour  une  autre.  Mais  parution  devant  le  juge  d'instruction.  Je 
ces  observalions  ,  qui  sont  justes  relative-  suis  surtout  déterminé  par  cette  considé- 
ment  aux  règles  spéciales  fixées  pour  les  tion  qui  me  semble  frajipanle  ,  que  lacir- 
divers  degrés  de  l'inslruclion  et  pour  les  constance  dans  laquelle  le  Code  a  parlédu 
di\ erses  classes  de  tribunaux,  me  parais-  refus  de  déposer,  n'est  pas  à  beaucoup 
sent  sans  force  lorsqu'on  les  applique  à  ])rès  la  plus  iuqîorlanle,  puisque,  lorsque 
des  principes  généraux,  qui,  quoique  l'accusé  est  dans  la  maison  de  justice  éla- 
})Iacés  dans  tel  ou  tel  livre,  sous  tel  ou  blie  près  de  la  Cour  d'assises,  rinstruclion 
tel  titre,  sous  telle  ou  telle  rubrique,  est  terminée;  que  l'audition  des  nouveaux 
n'en  sont  pas  moins  communs  à  tout  ce  témoins  que  peut  appeler  alors  le  prési- 
qui  concerne  l'instruction  des  procédu-  dent  des  assises  ou  le  juge  qu'il  délègue, 
res  et  l'administiation  de  la  justice;  et  ne  peut  avoir  d'influence  sur  le  sort  de 
comme  il  est  généralement  reconnu  que  l'accusé  qu'en  fournissant  peut-être  quel- 
tous  les  articles  d'une  loi  se  prêtent  un  ques  renscignemens  utiles  pour  la  direc- 
mutuel  secours,  et  qu'on  s'exposerait ,  à  tion  du  débat;  et  que,  si  pourtant  on 
l'exéculer  très -imparfaitement,  et  sou-  voulait  se  renfermer  strictement  dans  les 
vent  même  d'une  manière  contraire  à  termes  de  la  loi ,  on  ne  pourrait  punir  le 
l'esprit  qui  l'a  dictée  ,  si  l'oa  examinait  refus  de  déposer  que  dans  cet  instant  uni- 
isoléraent  cbaque  disposition,  et  qu'on  que,  et  que  la  même  faculté  n'existerait 
ne  s'aidât  point,  pour  eu  pénétrer  le  sens,  pas  à  l'égard  des  témoins  appelés  devant 
des  autres  dispositions  dont  elle  est  pré-  la  Cour  d'assises;  et  l'absurdité  dece  sys- 
cédée  ou  suivie,  je  pense  que  c'est  ici  le  tème  démontre,  à  mon  avis,  de  la  manière 
cas  de  considérer  comme  une  règle  com-  la  ])lus  évidente,  que  la  disposition  dont 
mune  à  tous  les  degrés  de  l'instruction  il  s'agit  n'est  pas  restreinte  à  un  cas  pres- 
criminelle,  la  règle  établie  par  un  article  que  insignifiant,  mais  qu'elle  doit  être 
quelconque  du  Code  régulateur  de  cette  appliquée  à  tous  les  témoins  qui,  se  troù- 
instruclion  ,  qui  contient  les  moyens  vant  en  face  de  la  justice  par  suite  d'une 
répressifs  à  employer  contre  les  té-  citation  régulière,  ne  veulent  pas  fournir 
moins  lorsqu'ils  refusent  de  déposer  aux  juges  les  renseigneniens  que  lui  doit 
après  avoir  comparu  sur  la  citation  qui  tout  citoyen,  lorsqu'il  est  interpellé  de 
leur  a  été  donnée.  Je  le  pense  ainsi,  parce  s'expliquer  sur  des  faits  dont  il  aconnais- 
que,  dans  tous   les   cas,   la    faute  est  la  sance  (1). 

même,  parce  que  le  législateur  n'a  pas  pu  Lorsque,  pour  se  dispenser  de  compa- 

avoir  l'intention   de  tolérer,   à   quelque  raitre,  le  témoin  allègue  qu'il  est  malade, 

époque  que  ce  soit  de  l'instruction  ,  un  et  produit  un  certificat  d'officier  de  santé, 

silence  ordinairement  coupable  et  inju-  constatant   qu'il   est    dans  l'impossibilité 

rieux,  qui  pri\e  les  organes  de  la  loi  des  d'obéir  à  la  citation  qui  lui  a  été  donnée, 

lumières  dont  ils  ont  besoin  pour  rendre  le  juge  d'instruction  doit  se  transporter  en 

la  justice.    Je  le  pense  ainsi,   parce  que  sa  demeure,  quand  il  habite dansle  canton 

rart;cle  d'où  naît  la  difficulté  que  j'exa-  de  la  justice  de  paix,  pour  y  recevoir  sa 

mine  ici,  renvoieprécisément  pour  la  non-  déclaration  ;  si  le  témoin   réside  hors  du 

comparution, CGwwic^joîrr  le  refus  de  dépo-  canton,  il  doit  donner  alors  une  eommis- 

(i)  Voyez  le  cliiipitre  des  Cours  d'assises ,  pn-  la  raison  qu'il  se  serait  en.'jagé  sons  la  foi  du  ser- 

ragraphe  de  la  Procédure  interniédlaire ,  etc.  ment  à  garder   le  secret?  la   Cour  de  cassation' 

*  nr  T}„          •            p  -,                       ,  ,,          .   ,  s'est  prononcée  pour  la  né,'ralive  dans  son  arrêt 

JM.  liourguignon  fait  remarquera  l'appui  de  ,     -  '               i         o           /c  •       t\i    r        i     ai      • 

«-..,.,«•.„             p     .     o      1     r.    I     !)•     .         •  du  oo  novcmlire  1020 ,  alLiire  luadicr  de  juont- 

ce  svsteme  que  1  art.    »o  du  Code  d  instrcution  ■              ,.       i           ,    i   t,    i         i            ,r     ^    v 

,...;. ,;;.,„ii„      11-       1     I-       •     •                   ..         ■    .  lau ,«  attendu,  est-il  (lit  clans  les  mollis  de  1  ar- 

criuiineile ,  oblige  le  témoin  a  comparaître  et  a  "^       ..         r                    ,       -,         i      .   •             ,i 

„  4-  f   ■      •  7      -,  ^-                 T,  -i         1    ■       •  »   ret,  (lu  un  serment  prête  volontairement  hors 

satisfaire  u  la  citation  ;  i>r ,  a\i-\\ ,  cç\m  n\\\  Ye-  ,      '  .'       •,■    i      r     '.•           •    -i                 r    • 

.-.II-                     .-  ,.  .,          ,  ,      .,   ,.'          .  »  la  necessiti;  tes  lonctioiis  civiles  ou  l'eligieu- 

liise  de  déposer  ne  satisfait  i)as  a  la  citation  qui  ,  ,,                  ,r  i      •,-         i         î- 

..  ,  „ 1  •   ,    I     p      ,       1        '    ,.       •  'M   ses ,  ne  peut  être  un  motii  légitime  de  refuser 

a  pour  objet  de  1  entendre  en  lemoiq-nao-c.  •  i     •       ■        i         'i  ,•              >  n              •     . 

'             -^                                              "     "  »  a  fa  justice    les  révélations  qu  elle   requiert 

Un  témoin  pourrait-il  rcluser  de  déposer  par  «  dans  l'intérêt  de  la  société.  »  -^  Duvcr(jier. 
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sion  rogatoirc  pour  l'cnlendrc  (1).  Si  le  maladie  d'un  témoin  pour  le  dispenser  de 

jujjc  d'iiislruclion ,  en  se  transportant  au-  comparaître,  et  qui  est  puni  d'abord  de 

])i"ès  du  témoin  (jui  a  allégué  une  maladie,  rameude,  connue  complice  de  la  ')io)icom- 

roconnait  (juil  u'élait  pas  dans  l'impossi-  pariitiorij,  ne  se  trouve  point  allranchi,  par 

bililé  de  comparaître  sur  la  citation  (jui  cctlccondamnalion  pécuniaire,  des]teiucs 

avait   été   doniu-e,    il    doit   décerner  un  rpic  le  Code  pénal  déceine  contre  le  mé- 

mandalvdc    dépôt    contre    le    témoin   et  decin,  le  cliiruij;icn  ou  l'otRcicr  de  santé 

contre  l'olKcier  de  santé  ,  et  l'amende  doit  qui,    pour  favoriser   quelqu'un,    certitie 

être     prononcée    contre     ciiacun     d'eux  faussement    des     maladies   ou    infirmités 

d'api'cs  la  quotité  et   suivant   les  formes  propres  aie  dispenser  d'un  service  public  : 

déterminées  dans  le  cas  de  non-comparu-  il  doit  être  poursuivi,  à  raison  de  ce  fait , 

tion  des  lémoins.  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  con- 

II  est  donc  reconnu  en  principe  général  damné   à    un    enq)risonnemeut    dont   le 

que  toute  personne  citée  comme  témoin  minimum  est  fixé  à  deux  ans,  et  le  inaxi- 

devant  les  magistrats   ouïes  juges  doit  wHwt  à  cinq  (4). 

obéir  à  la  citation;   qu'elle  doit  déclarer  La  loi,  ct)mme  on  le  Yoit,  établit  une 

ce  qu'elle  sait  sur  les  faits  qui  ont  donné  grande  différence  entre  l'allégation  que 

lieu  de  la  citer;   que  la  non-comparu-  fait  le  témoin   d'une  excuse  fausse,  et  la 

tion    et  le  refus   de    déposer  lexposent  fausse  attestation  de  maladie  que  donne 

également  à  des  mesures  coércîtîves ,  à  un  bomme   de  l'art;  et  la  raison  de  celte 

des  peines  qui  sont  enqiloyées  et  a{)pli-  distinction  est  facile  à  saisir, 

quées,  convme  nous  l'avons  vu,  à  l'égard  Si  l'auteur  du  faux  certificat  y  a  été  mu 

des  témoins  appelés  devant  le  juge  d'in-  par  dons  ou  promesses,  il  doit  être  {mni 

struction  (2).  de  bannissement;  mais,  en  ce  cas,  le  té- 

Pour  compléter  ce  qu'il  importe  de  sa-  moin  qui  a  employé  ces  moyens   de  cor- 

voir  relativement  aux  devoirs  des  témoins  ruption  ,    doit    être    puni  de    la  même 

et  aux  moyens  établis  par  la  loi  pour  ré-  peine  (5). 
primer  leur  désobéissance,  ajoutons  qu'aux 

termes  du  Code  pénal  (3),  ceux  qui,  pour  SECTION  II 
se  dispenser  d'obéir  à  la  citation ,  auraient 
allégué  une  excuse  reconnue  fausse,  doi- 
vent être  condamnés,  outre  les   amendes  des  personnes  dont  la.  loi  rejette  t.e 
prononcées   pour   non-comparution ^   à  un  tEiMOIgnage. 
emprisonnement  de  six  jours  à. deux  mois; 

mais  celte  disposition,  quoique   sévère,  — — «*• — 
n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  au 

premier  aperçu,  une  violation  du  pi'incipe  ^  P''. 
)io>i  bis  in  idem.  La  fraude  commise  par  le 

témoin  est  indépendante  du  fait  de  la  non-  de3  taruns  et  des  DÉNoxciATEdns. 
comparution  :  elle  est  elle-même  un  véri- 
table délit;  et  ce  délit,  dont  la  peine  dé-  Si,  en  règle  générale  ,  toute  personne 
termine  le  caractère,  doit  être  jugé  ])ar  est  obligée  de  comparaître  comme  témoin, 
le  tribunal  correctionnel,  devant  lequel  lorsqu'elle  est  citée  en  justice ,  et  de  dé- 
l'auteur  de  la  fraude  doit  être  traduit  à  cet  clarer  les  faits  dont  elle  est  instruite,  la 
etfet,  loi  défend  pourtant  de  recevoir  les  dépo- 

Par  une  suite  du  même  principe,  l'otR-   sitions  de  certaines  personnes  ,  à  raison  de 

cier  de  santé  qui  a  certifié  faussement  la  l'espèce  de  suscipion  qu'attacherait  à  leur 

(i)  Voyez  dans  ce   chapitre,   le  para^'jraplie  chargés  delà  rendre  ,  comment  doivent  être  pu- 

dcs  Comiuissions  rugatoircs.  nis  les  lénioins  dél'aillans. 

(3)  Voyez  art.  aSG  tin  Code  pénal. 

(2)  Nous    examinerons    successivement,    en  (4;  Voyez  art.  i  Go  /iù/. 

traitant  de  la  justice  et  des   divers  tribunaux  (5)  Voyez  ihid. 
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témoignage  leur  qualité  de  parentes  des  que,  sous  celte  dénomination,  la  loi  ne 
prévenus  ou  des  accusés.  comprend  que  les  personnes  auxquelles  il 

Ainsi,  l'on  ne  doit  point,  en  général,  est  accordé  une  récompense  pour  la  dé- 
enlendre  comme  témoins,  soit  devant  le  nonciation  même,  et  que  cela  ne  peut  en 
tribunal  de  police,  soit  devant  le  tribunal  aucune  manière  s'appliquer  à  celles  qui, 
correctionnel,  soit  devant  les  Cours  d'as-  comme  dénonciatrices  ou  plaignantes, 
sises,  les  père,  mère,  aïeul,  aïeule,  ou  ont  à  espérer  quelque  avantage,  quelque 
autres  ascendans  des  prévenus  ou  des  ae-  bénéfice  de  la  répression ,  de  la  réparation 
cusés,  ou  de  l'un  d'eux,  leurs  fils,  filles,  du  crime  ou  du  délit  qu'elles  ont  dénoncé 
petits-fils,  petites-filles  ou  autres  descen-  et  dont  elles  ont  éprouvé  du  dommage, 
dans,  leurs  frères  et  sœurs  ou  leurs  alliés  La  loi  nouvelle  ne  prête  pas  à  l'équivoque, 
aux  mêmes  degrés,  le  mari  ou  la  femme  comme  faisait  le  Code  des  délits  et  des 
du  prévenu  ou  de  l'accusé,  delà  prévenue  peines,  et  ce  Code,  en  efl^et,  après  avoir 
ou  de  l'accusée,  même  après  le  divorce  exclu  ceux  dont  la  dénonciation  était 
prononcé  (1);  mais  un  témoin  peut  être  récompensée  pécuniairement,  ajoutait, 
valablement  entendu  en  témoignage  sur  ou  lorsque  le  dénonciateur  peut  de  toute 
des  faits  à  charge  qu'il  tient  de  la  bouche  autre  manière  profiler  de  l'effet  de  sa  dé- 
d'une  personne  qui  elle-même  ne  pouvait  nonciation  (5)  :  mais  sous  l'ancien  Code, 
être  en  tendue,  aux  termes  des  dispositions  comme  sous  le  nouveau,  la  prohibition 
du  Code  (2),  sauf  aux  jurés  et  aux  juges  à  était  entendue  dans  le  sens  que  nous  ve- 
apprécier  la  valeur  de  cette  déposition,  nous  d'indiquer. 
par-OHÏ-dire.  Au  reste,  la  prohibition  prononcée  con- 

D'un  autre  côté,  la  défense  d'admettre   tre  les  dénoncialeurs  dont  la  dénonciation 
la  déposition  d'un  témoin  parent  de  l'ac-   serait  récompensée  pécuniairement  par  la 
cusé  ou  d'un  co-accusé ,  ne  s'étend  pas  au  loi ,  ne  s'étend  pas  à  leurs  parens  (6). 
cas  où  le  co-accusé  aurait  été  acquitté  an-       Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  qui 
térieurement  (3).  sont  récompensés  pécuniairement  par  la 

La  loi  rejette  aussi,  en  matière  de  grand  loi,  peuvent  être  entendus  en  témoi- 
criminel,  la  déposition  des  dénonciateurs  gnage;  mais  la  loi  veut  que  le  jury  soit 
dont  la  dénonciation  est  récompensée- pé-  averti  de  leur  qualité  de  dénonciateurs  (7); 
cuuiairement  (4)^  mais  il  faut  remarquer  et  quoique  la  Cour  de  cassation  ait  jugé 

(i)  Voyez  art.  i56  ,  189  et  622  du  Code  d'in-  renié  légitime  :  les  parens  naturels  ne  sont  pas 

slruclion  criniinolie.  compris    dans  la  prohibition.  —  Arrêt    de    la 

Biais  c'est  seulement   ic  témoignage  propre-  Cour  de  Liège  ,  du  24  décembre  iSaa  ,   (  Sirey  , 

ment  dit,  la  déposition  sous  la  foi  du  serment ,  1825,  2*^  partie,  pag.  'àjb.  )  —  Duocrgier. 

qui  se  trouve  expressément  prohibé  par  la  loi ,  et  (2)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3o 

de  nombreux  exemples  prouvent  que  l'on  peut  ,  niai  i8i8.  —  (  Sirey,  an  1818  ,  !•■«  partie,  page 

en  cas  de  nécessité  ,  recevoir,  à  titre  de  rensci-  36  i.  ) 

çinemcns  ,  les  déclarations  de  ces  personnes  ,  en  ^3^  \oyn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  est  in-  janvier  181 7. —  (  Bulletin  officiel  de  cassation  , 
vesti  le  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  an  1817  ,  partie  criminelle,  p.  11.  —  Sirey ,  an 
(  Voyez,  au  chapitre  des  Cours  d'assises,  dans  jgi-?  iret^artic  pa."-.  102.  ) 
le  second  volume  de  cet  ouvrage ,  le  paragraphe  ^ ,  ^  \^^^^^  .^^.^^  '3^^*^;^^,  ^.'^^^^  d'instruction  cri- 
de  l'Examen.  ,,  ^  ^  ,  ,  minelle.  Voyez,  au  reste,  les  détails  sur  ces 
L'op.nion  qu  émet  M.  Le  Graverend  dans  .ohibitions  et  sur  celles  que  portaient  les  an- 
cette  note  a  ete  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  J,i^,^„^^  j^i  ^,,  ch,,mlvo  de  V Accusation  en 
de   cassation    du    20  septembre  1027 ,(  Sircy ,  p„^„ 

1828,  !'■«   partie,  page    loq,    et  Dalioz    1827,  '  ^        i     /-    i      i      "  1 

,„     '  ,•     '         /        \        TT        I  -.1  (5)  Voyez  art.  558  du  Code  du  d  brumaire 

l^e  partie,  pag.  497.  )  —  Un  autre  arrêt  du  27         ^^       J 

juin  1825  ,  a  jugé  que  l'interrogatoire  d'un  pa-  ^" 

rcntqui  a  figuré  dans  l'instruction  comme  co-        (6)  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

prévenu,  peut  être  lu  aux  jurés,  (  Sirey,  1824,  du  10  mars  18 19. 

i^e  partie  ,  pag.  56  ).  ,    (7)  Voyez  art.  520  du  Code  d'instruction  cri- 

D'ailleurs  la  loi  n'entend  parler  que  de  la  pa-  minelle. 
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que  cette  disposition  n'est  pas  olilif^aloire, 
allendu  (lu'elle  n'est  pas  prescrite  à  peine 
(le  nullité  (1),  tout  maj^islrat  bien  pénétré 
(le  ses  devoirs  doit  sentir  qu'il  violerait 
ouvertement  la  loi  en  la  néglifje.'int,  et 
qu'il  tronij)erait  le  jury  par  sa  rélicence, 
en  rexposiiiit  à  ])ui>ersa  conviction  dans 
(les  dispositions  contre  lesciucUes  le  léjjis- 
lateur  a  voulu  qu'on  le  tint  en  garde. 


DES  CONDAMNÉS  A  DE3  PEINES  AFFLICTIVBS   00  INFAMANTES. 

Les  condamnés  à  des  peines  afflictives 
ou  infamantes  ne  peuvent  êlre  entendus 
comme  témoins  ;  ils  ne  peuvent  déposer 
en  justice  autrement  (jue  pour  y  donner 
des  rensci,",nemens  (2).  Il  en  est  de  uième 
des  individus  qui,  quoique  condamnés 
seulement  à  des  peines  correctionnelles, 
ont  été  interdits  par  les  tribunaux,  con- 
formément à  la  loi,  du  droit  de  témoigner 
en  justice  (3). 

Cette  prohibition,  introduite  par  le  nou- 
veau Code  pénal ,  'n'existait  point  dans 
celui  de  brumaire  an  IV. 

Malgré  ces  prohibitions,  l'audition  qui 
serait  faite  de  ces  diverses  personnes,  en 
qualité  de  témoins,  devant  les  tribunaux 
et  les  Cours  ,  n'emporterait  néanmoins 
nullité  qu'autant  que  le  ministère  public, 
la  partie  civile  ou  les  accusés  s'y  seraient 
opposés  (4). 

Ces  prohibitions  ne  sont  point  énon- 
cées dans  le  livre  P""  du  Code,  relatif  à 
l'instruction  (.5);  et  ceux  qui  veulent, 
pour  chaque  degré,  des  dispositions  pré- 
cises, pourraient  conclure  de  ce  silence, 
que  le  juge  d  instruction  peut  et  doit 
même  entendre  indifTéremment  comme 
témoins  toutes  les  personnes  dont  il  s'a- 
git: mais  c'est  encore,  à  mou  avis,  le  cas 


de  chercher  dans  l'économie  générale  de 
la  loi  la  volonté  du  législateur;  et  j'es- 
tiiue,  eu  conséquence,  qu'en  règle  géné- 
rale, le  magistrat  chargé  de  l'instruction 
doit,  y)our  les  actes  de  la  procédure  ])ré- 
liminaire,  se  conformer,  à  cet  égard,  aux 
]uincipes  consacrés  dans  les  ditlérentei! 
divisions  du  livre  de  la  Justice  ,  et  qu'il 
ne  doit,  en  conséquence,  entendre  lui- 
nicnie  qu'à  titre  de  renseignemens,  tous 
les  individus  qui  ne  peuvent  pas  être  ap- 
pelés devant  les  tribunaux  en  qualité  de 
témoins.  Il  est  certain  cependant  qu'une 
procédure  faite  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, et  dans  laquelle  les  personnes  ci- 
dessus  désignées  auraient  donné  leur  dé- 
claration dans  la  forme  usitée  pour  les 
témoins  en  général,  ne  pourrait  pas  être 
considérée  comme  contraire  à  la  loi,  soit 
parce  que  la  prohibition  n'a  pas  été  ex- 
y)ressément  étendue  à  cette  instruction 
préliminaire,  soit  parce  que  la  loi  n'a  pas 
déterminé,  à  jjeine  de  nullité,  la  f(n-me 
des  actes  dont  elle  se  compose,  soit  enfin 
parce  que  ce  n'est  réellement  que  devant 
les  tribunaux  que  les  personnes  citées 
])our  fournir  à  la  justice  les  renseigne- 
mens nécessaires  comparaissent  en  qualité 
de  témoins,  ou,  du  moins,  que  ce  n'est 
qu'à  celte  époque  qu^elles  font  de  vérita- 
bles dépositions. 

SECTION  III. 

DES  PERSONNES  QUI,  PAR  ETAT,  DOI- 
VENT GARDER  LES  SECRETS  QUON  LEUR 
CONFIE. 


DES  MÉDECINS  ,  CUinORCLENS  ,  PHARMACIENS  ,  ETC. 

Outre  la   défense  portée   par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  d'admettre  de- 


(j)  Voyez  arrèls  de  l;i  Cour  de  cassation  du  (4)  Voyez  art.  022  du  Code  d'instruction  cri- 

16  juillet  i8i2  et  du  18  mai  i8i5. — (Sirey,  an  minellc. 

i8i5,  ire  partie,  page  3g8.  *  Ainsi  jugé  par  arrêts  de  la  Cour  de  cnssa- 

(2)  Voyez  art.  28,  29  et  54  du  Code  pénal,  tion    des     18    novembre    i8ig  et  22   janvier 

Voyez  aussi  plus  bas  la  section  VII  de  ce  cha-  1825,  (Sirey,  1826,   2"=  partie,  page  3i3,  et 


pitre. 

(3)  Vovez  art.  42  et  45  iùid.  \oycz  aussi  la 
section  Vil  de  ce  chapitre. 


Dalloz,  i8a5  ,  F^  partie  ,  page  177  ). — Duvergier. 
(5)  Celle  qui   concerne  les  condanii'.cs,  n'est 
nièniG  exprimée  (ju'au  Code  pénal. 
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vaut  les  tribunaux  de  répression  certai-  et  à  la  décision  des  tribunaux,  soit  enfin 

lies  personnes  comme  témoins,  soit  à  rai-  pour  déclarer  ce   qu'ils  savent   des  faits 

sou  de  leur  parenté  avec  les  prévenus,  les  sur  lesquels  ils  sont  interrogés;  mais  per- 

accusés  ou  l'un  d'eux,  soit  à  cause  du  sa-  sonne  ne  doit  ignorer  <ju'en  matière  de 

laire  qu'ils  doivent  retirer  de  la  dénoncia-  crimes  de  lèse-majesté,  de  crimes  contre 

tion  qu'elles  ont  portée,  il  résulte  encore  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat, 

d'une  des  dispositions  du  Code  pénal  une  de  crimes  tendant  à  troubler  TElat  par  la 

prohibition  bien  plus  expresse  d'appeler  guerre  civile  ou  l'illégal  emploi  delà  force 

comme  témoins  des  iiulividus  d'un  cer-  armée  ,   de  crimes  de  dévastations  et  de 

tain  état,  d'une  certaine  profession,  pour  pillages  jmblics,  le  simple  défaut  de  révé- 

déposer  des  faits  dont  ils  n'ont  la  connais-  lation  donne  lieu  à  des  peines  ,  et  que  les 

sance  qu'à  ce  titre.  dispositions  du  Code  pénal  ne  font,  à  cet 

«  Des  médecins,  chirurgiens  et  autres  égard,  aucune  distinction  à  raison  de  la 

»  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  phar-  qualité  des  personnes  qui  ont  omis  de  ré- 

»   maciens,   les  sages-femiues,  et  toutes  vêler,  mais  seulement  à  raison  de  la  pa- 

))  autres  personnes  dépositaires,  par  état  rente,  de  l'affinité  avec  l'auteur  du  crime 

»  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  ou  du  complot  (3). 
»  confie,   qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les 

»  oblige  à  se  porter  dénonciateurs  (1),  ç  y^ 

»  auront  révélé  ces  secrets  ,  seront  punis 
»  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six. 

1  ,  ,  ^  DES    MINISTRES    D»    CULTE. 

»  mois,  et  d  une  amende  de  cent  trancs 
»  à  cinq  cents  francs  (2).    » 

Le  létjislaleur,  eu  décernant  des  peines  Les  ministres  du  culte  auxquels  des 
contre  cet  abus  de  confiance,  a  rendu  un  crimes  auiaient  été  révélés  sous  le  sceau 
nouvel  hommage  à  la  rnoiale;  et  si,  contre  de  la  confession,  n'en  doivent  point  or- 
la  volonté  du  législateur,  les  personnes  dinairement  la  déclaration, 
désignées  par  le  Code  ])énal  étaient  ap[)e-  Avant  la  mise  en  activité  du  Codepénal, 
lées  en  justice  pour  déposer  de  faits  qui  la  Cour  de  cassation  avait  annulé,  le  30  no- 
leur  eussent  été  confiés  en  leur  qualité,  verabre  1810,  un  arrêt  de  la  Cour  crimi- 
il  leur  suffirait  d'exciper  de  leur  profes-  nelle  de  Jemmape,  qui  avait  exigé  d'un 
sion  et  de  la  confiance  qui  leur  a  été  ac-  prêtre  la  déclaiation  des  faits  qui  lui 
cordée.  avaient  été  confiés  sous  le  sceau  de  la  con- 

II  est,  sans  doute,  superflu  de  remar-  fession. 
quer  que  ,  hors  k  cas  d'une  confidence       Yoici  comment  cet  arrêt  est  rapporté  au 
commandée  par  leur  professitm  ,  les  nié-    lîullelin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  : 
decins,  les  chirurgiens,  les  pharmaciens,         «  Un  vol  considérable  d'argent  ayant 
les  sages-femmes,  etc.,  doivent  pi  êler  leur    été  commis  au  domicile  du  sieur  Desnis- 
ministère  ou  donner  leurs  déclarations  sur    seaux,  curé  de  Chièvres,  département  de 
la  réquisition  qui  leur  en  est  faite  par  les    Jemmape,   trois   individus,  prévenus  de 
officiers  de  justice,  soit  pour  vérifier  et   ce  vol,  avaient  été  mis  en  accusation, 
constater  le  genre  et  les  circonstances  des        »  Un  juge  avait  été  nommé  par  la  Cour 
maladies  ou  des  blessures,  ou  les  causes   de  justice  criminelle  de  Jemmape,  pour 
de  mort  sur  lesquels  ils  sont  consultés,    compléter  l'instruction, 
soit  pour  éclairer  les  doutes  que  peuvent        »  Ce  juge  instructeur,  informé  qu'une 
offrir  les  procès-verbaux  soumis  à  l'examen   somme  d'argent  avait  été  restituée  au  curé 

(i)  Suivant  une  ordonnance  relative  à  la  po-  »   police,  à  Paris,  et  au  maire,  dans  les  com- 

lice  de  Paris,  w   naines    rurales,    sous    peine    de   trois   cents 

«  Tout  homme  de  l'art  qui,  hors  le  cas  de  »  francs  d'amende.  » 

»   rériuisillon    lé(;ale,aura   adniinislré    des   se-  (2)   Voyez  art.  378  du  Code  pénal. 

»  cours  à  des  blessés,  est  tenu  d'en  faire  sur-  (3)  Voyez    les   articles   86    et   suivans    ihid. 

»  Ic-champ  sa  déclaration  au  couindssairc  de  juscpics  et  compris  l'article  108. 


ClIAP.  YI.  DE  L'AUDITION  DES  TEMOINS.  240 

(le  Chicvres  par  riiilcnnédlairc  du  prèlro  lique,  dans  ses  rapports  jjcncraux  avec  les 

La  vaine,  et  croyant  que  ce  prêtre  pourrait  droits  et  la  police  de  l'Etat; 

donner  à   la  justice   des  renseijfiiemens  »  Attendu  (ju'il  en  résulte  que  la  reli- 

proprcs   à  faire  connaître  les  vrais  cou-  jyion  calliolifiue  est  placée  sous  la  protec- 

])al)lfs  (lu  vol,  l'avait  fait  citer  devant  lui  tion  du  Gouvernement  ;  que  ce  qui  tient 

pour  dé[)oser  connue  témoin.  jK'cessaircinent  à  son  exercice,  doit  con- 

,,  LeprctreLavaine  avait  comparu;  mais  «ôquemmcnt  cire  respecté  et  maintenu  ; 

il  avait  déclaré  ne  pouvoir  rien  dire  sur  q"^  ''^  confession  tient  essentiellement  au 

les  révélations  qui  lui  avaient  été  faites,  nt  deeetterel,;ïion,qu  elle cessera.td  être 

parce  qu'il  les  avaient  reçues  en  qualité  pratiquée  des  linstant  ou  son  inviolabil.e 

de  conLseur  et  sous  la  foi  sacerdotale.  cesserait  d  être  assurée;  que  les  magistra  s 

,,,,,..          rr  L    M      .1          T  1  doivent  doncrespecterct  faire  respecter  le 

))  11  résultait  en  etïct,  tant  de  sa  decla-  ,   i    i          c      •          i.  ,   '   ^ /...Af..« .,« 

1        ,11'.        .'       •  secret  delà  confession,  et  qu  un  prêtre  ne 

ration  nue  de  celles  d  autres  témoins  en-  ....          ^     i-               •     a  >,«  Ai..r,;r. 

,      '           ,..,..,          ...         -,  f.  •.  ncutetre  tenudedeposer,  ni  même  être  in- 

tendus,  nue  1  individu  nui  lui  avait  rait  •            ,    ,          ,         '           ...    ,..„.,♦  -^.^^x 

1         .    ,,\.          ...        '..         .     ,  teVroee,  hors  les  cas  qui  tiennent  iinnie- 

des  révélations  et  lui  avait  remis  tles  sacs  ,...<,       ^     ,-  i    rrt  i    <-....!«.,  ,/. 

1,           .                  VI    r          1        .-.    '  diatemeiit  a  la  suretede  1  Ltat,  sur  les  re- 

d  arîrcnt  Tiour  qu  ils  tussent  restitues  au  ,,     .              ,.,                     ,         ^.   ^^.      i,. 

."i    ^'  .,       ^            ,..  ..       .       ,'  -  1   •  velalions  qu'il  a  reeues  dans  cet  acte  de 

cure  de  tuievres,  ne  s  était  présente  a  lui  ,.    .     ^ 

qu'en  sa  Giualitédeeonfesseur;  qu'il  n'avait     '      ^"        '     j      *    >       ,.^aj^ûo  »r..Tf  cr.,i 
1     ,     ,    -V  .       ,       '     i  ,•  1         1  »  Que  sans  doute  les  prêtres  sont  sou- 

voulu  lui  taire  de  révélations  (lue  dans  le       .    ^  ,  ,        J-i^„„.,o    A  l'^ivi; 

,  1    ,  p      .  '•!       £•  •  mis ,  comme  les  autres  citoyens,  a  1  ouu- 

secret  de  la  eoiitession;  que,  s  il  ne  tut  pas        ..         i  i       .'       •      1 „„  ;.,o»;„^ 

,  .  .        .       I       1  ,       .      1     1      ûation  da  rendre  témoignage  en  justice 

p  einement  entendu  dans  cet  acte  de  la    «{       „  ..  .  ,    ■    i  "  ,    ,;.^„„r.« 

^   ..    .  .,    ,.  ,     ,  ,  .,       des  faits  qui   sont  a  leur  connaissance, 

reliaion  catholique,   c  est  que   le  prêtre  ,  \.  .         i  „„  „,f  „^^ 

,     °.  1    •         i  11-        •.•  lorsque  cette  connaissance  leur  est  par- 

Lavaine  ne  lui  crut   lias  les  dispositions  i         .  .  i      „^.,«.^r.r.« 

1  .  1         '     1       venue  autrement  que  par   la   contiance 

que  cet  acte  exme  ;  mais  que  les  révéla-       ,  .       ,  ,  n      •         ^..  k\  „\...i  ,^^c 

/.        r  .,        ,      "    11-         ■  ■  >        nécessaire  a  la  confession;  qu  H  n  est  ])as 

tions  faites  II  eurent  heu  néanmoins  qu  en     ,,     <       ,   ,        i       i       i         ■   ;ia-v^.^  a  i„  #^.; 
,    ,  p      .  I      '    '     dû,  a  cet  eiîard,  plus  de  privilège  a  la  roi 

conséquence  de  la  contession  que  le  rêve-         '     ,   ,  ,         ,.  i     n  ■       .     „ii„ 
1  *    .,         1     p-  -1,  1-   •      i   sacerdotale  qu  a  la  foi  naturelle 

tant  avait  voulu  taire;  quelles  se  liaient  ,,  .         ^  .      .  -    '  ,„i  „„  r^«„f 

..  ,,  ,    ,  '   '  1.   •  i        »  Mais  que  ce  principe  gênerai  ne  peut 

essentiellement  a   cet  acte  reli"ieux,  et    .,  ,.i     ,   ^  '.,       •  i„„     ii„  ;i  « 

T       .     ,         .  -  ^?  être  applique  a  l'espèce  sur  laquelle  il  a 

devaient  avoir  consequemment  la  aarau-  .,.''-  i  r  i  •  i •„„.:..;.,, ;..-,iia 
^.     ,  •      •  1  1 -i-,  '  ele  statue  par  la  Lourde  nistice  criminelle 

tie  de  son  inviolahihle.  i      i-       .  .   i     i 

..   .  -',<•!  du  département  de  Jemmape; 

,.  M.  le  procureur-général,  a  qui  1ère-  ^^  Que,  dans  cette  espèce ,  en  effet,  si  la 
fus  de  répondre  du  prêtre  Lavaine  avait  révélation  faite  au  prêtre  Lavaine  n'avait 
été  dénonce,  présenta  à  la  Cour  de  justice  ^^^  y^^^^  réellement  dans  un  acte  reli- 

crimmelle  un  réquisitoire  par  lequel  il  '  .^^  ^^  sacramentel  de  confession,  elle 
demanda  qu'il  fut  enjoint  au  prêtre  La-  ^^.^  ^^^  déterminée  que  par  le  secret  qui 
vaine  de  comparaitre  de  nouveau,  et  de  était  dû  à  cet  acte;  que  c'est  dans  cet  acte, 
repondre  d  une  manière  catégorique,  en-  ^^  ^^^^^  ,.^  f^j  j^  ^^^  inviolahilité,  que  le 
tiere  et  nominale,  sur  les  faits  de  la  rêve-  ^^^,^]^^^  j,  ,,oulu  faire  sa  révélation;.que  , 
lationquiluiavaitétéfaite,  sous  les  peines  ^^^  ^^^^  ^.^^^  ^  le  prêtre  Lavaine  a  cru  la 
portées  par  la  loi  contre  les  témoins  deso-  ^.^^^,,^1^  ^ous  la  bonne  foi  et  sous  la  con- 
beissans  à  la  justice.  ^^.^^^^^  j^  p^^^^  ^.^  ^,g  l'autre,  lesquelles  ne 

»  La  Cour  de  Jemmape  rendit  un  arrêt  peuvent  être  trompées  par  une  forme  qui, 
conforme  aux  conclusions  de  ce  réqui-  i,'éiant  relative  qu'à  letfet  sacramentel 
sitoire.  je  la  confession  ,  ne  peut  en  anéantir  les 

))  C'est  cet  arrêt  contre  lequel  le  prêtre   obligations  extérieures  et  civiles; 
Lavaine  s'est  pourvu,  et  sur  lequel  il  a  été        „  Qu'une  décision  contraire,  dans  cette 
statué  par  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'il   espèce,  en  ébranlant  la  confiance  qui  est 
suit  :  due  à   la  confession    religieuse  ,    nuirait 

«  Vu  les  articles  I"^^  et  suivans  du  con-  essentiellement  à  la  juatique  de  cet  acte 
cordât  du  26  messidor  an  IX,  et  la  loi  du  delà  religioncathoUque;  qu'elleseraitcon- 
18  germinal  an  X ,  contenant  les  articles  séquemment  en  o])]iosition  avt^c  les  lois 
organiques  du  régime  de  l'église  calho-    (jui  en  protègent  rcxereicc  et  qui  sont  ci- 
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dessus  citées  ;  qu'elle  blesserait  d'ailleurs   liés  à  des  degrés  prohibés  de  l'auteur  du 
la  morale  et  l'intérél  de  la  société;  crime  ou  du  complot  (2). 

»  D'après  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  Ainsi  la  règle  est  certaine  à  l'égard  des 
annulle  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri-  ministres  du  culte  ,  pour  ce  qui  concerne 
niinellc  du  département  de  Jemmape,  du  les  faits  qu'ils  n'ont  connus  que  sous  le 
17  août  1810;  •  sceau  de  la  confession.  S'agit-il  d'un  crime 

»  Oidonne,  etc. — Ainsi  jugé,  etc.  Sec-  quelconque,  autre  que  ceux  coiftre  la 
{ion  criminelle.  »  personne  du  Prince  et  contre  sa  famille  , 

En  rompant  le  silence  qui  leur  est  im-  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat ,  rien  ne  doit 
posé  ])nr  la  nature  de  leur  ministère  et  par  leur  faire  rompre  le  silence.  S'agit-il  d'un 
les  règles  de  la  religion ,  les  ministies  du  crime  de  celte  dernière  esjjcce  ,  non-seu- 
culle  non-seulement  compromettraient  la  lementils  doivent  déclarer  ce  qu'ils  savent 
dignilé  de  leur  caractère,  mais  ils  encour-  lorsque  la  justice  les  interroge,  mais  ils 
raient  encore  la  peine  que  la  loi  prononce  sont  tenus  de  le  révéler  sans-qu'on  pro- 
conlre  la  violation  du  secret.  voque  leur  déclaration  :  le  salut  commun 

Toutefois,  s'il  s'agissait  de  l'un  des  cri-  fait  taire  alors  toute  autre  considération  , 
mes  qui  sont  désignés  dans  la  2'=  section  ,  et  le  silence  même  est  puni  (3). 
litre  !'='■,  livre  III  du  Code  pénal,  les  mi-  Mais,  si  des  faits  criminels  sont  parve- 
nislres  du  culte  ne  pourraient  pas  plus  que  nus  à  la  connaissance  des  ministres  du 
toute  autre  personne  exciper  de  leur  qua-  culte  autrement  que  par  la  voie  de  la  con- 
lité  pour  se  dispenser  de  déclarer  ce  qui  fession  ,  en  doivent-ils  la  déclaration  à  la 
est  parvenu  à  leur  connaissance  par  la  justice  ,  lorsqu'ils  sont  interrogés?  Peut- 
voie  de  la  confession,  comme  de  toute  on  les  appeler  pour  fournir  les  renseigne- 
autre  manière.  Le  défaut  de  révélation  mens  dont  on  a  besoin?  Peut-on  les  con- 
sponlanée  les  exposerait  même  aux  peines  traindre  à  comparaître  comme  tout  autre 
ijue  la  loi  a  portées  en  pareil  cas  (1)  ,  et  témoin  ,  et  les  punir  de  même  ,  s'ils  refu- 
dont  elle  n'excepte  que  les  parens  ou  al-  sent  de  déclarer  ce  qu'ils  savent?  ou  peu- 

(i)  Voyez  les  arlicles  io3,  io4,  io5,  io6,  obliger  le  prêtre  à  révéler  les  faits  parvenus 
107  et  108  du  Code  pénal.  à  sa  connaissance,  par  la  confession.  —  Duver- 

(2)  Le  serment  que  devaient  prêter  les  minis-    ^*7"\       •  •  1     •  i    •  i        i      i- 

1res  du  culte  en  entrant  en  fonctions,  était  ainsi    ,    (j)  S"'vant    ancienne  le-.slal.on,  dont  la  piii- 
j,QjjPi,  .  losophie   et  1  Juimanité  accusaient  avec  tant  cic 

raison  la  sévcrilc,  on  punissait  de  la  peine  ca- 
«  Je  jure  et  promets  a  Dieu,  sur  les  saints  piu,le  celui  cpii  avait  eu  connaissance  d'un  crime 
»  évangdcs  ,  de  fjarder  obéissance  et  fidélité  j^  lése-maiesté  ou  d'une  conspiration,  et  cpii 
»  au  Gouvernement  établi  par  la  constitution,  ne  l'avait  pas  révélé.  On  se  rappelle,  à  cet  é-ard, 
»  .Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelli-  ^.^  condamnation  et  le  supplice  de  De  Thou  , 
«  gencc,  de  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'en-  .,„^i  ^t  confident  de  Cinq-Mars,  {jrand-écuycr 
»   tretenir  aucune  ligue,  soit  au-dcdans,  soit    Je  l'Iran  ce. 

«  au-dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  On  "avait  vu,  en  i  Go3  ,  un  fait  de  même  espèce, 
»  publique;  elsi,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  ^oyy^\^  nVne  de  Henri  IV.  Un  cuisinier  de  ce 
»  j'apprends  qu'il,  se  trame  quelque  chose  au  prince,  auquel  un  gentilhomme  dauphinois  avait 
^»  préjudice  de  I  Etat,  je  le  ferai  savoir  au  Gou-  ^ç^^^.^  j^  l'argent  pour  empoisonner  son  mai- 
»  vernement.  «  Je  suppose  que  les  engagemens  uq,cI  qui  l'avait  refusé,  tut  condamné  à  être 
que  contractent  aujourd'hui  les  ministres  du  pendu  et  fut  exécuté  pour  ne  l'avoir  pas  révélé, 
culte  envers  le  Gouvernement  royal,- sont  de  {V  o^^.r\^ouchc\ ,  Bibliothèque  du  Droit  français, 
même  nature.  ^n  moi  Le ze-maj esté.) 

*  M.  Carnof  pense  que  dans  tous  les  cas,  même  Aujourd'luii  la  loi,  ])liis  humaine,  a  cru  de- 
lorsqu'il  s'agit  de  crimes  dont  la  non-révélation  voir  décerner  des  peines  à  raison  delà  nécessité 
est  punissable,  on  ne  peut  contraindre  les  mi-  de  prévenir  de  grands  malheurs  ;  mais  ces  pei- 
nistres  du  culte  à  violer  le  secret  de  la  confes-  nés,  correctionnelles  dans  tous  les  cas  où  il  ne 
sion  :  M.  Bourguignon ,  au  contraire,  se  range  à  s'agit  pas  du  défaut  de  ré\élation  du  crime  de 
l'avis  de  Bl.  Le  Gravcrcnd,  par  le  motif  que  dans  lèse-majesté  proprement  dit,  ne  sont,  dans  ce 
l'ancienne  jurisprudence,  le  saliil  de  l'Etat  cas-là  même,  que  de  quclfpies  années  de  réclu- 
clait  considéré  comme  un  motif  suifisant  pour    sion. 
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vent-ils  toujours  ,  en  allcf;-uanl  leur  qua-  susecptible  de  plus  de  diffieullcs  à  l'cf^ard 

lité  ,  se  reliMiKîher   dans  les  devoirs   de  des  autres  eon{jrc{jali()ns  de  filles  ,  puis- 

discrélion  qu'elle  leur  impose  ,  et  appeler  que  nos  lois  n'admellent  ]M)iiit  de  vœux 

même  à  leur  secours  la  disjiosition  delà  ])erpéluels ,  et  (pi-e  la  i-éclusion  momen- 

loi  qui  prescrit  le  secret  ,  ainsi  que  nous  t'anée  à  laquelle  des  religieuses  de  tel  ou 

Tenons  de  le  voir  ? tel  ordre  sont  astreintes  «l'après  leurs  sla- 

La  question  ne  ])arait  pas  susceplible  du  tuts  ])artieuliers  (1),  ne  devrait  pas  l'em- 

nu)indre  doute:  les  prêtres  sont  soumis,  ])orler,  sans  doute,  sur  l'inlérèl  o^énéral , 

comme  ions  les  autres  citoyens ^  à  l'obliga-  et  empêcher  que  l'on  n'oblirjeât  celles  dont 

tion  de  rendre   témoignage  en  justice  des  le  témoignage  ])ourrait  être  utile,  à  coui- 

faits  qiii  sont  à  leur  connaissance ,  lorsque  paraître  devant  des  tribunaux  pour  y  faire 

celte  connaissance  leur  est  parvenue  autre-  leurs  déclarations. 
vient  que  j)ar  la  confiance  nécessaire  de  la 
confession  ;  il  n'est  pas  dû,  à  cet  éqard , 

plus  de  privilège  à  la  foi  sacerdotale  qu'à  y  lH- 
la  foi  naturellç.  (^ette  solution ,  que  nous 
empruntons  des  termes  mômes  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ci-dessus  cité  ,  est 
fondée  sur  des  principes  incontestables  ; 
et  pour  que  cette  Cour  se  déterminât  à 

casser,  comme  elle  le  fit,  en  cette  cir-  Lorsque  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 

constance,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Jemmape,  eiaire  sont  appelés  comme  témoins  dans 

il  ne  fallait  rien  moins  qu'une  preuve  évi-  des  affaires  qui  ne  leur  sont  connues  que 

dente  et  acquise  que  la  confidence  faite  par  deà  circonstances  étrangères  à  leurs 

au  prêtre,    quoique  dans  un  autre  lieu  fonctions,  il  n'est  pas  douteux  que,  rai- 

que  celui  destiné  à  la  confession,  avait  nistres  de  la  loi ,  ils  ne  doivent  eux-mêmes 

cependant  été  faite  à  ce  titre  et  reçue  de  obéir  à  ce  qu'elle  prescrit  indistinctement 

même  par  le  prêtre.  à  tous  les  citoyens;  et  ils  ne  sauraient,  en 

Le  titre  de  ministre  d'un  culte  n'est  conséquence,  refuser  alors  de  fournir  les 

doue  point  par  lui-même  un  motif  pour  déclarations  qui  leur  sont  demandées, 

que  celui  qui  en  est  revêtu  puisse  se  pré-  Mais  les  juges  et  officiers  du  ministère 

tendre  dispensé  de  comparaître  en  qualité  public  qui  acquièrent,  pendant  les  débats 

de  témoin,    lorsqu'il    est  cité  devant  la  d'une   aflàire,   des   notions  sur  certains 

justice  ,  ou  de  fournir  les  renseignemens  faits  étrangers  à  cette  affaire,  ne  peuvent 

dont  il  a  connaissance,  sauf  le  cas  où  il  être  cités  pour  déposer  comme  témoins 

les  aurait  reçus  sous  le  sceau  delà  con-  sur  ces  faits,  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  une 

fession.  autre  procédure.  Le  juge  chargé  de  l'in- 

La  qualité  de  mère  ou  de  sœur  d'une  struction  peut  consulter,  en  ce  cas,  les 

congrégation  quelconque  n'est  pas   plus  actes  qui  ont  pu  être  dressés  pendant  la 

que  le  titre  de  prêtre  un   moyen    de  se  première  poursuite,   ou,   s'il  n'en  a  pas 

soustraire  à  l'obligation  générale  imposéo  été  dressé,  il  doit  inviter  par  écrit  le  juge 

à  tous  les  citoyens  français  ,  à  tous  les  su-  ou  l'officier  du  ministère  public,  dont  il 

jets  du  Roi ,  de  déposer  en  justice  lors-  croit  la  déclaration  nécessaire,  à  lui  don- 

qu'ils  en  sont  requis.  Une  affaire  d'empoi-  ner  les  explications  convenables;  mais  il 

sonnemeut,  portée  aux  assises  du  départe-  est  très-peu  de   cas   où   l'on  puisse  être 

ment  d'Inde-et-Loire  pendant  le  troisième  forcé   de  recourir  à  ce  dernier  moyen, 

trimestre  de  1812,  a  donné  lieu  d'appeler  puisque  les  éelaircissemens  désirés  doi- 

comme  témoins  des  sœurs  hospitalières,  vent  se  trouver  consignés  dans  les  actes 

Leur  comparution  ne  pouvait  ('prouver  de  la  première  procédure, 
d'obstacle  ,  parce  la  règle  que  suivent  ces 

religieuses  leur  permet  de   sortir   et  de  (i)  Cos  statuts  ne  peuvent  ètro  lecomuis  .,ue 

comparaître   en  public.   La   (|uestion   ne  quand  ils  sont  approuvées  p;.!- le  Roi.  —  Voyez  à 

semble  pas^  au  reste,  dans  Tétai  actuel,  cet  i'<;ard  la  loi  du  a4  mai  1820. 
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.  Quant  aux  ofRciers  de  police  judiciaire  appelés  comme  conseils,  les  notaires  qui 
qui  ont  dressé  des  procès-verbaux  de  dé-  ont  prêté  leur  ministère  pour  des  transac- 
lits  ,  il  est,  en  p,cnéral ,  contraire  aux  rè-  tions  ou  des  actes  quelconques  qui  consli- 
gles  de  l'instruclion  criminelle,  de  les  tueraient  par  eux-mêmes  un  ciirac  ou  un 
appeler  comme  témoins  pour  déposer  sur  délit,  ou  d'après  lesquels  on  croirait  pou- 
ces pronès-verbaux.  Cependant,  si  leur  voir  établii' la  preuve  d'un  crime  ou  d'un 
déclaration  paraît  nécessaire  pour  expli-  délit  dont  l'existence  serait  indépendante 
quer  devant  les  tribunauxquelquccircon-  de  ces  actes,  mais  s'y  rattacherait  d'une 
stance  qu'ils  ont  omise  ou  indi([uée  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  et  immé- 
manière  incomplète,  ils  ne  peuvent  se  dis-  diate,  ces  avocats,  ces  avoués,  ces  notai- 
penser  d'obéir  à  la  citation  qui  leur  est  res  ,  sont-ils  obligés  de  dépttser  en  justice 
donnée.  et  d'y  déclarer  les  faits  qui   sont  à   leur 

Ce  que  nous  disons  des  officiers  de  po-  connaissance,  s'ils  sont  appelés  comme  té- 
lice  judiciaire,  s^applique  aux  préposés  moins  par  les  magistrats  et  les  tribunaux 
des  administrations  publiques,  tels  que  préposés  et  à  la  poursuite  et  à  la  répression 
les  employés  des  impôts  indirects,  des  des  faits  criminels  qui  troublent  la  so- 
douanes,  etc.  :  on  doit  ,  autant  qu'il  est  ciété? Peuvent-ils  se  défendre  de  dé- 
possible, sedispensei'de  les  appelercomme  poser,  ou  mettre  des  restrictions  à  leurs 
témoins  dans  les  affaires  portées  devant  déclarations,  sous  prétexte  que  leur  pro- 
ies tribunaux,  à  la  suite  des  proces-ver-  fession  ,  leur  ministère  ,  leur  qualité 
baux  qu'ils  ont  dressés.  Cependant  leur  de  conseils,  les  obligent  à  garder  le  se- 
témoignage  peut  être  reçu,  et  ils  sont  cret? — Cette  prétention  me  paraît  inad- 
obligés  de  le  donner,  s'il  est  requis;  mais,  raissible.  La  société  tout  entière  est  inlé- 
dans  tous  les  cas  où  les  procès-verbaux  ressée  à  la  punition  des  crimes  et  des 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  leur  délits.  La  loi  défend  de  Laire  des  actes 
témoignage  ne  peut  ni  ne  doit  être  re-  contraires  aux  mœurs,  et  les  frappe  de 
quis  pour  les  corroborer.  nullité  (2)  :à  plus  forte  raison  défend-elle 

Quant  aux  simples    gendarmes  ou  aux  de  faire  des  actes  criminels.    Il  ne  peut 

sous-officiers  de  cette  arme  qui  dressent  donc  être  permis  à  qui  que  ce  soit,  avocat, 

des  procès-verbaux,  comme  cesactes  n'ont  avoué,  notaire,  etc.,  de  prêter  son  minis- 

point  de  caractère  légal  et  ne  servent  que  tère  à  de  pareils  actes;  il  ne  peut  lui  être 

de   renseignemens,    non  -  seulement    ces  permis  de  se  taire,  lorsqu'il  est  interrogé 

agens  de  la  force  armée  peuvent  être  ci-  par  la  justicesur  des  actesdecetle  espèce, 

tés  comme  témoins,  mais  ilsdoivent  même  ou  sur  des  actes   licites  qui   ont  eu  pour 

habituellement   être    appelés    en   témoi-  objet  de  couvrir  d'un  voile  des  faits  cri- 

gnage;  et  le  législateur  l'a  si  bien  senti,  minelsaux  yeux  de  la  loi.  Il  doitdonc  dé- 

qu'en  modifiant  les  dispositions  du  décret  clarer  tout  ce  qu'il  sait,  il  doit  être  mis, 

du  18  juin  181 1  par  un  décret  postérieur,  par  des  interpellations  précises,   dans   la 

il  a  déterminé  la  taxe  qui  doit  être  ac-  nécessité  de   répondre    catégoriquement 

cordée  aux  gendarmes  cités  comme  té-  sur  les  faits  qu'il  importe  d'éclaircir  et 

moins  (1).  d'approfondir;  et  s'il  refuse  de  dire  la  vé- 

§  IV.  rite,  toute  la  vérité,  on  doit  user  contre 

DES  AVOCATS,  DES  AVOUÉS,  DES  NOTAIRES.  ^^i  dcs  voîcs  dc  droit  quc  Ifi  loi  a  miscs , 

en  pareil  cas,  à  la   disposition  de  ses  mi- 

Les  avocats  et  les  avoués  qui  ont  été  nistres  (3). 

(i)  Voyez  l'art.  2;  du  décret  du  7  avril  i8i3,  la  faculté  d'être  entendus  comme   témoins  sur 

Bulletin  dos  lois  (  497  —  gio6  ).  —  La  Cour  de  les  faits  (]ui  y  sont  énoncés, 

cassation  a  jugé  aussi,  le  8  mars  1821,  que  des  (2)  Voyez  les  articles   900  et  11 72  du   Code 

«ipparitcurs  qui  ont   fait  à   un  commissaire  de  civil. 

j)oiice,  un  rapport  dont  il  a  été  dressé  procès-  (3)  *  C'est  à  regret  que  je  me  trouve  obligé 

verbal  par  ce  commissaire  et  qui  ont  signé  ce  de  combatirc  l'opinion  dc  31.  Le  Graverend  sur 

procès-verbal,  ne  sont  exclus  par  aucune  loi  de  un  point  aussi  délicat  et  aussi  important,  mais 
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SECTION  IV.  fels  et  les  maires  jouiraienf  du  même  avan- 

tafï'e;  et,  par  décret  du  20  juin  18()(), 
mîLAMANiEUE  DE  REcrA'om  LESTEPOSi-  les  Commissaires  généraux  de  police  et 
TIONS  DES  PRiNGKS  ET  PRINCESSES,  DES  leurs  déléjjucs  avaient  été  ran<jés,  à  cet 
GRANDS  DIGNITAIRES,  DES  MINISTRES,  éj^ard ,  dans  la  même  classe  que  les  pré- 
ET  DE  QUELQUES  AUTRES  FONCTION-  fcts  cl  Ics  maires.  Uu  des  articles  de  cet 
IVAIRES.  arrèlé  (2)  portait  cependant  i\ue  si  le  juge 

regardait  le  dé|)la(;ement  de  ces  témoins 
La  loi  a  fixé  la  manière  dont  seront  re-  comme  indispensable ,  il  en  ferait  part  au 
rues,  en  matière  criminelle,  conection-  minisire  de  la  justice,  eu  lui  communi- 
iielle  ou  de  police,  les  dépositions  des  quant  les  motifs  de  celle  opinion,  et  que 
princes  et  de  certains  fojictionnaires  de  ceminislre  accorderait  ou  refuserait  Tau- 
l'Etat.  tori.salion  de  les  citer  en  y)ersonne. 

Avant  la  publication  et  la  mise  en  actl-  A  ces  dispositions,  le  Code  d'instruction 
Tité  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  criminelle  n'a  substitué  que  celles  dont 
loi  du  20  thermidor  an  IV  (1)  avait  déter-  nous  allons  rendre  CDUipte. 
miné  que  les  membres  du  Corps  législatif  Les  ijriucesou  princesses  du  sang  royal, 
et  du  Gouvernement,  et  les  agens  diplo-  les  grands  dignitaires  du  royaume  et  le 
niatiques  ou  de  connuerce  chez  l'étranger,  ministre  de  la  justice,  ne  peuvent  jamais 
ne  pourraient  être  forcés  de  s'éloigner  de  être  cités  comme  témoins  ,  uième  pour  les 
la  commune  où  ils  se  trouvaient  ])our  ve-  débats  qui  ont  lieu  en  présence  du  jury, 
nirdéposer  de\ant  les  tribunaux,  et  qu'en  si  ce  n  est  dans  le  cas  où  Sa  Majesté,  sur 
juatière  criminelle  leurs  dépositions  se-  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport  du 
raient  reçues  par  un  magistrat  de  leur  ministre  de  la  justice,  aurait,  par  une 
résidence,  sur  la  demande  du  juge  chargé  ordonnance  spéciale,  autorisé  cette  me- 
de  rinstrucliou ,  et  sur  une  série  de  ques-  sure  (3)  :  ainsi,  dans  l'hypothèse  que  le 
tiens  rédigéespar  lui.  Ces  dispositions  ont  minislère  public,  la  partie  civile,  s'il  y 
continué  d'être  en  "vigueur  relativement  en  avait  une,  ou  l'accusé,  crût  pouvoir 
aux  membres  du  Corps  législatif  et  aux  alléguer,  dans  une  affaire,  des  motifs  as- 
agens  diplomatiques,  jusqu'au  moment  sez  graves  pour  réclamer  l'exception  indi- 
où  le  Code  actuel  a  commencé  à  recevoir  quée  dans  la  loi,  ce  serait  au  ministre  de 
son  exécution,  et  elles  avaient  été  éten-  la  justice  que  la  demande  devrait  être 
dues  ,  par  arrêté  du  Gouvernement  en  présentée,  pour  qu'il  en  rendit  compte  à 
date  du  14  germinal  an  AIII,  aux  niem-  Sa  Majesté,  s'il  le  trouvait  convenable  : 
bres  du  Conseil  d'Elat.  Un  arrêté  du  7  mais  on  sent  (|u'il  faudrait  de  bien  puis- 
thermidor  an  IX  les  avait  déclarées  a[)pli-  saules  considérations  pour  qu'une  pareille 
cables  aux  sénateurs  :  ce  même  arrêté  demande  put  être  accueillie;  et,  de  quel- 
avait  statué  que  les  préfets,  les  sous-pré-   qu'importance  que  fût  une  affaire,  si  elle 

la   nature  des  rapports   qui   existent  entre    le  minelle.  Toutefois  M.  Bourguignon  pense  avec 

client    et   l'avocat   suffit  pour  dcnionlrer  de  la  Bl.  Le  Graverend  cjuc,  si  un  notaire  a  été  trompé 

manière  la   plus    certaine  que   l'avocat  ne  peut  p^u'  son  client  pour  faire  ])asser  à  son  profit  un 

être  contraint  à   révéler   le   secret  qui  lui  a  élé  acte  faux,    et   dans  tous    les   cas  analogues,   le 

confié    dans   l'exercice  de  sa  profession.  Vovez  notaire   n'est  pas  tenu   au    secret  ;  «  Je    crois 

arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  du  5  août  1816  ,  et  »   même,    ajoute-t-il  ,   que  le  conseil   n'est   pas 

du  ç)  juin  1825  ,  (Sirey  1816  ,  2'^partie,  pag.  384  «    tenu  au   secret  quanti  on   lui  a   connnuni(|ué 

et  1827,  2^  partie,  pag.  45).   Arrêts  de  la  Cour  »    un  dessein   criminel  qu'il  a  vainement  com- 

<le  cassation  du  20  janvier  1826  ,   (Sirey  1827,  »   battu  et  dont  il  peut  empêcher  la  consomma- 

i*"*^  partie,  pag.   76.   Dalioz,    1826,  i'''^  partie,  »    lion  en  le  découvrant.  »  —  Duveryier. 
pag.  II 4),  du  22  février  1828  et  du  23  juin  1828,         (0  Aboyez  art.  i*^^""^  2  et  3. 
(Sirey   1828,  i""*^  partie,  ])ag.  270  et  2'-'   partie,        (2)  Voyez  l'article  4  de  l'arrêté  du  7  tliormi- 

pag.  233).  Voyez  M.  Carré,   traité  de  la  compé-  dor  an  fX. 

tence,  tom.  i",  pag.  487.  IM.  IJourguignon  dans        (5)  Voyez  article  5io  du  Code  d'instrucliou 

ses'notes  sur  l'art.  323  ,  code  d'instruction  cri-  criminelle. 
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ne  conccrnail  que  des  intérêts  particuliers,  ou  du  juji^c  requérant,  si  l'aflFairc  s'instruit 

ou  qu'il  ne  s'afj^it  que  d'un  crime  ordinaire  hors  du  ressort  de  celui  qui  a  reçu  les  dé- 

<[ui  n'aurait  pas  menacé,  pour  ainsi  dire,  positions;    et   il  doit  être    communiqué, 

la  société   tout  entière,  on    ne  pourrait  sans  délai,  à  l'officier  chargé  du  ministère 

pas  ,  sans  doute  ,   réclamer  ,  avec  l'espoir  public. 

du  succès,  une  ordonnance  spéciale  de  Sa  Lorsque  ces  dépositions  ont  été  deman- 

Majesté.  La  loi  semble  indiquer  ,  au  reste  ,  dées   dans  une  affaire  de  nature  à   être 

que   celte    ordonnance  ne   pourrait  être  soumise aajury, 'elles  doivent  être  lues  pu- 

sollicitée  que  dans  les  matières  soumises  bliquement  aux  jurés,    et   soumises  aux 

au  jury  (I);  cependant,  en  sup[)osantqueles  débats,  sous  peine  de  nullité  (3);  dans  les 

circonstances  fussent  de  nature  à  motiver  affaires  qui  sont  jufjées  par  des  tribunaux 

l'exception  ,  je  pense  qu'on  ne  rejetterait  ou  des  Cours  sans  Tassistance  de  jurés,  il 

pas  la  demande  par  la  seule  considération  doit  également  en  clie  fait  une  lecture 

que  l'affaire  sciait  portée  devant  une  juri-  publique.  Ces  dépositions    sont  considé- 

dictionprivilégiée,commelaCourdespairs,  rées  en  tout  point,  et  dans  tous  les  cas, 

ou   devant  une  juridiction  d'exception  ,  comme  celles  que  les  autres  témoins  ont 

comme  les  tribunaux  militaires  ou  mari-  faites   oralement  devant  l«s  jurés  ou  les 

times.  magistrats  :  elles  peuvent  être  disculées, 

Les  dépositions  des  personnes  de  la  qua-  débattues,  comme  toutes  les  autres  dé- 
lité désignée  doivent,  sauf  l'exception  positions,  malgré  la  dignité  éminen  te  des 
prévue,  être  rédigées  par  écrit  et  rc-  personnes  de  qui  elles  émanent;  et  le  soin 
eues  par  le  premier  président  de  la  Cour  parliculierque  le  législateur  a  eu  d'ordon- 
ro^ale,  si  les  personnes  dénommées  rési-  ner,  sous  peine  de  nullité,  qu'elles  fussent 
dent  ou  se  trouvent  au  chef-lieu  d'une  soumises  aux  débats,  est  un  honunage 
cour  de  cette  espèce;  sinon,  par  le  pré-  rendu  à  la  liberté  dont  tous  les  accusés 
sident  du  tribunal  de  première  instance  doivent  jouir  dans  leur  défense. 
de  l'arrondissement  dans  lequel  elles  au-  Dans  le  cas  où  le  Roi  aurait  rendu  une 
raient  leur  domicile  ou  se  trouveraient  ordonnance  pour  ordonner  ou  autoriser 
accidentellement.  la  comparution,  devant  le  jury,  de  quel- 

11  doit  être,  à  cet  effet,  adressé,  par  la  ques-unes  des  personnes  dont  il  s'agit  ici, 

Cour  ou  le  juge  d'instruction  saisi  del'af-  la  même  ordonnance  désignerait  le  céré- 

faire  ,  au  premier  président  de   la  Cour  monial  à  observer  à  leur  égard  (1). 

royale  ou  au  pi-ésident  du   liibHual  de  A  l'égard  des  ministres  autres  que  celui 

première   instance  de  l'anondissement  ,  de    la    justice,   des     grands   officiers    du 

suivant  qu'il  y  a  lieu,  une  commission  ro-  royaume,  des   conseillers  d'Etat  chargés 

gatoire  conleiiant  un  état  des  faits,  de-  d'une  jiarlie  dans  l'adminislralion  publi- 

luandes  et  questions  sur  lesquels  le  ténioi-  que,  des  généraux  en  chef  actuellement 

gnage  est  requis.  au  service,   des  ambassadeurs  ou  autres 

Le   président    doit    se   présenter    aux  agens   du  Roi  accrédités   près  les  Cours 

demeures  des  personnes  dont  il   s'agit  ,  étrangères,    voici  ce  que  porte   le  Code 

pour  recevoir  leurs  dépositions.  d'instruction  criminelle  : 

Lorsque  les  dépositions  ont  été   ainsi  «  Si  leur  déposition  est  requise  devant 

reçues,  le  procès-verbal  où  elles  sont  con-  »  la  Cour   d'assises,  ou   devant   le  juge 

signées  doit  être  rew^/s  immédiatement  au  )>  d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence 

greffe  de  la  Cour  ou  du   tribunal,  si  le  )>   ou  de  celui  où  ils  se  trouveraient  acci- 

président  chargé  de  les  recevoir  appar-  »   dentellement ,   ils   doivent    la   fournir 

lient  à  la  Cour  ou  au  tribunal  saisi  de  l'af-  »   dans  les  formes  ordinaires, 

faire.  Ce  procès-verbal  est  envoyé  clos  et  »   S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à 

cacheté  au  greffe  de  la  Cour,  du  tribunal  »  une  affaire  poursuivie  hors  du  lieu  où 

(i)  Voyez  l'art.  5io   et  l'arl.   5i2.  du   Code  (3)  Voyez  article  3i3  du  Code  d'instruction 

d'inslruL'lion  criiiiiiiellc.  criminelle. 
(2}  Voyez  art.  5 1 2  ,  ibid. 
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»  ils  résilient  pour  l'exercice  de  leurs  il  ne  fallait  pas  peureux  ,  comme  pour  les 
))  fonctions,  et  de  celui  où  ils  se  trouve-  princes,  les  grands  difjnilaires  et  le  mi- 
))  raient  accidentellement, -et  si  celle  dé-  uistre  de  la  justice,  une  ordonnance  spé- 
»  position  n'est  pas  requise  devant  le  ciale.  de  Sa  Majesté  qui  autorisât  ou  or- 
»  jury,  le  président  ou  le  juge  d'instruc-  donnât  la  comparution  ;  mais  qu'ils  ne 
))  tion  saisi  de  l'affiiire  doit  adresser  à  ce-  pouvaient  au  contraire  élre  dispensés  Ae 
»  lui  du  lieu  où  résident  ces  fonction-  comparailre  que  par  une  ordonnance  du 
))   naires,  à  raison  de  leurs  fonctions  ,  un   Roi. 

»  état  des  faits,  demandes  et  questions  Remarquons  encore  que  le  Code  ne  fait 
»  sur  lesquels  leur  téomignage  est  requis,  mention  ni  des  ministres  d'Etat,  ni  des 
»  S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  conseillers  d'Etat,  autres  que  ceux  qui 
»  résidant  auprès  d'un  Gouvernement  sont  chargés  de  quelque  partie  d'admi- 
»  étranger,  cet  état  doit  être  adressé  au  nistration,  ni  des  préfets,  etc.,  etc.,  et 
))  ministre  de  la  justice,  qui  est  chargé  que  tous  ces  fonctionnaires  se  trouvaient, 
»  d'en  faire  le  renvoi  sur  les  lieux,  et  de  par  le  silence  du  Code,  rangés  dans  la 
»  désigner  la  personne  qui  doit  recevoir  classe  commune  de  tous  les  citoyens  ap- 
))  la  déposition  (1).  pelés  en  témoignage. 

»  Le  président  ou  le  juge  d'instruction        Cependant,   quoique   le  procès-verbal 

»  auquel  est  adressé  l'état ,  doit  faire  as-   des  discussions  du  Conseil  d'Etat  sur  cet 

))  signer  le  fonctionnaire  devant  lui,  et   objet  démontiâl que  la  matière  y  avait  été 

»   recevoir  par  écrit  la  déposition  dont  il   examinée,   et   que  ces  règles  diflérentes 

))   s'agit  (2).  avaient  été  établies  avec  connaissance  de 

»   Si  les  fonctionnaires   de   la  qualité   cause,    on   prétendit    plus   tard    que   ee 

»  exprimée   dans  l'article    du   Code  ci-   silence  était  une  omission  :  on  pensa  qu'il 

))   dessus  rapportésont  cités  à  comparaitre  pouvait  y  avoir  de  graves  inconvéniens  à 

»  comme  témoins  devant  un  jury  assem-   détourner  de  leurs  travaux  les  ministres, 

»  blé  hors   du  lieu  où  ils  résident  pour   les  membres  du  Conseil  d'Etat  lorsqu'ils 

»   l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de  ce-  dirigent  une  partie  de  service  public,  et 

))  lui  où  ils  se  trouveraient  accidentelle-  les  magistrats  chargés  dans  les  départe- 

»   ment,  ils  peuvent  en  être  dispensés  par   mens  de  la  haute  administration;   et  un 

»  une  ordonnance  dxi  Roi  (3).  décret  du  4  mai  1812  modifia  sur  ce  point 

»  Dans  ce  cas,  ils  doivent  déposer  par   les  dispositions  du  Code  d'instruction  eri- 

))  écrit,    et   l'on  observe  les  dispositions   miuelle.  11  paraît  que  des  citations  don- 

»   ci-dessus  prescrites.  »  nées  ,  l'une  à  Paris  à  l'un  des  ministres  à 

Remarquons  d'abord  que,  suivant  ces  portefeuille,  pour  reconnaitre  des  pièces 

dispositions  du  Code,  les  fonctionnaires   sur  lesquelles  on  avait  contrefait  sa  sif^na- 

de  cette  deuxième  classe,  autres  que  les   ture,  et  l'autre  au  préfet  d'un  départe- 

agens  français  auprès  des  Gouvcrnemens   ment,  pour  déposer,   au  siège  même  de 

étrangers,  ne  pouvaient  pas  se  dispenser  la  préfecture,  dans  une  affaire  qu'il  avait 

decomparaîlrepersonnellementpourdon-  dénoncée  aux  tribunaux,  avaient  éveillé 

ner   leur  témoignage,  lorsqu'il  était  re-   à  cet  égard,  l'attention  de  l'autorité  supé- 

quis,  devant  la  Cour  d'assises  ou  le  juge   rieure. 

d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  Le  décret  déjà  cité  a  rendu  commune 
habituelle  ou  momentanée;  que  la  loi  à  tous  les  ministres  l'exception  que  le 
n'établissait  aucune  différence  entre  la  Code  d'instruction  criminelle  n'appliquait 
manière  de  recevoir  leurs  dépositions  et  qu'aux  princes  et  princesses,  aux  grands 
celles  des  autres  témoins,  et  que  même,  dignitaires  et  au  ministre  de  la  justice:  en 
lorsqu'il  s'agissait  de  déposer  devant  un  conséquence,  suivant  ce  décret,  les  mi- 
jury  assemblé /io;sci««/îeM  c?e/eî<rré52c?ence^   nistres  de  tous  les  départemens  ne  pour- 


(i)  Voyez  article  5i4  du  Code  d'instruction        (2)  Voyez  l'article  5i5  du  Code  d'insl.  crim. 
criminelle.  (3j  Voyez  l'article  617  ilid. 
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raient  être  entendus  comme  témoins,  que  autoriserait  leur  audition  par  une  ordon- 

dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  minis-  nance  spéciale  (1). 

tère  publie  ou  d'une  partie,  et  sur  le  rap-  L'ordonnance  qui  accorderait  l'autori- 

port  du  ministre  de  la  justice,  Sa  Majesté  sation ,  réglerait  en  même  temps  la  ma- 


(i)  Cetle  disposition  relative  aux  ministres 
semblait  nécessaire.  On  a  fait  des  recherches 
pour  découvrir  si  les  ministres  avaient  été  quel- 
quefois cités  en  témoignage  dans  les. procès  cri- 
minels; aucun  procès  n'a  oHert  de  vestiges  de 
pareilles  citations  :  il  était  naturel  d'en  conclure 
qu'on  avait  reconnu,  dans  tous  les  temps,  qu'il 
y  aurait  trop  d'inconvéniens  à  l'aire  figurer  des 
ministres  comme  témoins. 

Comment  se  persuader,  en  effet,  que,  dans 
un  aussi  long  espace  de  temps,  il  ne  se  soit  pré- 
senté aucun  procès  où  la  connaissance  que  les 
ministres  avaient  des  faits,  eût  dû  rendre  leur 
témoignage  de  quelque  importance?... 

On  a  mis  en  jugement,  à  diverses  époques , 
un  grand  nombre  d'illustres  personnages,  prin- 
ces ,  chanceliers  de  France  ,  maréchaux  et 
grands-officiers  de  la  couronne  :  qui  pourra 
croire  que  lors  de  tous  ces  procès  fameux  ,  les 
ministres  aient  toujours  été  assez  mal  informés 
pour  «pie  leur  témoignage  ait  dû  être  regardé 
comme  étant  sans  conséipience? 

Et  pour  ne  pas  remonter  à  des  époques  trop 
éloignées  ,  qui  se  persuadera,  par  exemple,  qu'au 
procès  du  maréchal  de  Biron  ,  sous  tlenri  IV, 
Lully,  Villeroi ,  Jeannin  ,  ignorassent  tellement 
les  circonstances  de  la  conspiration  tramée  par 
ce  maréchal,  qu'il  fût  inutile  de  les  entendre?... 
Et  sous  le  règne  de  Louis  XllI,  peut-on  pré- 
sumer que  les  ministres  n'eussent  eu  rien  à  dé- 
poser dans  les  procès  des  maréchaux  de]\[arillac 
el  de  Montmorency,  de  Cinq-Mars  et  du  prési- 
dent de  Thou?... 

Enfin,  sous  le  règne  des  deux  derniers  Rois  , 
il  y  a  eu  des  procès  criminels  d'une  grande  cé- 
lébrité, tels  que  ceux  de  Damicn  et  du  comte 
de  Lally  sous  Louis  XV,  du  maréchal  de  Riche- 
lieu contre  la  daine  de  Sainl-A'incent,  et  du  car- 
dinal de  Rohan  ,  sous  Louis  XVI. 

Aucun  de  ces  procès  n'offre  de  li;^ces  de 
l'audition  des  ministres  en  qualité  de  témoins. 
Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  si  nul 
ministre  n'a  été  appelé  en  témoignage  dans  tous 
ces  grands  procès  ,  ce  n'est  pas  «pi'on  ait  cru 
qu'il  n'aurait  rien  à  déposer,  mais  parce  qu'on 
ne  s'est  jamais  dissimulé  que  les  raisons  les  plus 
fortes  et  les  plus  décisives  8'oj)posaient  à  ce  que 
les  ministres  fussent  entendus  comme  témoins. 
En  effet,  n'a-t-il  pas  été  fout  simple  de  re- 
connaître d'abord  que  la  grandeur  et  l'impor- 
tance des  occupations  des  minisires,  et  très- 
souvent  leur  urgence,  qui  fait  que  le  moindre 
retard  serait  funeste  pour  la  chose  publique,  ne 


permettaient  pas  de  les  en  distraire  par  des  dé- 
positions, des  récolemens  et  des  confiontations? 

]\'a-l-on  pas  dû  considérer,  en  second  lien  , 
qu'en  assujettissant  les  ministres  à  déposer,  et 
particulièiemcnt  à  être  coni'rontés  en  personne 
avec  l'accusé  ,  ce  serait  souvent  les  exposer  à 
des  questions  indiscrètes  sur  des  faits  dont  ils 
n'ont  connaissance  que  comme  minisires,  et  à 
l'égard  desquels  toute  interrogation  du  juge  et 
toute  interpellation  de  l'accusé  pourraient  ten- 
dre et  même  aboutir  plus  ou  moins  à  dévoiler 
le  secret  de  l'Etat,  qui  doit  demeurer  impéné- 
trable?... On  sent  toute  la  force  d'une  telle  con- 
sidération. 

Enfin  ,  n'a-t-on  pas  dû  comprendre  encore 
que,  les  ministres  étant  les  organes  du  souve- 
rain ,  donnant  des  ordres  en  son  nom,  et  parti- 
cijwnt,  pour  l'exécution,  aux  actes  émanés  de 
l'autorité  suprême  ,  il  serait  contre  toute  conve- 
nance de  les  mettre,  pour  la  confrontation,  en 
présence  de  l'accusé  ,  qu'eux-mêmes  peut-être 
ont  cru  devoir  livrera  la  justice,  et  qui ,  em- 
porté par  son  ressentiment,  jjourrait  les  acca- 
bler des  interpellations  les  plus  fâcheuses  et 
même  les  plus  outrageantes? 

Ce  dernier  motif  prend  un  nouveau  degré  de 
force,  si  l'on  considère  ce  qu'est  la'procédure 
par  le  jury. 

Dans  l'ancienne  procédure  criminelle,  dépo- 
sition, récolcment  en  confrontation,  tout  se 
faisait  à  huis  clos  .  mais  aujourd'hui  le  débat 
qui  a  succédé  à  la  confrontation,  cl  qui  souvent 
se  continue  non-seulement  pendant  plusieurs 
heures,  mais  pendant  plusieurs  jours  de  suite, 
est  toujours  public;  il  se  fait  en  présence  de  la 
multitude,  qui  y  accourt  de  toutes  parts,  et  qui, 
comme  l'expérience  de  tous  les  temps  l'a  trop 
prouvé,  porte  toujours  une  envie  secrète  aux 
hommes  en  place,  el  surtout  à  ceux  qui  occu- 
pent des  postes  éminens.  Qui  peut  douter  que 
celte  multitude,  excitée  par  des  ennemis  qu'il 
est  presque  impossible  d'éviter  dans  les  grandes 
places  ,  surtout  quand  on  fait  son  devoir,  n'ap- 
plaudit avec  éclat  à  tout  ce  (pi'un  accusé  pour- 
rait se  permettre  contre  le  ministre  ,  el  ne  saisît 
tous  les  prétextes  de  l'abreuver  d'humiliations? 
Qu'on  se  peigne  la  situation  d'un  ministre 
exposé  pendant  plusieurs  jours  à  tous  les  traits 
d'une  multitude  ameutée,  et  l'on  sera  con- 
vaincu que,  hors  les  cas  d'une  nécessité  absolue, 
on  ne  pourrait  lui  faire  soutenir  un  tel  person- 
nage ,  sans  l'exposer  à  être  entièrement  décon- 
sidéré. 
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iiièi'e  dont  les  injiiistres  seraient  entendus  1"  ique  l'exception  nouvelle]  introduite 
et  le  cérémonial  qui  devrait  être  observé  par  ce  décret  à  l'égard  des  j)réfets  est 
à  leur  égard  (1).  beaucoup  plus  forte  que  les  dispositions 

Quant  au\  grands-officiers  du  royaume,  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  IX,  qui  lais- 
aux  j)résidens  du  Conseil  d'Etat,  aux  mi-  sait  au  ministre  de  la  justice  la  faculté 
nistres  d'Elal et  conseillers  d'Elat  chargés  d'oidonner  qu'ils  eomparaitraient  eu  per- 
d'une  adutinislralion  publiijue,  aux  gêné-  sonne  (5)  ;  2"  que,  suivant  les  probabilités, 
raux  actuellement  en  service,  aux  anibas-  les  préfets  et  tous  les  autres  fonctionnaires 
sadeurs  et  autres  agens  diplomatiques  mentionnés  dans  le  décret  useront  toujours 
près  les  Cours  étrangères,  et  aux  préfets  delà  faculté  qui  leur  est  donnée  de  s'excu- 
des  déparlemens,  le  décret  déjà  cité  con-  ser-  3"  enfin,  que  le  décret  ne  dit  pas, 
tient  aussi  de  nouvelles  dispositions  pour  en  parlant  d'eux  ,  comme  il  l'exprime  à 
ce  qui  les  concerne.  l'égard  des  ministres  chargés  d'un  dépar- 

Lorsqu'ils  sont  cités  en  témoignage,  si,  tement,  que  leur  audition  pourra,  sur  le 
pour  s'en  excuser,  ils  allèguent  la  néces-  rapport  du  ministre  de  la  justice,  être 
site  du  service  de  Sa  Blajesté,  il  ne  doit  autorisée  par  une  ordonnance  spéciale; 
pas  être  donné  de  suite  à  la  citation  (2).    et  d'après    ces  considérations  ,   j'estime 

Dans  ce  cas ,  les  officiers  chargés  de  que  la  faculté  donnée  à  ces  fonction- 
l'instruclion  doivent  s'entendre  avec  ces  naires  de  s'excuser  sur  la  nécessité  du 
fonctionnaires  sur  l'heure  et  le  jour  où  service  de  Sa  Majesté,  lorsqu'ils  sont  cités 
ils  veulent  faire  les  dépositions  dont  la  comme  témoins,  est  restreinte  à  l'instruc- 
justice  a  besoin,  et  le  décret  prescrit  aux  tion  ,  sauf  V exécution  du  Code  d'instruc- 
magistrats  et  officiers  de  justice  de  se  ren-  tion  criminelle,  relalireinent  aux  fonction- 
dre  dans  leur  demeure  pour  y  recevoir  ces  naires  autres  que  les  préfets.  On  peut,  à  la 
dépositions  (3).  vérité,  opposer  à  cette  opinion  que  le  cé- 

Lorsque  ces  fonctionnaires  sont  cités  rémonial  réglé  par  le  décret,  dans  la  sup- 
comme  témoins  ,  et  qu'ils  ne  s'excusent  position  que  les  fonctionnaires  dont  il 
pas  par  les  motifs  déterminés,  ils  doivent  s'agit  ne  s'excuseraient  pas  de  venir  dé- 
être reçus  à  la  première  porte  du  palais  de  poser,  semble  s'appliquer  au  cas  où  le  té- 
justice,  introduits  dans  le  parquet,  et  pla-  nioignage  est  requis  pour  être  donné  à 
ces  sur  un  siège  particulier;  et  lorsqu'ils  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal; 
se  retirent,  ils  doivent  être  reconduits  de  que  la  règle  ancienne  relative  aux  préfets, 
la  même  manière  (4).  d'abord  abrogée  par  le  Code  d'instruction 

Le  décret  n'indique  point  en  termes  criminelle,  n'est  point  remise  eu  vigueur 
exprès,  ainsi  que  l'avait  fait  le  Coded'in-  par  le  nouveau  décret,  dont  lesdispositions 
struction  criminelle  dans  les  cas  qu'il  a  pré-  peuvent  seules  aujourd'hui  être  consultées; 
vus,  si  les  ])réfets  et  autres  peuvent  se  que  le  décret  du  4  mai  1812,  après  avoir 
dispenser  d'obéir  à  la  citation,  soit  qu'il  indiqué  la  manière  dont  les  officiels  char- 
s'agisse  de  déposer  devant  une  Cour  d'as-  gés  de  l'instruction  devront  aller  recevoir 
s^ses  ou  devant  une  juridiction  d'excep-  les  dépositions  des  fonctionnaires  dont  il 
tion,  soit  que  ,1e  témoignage  soit  requis  s'agit,  qui  se  seront  excusés  sur  la  nécessité 
pour  l'instruction  des  procédures;  et  du  service  public ,  ajoute  qu'il  sera  pro- 
eomme  le  décret  se  sert  de  ces  mots  ,  les  cédé ,  à  l'égard  de  leurs  dépositions  ,  ainsi 
officiers  chargés  de  l'instruction,  je  pense  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  516  du  Code 
que  les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  ne  d'itistructioncriniinelle[6), quecel  art.  5W 
peuvent  pas  s'excuser  ,  lorsqu'ils  sont  renvoie  lui-même  à  l'art.  512  du  même 
cités  aux  débals,  surtout  en  considérant,   Code  (7);  que  d'après  l'art.  512,  qui  con- 

(i)  Voyez  art.  i"  et  2  du  décret  du  4  mai        (5)  Voyez  art.  4  du  décret  du  4  mai  181  3. 

(2)  Voyez  art.  4  et  6  ibid.  ^  '        J      *  *  • 

(3)  Voyez  art.  4  ihid.  (7)  Voyez  art.  5i6  du  Code  d'inslruction  cri- 

(4)  Voyez  art.  5  tùid.  uiincllc. 


258  TRAITÉ  DE  LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

cerne  les  dépositions  des  princes,  des  prin-  par  les  fonctionnaires  autres  que  les  mi- 
cesses,  des  grands  dignitaires  et  du  minis-  nistres  à  portefeuille.  Cependant  nous  de- 
tre  de  la  justice,  le  procès-verbal  de  ces  vons  faire  observer  qu'un  exemple  assez 
dépositions  doit  être  clos  et  cacheté,  récent  semble  indiquer  que,  malgré  le 
remis  au  greffe  ou  envoyé  clos  et  cacheté  décret  du  4  mai  1812,  les  dispositions  du 
à  celui  de  la  Cour  ou  du  juge  requérant.  Code  d'instruction  criminelle  sont  seules 
et  communiqué  sans  délai  à  l'ofiicier  observées  aujourd'hui  :  en  effet ,  dans  un 
chargé  du  ministère  public;  que,  dans  procès  porté  aux  assises  du  quatrième  tri- 
Vexamen  devant  le  jury  (à  plus  forte  rai-  mestre  de  1815,  un  ministre  d'Etat  a  dé- 
son  devant  les  juridictions  d'exception)  ,  posé,  en  qualité  de  témoin,  devant  la  Cour 
ces  dépositions  doivent  être  lues  publique-  d'assises  de  Paris,  et  je  ne  crois  pas* qu'il 
vient  aux  jurés  (ou  aux  juges),  et  soumises  ait  été  observé  à  son  égard  aucun  cérémo- 
aux  débais  ,  sous  peine  de  nullité  (1),  et    niai  particulier  (2). 

que  ces  rapprochemens  semblent  démon-  Le  Code  d'instruction  criminelle ,  ainsi 
trer  la  généralité  des  dispositions  du  dé-  que  nous  l'avons  vu  précédemment  ,  a 
cret  du  4  mai  1812.  Mais  je  n'en  persiste  conféré  aux  préfets  le  droit  de  remplir  les 
pas  moins  à  penser  que  le  décret  du  4  mai  fonctions  de  police  judiciaire  ;  et  lorsque 
1812  ne  s'applique  qu'aux  citations  qui  le  bien  de  la  justice  exige  qu'il  leur  soit 
sont  données  aux  fonctionjiaires  (autres  demandé  de  nouveaux  renseignemens  sur 
queles  ministres  à  portefeuille)  pour  com-  les  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  d'abord 
paraitre  comme  témoins  dans  le  cours  de  agi  en  vertu  du  Code  (3) ,  ces  renseigne- 
l' instruction,  et  que,  lorsque  ces  fonction-  mens  doivent  leur  être  demandés  par  écrit 
naires  sont  appelés  pour  déposer  devant  par  les  officiers  chargés  de  l'instruction; 
une  Cour  d'assises,  les  dispositions  gêné-  et  les  préfets  sont  tenus  de  les  donner 
raies  ou  spéciales  du  Code  d'instruction  dans  la  même  forme  (4);  les  autres  forma- 
criminelle  sur  l'audition  des  témoins,  lités  dont  il  a  été  précédemment  question, 
doivent  être  seules  exécutées ,  sauf  l'ob-  ne  s'appliquent  qu'aux  affaires  dans  les- 
servation  du  cérémonial  réglé  par  le  dé-  quelles  les  préfets  n'ont  pas  d'abord  rem- 
cret.  pli  les  fonctions  de  police  judiciaire. 

Le  décret  du  4  mai  1812  a-t-il  pu  d'ail-  Si  le  décret  du  4  mai  1812,  qui  désigne 
leurs  déroger  à  une  loi,  et  à  une  loi  fon-  nominativement  un  grand  nombi'c  de 
damentale  telle  que  le  Code  d'instruction  fonctionnaires  ,  est  encore  susceptible 
criminelle?  d'exécution,  il  ne  doit  pas  au  moins  être 

C'est  une  question  fort  délicate,  dont  la  étendu  au-delà  du  cercle  qu'il  a  tracé, 
solution  ne  serait  pas  douteuse  en  droit ,  Ainsi  les  conseillers  d'Etat  qui  ne  sont  pas 
mais  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  le  chargés  de  partie  d'administration  pu- 
Gouvernement.  Le  décret  exécuté  de  la  blique,  les  maitres  des  requêtes,  et  les 
manière  que  nous  avons  indiquée,  présen-  autres  personnes  attachées  au  Conseil 
terait,  au  reste,  peu  d'inconvéniens,  puis-  d'Etat  de  Sa  Majesté  et  chargées,  ou  non, 
qu'il  n'en  résulterait  d'innovation  qu'à  d'un  service  public,  autre  que  celui  de 
raison  du  cérémonial,  en  ce  qui  concerne  préfet,  les  membres  des  deux  chambres 
les  témoignages  à  fournir  devant  les  Cours  législatives,  les  directeurs,  les  commis- 

(i)  Voyez  art.  5ï2  du  Coded'instriiclion  cri-  pérc  à  la  citation  ;  mais  celte  dernière  circbn- 

minelle.  stance  ,  qui  ne  peut  être  considérée  que  comme 

(2)  Cette  observation  consignée  dans  la  pre-  un  acte  de  politesse  de  la  part  du  président,  ne 
miére  édition  de  cet  ouvran;e  doit  être  modifiée  prouve  rien  contre  l'opinion  que  je  viens  d'ex- 
par  un  fait  tout  nouveau.  En  1822,  M.  le  préfet  primer  sur  la  manière  d'entendre  le  décret  du 
de  police  ayant  été  appelé  comme  témoin  de-  4  mai  1812;  et  la  comparution  même  de  M.  le 
vant  la  Cour  d'assises  de  Paris,  les  journaux  ont  préfet  de  police  vient  au  contraire  à  l'appui  de 
rendu  compte  du  cérémonial  qui  a  été  observé  cette  opinion. 

lorsqu'il  y  a   comparu.  Ils  ont  é3;alement  fait  (5)  Voyez  art.  ao  du  Code  d'instruction  cri- 
mention  des   remercîmens   que  lui    a   adressés  minelle. 
M.  le  président  des  assises  pour  avoir  obtera-  (4)  Voyez  art.  3  du  décret  du  4  mai  1812. 
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saires  {',cnéranx  et  les  coinniissaires  spé-  ml),  et  même  les  membres  du  Corps  lé- 

ciatix    de   {)olice  ,    les    sous-préfets,    les  gislalif  (pendant  la  session),  à  se  dispenser 

maires,  ne  jouissent,  à  cet  (Voard,  d'aucune  d'exercer  les  fonctions  de  jurés,  sur  la 

prérooative  particulière,  du  moins  quant  nécessité  de  remplir  celles  qui  sont  atta- 

à  ])résent.  chéesà  leur  titre,  et  qui  presciit  aux  Cours 

Et  quel  que  soit  l'effet  du  décret  du  d'assises  d'admettre  ces  excuses,  on  pour- 
4  inai  1812,  il  n'est  plus  permis  de  recou-  rait,  dis-je,  A^ouloir  induire  de  cet  avis 
rir  aux  dispositions  réfjlemcnlaires  an-  que  la  même  excuse  (avec  la  lestriction) 
térieures  au  Coded'iustruction  criminelle;  pourrait  être  alléguée  par  un  pair  de 
et louslesfonctionnairescjuinesetrouvent  France,  et  même  par  les  simples  conseil- 
compris  ni  dans  les  exceptionsdéterminées  1ers  d'Etat  et  les  membres  de  la  Chambre 
par  le  Code,  ni  dans  celles  que  le  décret  des  députés,  lorsqu'ils  sont  cités  en  qua- 
du  4  mai  1812  a  introduites,  ne  peuvent,  lité  de  témoins;  mais  il  nous  semble  que 
sousaucunprétexle, sedispenserdecompa-  cette  induction  serait  tout-à-fait  fausse, 
raître  devant  les  magistrats,  lorsqu'ils  sont  Un  juré,  quel  qu'il  soit ,  poit  être  légale- 
cités  en  qualité  de  témoins,  et  ils  doivent  meut  suppléé  par  tout  autre  individu  qui 
y  fournir  leurs  dépositions  dans  la  forme  appartient  aux  classes  decitoyensdésignés 
indiquée  et  établie  pour  tous  les  citoyens,  pour  concourir  à  la  formation  du  jury,  et 

Les  pairs  deFrancc  même  ne  se  trouvent  il  est  évident  qu'un  pair  de  France,  un 

pas  exempts,  quoiqu'ils  appartiennent  à  conseiller  d'Etat ,  etc. ,  sont  plus  spéciale- 

l'un  des  premiers  corps  de  l'Etat;  mais  ce  ment  appelés  à  la  Chambre  des  pairs  ou 

défaut  d'exception  en  leur  faveur  ne  peut  au  Conseil ,  lorsque  ces  corps  sont  réunis, 

paraître  surprenant,  puisque  le  décret  du  qu'ils  ne  le  sont  à  la  session  d'une  Cour 

4  mai  prouve  que  les  exemptions  ont  sur-  d'assises.  Mais  un  témoin  ne  peut  pas  se 

tout  élédéterminées  par  le  danger  de  com-  remplacer  comme  un  juré;  jien  ne  peut 

promettrele  service  public,  en  détournant  suppléer  à  sa  déposition;  et  tant  que  la  loi 

de  leurs  fonctions  des  hommes  dont  tous  n'a  point  déterminé  un  mode  particulier 

les  instans  sont  ou  peuvent  être  consacrés  pour  recevoirles  déclarations  des  pairs  de 

à  ce  service;  on  voit,  en  effet,  que  non-  France  cités  en  témoignage,  je  ne  crois 

seulement  il   distingue,    dans  le   même  pas  qu'on  puisse  s'écarter  de  la  règle  cora- 

ordre  de  titres  et  de  fonctions,  ceux  qui  niune  à  tous  les  citoyens  (3). 

administrent  et  qui   sont  en  activité  de  La  loi  a  pris  soin  de  régler  lesformali- 

service,  de  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  tés  et  le  cérémonial  qui  doivent  être  sui- 

dans  le  même  cas  (1) ,  mais  encore  qu'il  vis  à  l'égard  des  personnes  élevées  en  di- 

range  dans  l'exception  des  fonctionnaires  gnité  ou  revêtues  de  fonctions,  qui  sont 

d'un  ordre  inférieur  à  celui  de  quelques  appelées  en  témoignage  :  mais  c'est  pour 

autres  fonctionnaires  auxquels  il  la  re-  les  magistrats  un  devoir  qu'il  était  inu- 

fuse  (2).  tile  d'éjuincer  en  termes  formels  ,  que  ce- 

On  pourrait  peut-être  vouloir  induire  lui  de  traiter  tous  les  témoins  avec  dou- 

d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  juillet  ceur  et  honnêteté  :  ils  ne  doivent  point 

1811,  approuvé  le  16,    qui  autorise  les  oublier,  les  organes  de  la  loi ,  qu'un  té- 

sénaieursj  les  conseillers  d'Etat  (en  gêné-  moin,  en  venant  dans  le  sanctuaire  de  la 


(i)  Il  excepte  les  ministres  d'Etat  et  conseil-  Paris  ,  à  la  fin  de  i8i5,  et  ont  comparu  en  celle 
lers  d'Elal  chargés  de  partie  d'adminislialion  ,  qualité  devant  la  Cour,  sans  (jue  l'on  ail  ob- 
éi les  généraux  en  service,  cl  ne  {'ail  nulle  uicn-  serve  à  leur  égard  aucune  Ibrnialilc,  aucun  ce- 
lion  des  autres.  rémonial  particulier;  el  leur  comparulion  a  eu 

(2)  f;es  préiéts  s'y  trouvent  compris,  tnndis  lieu  pendant  la  session  des  Chambres ,  et  à  une 
que  les  minisires  d'Etat  cl  les  conseillers  d'Elal  époque  où  la  Cliandjre  des  pairs,  outre  ses 
ne  peuvent  pas  la  réclamer,  s'ils  ne  sont  pas  fonctions  législatives,  était  encore  elle-même 
chargés  d'une  administration  pidjlique.  constituée  en  Cour  judiciaire  :  Voyez  le  Moni- 

(3)  Des  pairs  de  France  ont  été  cités  comme  teur  du  21  novembre  i8i5  ,  qui  contient  les  dé- 
témoins  dans  un  procès  porté  aux  assises  de  lails,  l'audience  de  la  Cour  d'assises  de  Paris. 
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justice  lui  fournir  les  renseigneniens  qui  des  témoins  debout  pendant  une  heure 
sont  à  sa  connaissance  et  dont  on  lui  de-  devant  un  accusé  assis,  on  pensera,  sans 
mande  un  compte  exact,  a  droit  à  des  doute,  que  mon  observation  n'est  point 
égards,  quel  que  soit  son  rang,  son  état,  oiseuse,  et  que  ,  si  elle  m'est  inspirée  par 
sa  profession;  que  plus  un  citoyen  se  le  sentiment  des  convenances,  elle  se  ral- 
trouve  éloigné,  par  la  nature  de  ses  tra-  tache  directement  aussi  à  l'intérêt  de  la 
Taux  ou  de  ses  occupations  ordinaires  ,  justice  par  l'influence  qu'elle  peut  avoir 
de  la  classe  supérieure  ou  aisée  de  la  so-  sur  le  respect  et  la  considératiua  qui  doi- 
ciélé ,  plus  il  est  naturel  qu'il  éprouve  vent  environner  les  magistrats,  sur  les 
une  espèce  d'embarras,  de  saisissement,  déclarations  qui  émanent  des  jurés,  et 
devant  les  magistials  chargés  de  l'admï-  même  sur  les  décisions  des  tribunaux, 
nistralion  de  la  justice;  que  ce  trouble, 

joint  à  la  crainte  de  s'exprimer  d'une  ma-  crpTTniv  v 

nière  ridicule  devant  des  hommes  dont  il 
reconnait  la  supériorité,  peut  donner  ;\ 
sa  dé[)Osilion  un  caraclère  d'incertitude, 
de  tergiversation,  quelquefois  même  une 

apparence  de  contradiction,  si  l'on  ne  Outre  les  dispositions  du  Code  d'in- 
prend  soin  de  l'encourager  en  lui  parlant  struction  criminelle  et  du  décret  du  4 
avec  douceur;  et  qu'en  suivant  une  mar-  mai  1812  relatives  à  la  manière  de  reee- 
che  contraire,  le  président  d'une  Cour  voir  le  témoignage  des  fonctionnaires,  il 
ou  d'un  tribunal  s'expose  à  perdre  des  est  important  de  savoir  aussi  que  la  loi 
lumières  utiles  à  la  manifestation  de  la  du  18  pi'airial  an  11  a  déterminé  un  mode 
vérité,  à  laisser  dans  l'esprit  des  jurés  ou  particulier  pour  l'audition  des  témoins 
des  juges  et  à  conserver  lui-même  des  in-  militaires  cités  à  comparaître,  hors  du 
certitudes  qu'il  eût  été  facile  de  dissiper,  lieit  de  leur  résidence  actuelle,  devant  les 
On  sera  peut-être  étonné  de  trouver  dans  tribunaux  militaires  ou  ordinaires.  La 
ce  Traité  une  observation  de  cette  nature:  non-abrogation  de  cette  loi  avait  été  re- 
mais rien  de  ce  qui  concerne  l'instruction  connue  (2)  sous  l'empire  du  Code  du  3 
criminelle  ne  me  paraît  devoir  y  être  brumaire  an  IV ,  malgré  la  disposition  de 
étranger;  et  si  l'on  a  vu  quelquefois,  l'art.  584,  qui  rapportait  toutes  les  lois 
dans  des  débats  importans,  des  femmes  antérieures  sur  l'instruction  et  la  forme 
d'une  éducation  soignée  i^éduites,  pen-  de  procéder  en  matière  criminelle,  et  le 
dant  plusieurs  instans,  par  le  seul  appa-  nouveau  Code  n'en  a  pas  plus  que  le  pré- 
reil  d'une  Cour  criminelle  devant  la-  cèdent  anéanti  l'effet.  La  mention  qu'ont 
quelle  elles  étaient  ap[)elées  en  témoi-  faite  ce  Code  et  le  décret  du  4  mai  1812, 
guage,  à  l'impossibilité  de  faire  leurs  dé-  des  généraux  en  activité  de  service, 
clarations  (1);  si  l'on  a  été  frappé,  en  parmi  les  fonctionnaires  compris  dans 
certaines  circonstances,  du  ton  de  sévé-  les  exceptions,  ne  peut  être  un  motif 
rite,  de  sécheresse,  de  dureté  même,  pour  supposer  que  la  loi  du  18  prairial 
avec  lequel  des  magistrats,  d'ailleurs  re-  au  II  a  cessé  d'exister.  La  seule  consé- 
commandables,  se  permettaient  d'inter-  quence  qu'on  puisse  tirer  de  celte  cir- 
peller  des  témoins  dont  rien  ne  pouvait  constance,  c'est  que  le  législateur,  en 
faire  suspecter  la  véracité  et  la  bonne  foi;  })iaçant  les  généraux  sur  la  ligne  des 
si  enfin  l'on  a  vu  tenir,  sans  nécessité  ,  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  être  dé- 

(i)  Dans  une  affaire  où  j'étais  juré,  j'ai  eu  revint  à  elle  qu'à  l'aide  des  soins  qui  lui  furent 

occasion  de  voir  les  effets  de  cette  impression  donnéset  des  paroles  rassurantes  que  lui  adressa 

produite  par  le  seul  spectacle  d'un  tribunal  cri-  le  président  à  plusieurs  reprises. 

mineljSur  une  i'enune  appelée  en  téuioij'jnajje  ,  (2)  Les  inslruciions  des  ministres  étaient  con- 

donl   on  put  remarquer  ensuite   la  facilité  -à  stantes  sur  ce  point.  La  juris])rudence  des  Cours 

s'exprimer,  et  qui ,  pendant  un  assez  long  espace  ne  l'était  pas  moins.  Voyez  notamment  un  arrêt 

tic  temps,  ne  put  articuler  un  seul  mot,  et  ne  de  la  Cour  de  cassalioii  du  9  frimaire  an  XII. 
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loiirnés  de  leurs  fondions  et  éloi<i;ncs  de  d'y  apposer  sa  sijjnalure.  Le  prévenu  ou 
leuv])0ste,  lorsque  le  service  de  Sa  Ma-  l'aecusé  ,  indépendamment  des  observa- 
jeslé  exijîo  leur  présence,  a  voulu  aussi  lions  qu'il  est  autorisé  à  faire  à  cet  égard 
les  faire  jouir  de  quel(|uc  dislinction  dans  (observations  dont  il  doit  être  tenu  note, 
le  prétoire  de  la  justice,  quand  ils  sont  et  qui  sont  présentéesau  témoins  en  même 
dans  le  cas  d'y  com,iaraitre  en  qualité  de  lcuq)s  que  les  questions  du  magistrat 
témoins;  et  comme  le  mode  qui  a  été  in-  charj;é  de  l'instjuction,  ou  de  l'officier 
troduit  pour  recevoir  leurs  dépositions,  du  Uiinistère  public) ,  ]>eut  encore  rédiger 
diffère  essentiellement  de  celui  (jue  la  loi  lui-même  ,  ou  faire  rédiger  en  son  nom, 
du  18  prairial  an  II  a  établi  à  l'égard  des  des  séries  de  questions  pour  être  adressées 
militaires  en  général,  il  serait  tout-à-fait  aux  témoins  militaires  qu'il  désire  faire 
inconséquent  de  vouloir  faire  résulter  entendre  pour  sa  décbarge  (3). 
d'uneinnovationouplutôt  d'unemodifica-  11  est  dressé,  par  le  juge  ou  l'officier  dé- 
lion uniquemenlrelativeauxgénéraux(i),  légué,  procès-verbal  des  réponses  que  le 
ranéantissement  d'une  mesure  qui  con-  témoin  fait  aux  séries  de  questions  ;  et 
cerne  tous  les  militaires,  et  qui  a  fait  lorsque  le  juge  qui  a  provoqué  les  décla- 
l'objet  d'une  loi  spéciale.  D'ailleurs,  il  rations  des  témoins  a  reçu  ce  procès-ver- 
est  de  fait  que,  depuis  le  Code  d'inslruc-  bal,  il  doit  en  donner  immédiatement 
lion  criminelle,  la  loi  du  18  prairial  an  II  communication  au  prévenu  ou  à  l'accusé, 
s'exécute  comme  auparavant;  que  la  Cour  qui  peut  faire  sur  les  réponses  des  témoins 
de  cassation  ne  considère  pas  plus  aujour-  les  observations  qu'il  juge  convenables, 
d'hui  qu'autrefois  ce  mode  de  procéder  On  doit  tenir  note  de  ces  observations 
comme  étant  irrégulier,  et  qu'elle  ne  le  comme  de  celles  qui  ont  été  faites  au  mo- 
pourrait  ])as  sans  se  eontiedire,  puisque  ment  de  la  rédaction  des  séries  de  ques- 
îe  Code  d  instruction  cri  i.inelle  ne  ré\o-'  lions;  le  prévenu  ou  1  accusé  doit  être  in- 
que  pas  même  expressément,  comme  le  terpellé  de  les  signer,  et,  en  cas  de  refus 
faisait  le  Code  de  l'an  IV,  les  lois  anté-  ou  d'incapacité  de  sa  part,  il  doit  être  fait 
rieures  sur  la  forme  de  procéder,  et  que  mention  du  défaut  de  signature  et  de  la 
les    ministres    de   Sa   Majesté    rappellent   cause  alléguée  (4). 

chaque  jour  les  dispositions  de  celte  loi,  La  loi  veut  aussi  que,  par  suite  et  en 
comme  devant  être  exactement  obser-  conséquence  de  ces  observations  ,  le  pré- 
vées.  venu  ou  l'accusé  [)uisse  requérir  le  magis- 

Suivant  celte  loi  du  18  prairial  an  II  ,  Irai  de  faire  interroger  une  seconde  fois 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  citer  des  mililaires(2)  les  témoins  qui  ont  donné  leurs  déclara- 
Oxtmme  témoins,  à  l'effet  de  comparailre  lions  :  le  magistrat  peut  aussi  d'office  or- 
hors  du  lieu  de  leur  garnison,  le  juge  d'in-  donner  une  seconde  audition  des  témoins, 
struction  ou  le  procureur-général,  sui-  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  règles  pres- 
vant  qu'il  s'agit  d'un  prévenu  ou  d'un  criles  pour  la  première  audition  doivent 
accusé,  suivant  aussi  que  l'inslruclion  se  être  également  observées  dans  la  seconde, 
fait  par  un  tribunal  de  première  instance  avec  cette  différence  toutefois  qu'après 
ou  par  une  Cour,  doit  rédiger  les  séries  celte  dernière  opération  il  ne  peut  plus  y 
de  questions  qu'il  parait  utile  de  soumet-  avoir  lieu  à  la  renouveler;  car,  si  le  prê- 
tre au  témoin;  ces  questions  sont  préala-  venu  ou  laecusé  avait  ainsi  la  faculté  in- 
blement  communiquées  au  prévenu  ou  à  définie  de  faire  recommencer  l'audition 
l'accusé,  pour  qu'il  les  signe,  ou  qu'il  des  témoins  ,  les  procédures  seraient  in- 
soit  fait  mention  du  motif  qui  l'empêche    terniinables  (5). 

(i)  Voyez  article  16  de  la  loi  dii  18  prairial  armées,  ou   employés  à  leur   suite  (article  12 

an  II.  de  la  loi.) 

(2)  Il  faut  comprendre  sous  cette  dénomina-        (3)  Voyez  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du    18 

lion  tous  les  militaires  de  quelque  grade  qu'ils  prairial  ati  II. 

soient,  et  même  les  individus  assimilés  par  les        (4)  Voyez  les  articles  5  et  6  ilid. 
lois  aux  militaires  ,  et  ceux  qui  sont  attachés  aux        (li)  Voyez  les  articles  7  et  8  ibid. 
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Ce  moJe  de  procéder  à  l'égard  des  mi-  moin  dont  les  dires  paraissent  ou  sont  en 
litaires  a  surtout  pour  objet  d'empêcher  effet  contraires,  le  législateur,  par  une 
qu'ils  ne  soient  à  tout  instant  éloignés  du  sage  précaution  ,<\  voulu  qu'après  le  débat 
poste  qui  leur  est  assigné  pour  le  service  on  demandât  aux  jurés  (2)  s'ils  sont  en 
de  Sa  Majesté,  d'éviter  des  frais  de  dépla-  étatde prononcer  sansentendre  oralement 
cément,  et  d'accélérer  la  décision  des  af-  les  témoins  militaires  attachés  aux  armées 
faires  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  d'entendre  ou  employés  à  leur  suite  ,  dont  les  décla- 
des  personnes  attachées  à  l'armée;  cepen-  rations  leur  auront  été  lues;  que  cette 
dant  ,  comme  il  entraine  nécessairement  question  leur  fût  soumise  en  tête  de  celles 
quelques  délais  ,  la  loi  autorise  les  Cours  qui  résultent  de  l'acte  d'accusation  et  des 
et  les  tribunaux  à  proroger,  lorsqu'il  y  a  débals;  qu'elle  fût  d'abord  examinée  et 
lieu,  sur  la  demande  des  prévenus,  des  décidée  par  eux  adirés  qu'ils  se  sont  retirés 
accusés  ou  du  ministère  public,  les  ter-  dans  leur  chambre,  et  qu'ils  ne  s'occu- 
mes  fixés ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  pour  passent  de  l'examen  des  questions  rela- 
l'instruction  et  le  jugement  des  afFai-  tives  au  fond  de  l'affaire  que  dans  le  cas 
Tes  (1).  où  ils   donneraient,  sur   cette  première 

Les  déclarations  données  par  écrit  dans  question,  une  décision  affirmative, 
la  forme  que  je  viens  de  rappeler,  doivent  Si  la  décision  est  négative,  c'est-à- 
étre  considérées  comme  dépositions  orales  dire,  si  les  jurés  (3)  déclarent  qu'ils  ne  se 
par  les  officiers  de  police ,  ce  qui  comprend  croient  pas  suffisamment  éclairés  pour  pro- 
ies juges  d'instruction  et  même  tous  les  noncer ,  sans  entendre  oralement  les  té- 
map^istrats  qui  en  remplissent  les  fonctions  moins  militaires,  cette  déclaration  est 
en  certaines  circonstances  ;  par  les  tribu-  prononcée  à  l'audience  par  le  chef  du  jury 
iiaux  correctionnels,  et  à  plus  forte  raison  dans  la  forme  ordinaire  (4),  et  la  Cour 
par  les  tribunaux  de  police;  et  par  les  ordonne  alors  qu'il  sera  sursis  à  statuer 
chainbres  de  mise  en  accusation  des  Cours  sur  l'accusation  jusqu'à  ce  que  les  témoins 
royales  ,  qui  sont  aujourd'hui  substituées  dont  l'audition  orale  est  jugée  nécessaire, 
à  l'ancien  jury  d'accusation.  Ainsi,  aucun  cessent  d'èti-e  employés  activement  à  Tar- 
de ces  officiers  et  de  ces  tribunaux  ou  niée,  ou  jusqu'à  ce  c{ue  le  ministre  de  la 
Cours  ne  peut  exiger  que  des  témoins  mi-  guerre  ait  déclaré  qu'ils  peuvent  compa- 
litaires  comparaissent  en  personne,  soit  raitre  en  personne  sur  la  citation  qui  doit 
pour  l'instruction  et  le  jugement  des  af-  leur  être  donnée  à  cet  effet  (5). 
faires  correctionnelles  et  de  simple  police.  Dans  ce  cas ,  le  débat  doit  être  entière- 
soit,  en  matière  criminelle,  pour  l'in-  ment  recommencé  à  l'époque  fixée  pour  la 
struction  qui  précède  la  comparution  de-  comparution  des  témoins  militaires, 
vaut  la  Cour  d'assises  chargée  de  rendre  Cette  marche ,  prescrite  par  le  législa- 
l'arrêt  définitif.  teur,  doit  rendre  les  magistrats  très-clr- 

En  matière  criminelle  même,  ces  dépo-  conspects  sur  la  lecture  qu'ils  peuvent 
sitions  peuvent  être  lues  aux  débats  de-  donner,  aux  débats,  des  dépositions  écri- 
vant le  jury  de  jugement,  et  peuvent  te-  tes  des  témoins  militaires ,  et  les  déter- 
nir lieu  de  dépositions  orales.  Cependant,  miner  en  général  à  s'en  abstenir.  En  effet, 
comme  il  est  quelquefois  difficile  de  re-  si  ces  dépositions  étaient  importantes,  il 
trouver  ,  dans  la  déposition  d'un  témoin  serait  presque  certain  que  les  jurés  de- 
éloigné  élu  juge  et  de  l'accusé,  celte  exac-  manderaient  qu'elles  fussent  faites  orale- 
titude,  ces  traits  caractéristiques  qui  dé-  ment;  et  pour  prévenir  cet  inconvénient, 
cèlent  ordinairement  la  vérité;  comme  on  il  vaut  beaucoup  mieux,  avant  d'ouvrir 
ne  peut  pas  confronter  un  témoin  absent,  les  débats,  s'assurer  de  l'époque  où  les 
soit  avec  l'accusé,  soit  avec  tel  autre  té-   militaires  pourront  comparaître  en  per- 

(i)  Voyez  art.  g  delà  loi  du  i8  prairial  an  II.        (4)  On  par  le  président  de  la  Cour  de  justice 

(2)  La  même  règle  doit  s'observer  à  l'égard    criminelle. 

des  juges  en  Corse,  où  le  jury  n'a  pas  été  rétabli.        (5)  Voyez  articles  12,  i3  ,  i4,   i5,    16  et    17 

(3)  Ou  les  juges ,  s'il  n'y  a  pas  de  jurés.  de  la  loi  du  18  prairial  an  II. 
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sonne:  si,  au  contraire,  les  dépositions  Pendant  l'empire  de  la  législation  qui 
écrites  élaierit  de  peu  d'importance,  et  a  précédé  le  nouveau  Code,  et  après  la 
que  cette  considération  eut  porté  le  mi-  publication  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  iX, 
nistère  piAlic  à  ne  pas  provo(iucr  la  com-  il  s'était  élevé  quelques  doutes  sur  la  ques- 
parution  des  témoins  en  i>crsonne,  il  se-  tion  de  savoir  si  les  témoins  appelés  dc- 
rait  inutile  de  lire  des  dépositions  ([ui  ne  vaut  le  directeur  du  jury  d'accusation 
pourraient  avoir  aucune  inlîiience  sur  la  devaient  prêter  le  serment.  Les  nuitils  de 
décision  de  rattaire,  et  de  s'exposer  ,  par  douter  résultaient  du  silence  qu'avait 
cette  lecture  indiscrète,  à  l'aire  recom-  gardé  à  cet  égard  le  Code  des  délits 
niencer  un  débat,  à  surcharger  le  trésor  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV,  qui 
ou  les  parties  de  frais  fi'ustraloires ,  et  à  ne  parlait  de  la  promesse  à  exiger  des 
vetarder  ainsi  l'action  de  la  justice,  au  témoins,  qu'aux  articles  185  et  350,  cou- 
détriment  de  lu  société  ou  de  l'accusé,  cernant  les  tribunaux  correctionnels  et 
suivantqu'ildoitètrecondamnéouabsout.  criminels,  et  du  défaut  de  dispositions 
Cette  observation  ne  peut  s'appliquer  précises  sur  ce  point  dans  la  loi  du  7  plu- 
qu'aux  alFaires  criminelles  et  à  l'examen  viose  an  LX,  qui  avait  introduit  des  chan- 
qui  se  fait  devant  la  Cour;  mais,  quoique  gemens  remarquables  dans  l'instruction 
je  ne  m'occupe  ,  quant  à  présent,  que  de  criminelle;  mais  les  tribunaux  n'avaient 
l'instruction  préliminaire,  elle  trouvait  pas  tardé  à  reconnaître  que  tous  les  té- 
natureliement  sa  pbce  à  la  suite  de  moins  entendus  eu  justice,  soit  devant  le 
l'examen  que  j'ai  fait  des  dispositions  de  directeur  du  jury,  soit  devant  les  tribu- 
la  loi  du  18  prairial  an  11 ,  relatives  aux  naux,  devaient  faire  la  promesse  prescrite 
témoins  militaires.  par  la  loi,  et  que  leur  déposition,  dégagée 

de  cette  foimalité,  n'aurait  pas  été  suffi- 
SECTION  VI.  samment  authentique. 

Aujourd'hui,  ce  point  est  formellement 

DC  SERMENT  DES  TEMOINS  ET  DES  REPON-    décidé  par  le  Code;  les  témoins  entendus 

SES  qu'ils  doivent  PRETER  AVANT  DE   par  le  jugc  d'inslrucliou  doivent  d'abord 

DONNER  LEUR  TEMOIGNAGE.  prêter  le  scrmcnt ,  et  la  loi  a  consacré  la 

jurisprudence  que  les  tribunaux  avaient 
""■■'**•*""■  introduite,  dans  le  silence  du  Code  des 

(T  jer  délits  et  des  peines. 

'  La  formule  du  serment  doit  être  pro- 

Dtr  SERMENT.  noucée  par  le  magistrat  qui  rjtj^oit  la  dépo- 

sition, et  le  témoin  lève  la  main  droite  , 
Les  témoins  doivent  prêter  serment  de   en  disant.  Je   le  jure.  Chaque  mot  de  la 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  (1).   formule  du  serment  est  sacramentel:  on 

(i)  Voyez  art.  yS  du  Code  d'instniclion  cri-  Mais  cette  règle  cesse  d'être  applicable,  si  les 

minelle.  témoins  à  décharge  ne  doivent    être    entendus 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  16  jan-  cjue  par  forme  de  déclaration ,  et  s'ils  n'ont  pas 

vier  1812,  a  jugécjue  le  serment  est  obligatoire,  été  compris  dans  la  liste  mentionnée  en  l'arti- 

en  matière  criminelle,  pour  les   témoins  à  dé-  de    3i5  du  Code.   (  Voyez  arrêts  de  la  Cour  de 

cliarge  comme  pour  les   témoins  à  charge.  Cela  cassation  dos  5  juin  1812  et  20  avril  i8i5  ).  11 

résulte  de  la  généralité  des  dispositions  de  l'ar-  est  bonde  remarquer  à  ce  sujet  <|ue,  iorsiju'un 

ticle  317  du  Code  d'instruction  crinunelle  et  de  témoin  ,  en  vertu   du   pouvoir  discrétionnaire, 

la  combinaison  de  cet  article  avec  les   articles  a  été  appelé  à  donner  des   renseignemens    sans 

3i5  et  3^9  :  il  est  d'ailleurs  dans  l'intérêt  de  la  prestation  de  serment,  et  qu'ensuite  il  a  déposé 

défense  de  l'accusé,  que  les  témoins  cpi'il  apj)olle  comme  témoin  à  décharge  ,  on  ne  peut  soutenir, 

en  témoignage  lui  tlonnent ,  ainsi  (pi'à  lajustice,  pour  en  tirer  un  moyen  de  nullité  ,  que  les  deux 

la  môme  garantie  de  leur  sincérité  cpic  celle  qui  parties  de  ses  déclarations  ne  forment   qu'une 

est  exigée  des  témoins  produits  par  la  partie  pu-  seule  déposition   qui  se  trouve  viciée  ])ar  le  dé- 

bliqtie.    Voyez   un    autre   arrêt    du    10   février  faut  de  prestation  préalable  do  serment. — Voyez 

i8i4,  un  autre  du  g  octobre  1817. —  (' Sirey  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  G  mai  1819. — 

an  1818,  i""*^  partie,  pag.  iiG.  )  (Sirey,  an  1819,  !■■"  partie,  pag.  4o4.  )          ,,^ 
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ne  doit  rien  ajoutera  celte  formule  ;  en  ne  ment  était  conçu  en  ces  termes  :  lequel  a 
tîoit  surtout  y  rien  retrancher.  Ainsi,  sui-  afjirmé  dans  les  principes  de  sa  religion. 
Tarit  la  formule  générale  du  serment,  le  en  son  ame  et  conscience.  Les  parties  ad- 
témoiu  doit  jurer  c?e  pflr/er  sans  haine  et  verses  avaient  appelé  du  jugennent  qui 
sans  crainte  (1),  de  dire  /o?f/e  la  vérité,  avait  reçu  cette  prestatiou  de  serment,  et 
j/c«  9''e/«tf'J"'7c;  et  s'il  a  seulement  juré  de  elles  soutirent  qu'affirmer  un  fait,  sans 
dire  la  vérité ,  rien  que  la  vérité ,  son  ser-  prendre  à  témoin  Lieu  ,  ou  ([uelque  chose 
ment  n'est  pas  regardé  comme  complet,  de  saint  ou  de  divin,  ce  n'était  pas  faire 
et  la  suppression  ou  l'omission  du  nxd  un  serment.  Le  22  mars  1809,  la  Cour 
tente  emporle  la  nullité  de  sa  déposition  d'ap[)el  de  Bordeaux,  prononça  la  confir- 
et  (le  tout  ce  qui  est  postérieur.  La  raison  niation  du  jugement.  Les  «j)[)elans  se 
de  celte  nullité  est  que  l'on  peut  dire  la  pourvurent  eu  cassation  ,  et  ce  recours- 
vérité,  rien  que  la  vérité,  sans  dire  tonte  fut  rejeté  sur  les  conclusions  du  ministère 
la  vérité^  et  oue  la  loi  n'exige  pas  seule-  public.  L'^rrèt  de  rejet  est  ainsi  molivé  : 
ment  qu'on  ne  dise  et  qu'on  jure  de  ne  «  Attendu,  1°  "que  la  liberté  des  cultes 
dire  que  ce  qui  est  vrai  ,  mais  encore  est  gara-ntie  par  les  lois  de  la  France  à 
qu'on  dise  et  qu'on  promette  de  dire  tout  tous  ceux  qui  habitent  son  territoire  (4)  ; 
ce  qui  est  vrai.  Tels  sont  ,  du  moins,  les  »  2°  Qa  il  est  universellement  reconnu 
molifà  de  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cas-  que  la  religion  connue  sous  le  nom  de 
sation  qui  ont  jugé  ce  moyen  de  nullité  qnahérisnie  interdit  à  ses  sectateurs  de 
admissible  (2)  ;  et  quoique  cette  doctrine  jurer  au  nom  de  Dieu  ,  et  ne  leur  permet 
puisse  être  contestée,  attendu  que^  la  jias  d'autre  serment  que  d'affirmer  en  l-eur 
vérité  étant  une  ,  celui  qui  jure  de  la  dire  ame  et  conscience  ; 

s'enfage  par  ce  serment  même,  à  la  dire  »  3°  Qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
lout  entière,  à  la  dire  sans  réserve,    ou  que,  que  le  sieur  John  Joues  est  un  sec- 
ne 'peut  nier  que  la  décision  de  la  Cour  taleur  de  cette  religion.  » 
ne  soit  fondée  sur  le  texte  .des  dispositions  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  Code.  en  date  du  12  juillet,  1810,  rendu  éga- 

La  loi  exigeant  un  serment,  une  sim-  lement  sur  les  conclusions  du  ministère 

pie  promesse  ne  suffit  pas  ;  il  faut  que  le  public,  et  cité  dans  les  Questions  de  droit, 

témoin  jure  et  affirme  sous  la  religion  du  se  rattache  aussi  au  mode  de  prestation 

serment  (3).  de  serment;  je  crois  devoir  en  rappeler 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  l'espèce, 

le  28  mars  UJIO,  que,  lorsque  la  religion  Deux     témoins    de    la    religion   juive 

du  témoin  lui  défend  de  jurer,   il  peut  étaient  jn-oduits  dans  une  enquête  civile  ; 

être  admis  à  affirmer  dans  les  principes  il  était  question   de  savoir  dans  quelle 

de  sa  religion.  forme  ils  prêteraient  leur  serment. 

Dans  resjjèce  de  cet  arrêt,  qui  est  cité  La    Cour  d'appel    de   Cobnar,   faisant 

dans  les  Questions  de  rfro/f^  John  Jones,  droit  sur  l'incident,  ordonna  qu'ils  prê- 

quaker  <le  religion  ,  avait  gagné  un  pro-  teraient   serment,  more  judaïco,    sur  le 

ces  à  la  charge  de  prêter  serment,  et  le  Coscher-Sapher-Thora. 

procès-verbal' de  la  réception  de  ce  ser-  Le  juge-commissaire  se  transporta  en 

(i)Ce  n'est  qu'à  l'nrlicle  Siy  du    Code  que  (Sircy.an  i8i3,   i"  partie,  pag.  49,  pour  le 

cette  partie  de  la  formule  est  indiquée;  l'arti-  dernier  ariét.  ) 

de  75  n'en  fait  pas  mention.  (4)  La  liberté  des  cultes  étant  aujourd  lun  ga- 

'                                                                      .  ranlie   par    l'art.    5    de  la  Cliarle ,    comme   elle 

(2)  Vovez  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  priait  alors  par  les  lois  de   l'Elat,   la   question 
date  des3  février  ,  16  juin  ,  8  octobre  i8i4  ,elc.  jg^,,,.,ij  ^^^,^  décidée  par  les  mêmes  principes. 
—  (Sirey,ani8i4,i'''=  parlic  ,  pag.  259,et  an  ^^  ^^^^^  j^  cassation  ajufjé  encore  ,  le  4  et  le 
181 5  , 1"  partie,  pag.  86  pour  les  deux  derniers  ^  .^^^.j,  ^g^^^  ^j^^,;,  ^  ^  modilicalion  à  la  néccs- 
arrêts.  )  .site  du  serment  à  l'égard  de  ceux  qui  professent 

(3)  Vovex  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  une  religion  qui  prohibe  le  serment.—  (  Voyei 
du  16  janvier,  du        avril  etdu4juin  1812.—  Sirey,an  1817,  2«partie,  pag.  5i5,  ) 
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coiiséîjutMU'o  à  la  svn:i;,n){jue,  el  il  y  fit  ooniinu    cela    se   pratique   dans   certains 

prêter  au\  deux  fénioiiis  juifs  le  serment  pays  (1),  il  est  nécessaire,  ])()ur  que   le 

sur  le  Coscher-Sapher-  Thora,  entre  les  serment   soit  prèle  d.-ins  toute  sa  rigueur 

mains  du  rabbin  consistorial.  viorc  jitcUùco,  que  le  juif  jure  sur  la  IJible 

L'artair»  ayant  été  jugée  au  fond,  il  y  ])ar-deAant  son    rabbin,  il  faudrait  dont; 

eut  recours  en  cassation,  qui  fut  fondé  aller    dans   la   synagogue,   ou   forcer    le 

])rincipalemcnt   sin-  la    n);uiière   dont   le  rabbin  à  venir  devant  la  Cour ,  et  l'on  sent 

serment   de  ces  deux   ténioins  avait   été  que  ces  deux  moyens  sont  également  inad- 

reçu;  mais  la  cour  rejeta  la  requête  par  niissibles;  qu'ils  ne  sauraient  se  c(mcilicr 

les  motifs  suivans  :  avec  les  dis[)osilionsdu  Coded'insiruclion 

«  Attendu  que  l'article  202  du  Code  de  criminelle  et  avec  la  dignité  de  la  niagis- 

procédure  civile  prescrit  seulement  l'obli-  trature;  et  cette  considération  sufîit,  sans 

gation  de  fajie  prêter  aux  témoins  le  ser-  doute,  pour  que  l'on, soit  déjà  ea  droit  de 

nientde  dire  la  vérité,  sans  en  déterminer  conclure  que   l'obligation   de  les,  suivre 

le  mode;  n'existe  pas. 

»   Et  que  le  serment  étant  un  acte  reli-  Je  sais  bien  que,  suivant  l'usage  génc-. 

gieirx ,  (loi!  être  prêté  suivant  le  rit  parti-  ralemenl    usité  en   France,  il    ne  paraît 

culier  au  culte  de  chaque  témoin.   ■>■>  pas  que  les  juifs  prêtent  le  serment  judi-. 

Mais  de  ce  qu'un  témoin  peut  être  dis-  ciaiie  dans  la  synagogue,  ni  même  que  le 

pensé  de ^'//rer;,  lorsque  sa  religion  le  lui  rabbin  y  intervienne. 

défend,  pourvu  ç\\i'\\  affirme  suivant  les  «  Quand  le  serment  est  déféréà  un  juif^ 
principes  de  la  religion;  de  ce  qu'un  juif  »  dit  Denisart  (  au  mot  Juif) ,  il  le  y)rêle 
peut  être  admis  à  prêter  son  serment  more  »  mettant  la  main  sur  une  Bible  hébraï- 
jndalcOjOVL  du  moins  de  ce  que  la  Cour  de  »  que,  la  tête  couverte,  avec  la  permis- 
cassation  a  jugé,  dansdeux  affaires  cà'<7es,  »  sien  du  juge;  en  cette  posture,  il  pro- 
que  chacune  des  deux  circonstances  ne  )>  met  à  Dieu  de  dire  la  vérité.  »  (2) 
donnait  pas  matière  à  cassation  ,  s'ensuit-il  Ces  dernièresformalilés  pourraient  sans 
qu'e»  matière  criminelle,  chaque  témoia  doute,  à  la  rigueur ,  s'observer  devant  les 
appelé,  soit  devant  un  juged'instruction ,  tribunaux,  dans  l'instruction  et  même 
soit  devant  les  tribunaux  el  les  Cours  danslcs débats d'uncprocédure criminelle: 
chargés  de  la  répression  des  délits,  doive  mais,  indépendamment  de  ce  que  la  loi  ne 
nécessairement  prêter  serment  suivant  sa  les  a  point  prescrites ,  et  de  ce  qu'elles  ne 
religion  particuîière,  s'ensuit-il  surtout  pourraient  pas  être  usitées  partout  pour  la 
que  les  juges  doivent  toujouis  l'ordonner  ])restation  du  serment  des  juifs,  ])uisque, 
ainsi?  dans  quelques  pays  ,  elles  seraient  regar- 

C'est   une    question    importante    sans  dées  comme  insuffisantes  et  incapables  de 

doute,  qui  me  paraît  devoir  être  résolue  donner  au  serment  le  caractère   qu'elles 

par  la   négative,  malgré  les   iiuluctions  tendent  à  lui   imprimer,   il    existe  une 

que  l'on  peut  tirer  des  deux  arrêts  de  la.  raison  de  décider,  puisée  dans  un  motif 

Cour  de  cassation,  et  surtout  du  dernier  Lien  plus  général ,  et  que  sa  moralité  même 

considérait  du  second  de  ces  arrêts,  et  recommandé;  c'est  que  ce  qui  constitue  le 

malgré  les  opinions  respectables  qui  sem-  serment,  ce  ne  sont  point  les  cérémonies 

blent  se  réunir  en  faveur  de  l'affirmative,  extérieures  dont  cet  acte  est  accompagné. 

D'abord,  à  l'égard  des  témoins  juifs,  si,  et  qui  peuvent  varier  selon  la  diversitédes 

(i)Dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Colmari,  par  1827  ,  1^  partie,  pag.  58',  et  1S28,  2"  partie, 
exemple  ,  ainsi  que  le  prouve  l'arrêt  ci-dessus  pag.  ig  et  i3i  ;  et  Dalloz,  1827,  2'-  paitic,  p.  72, 
cite.  et  1828  ,  2''  partie  ,  ])ag.  74.  ) 

Los  docteurs  rabbins   du  consistoire  rentrai 

(2)  *  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Nisuies  ont  de  Franco,  ont  cgalcnicnl  décidé  (pie  les  Israé- 
jugécpie,  lorsqu'un  juif  est  soumis  au  serment,  lites  sont  engagés  dans  le  for  intérieur,  par  le 
il  M'est  pas  obligé  de  jurer  7rto/e  /Mc/aico ,  qu'il  serment  <ju'iis  prêtent  en  la  forme  ordinaire, 
peut  ne  prêter  que  le  serment  ordinaire  ,  tel  (|ue  Voyez  Gazette  des  Tribunaux  du  3  novendjro 
l.t  loi  le  prescrit  à  tous  les  Français.  —  (Sirey  ,     1827.  — Duvcr(jicr, 
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croyances,   et   même,    flans  une   même   les    deux  arrêts    de    cassation   ci-dessus 
croyance,  suivant  la  condition   des  per-   rappelés  ;  mais  ces  deux  arrêts  ne  peuvent 
sonnes  et  le  lieu  de  leur  résidence  ou  de   la  détruire.  D'abord  ils  se  rapportent  à  des 
.    la  situation  du  tribunal  saisi.  espèces  civiles-;  et  comme   la  procédure 

Le  serment  réside  essentiellement  et  criminelle  a  ses  règles  et  son  Code  parti- 
lout  entier  dans  la  déclaration  de  celui  qui  culiers,  on  ne  peut  pas  argumenter  avec 
le  prononce,  et  par  conséq-ient  il  existe  certitude  d'une  matière  à  une  autre  : 
dès  que  le  témoin  interpellé  par  le  juge,  d'ailleurs,  dans  les  deux  cas  énoncés  aux 
sous  la  religion  du  serment,  de  déposer  arrêts,  la  Cour  de  cassation  a  évidemment 
vérité,  a  répandu  d'une  uianière  affirma-  bien  jugé;  seulement,  à  mon  avis,  elle  a 
tive  à  celte  interpellation.  mal  motivé  ses  décisions. 

Les  sermens  se  font  en  faveur  de  ceux  En  effet,  en  se  bornant  à  partir  de  ce 
qui  les  exigent  (1):  les  termes  dont  le  té-  seul  principe,  que  la  loi  n'a  pas  déterminé 
moin  se  sert  pour  affirmer,  sont  inditfé-  le  mode  de  prêter  le  serment,  elle  était 
rens  en  eux-mêmes;  c'est  ce  qui  résulte  autorisée  à  conclure  que  l'affirmation  de 
de  ce  que  la  loi  n'a  point  déterminé  la  Jobn  Jones  (quaker  ou  non  )  remplissait 
formule  du  serment,  et  le  droit  canonique  le  vœu  de  la  loi ,  et  que  l'arrêt  de  la  Cour 
avait  lui-même  consacré  celte  doctrine.       de  Colmar  relatif  à  un  juif  n'offrait  pas 

«  De  quelque  manière  qu'on  s'expiime  matière  à  cassation. 
»  en  jurant, Dieu,  qui  connaîtrintention,        Mais  elle  semble  avoir  eu  tort  d'énoncer, 
»  prend  les  paroles  dans  lemêmesens  que   en  termes  généraux,  que  le  serment  doit 
»  celui  qui  7-eçoif  le  serment.   »  être    prêté  suivant  le  rit   particulier    au 

Qiiâcii nique  arfeverborum  quisquejnret;  culte  de  chaque  témoin  :  car  le  mol  doit 
Deus  tainen,  qui  conscienfiœ  testis  est,  n'admet  ni  modification,  ni  distinction, 
ita  Jioc  accipit  sicut  ille  ciii juratur  intel-  ni  exception;  et  quoique  les  arrêts  qu'on 
hgït  (2).  vient  de  citer  ne  soient  intervenus  qu'en 

Les  formalités,  qui  ont  un  rapport  né-  matière  civile,  un  principe  ainsi  exprimé 
cessaireraent  plus  éloigné  avec  le  serment  s'applique  nécessairement  aux  matières 
que  les  paroles  qu'on  emploie  pour  le  criminelles  et  correctionnelles, 
prêter,  sont  par  conséquent  encore  moins  Aussi  est-ce  la  conséquence  qu'a  tirée 
essentielles.  De  quelque  formule  qu'on  se  de  ces  arrêts  un  magistrat  de  la  Cour  de 
serve  pour  prendre  à  témoin  la  Divinité  ,  le  cassation  qui  a  publié  un  commentaire  sur 
serment  doit  toujours  être  réputé  conforme  l'instruction  criminelle  (4). 
à  la  religion  de  celui  qui  le  prête  (3);  et  le  II  suivrait  de  là  que  la  Cour  de  cassa- 
serment  n'en  serait  pas  moijis  réel,  encore  tion  devrait  annuler  toute  procédure,  soit 
qu'un  laïc  n'eût  pas  levé  la  main;  qu'un  civile,  soit  criminelle,  dans  laquelle  un 
prêtre  ne  l'eût  pas  posée  sur  la  poitrine;  juif,  par  exemple,  aurait  prêté  le  serment 
([u'un  juif  ne  l'eût  pas  étendue  sur  la  à  l'instar  des  autres  témoins,  et  non  pas 
Lible.  morejudatco. 

Quiconque  se  croirait  dégagé  de  la  sain-  Il  faudrait  donc  que  les  juges  connus- 
teté  du  serment  pour  avoir  omis  de  pa-  sent  quelle  est  la  croyance  de  tous  les  té- 
reilles  formalités,  s'abuserait  aussi  gros-  moins  qu'ils  entendent,  et  encore  quelles 
sièrement  que  celui  qui,  dans  la  même  formalités  les  diverses  sectes  peuvent  ob- 
vue,  aurait  recours  aux  restrictions  mon-  server  dans  la  prestation  du  serment  (.5), 
taies,  aux  directions  d'intention  ,  et  autres  Enfin  il  peut  arriver  que  ces  formalités 
subtilités  qu'on  attribue  aux  sectateurs  soient  inconciliables  avec  les  dispositions 
d'Escobar  et  de  Molinos.  de  la  loi,  comme  si,  par  exemple  ,  la  Cour 

Cependant  on  oppose  à  cette  doctrine  devait  se  transporter  à  la  synagogue  pour 

(i)  Voyez  Puffenclorf,  du  Droit  de  la  nature  et  (5)  Voyez  PtiffcnJorf ,  liv.  IV  ,  chap.  II,  §  IV. 

dcsijens,  liv.  IV  ,  cliap.  II,  §  III.  (4)  Voyez  rouvinge  de  M.  Cainot,  lom,  I"  , 

(2)  Voyez    d'Iîérieouii,  /ow    ecclésiastiques,  pag.  i4o'et  i4i. 

1""  l'drlic,  ciia]).  XX,  §  XCM.  (5)  Ou  sail  cojiondant  que  la  loi,  cii  cxii;cant 
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rcceroir  le  serment  d'un  juif.  Les  iiiconvc-  nécessairement  à  toutes  les  parties  do  sa 
niens  et  les  embarras  d'un  pareil  système  déposition  (2). 
sont  assez  sensibles  pour  n'avoir  pas  be- 
soin d'être  développés.  ^  11. 

En  conséquence,  j'estime  que  les  juges 

peuvent  recevoir  le  serment  d'un  témoin  dm  i-ehsonnes  qui    sont  entendues  sans    rin;sjATioN 

avec  les  formalités  qui  appartiennent  à  sa  bb  serment. 
religion,  qu'ils  peuvent  même  ordonner 

qu'il  le  prêtera  aveecesformalités,  quand  h  Les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 

elles  sont  susce])tiblesd'ètreoxécutées  sans  >>  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  pour- 

quelesrèglesdelaprocéduresoient  violées;  »  ront,  dit  la  loî^  être  entendus  j)ar  forme 

mais  qu'ils  ne  sont ,  à  cet  égard,  astreints  »  de  déclaration  et  sans  prestation  de  ser- 

à  aucune  obligation,  et  que  ces  formalités  »  tnent  [3).   » 

ne  sont  point  nécessaires  pour  l'efficacité  Cette  disposition,  qui  parait  claire,  et 

du  serment;  ou  ,  en  d'autres  termes,  que  qui  ne  peut  offrir  aucune  incertitude  dans 

le  serment  existe,  quel  que  soit  le  culte  la  manière  dont  elle  doit  être  exécutée 

que  professe  le  témoin,  lorsqu'interpellé  devantlesjugesd'instruction,  a  donné  lieu 

par  le  juge,   sous  la  religion  du  serment,  à  des  difficultés  sérieuses  et  a  partagé  les 

de  déposer   toute  la  vérité,   rien  que  la  jurisconsultes  et  les  Cours  judiciaires  de 

•vérité,  il  a  répondu  d'une  manière  affir-  France  ,  à  raison  de  son  analogie  avec  un 

mativeà  cette  inter[)ellat*ion(l).  autre  article  du  Code  qui  exige  que  tous 

Lorsqu'un  témoin  a   prêté,    avant   de  les  témoins  appelés  devant  la  Cour  d'as- 

déposer  ,   le  serment  prescrit  par  la  loi,  sises  prêtent   serment,    à  peine    de   nul- 

il  n'est  pas  tenu   de  renouveler  ce   ser-  lité,  (4),   et  de   l'influence  qu'elle    peut 

ment  si,  à   une  audience  suivante,  il  est  avoir  sur  l'exécution  de  cet  article, 

requis  de  répéter  ou  d^expliquer  sa  dépo-  11  parait  que,  jusqu'en  1812  ,  soit  que, 

sition.  Le  serment  qu'il  a  fait,  s'applique  dans    les   débals   criminels    qui    avaient 

le  serment,  garde  le  silence   sur  le  mode,  et  ment  en  la  forme  ordinaire,  sans  élever  de  ré- 

qu'elle  ne  prescrit  point  au  juge  d'interroger  le  clamation ,   le  vœu  de   la   loi  est  suffisamment 

témoin  sur  sa  religion.  —  «  L.i  vérité  estque,  rempli.  (Voyez.  Sirey,  1827,  i'^  partie,  pag.  57, 

•»  quoicpie  le  serment,  considéré  en  lui-même,  et  1828,  i""*^  partie,  pag.  261  ;  et  Dalioz ,  1826, 

»  soit  lin  acte  religieux  ,  dans  le  commerce  de  i^e  partie,  pag.  378.), 

»   la  vie,  il  ne  doit  être  regardé  que  comme  un  ^j^  Bour-ui^-non  ,  dans  les  notes  sur  l'article 

»  acte  c.vd.  C'est  une  sûreté  que  l'on  exige ,  et  5  j^,  (,^j^  d'instruction  criminelle,  professe 

»  dont  la  forme  dépend  de  l'impression  que  fait  ^„,,ien,ent  cette  doctrine  ,   que  le  serment  prêté 

»  sur  l'esprit  des  hommes  la  crainte  d'une  Di-  ^^1;^,.,^,^  ,_,  ^^^^^^   ordinaire,   suffit,  quelle  que 

«   vinite.  »  (Voyez  Puffendorf ,  Droit  de  la  na-  ^^^  |^,  f^p^jg  particulière  à  la  secte  religieuse  du 

titre  et  des  gens ,  liv.  IV,  chap.  li,  note  2,  sur  ,•       • 

le  §  IV).  témoin. 

,     T^   .  .        ,    ^  Les  membres  d'une  association  religieuse,  ap- 

Le  serment,  suivant  la  delinition  de  Domat ,  •.                    ,  •,   •„„  „„   ;„„.;„„     „„   o^«t  .,',. 

,',,..                           ^   '  pelés  comme   témoins  en   luslice,   ne  sont  pas 

est  une  s.nete  que  les  lois  exigent  pour  confir-  '^-         ,^^  je   i^  prestation  de  serment.  Ainsi  le 

mer  un   témoignage  sur   la   vente  d  un  fait  ;  et  défaut  de  prestaîion  de  serment,   par  une  reli- 

cette  surete  consiste  en   a  conliance  que  I  on  peut      •  !,  i»-     1       „„ion  1       ,,.««  •« 

....                .   ,      1              '  fïieuse  maîtresse  d  école,  entendue  comme  te- 

avoir,  que  celui  qu.  jure  ne  violera  par  un  en-  ^^^j,^  j^^^^^  y^  ç^^^^^  d'assises  ,  emporte  nullité, 

gagement  ou   il  prend  Dieu  pour  témoin  de  sa  Voyez  arrêt   de  la  Cour  de  cassation  du  3o  dé- 

ndelite  en  ce  qu  i    assure,  et  pour  iiite  et  vi>n-  1         n   ,    /c-            o   t    ,r,<        <■          „  r^.^c  \ 

,            .'    ,  ,.   .      ,.,  p  .\         ■'   "■          r    .  cembre  1024.  (Sirey,  I023,  1"^^  partie,  pag,  Joo.j 

geur  de  son  inlidelite,  s  il  lait  un  pariure.  Zois  ^i           .    .  ^        •"           '        '             '    " 

•    •.       1-      iir       ■     tr,          .    trt     '     "^  — Duveraier. 

cîvi/e*,  hv.  m,  lit.  Vi,  sect.  VL  ^ 

,  ^^,  r:  .,         ■   ■        i    n.    t     /-.               i      .   .  (2)  Voycz  arrct  de  la  Cour  de  cassation  ,  dii  1 3 

(1)     Cette  opinion  de  W.  Le  Graverend  a  ete  i     o  v        ic-                  o           r»        .• ,     „.„ 

^  '     .             '                            ,               .       1     .  avril  1816.  —  (Sirev,  an  1820,  impartie,   pag. 

expressément  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  r    /■>                  "■        -  '                 '          • 

Cour  de  cassation  du  19  mai  1826  et  du  10  juil- 

let   1828;  ils  décident  qu'en  matière  criminelle  P)  Voyez  article  79  du  Code  d'instruction  cn- 

spécialement,  si  les  témoins  qui  professent  une  niinelle. 

autre  religion  que  celle  de  l'étal,  prélent  scr-  (1)  Vovczait.  01-  ibid. 
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nmené  des  coiuîamnntions ,  il  n'eût  pas  l'application  delà  loidu  IGscplerabi'elSO?" 
cté  eiiteudud'eiifans  au-dessousde  quinze  Cependant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
ans  ,  soit  que  les  condamnés  ne  se  fussent  fixa  l'attention  ptiblique.  Plusieurs  Cours 
pas  fait  un  moyen  de  cassation  du  défaut  d'assises,  ne  partageant  point  l'opirnou 
de  prestation  de  serment  de  la  part  de  ces  qui  y  avait  donné  lieu ,  reçurent  aux  dé- 
enfans,  soit  même  que  la  Cour  de  cassation  bats  les  déclarations  des  enfans  qui-  y- 
n  eût  pas  accueilli  ce  moyen;  il  parait,  étaient  appelés,  sans  exig'cr  d'eux  le  ser- 
dis-je,  qu'avant  le  7  février  1812  la  Cour  ment  que  doivent  ])rèter  les  témoins  ; 
de  cassation  n'avait  pas  fait  de  cette  ques-  celle  de  Paris  notamment  suivit  celte 
lion  l'objel  d'nn  examen  particulier  :  elle  marche  dans  une  atFaire  f^rave  où  il  s'a- 
rendit,  à  cette  époque,  sur  les  conclu-  gissait  de  l'assassinat  d'un  individu,  colli- 
sions du  procureur-général  ,  un  arrêt  par  mis  die  complicité  par  sa  femme  et  par 
lequel  elle  annula  une  condamnation  pro-  l'amant  de  cettefenime.Ay)rèsl'a.nnulation 
noncée  par  une  Cour  d'assises,  et  sa  déci-  de  l'arrètdela  Cour  de  Paris,  fondée  uni- 
sion  ne  fut  motivée  que  sur  le  défaut  de  queraentsurcemoyen,lesaccusés, d'abord 
prestation  de  serment  aux  débats,  de  la  condamnés,  avaient  été  renvovés  devant 
part  de  plusieurs  enfans  qui  y  avaient  été  la  Cour  d  assises  séant  à  Versailles,  où  ils 
entendus  (1).  furent  également  condamnés  ,  mais,  les 

J'ignore  si  la  Cour  devant  laquelle  l'exa-  deux  enfans  produits  aux  premiers  débats  , 
nien  delà  procédure  fut  renvoyé,  adopta  la  ayant  atteint  l'âge  de  quinze  ans  dans 
jurisprudence  de  laCourdecassation  ;  mais  l'intervalle  des  deux  ])rocédures  ,  on  n'a- 
celte  espèce  ne  donna  pas  du  moins  lieu  à   vait  pu  les  entendre  à  Versailles  que  sous 

(i)  Le  1"  tlôccnibre   iSii  ,  arrêt  de  la  Cour  struction  ;  que  si,  dans  plusieurs  circonstances, 

d'assises  du  département  du  Var,  qui,  d'après  la  il  peut  parailrc  contraire  au  respect   cpii  est  dil 

déclaration  du  jury  ,  condamne  divers  individus,  à  la  religion  du  serment ,  de  le  f.iire  prêter  à  des 

comme  coupables   d'assassinat,    à   la   peine    de  enfans  ,  (pii ,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  à;;c  , 

mort.  Les  condamnés  se  pourvoient  en  cassation  ,  ne  peuvent  en  sentir  l'importance  ni  l'objet,  et 

et  proposent  jilusieurs    moyens.  Les   premiers  si  néanmoins  il  peutélre  utile  à  la  manifestation 

moyens  sont  écartés.  de  la  vérité,   de  faire  entendre  les  enfans  aux 

«  fllais,  vu  l'article  Siy  du  Code  d'instruction  débats  ,  le  président  a  reçu  de  la  loi  le  pouvoir 

criminelle  ;....  attendu  (]ue  la  forme  de  procéder  de  concilier  ce  (pii  est  dû  à  la  sainteté  du  ser- 

en  matière  criminelle  a  été  réglée  par   des  dis-  nient  avec  ce  que  peut  demander  l'intérêt  de  la 

positions  spéciales,  bien    distinctes,  suivant  les  justice,  par  l'exercice  ,  dans  ce  cas  ,  du  pouvoir 

dilférens  de,'jrés  de  l'instruction;    que  l'art.  yS  discrétionnaire  que   lui  accorde  l'art.  26g  :  par 

du  Code  j  qui  porle  (pie  les   témoins  appelés  de-  l'effet  de  cet  exercice,  les  enf.ms  ne  seront  point 

vaut  le  ju;je  d'instruction  prêteront  le  serment  portés  sur  la   liste  notifiée  aux  accusés  comme 

de   dire  vérité,    ne  le  prescrit   pas  à   peine  de  témoins  qui  doivent  être  ouïs  dans  leurs  dépo- 

nullité  ;  que  si  l'art,  yg  dispose  ipie  les  enfans  de  sitions  ;  mais  ils  seront  appelés  par  l'ordonnanco 

l'un  et  de   l'autre  sexe   au-dessous   de   l'âge  de  du  président,  pour  être  entendus  sans  serment 

quinze  ans  pouiront  être  entendus  par  forme  de  dans  leurs  déclarations,  qui  ne  seront  considé- 

déclaration  ,  et  sans  prestation  de  serment,  cette  rées  que  comme  renseignemens  : 

exception,  uniquement  relative  aux  témoins  an-  .,,      i  1     .     -i       .  .  •• 

r.«loc  T^^,,..  A,,J     .,.1        1         .   f     •  ï'  »  Attendu  que,  cependant,  il  est  constate, 

pelés  pour  être   entendus  devant  le  luf^e  d  in-    ,        ,,       ,        '        1     '        •  1111 

cirii^i  L.»     .^'...„;,t    ■,■    -.1  II-  dans  1  espèce,  par  le  proces-verijal  de  la  séance 

struction,  na  point  ete  étendue  par  la  loi  aux     ,       ,.,    '  '    •        i      .        •  !•    -  1 

lémnmc   ■.r.,.„U  •   rl„.,^..t    u    r  V      ■  dcs  debats  ,  quc  Cinq  des  temoins  appelés  a  la  re- 

lemoins  appelés   devant   la   Cour  d  assises;  nue         .,      i  '  1      t.    ■       .    1  j 

l'..,.(    '^-.^    .  ,„  I-         •.•  •       .     ■    ■     1  riuete  du   procureur   du    Koi,  et  deux   de  ceux 

lart.  J17    par  une  disposition  qui  est  frenerale     '      ,    -.    -'t   1  1  ■  #•,■ 

f.(  -.bcril,  „    ov:„„    ...  ^i,.     •  1        ■       •  produits  a  décharge  par  les  accuses,  ont  ete  en- 

ei  aosoUiCj  exige,  au  contraire,  que  les  témoins  '       ,  ,,         ",•,■  •  111  . 

Tnn,^|p«  aiiv  rUK.f .  „„...„   I  ■  ,,  tendiisen  cettequalite,  sans  avoir  préalablement 

appelés  aux  débats  pour  Y  déposer  en  cette  ciua-         .,,  ,  ,       ,-,  ,    -.a  r ■ 

]■',■    ,„;,  .1  .,     I        •    •'    ■  II-         '•    .  nrete  le  serment,  et  au  1  s  en  ont  ete  dispenses 

iite,soita  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  1"^^^-  '^  ''\'-"^"    ',       1  1 

celle  des  accusés,  prêtent  le  sermint  à  p  ine  de    «^"'""^^  "  ^^^'^"^  ''"'''  ^i"'^,'hf  «^'^«  '  f'  ^'  ^"i" 
nullité,  et  donneni  ainsi  une  garantie  de  la  vé-    '''''^'  ans;  mais  que  par-la  d  y  a  eu  fausse  appli- 

rite  de   leurs  dépositions;   que  cette  obligation  '^'T  '\  ^'''''  ^^  '^"  ^"t ,    "'Tv     ,     1     S 

;.„„^   -              ■■  '    •                 '                ,.    .    ^  .  ne  le     et    par  suite,    violation  de     article  017 

imposée  aux  témoins   sans  aucune  distinction  ,  "^''*^  '   •^'-' .1 '"   "'      '                                               ,' 

i«,.  ,...':i    '     -1   I            -1           ■               ,  ci-dessus  cite,  dont  la  disposition  est  prescrite  a 

loiàqu  il  s  agit  de  procéder  au  jugement ,  ne  peut  y*-»»"»  ^  ^1',  -,                  *                     ' 

recevoir  de  modification  par  une  exception  qui  P^'"^        nullité  ; 

Il  a  été  établie  que  jiour  les  actes  de  ])rcmicre  in-  »  Par  ces  motifj ,  la  Cour  casse  et  annullc...  » 


CIIAP.  VI.  DE  i; AUDITION  DES  TÉMOINS.  2(51^ 

1.T  foi  <Iu  scnnont,  et  la  question  n'avait  Oour  d'assises  de  Seine-el-Oisc  ayanl  été 

|)u   se  renouveler  dans   la  luèuic  allaire.  annulé  par  ce  niotiF  ,   el  la  Cour  d'assises 

tlepcndant  les  Cours  conlinuaient  à  suivre  de  la  Seine,  saisie  de  l'afTaiic  par  renvoi , 

leur  système  ,   el  à  n'exécuiler  l'art.   317  ayant  persisté  à  ne  pas  faii-e  prêter  le  ser- 

du  Code  qu'avec  l'exceptïï)n ,  la  nu)difi-  nienî,,   la  Cour   de  cassation,    informée, 

(Vilicm  cHioneée  à  l'article  70.  De  son  coté  ,  sans  doute,    de  l'oi)i[iion  du  clicf  de  la 

la   Cour  de  cassation  ,   persévérant    dans  ma;;islrature  sur   l'objet  de  la  question, 

les   principes  rappelés  par  son  arrêt  du  el  usant  de  la  faculté  que  lui  accoidc  Tar- 

7    février    1812,    continuait   à   annuler,  Ucle  3  de  la  loi  du   10  scj)lembre   1807, 

toutes   les  fois  qu'il  lésultail  du  procès-  jîrit,  le  28  août  1812,  un  ariêlé  tendant 

verbal  de  la  séance,  que  des  enfaus  au-  à  demander  au  Gouvernement  linlerpré 

dessous  de  quinze  ans  n'avaient  pas  prêté  talion    des   articles  70   et   317   du   Code 

le  seiinent  aux  débats  avant  de  donner  d'instruction  criminelle  (1).  Le  ministre 

leur   déclaration.    Enfin  un  arrêt   de   la  de  la  justice  dut,   aux  termes  delà  loi, 

(i)  Comme  cet  arrête   contient  l'arrêt  de  la  »   ticle  79  du  Code  d'instriiclion  criminene,  les 

Cour  d'assises  de  Paris ,  leqnei  énonce  les  motifs  »   enf^ins  au-dessous   de  c(iMn/.e  ans  ont  été  dis- 

(|ui  l'ont  déterminée  à  ne  pas  faire  prêter  le  scr-  »   pensés  de  prêter  le  serment  iorscju'iis  dépose- 

inent,  je  le  transcris  ici.  »    raient  devant    le  juj^e  d'instruction,  où  tout 

«  Du  28  août  1812,  à  l'issue  de  l'audience  pu-  »  n'est  que  préparatoire;  ([u'on  doit  croire  que 
Idique  des  sections  réunies,  la  Cour  assemblée  »  devant  la  Cour  d  assi.ies  ,  où  l'on  prononce  dé- 
dans la  cliambre  du  conseil;  »   tiiutivinienl,  ces  enfans  ne  doivent  jioint,  à 

-»   Oui  ,  etc.  »   ])lus  l'oite  raison,  prêter  serment,  soit  parce 

»  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  déparle-  »  que,  leurs  sens  n'étant  pas  sidïisammcnt  dé- 
ment de  Seine-et-Oise,  du  27  août  1812,  por-  »  veloppés,  il  serait  possible  qu'ils  eussent  mal 
tant  condamnation  de  Louis  Mi;jnéà  la  peine  des  »  saisi  les  faits,  et  iju'ii  serait  dangereux  de  re- 
Iravaux  forcés  pendant  dix  ans,  lors  duquel  ar-  •»  cevoir  leurs  tlépositions  aulremenl  que  comme 
rct  Marie-Geneviève  Robert  et  Félicilé  Viviers,  »  de  simples  déclarations,  soit  paice  qu'on  no 
•îgées,  la  première ,  de  douze  ans ,  et  la  seconde  «  doit  pas  recevoir  le  seraient  de  ceux  (jui,  en 
de  onze  ans,  citées  comme  témoins  à  la  reijuête  »  faisant  un  faux  témoi;jna{jc ,  n'encoui  raient 
du  ministère  public,  et  portées  comme  telles  d  pas,  attendu  leur  âjji-,  la  peine  des  faux  tc- 
snr  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  ont  été  entendues  m  moins;  que  l'art.  017  du  Code  n'a  pu  oblio-cr 
aux  débats  par  forme  de  déclaration,  et  sans  »  au  serment  ceux  qui  en  étaient  disjiensés  par 
prestation  àe  serwicni ,  à  cause  de  leur  jcitnc  dijc ,  »  l'art.  7g;  que  si  l'on  n'exceptait  personne,  il 
termes  du  procès-verbal  ;  »   s'ensuivrait    que    les    gens    condamnés    aux 

»  L'ai  lêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  cri-  »  peines  afllictives  et  à  la  marque  seraient  ad- 

minelle,   rendu  sur  le  pourvoi  de  Migné  ,  le  4  »  mis  au  serment    lorsc[u'ils   seraient  entendus 

juin  ,  qui  casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  dé-  »   devant  les   Cours  d'assises;    que  le  ])résident 

j)artemenl  de  Seiihe-el-Oise  ;  »   des  assises  ne  peut  user  du  dioit  discrétiou- 

»   L'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département  »    naire  pour  faire   entendre    des    lémoins   non 

de  la  Seine,  du  20  juillet,   lors  diKpiel  les  sus-  »   assi[;nes  (pie  dans  le  cours  des  débats;  (|ue  si 

dites  3larie-Geneviêve  Ilobert  et  Félicilé  Viviers,  »   les  enfans  nécessaires  à  entendre  élaient  éloi- 

cilées  comme  témoins  à  la  re(|uêle  du  procureur-  »   gnés  du   lieu  où   siège  la  Cour  d'assises,  cela 

général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  et  inscrites  )>   occasionerait  des  relards  préjudiciables  dans 

sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  ont  été  entendues  »    l'exiiètlition  desatf.iires  ;  que  ,  d'un  autre  côlé. 

aux  débats  sans  prestation  de  serment,  comme  »    laisser  au  juésident  la  facullé  de  laire  venir 

elles  l'avaient  été  à  la  Cour  d'assises  du  déparle-  »   ou  non  les  témoins  âgés  de  moins   de  (piinze 

ment    de   Scine-ct-Oise ,    et    ce,   pSr  les  molifs  »   ans,  ce  serait   priver   le  minislèie  publie  du 

énoncés  au  procès-verbal   de  la   séance,  et  qui  »   droit  de  produire  des  témoins   qu'il  aviserait 

sont  ainsi  conçus  :  «Considérant  que  le  serment  »   nécessaires  à  entendre,  et  souvent  lui  oler  les 

»   est  la  caution  que  les  lioinmes  se  donnent  res-  »    jireiives  les  plus  fortes  pour  juslilier  l'accusa- 

»   pectivcment  de  la  vérité  de  leurs  dépositions;  «    tion  ;  » 

n   que,    pour   en  sentir   toule  l'élendue,  il  faut  »   Le  pourvoi  de  Louis  Migné  contre  l'arrêt  de 

i)   avoir  l'âge  de  raison;   que  c'est  par  ce  molif  la  Cour  d'assises  du  departemenl  de  la  Seine,  du 

»   que  les  lois  romaines  n'assujettissaient  pas  au  20  juillet,  qui  iirononce  contre    lui   les  mêmes 

»   serment  les  impubères ,  et  que,   d'après  l'ar-  condamnations  qu'avait   prononcées   l'arrêt  an- 

»   ticle  2g5  de  notre  Code  de  procédure  civile,  nulé  de  la  Cour   d'assises  de  Seinc-ct-Oise,  du 

»  on  ne  le  reçoit  pas  des  enfans;  et  que  ,  par  l'ar-  27  avril  précédent; 
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provoquer  celte  interprétation,  en  ren"-   dent  que  les  puissans  motifs  qui  ont  dé- 
dant  coni[>te  de  la  dilHculté.  terminé. à  statuer  que  les  enfaus  au-des- 

La  question  était  de  savoir  si ,  nonob-  sous  de  l'âge  de  quinze  ans  ne  pourraient 
slant  la  disposition  de  l'article  79  du  Code  être  entendus  devant  le  juge  d'instruction 
d'instruction  criminelle,  les  enfans  au-  que  par  formô  de  déclaration,  militent 
dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  doivent,  avec  plus  de  force  encore  pour  que  les 
en  vertu  de  l'art.  317,  prêler  le  serment,  mêmes  ne  soient  entendus  aux  débats  que 
à  peine  de  nullité,  lorsqu'ils  sont  enten-  de  celte  manière. 

dus  aux  débats,  après  avoir  été  portés  sur       On  peut  attendre  de  Fingénuilc  et  de 
la  liste  de  témoins  notifiée  à  l'accusé.  la  candeur  qui  appartiennent  aux  indivi- 

Laloi,  en  permettant  qu'ils  soient  en-  dus  du  pren^ier  âge,  des  renseignemens 
tendus,  n'a  pas  voulu  qu'ils  le  fussent  à  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et 
l'instar  des  témoins  proprement  dits  :  russi  qui  peuvent  servir  à  en  suivre  les  traces  : 
évile-t-elle  de  leur  donner  celle  qualifi-  mais  leur  serment  n'offre  aucune  garan- 
cation.  C'est  pour  cela  qu'elle  ne  dit  pas  tic  ;  et  il  serait  contraire  au  respect  dû  à 
les  témoins  au-dessous  de  Tâge  de  quinze  la  sainteté  de  cet  acte  religieux  de  l'exiger 
ans,  mais  les  enfans.  Elle  n'a  pas  même  de  leur  part,  lorsqu'ils  n'en  peuvent  sen- 
dit  les  personnes  ou  les  individus  au-des-  tir  ni  rimjjorlance  ni  l'objet, 
sous  de  l'âge  de  quinze  ans,  comme  elle  '  C'est  pour  concilier  l'intérêt  de  la  jus- 
aurait  pu  le  faire;  elle  s'est  servie  par  tice  avec  le  respect  des  convenances ,  que 
choix  de  cette  expression,  les  enfans ,  qm  l'article  79  du  Code  d'instruction  crimi- 
fait  connaître  sans  équivoque  la  pensée  du  nelle  a  permis  au  juge  d'instru(;tion  de  les 
législateur,  et  qui,  sous  cette  dénomina-  entendre  par  forme  de  déclaration,  et  les 
tion  commune,  comprenant  en  efl^t  des  présidens  des  Cours  d'assises  ont  la  même 
individus  de  quatre,  cinq,  six  et  sept  faculté,  aux  termes  de  l'article  269. 
ans,  auxquels  on  ne  pourrait  faire  prêler  Ilesteonvenablederemarquericiqu'en- 
le  serment  sans  une  sorte  de  profanation,  core  que  des  enfans  au-dessous  de  l'âge 
leur  assimile  tous  ceux  qui  n'ont  pas  at-  de  quinze  ans  eussent  été  portés  sur  les 
teint  leur  quinzième  année.  listes  de  témoins  notifiées  à  l'accusé  ,  cela 

Si  les  personnes  au-dessous  de  l'âge  de  ne  change  rien  à  la  question.  C'est  une 
quinze  ans  ,  sans  exception  ne  peuvent  être  circonstance  au  moins  indifférente,  et  qui 
entendues  que  par  forme  de  déclaration,  au  ne  peiit  les  transformer  en  témoins ,  lors- 
lieu  d'être  entendues  en  témoignage,  il  qu'ils  n'ont  point  l'aptitude  légale  à  dé- 
s'ensuit  qu'elles  ne  sauraient,  sans  con-  poser  en  cette  qualité, 
tradiction,  être  appelées  du  nom  de  té-  L'accusé  peut  donc  s'opposer  à  ce  qu'ils 
moins  :  d'où  il  résulte  en  définitive  que  soient  entendus  autrement  que  par  forme 
l'article  317,  en  tant  qu'il  assujettit  les  de  déclaration;  et,  de  son  côté,  le  prési- 
témoins  au  serment,  n'est  pas  applicable  dent  doit  s'abstenir  de  leur  faire  prêter 
aux  individus  ou  (pour  parler  le  langage  le  serment  :  il  doit  se  borner  à  les  entendre, 
de  la  loi)  aux  enfans  au-dessous  de  1  âge  conformément  à  l'article  2(59. 
de  quinze  ans.  Toutefois,  si  le  ])résident  (lorsqu'il  es- 

D'un  autre  côté  ,  il  n'est  pas  moins  évi-   time  que  ces  enfans  ont  un  discernemeijt 


»  Vu  enfin  la  loi  du  i6  septembre  1807, por-  généralilé  de  la  disposition  dudit  article  ,  relative 

tant,  article  3  :  «  Elle  (l'interprétation  de  la  loi)  aux  témoins  à  entendre  dans  la  dernière  inslruc- 

»   peut  être  demandée  par  la  Cour  de  cassation  tion  devant  les  Cours  criminelles,  est  modifiée 

»   avant  de  ]irononccr  le  second  arrêt;  »  par  l'art.  79  du  même  Code  ,  inséré  au  paragra- 

»  La  Cour  dit  (|u'avant  de  statuer  sur  le  pour-  plie  3,  qui  a   pour   objet  l'audition  des  témoins 

voi  formé  par  Louis  Rligné  en  cassation  de  l'ar-  devant  le  juge  d'instruction  ;  ordonne  en  consé- 

rèt  de  la  Cour  d'assises  du   département  de  la  qucnce  qu'à  la  diligence  du   procureur-général, 

Seine,  du  20  juillet  dernier,  l'interprétation  de  les  pièces  du  procès  et  le  présent  arrêt  seront 

l'art.  317  du  Code  d'instruction  criminelle  sera  transmis  au  ministre  de  la  justice.  » 
demandée  au  (iouvcrnement ,  pour  savoir  si  la 
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au-dessus  de  leur  âge)  leur  faisait  prêter  peut-être  il  aurait  été  plus  naturel  de  s'y 
le  scrnioiit  et  les  entendait  eu  qualité  de  attendre;  c'était  la  question  inverse  :  il 
ténipins  sans  (ju'il  y  eût  opposition  de  l'ac-  s'agissait  doue  de  savoir  s'il  peut  jamais 
cusé,il  n'en  résulterait  jioint ,  à  inonavis,  y  avoir  nullité,  lorsque  des  {)ersonnes  au- 
de  nullité,  ])uisqu'aueuu  article  de  la  loi  dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  ont  été  en- 
ne  le  j)rononce  ainsi  (1).  '  tendues  aux  débats  sans  prestation  de  ser- 
Au  sui'plus,  ce  n'était  point  cette  qucs-  ment.  Je  ne  doutais  pas  que  celle  question 
lion  qui  se  présentait  en   1812,  connue  ne  dût  être  décidée  négativenieut  (2), elle 

(i)  La  Cour  de  cassation  a  jiijjc  fréquemment        »  Considérant   que,   des    termes   mêmes    de 

qu'il  n'y  a  point  niillilc  dans  riiypothèse  propo-  l'art,   79   du  Code   d'instruction  criminelle,  il 

sée ,  et  elle  l'ajujjé  même  depuis  qu'il  est  re-  résulte  que  c'est  le  serment  qui  donne  aux  dires 

connu  que  les  enl'ans  doivent  être  entendus  sans  du   témoin  le  caracrtcre  de  déposition  ;  —  que, 

prestation  de  serment.  (Voyez  notamment  un  sans  le  serment ,  ces  dires  recueillis  ne  sont  que 

arrêt  du   11   février  i8i5,  un   autre  arrêt  du  de  simples  déclarations;  —  que  l'art.  Siy  du 

4  avril  1816,  et  un  autre  du  2  janvier  1818,  Code  n'a  jju  oblijjcr  au  serment  ceux  que  l'art.  70 

rapporté  par  Sirev,  an    1818,  i""*^  partie  ,  page  en  avait  i'ormellement  dispensés;  —  que  les  ser- 

181  ,  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  cassation  ,  mens  prêtés  devant  le  juge  instructeur  et  devant 

an  1818,  partie  criminelle,  pag.  11.)  la  Cour  d'assises  mettent  le  témoin  qui  a  trahi 

(2)  Depuis   l'arrêt   de   la   Cour  de  cassation,  la  vérité  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour  crime 

du   28  août   1812,   il  fut   rendu   sur  la   mènie  de  faux  témoignage  (  ce  motif  est  contraire  à  la 

question  ,  par  la  Cour  d'assises  de  Versailles ,  un  jurisprudence  relative  aux  faux   témoignages); 

arrêt  dont  voici  les  termes  :  —  qu'il  serait  également  contraire  à  la  relioion 

«  La  Cour,  oui  le  procureur  du  Roi  en  son  à  la  raison  et  à  la  justice,  de  recevoir  le  sernifnt 

réquisitoire  (tendant  à  ce  que  les  en  fa  Vis  âgés  de  d'un  enfant  qui  ne  peut,  à  cause  de  la  faiblesse 

moins  de  (punze  ans  révolus,  par  lui  produits  de  son  âge,  en  sentir  l'importance,  ni  en  con- 

aux  débats  contre  Jean-Claude  Cocqueret ,  soient  naître  l'objet ,  et  de  le  poursuivre  comme  passi- 

entendus  sans  prestation  de  serment),  et  y  fai-  ble  des  peines  du  faux  témoignage; 
sant  droit; 

»  Considérant  que  le  Code 
minelle,  en  exigeant  des  témoins  appelés  par  la  d'apré 
justice  le  serment ,  au  lieu  de  la  simple  promesse  nelle  ,  de  présenter  les  témoins  qu'ils  entendent 
de  dire  la  vérité,  piescrite  par  la  loi  de  bru-  produire,  soit  au  soutien  de  l'accusation,  soit 
maire  an  IV,  s'est  rapproché  des  principes  qui  contre  elle  ;  —  que  la  Cour  d'assises  ne  peut  or- 
élaient  en  vigueur  avant  cette  loi;  —  que,  si  donner  la  radiation  d'un  témoin  sur  les  listes 
l'on    se    reporte   à    l'ancienne    législation,    les  respectivement  présentées ,  que  lorsqu'il  se  ma- 
tois romaines  ne  permettaient  point  d'entendre  nifcste  ojjposition  du   ministère  public    ou   de 
comme  témoins  les  impubères,  et  l'art.   2   du  l'accusé,  à  l'audition  de  ce  témoin,  et  dans  le 
litre  VI  de  l'ordonnance  de  1670  ne  permettait  cas  prévu  par  cet  article;  —  qu'il  y  aurait  excès 
de  recevoir  leurs  dépositions  que  sauf,  en  ju-  de  pouvoir  de  la  part  de  la  Cour  d'assises  ,  d'en- 
geant ,  à  avoir  ici  égard  que  de  raison  à  la  ?iéces-  lever  ainsi  au  ministère   public  ou  aux  parties 
site  et  à  la  solidité   de  leurs  témoignages  ;   —  intéressées  les  moyens  de  soutenir  ou  de  détruire 
qu'ainsi  l'art,  fig,  Code  d'instruction  criminelle  ,  l'accusation,  et  ce  ,  sans  qu'il  existât ,  pour  les 
^portant  que  les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sese ,  parties,   certitude   que    le   pouvoir   discrélion- 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans ,  povrronf être  naire  du  président  viendrait   réparer  cette  ra- 
entcndus  par  forme  de  déclaration  et  sans  près-  dialion  ,  parce  que  le  pouvoir  discrétionnaire  ne 
tation  de  serment,  a  averti,   par  cette  disposi-  réside  que  dans  la  main  du  président ,  et  dépend 
tion  ,    que    les  témoignages    des   impubères   ne  de  la  seule  impulsion  de  sa  conscience; 
devaientêtre  reçus  et  accueillis  qu'avec  circon-        »   Considérant  enfin  ,  que  de  cet  ensemble  des 
spection  ; — que  le  principe  d'une  pareille  dispo-  diverses  dispositions  du  Code  criminel ,  il  suit 
sition  est  antérieur  à  toute  loi,  et  dérive  de  la  évidemment  qu'il  est  conforme  à  la  raison  ,  aux 
nature  et  de  la  dignité  du  serment;  — que  ce  ])rincipes  et  à  la  loi ,  lorsqu'un  enfmt  est  produit 
principe  a  une  application  plus  directe  et  plus  comme  témoin  par  la  partie  publicpie,  p.ir   la 
nécessaire  à  l'examen  et  aux  débats  qui  ont  lieu  partie  civile  ,  ou    par  l'accuse,  devant  la  Cour 
devant  la  Cour  d'assises,  qu'aux  informations  d'assises,  de  suivre  le  vœu  de  l'art.  79,  et  de 
reçues  par  le  juge  instructeur,  lesquelles,  sui-  n'entendre  cet  enfant  que  comme  déclarant, et 
vaut  l'art.  34i  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  sans  |)rcstation  de  serment  : 
ne  doivent  point  être  mises  sous  les  yeux  des        «  Par  tous  ces  motifs, 
jurés;  M  Ordonne  que  la  lille  Goulbaiix,  âgée  de  huit 

TOME    1.  4o 


jeriuenij,  cl  y  lai-    uie  ues  peines  uu  laux  témoignage; 

»  Considérant  que  c'est  à  la  partie  publique, 
d'instruction  cri-  à  la  partie  civile  et  à  l'accusé,  qu'il  appartient, 
oins  appelés  par  la    d'après  l'art.  5i5  du  Code  d'instruction  crimi- 
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le  fut  aussi  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarqua- 
ble, c'est  qu'elle  le  fut  par  la  Cour  de  cas- 
sa liou  elle-même,  qui,  sans  attendre  l'in- 
terprétation du  Conseil  d'Etat,  sollicitée 
par  son  arrêté  du  28  août  1812,  et  pro- 
voquée, en  conséquenc  ,  par  le  ministre 
de  la  justice ,  rendit ,  le  3  décembre  de  la 
même  année,  en  sections  réunies  sous  la 
présidence  de  ce  ministre,  un  arrêt  con- 
traire à  ceux  qu'elle  avait  rendus  précé- 
denunent ,  et  réforma  définitivement  la 
jurisprudence  erronée  qu'elle  avait  adop- 
tée jusqu'à  cette  époque  (1).  Il  est  donc 
reconnu  que  les  enfans  au-dessous  de 
quinze  ans  ne  peuvent  pas  plus  être  en- 
tendus comme  témoins  aux  débats  que 
dans  rinstruction  préliminaire,  et  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ils  ne 
sont  appelés  qu'à  donner  des  renseigne- 
mens  sans  prestation  de  serment. 

5  m. 

DBS  QUESTIONS  GlÎNKRALES  QUt  SONT  AUHESSÉES  AUX  TEMOINS. 

Après  que  les  témoins  ont  prêté  le  ser- 
ment, le  magistrat  ou  l'ollicier  de  justice 


leur  adresse  des  questions  sur  leur  nom , 
leurs  jirénoms,  leur  âge,  leur  profession, 
leur  demeure,  etc.,  etc.,  et  le  procès- 
verbal  doit  faire  mention  exacte  de  leurs 
réponses  (2).  Ces  formalités  sont  obliga- 
toires dans  toutes  les  circonstances  où  il 
y  a  lieu  d'entendre  des  témoins  (3). 

SECTION  VII. 

DE  LA  MANIÈRE  d'eNTENDRE  LES   CONDAM- 
NES ET  LES  PRISONNIERS. 

II  peut  arriver  fréquemment  que  l'on 
ait  à  recevoir  les  déclarations  d'individus 
déjà  frappés  de  condamnations,  ou  placés 
sous  la  main  de  justice. 

S'il  s'agit  d'individus  condamnés  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  (4),  du 
bannissement,  de  la  réclusion  ,  du  carcan 
ou  de  la  dégradation  civique,  ils  ne  peu- 
vent déposer  en  justice  autrement  que 
pour  y  donner  de  simples  renseigne- 
niens  (5)  j  mais  ces  renseignemens  peu- 
vent être,  en  certaines  occasions,  de  la 


pns  ;  la  fille  Glon ,  âgée  de  sept  ans  ;  le  fils  Gouin  , 
âgé  de  neuf  ans  et  demi ,  et  la  fille  Deniaii ,  àgéè 
de  douze  ans,  qui  sont  inscrits  sur  la  liste  des 
témoins  présentée  par  le  ministère  public,  se- 
ront entendus  aux  débals  sans  prestation  de  ser- 
ment, et  par  forme  de  déclaration.  » 

(i)  «  A  l'audience  des  sections  réunies  de  la 
Cour  de  cassation  ,  présidée  par  le  ministre  de 
la  justice,  tenue  au  Palais  de  justice,  à  Paris, 
le  3  juillet  1812  ; 

»  Sur  la  demande  de  Louis  Aligné,  en  cassa- 
tion de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine  ,  le  20  juillet  dernier, 
par  lequel  il  est  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  pendant  dix  ans  ; 

»  Est  intervenu  l'arrjt  suivant  : 
»   Oui  le  rappoit ,  etc. 

»  Attendu  que,  si  la  disposition  de  l'art.  Siy 
du  Code  d'instruction  criminelle  est  générale  , 
elle  est  néanmoins  subordonnée ,  dans  son  exécu- 
tion ,  au  principe  consacré  par  l'art.  7g  du  même 
Code;  qui  s'applique  à  l'audition  des  témoins 
dans  les  débats,  comme  à  celle  qui  a  lieu  dans 
la  ])remière  instruction;  que,  d'après  ledit  ar- 
ticle 79,  les  enfans  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
ne  doivent  être  entendus  que  par  forme  de  dé- 
claration sans  prestation  de  serment,  et  pour 
donner  à  la  justice  de  simples  renseignemens; 
que  la  Cour  d'assises  du  départeuient  de  la  Seine 


a  donc  fait  une  juste  application  de  cet  article  , 
et  n'a  pas  violé  Part.  Siy,  en  entendant  aux  dé- 
bats, sans  prestation  de  serment,  et  seulement 
par  forme  de  décl.iralion  ,  les  enfans  au-dessous 
de  l'âge  de  quinze  îms ,  qui  avaient  été  portés 
sur  la  liste  de  témoins  présentée  par  le  minis- 
tère public  ; 

))  D'après  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  le  pour- 
voi de  Louis  Aligné.  » 

(2)  Voyez  l'art,  yô  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, 

(3)  Voyez  page  2y4  ci-après,  section  des  Com- 
missio/is  rogatoircs ,  lu  détail  des  questions  géné- 
rales. 

(4)  La  déportation  et  les  travaux  forcés  à 
perpétuité  emportant  la  mort  civile  ,  on  ne  peut 
entendre,  même  par  forme  de  renseignemens, 
les  individus  condamnés  à  ces  peines,  aussitôt  que 
les  arrêts  de  condamnation  ont  commencé  à  re- 
cevoir leur  exécution  ;  cela  résulte  du  rappro- 
chement et  de  la  combinaison  des  art.  26  du 
Code  civil ,  28  et  34  du  Code  pénal. — Je  persiste 
à  penser  que  la  piohibition  est  absolue;  cepen- 
dant il  esta  ma  connaissance  que  des  condamnés 
aux  travaux  foi'cés  à  perpétuité  ont  été  entendus 
dans  les  débats  de  diverses  affaires  criminelles, 
sans  prestation  de  serment,  en  vertu  du  ])0u- 
voir  discrétionnaire  des  présidens  d'assises. 

(5)  Voyez  art.  28  ,  29  et  34  du  Code  pénal  ; 
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jilus   Imiilp  Importance,    et   il    n'est  pas  ne  doit  pas  sortir   du   ressort  do  la  Cour 

permis  de  les  né<>li<|er.  royale  où  il  est  détenu,  ou  sur  l'ordre  du 

S  il  s'a{i;il  d'iiulividus  condamnés  à  des  ministre  de  la  justice,  lorsque  le  détenu 

]»eines  eoirectionnelles  ou  de  police  ,  ou  doit  être  transféré  d'une  ('our  royale  dans 

simplement   accusés  ou   prévenus,  leurs  une  autre  ;  mais,  s'il  s'ag^it  d'entendre  uu 

dé|»osilions  doivent  être  précédées  et  ae-  individu  condamné  aux  travaux  forcés  et 

compaf^nées  des  mêmes    formalités    que  qui  subit  sa  peine  aubag'ne,  comme  les 

celles  des  autres  témoins,  et  produire  le  éli.blissemens  de  celte  nature  sont   placés 

mêmecHet,  sauf  le  degré  de  confiance  sous  la  surveillance  exclusive  du  ministre 

qu»i   ])euvent  inspirer  ceux  de  qui  elles  de  la  marine  et  dosas  agens,  il  n'aj)par- 

émanent ,  et  sauf  aussi ,  relativement  aux  tient  qu'à  ce  ministre  d'autoriser  l'extrac- 

individus   condamnés  à    des  peines  cor-  tion  :   et  cette  autorisation  n'est  donnée 

reclionnelles  ,  la  réception  de  leurs  décla-  que  d'a[)rès  la  demande  que  le  ministre 

râlions  à  titre  de  simples  renseigneinens  ei  de    la  justice    lui   adresse    à    cet   effet  , 

sans    prestation    de    serment,    lorsque,  après  qu'il  a  reconnu,  par-  le  rapport  des 

conformément  aux  articles   42  et  43  du  magistrats  qui  la  sollicitent ,  que  l'exlrac- 

Code  pénal ,  les  tribunaux  ont  prononcé  tion  est  indispensable, 

contre  eux  l'interdiction  du  témoignage  Toutes  les  fois  qu'un  condamné  ou  un 

en  justice.  détenu  a  été  déplacé  pour  fournir  des  ren- 

II  convient  surtout  d'emjWoyer,  à  l'é-  seigneniens  ou  pour  déposer,  il  doit  être 
gard  de  ces  deux  classes  d'individus,  la  réintégré  dans  le  lieu  d'où  il  a  été  extrait, 
voie  des  connnissious  rogatoiies  pour  à  moins  que  des  préventions  d'un  crime 
tout  ce  qui  concerne  la  procédure  anté-  ou  d'un  délit  plus  grave  que  celui  qui  a 
rieure  aux  débats,  loreque  les  témoins  se  motivé  sa  première  condamnation  n'exi- 
trouvent  bors  de  l'arrondissement  où  se  gent  sa  présence  ailleurs  ,  ou  que  des  con- 
fait  1  instruction,  et  les  inconvéniens  que  sidérations  d  intérêt  public,  telles  que  sa 
j)euvententrainer  les  déplacemens  en  pa-  confrontation  avec  d'autres  individus  ac- 
reil  cas,  font  un  devoir  aux  officiers  de  cusés  ,  ne  nécessitent  la  prolongation  de 
justice  de  ne  jamais  les  provoquer  sans  son  séjour  dans  le  lieu  où  il  a  été  conduit, 
une  nécessité  absolue:  mais,  si  les  ren-  ou  sa  translation  sur  un  autre  point, 
seigneniens  ou  les  déclarations  fournis  Au  reste  ,  si  les  ])ersonncs  qui  ne  peu- 
par  des  individus  de  cette  es[)èce  sont  vent  déposer  en  justice  que  pour  y  donner 
reconnus  pouvoir  ou  devoir  être  utiles  de  simples  renseignemens ,  ne  doivent  pas 
lors  de  la  mise  en  jugement  des  accusés,  prêter  le  serment  exigé  des  témoins,  elles 
il  faut  bien  prendre  des  mesures  pour  que  n'en  sont  pas  moins  obligées  de  dire  exac- 
ces  renseignemens  et  ces  déclarations  tement  la  vérité,  et  rien  n'em|)ccbe  que, 
soient  répétés  oralement  aux  débats.  pour  donner  plus  de  force  à  celte  obliga- 

S'il    s'agit    d'individus    condamnés    à  lion  morale  ,  le   magistrat  qui  reçoit   la 

toute  autre  peine  que  les  fers,  le  dépla-  déclaration  n'exige,  de  la  part  de  celui 

cément  peut  être  effectué ,  suivant  les  cir-  qui  la  fait ,  la  promesse  de  ne  point  s'écar- 

conslances ,  sur  le  simple  ordre  des  ma-  ter  de  la  vérité:  cette  précaution  même 

gistrats,  lorsque  l'individu  qu'on  réclame  peut  être  fort  utile,  et  no  doit  point  être 

voyez  aussi  le  §  II  de  la  section  II  de  ce  clia-  »  s'ensuit   que    leur   aiiilition    avec  prestation 

pitre.  »   préalable  de  serment  n'est  pas  un  vice  irritant 

L'arl.  28  porte  :  «  Quiconque  aura  été  con-  »  dont  puisse  résulter  la  nullité  de  la  procédure 

danuié  à  l.i  peine  des   travaux  forcéai ,  etc. ,  ne  »   dans  lacpielle  ils  auraient  élé  ainsi  culcndus.» 

jiouna  jamais  dé|)oser  en  justice  autrement  que  — (  Vovez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i8 

pour   y  donner  de  simples  renseignemens.» —  novembre  181  g. — Bulletin  officiel  de  la  Cour  de 

RIalgré  une  disposition  si  expresse,  la  Cour  de  cassation,  an  181g,  part,  criminelle,  p.ig.  368.) 

cassation  a  jugé  que  «  les  condamnés  aux  peines  Je  laisse  à  la  Cour  de  cassation  le  soin  de  faire 

»  affliclives  ou  infamantes  n'étant  pas  dénorfl-  connaître  ce  cpie  signifie  l'art.  28  du  Code  pé- 

»  niés  dans  la  disposition  prohibitive   de  l'ar-  nal ,  et  ce  qu'il  devient  devant  la  jurisprudence 

»   licle  522  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  il  si  cet  arrêt  l'a  fixée. 
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néglifjée;  seulement,  pour  ne  pasconlrn-  de  police  judiciaire,  de  receAoir  les  dé- 
ricr  le  vœa  de  la  loi,  et  pour  que  la  dé-  claralions  d'un  témoin  éloigné.  Le  magis- 
claratiou  faite  sous  cette  promesse  ne  soit  trat  qui  fait  l'instruction  doit  employer 
pas  confondue  avec  une  déposition  au-  ce  moyen  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
thentique  ,  faite  sous  la  foi  d'un  serment  nécessité  absolue  de  recevoir  ,  avant  la 
solennel  ,  il  est  nécessaire,  lorsque  celte  mise  en  jugement  du  prévenu,  les  décla- 
déclaration  est  faite  à  l'audience,  de  rap-  rations  du  témoin,  dans  le  lieu  où  se  fait 
peler  à  ceux  devant  qui  elle  est  faite  ,  cette  instruction.  Ce  mode  est  plus  expé- 
qu'elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  dilifs ,  et  prévient  des  déplacemens  inuti- 
propre  à  fournir  des  renseignemens.  Cette  les  et  des  frais  frustratoires.  Le  Code  d'in- 
observation ,  de  la  part  du  magistrat  qui  struelion  criminelle  (1)  ,  en  déterminant 
préside  ,  est  surtout  d'une  nécessité  in-  un  des  cas  où  la  délégation  est  indispen- 
dispensable,  lorsque  les  déclarations  de  sable  ,  indique  les  formalités  que  doit 
l'espèce  dont  il  s'agit  sont  données  devant  remplir  le  juge  d'instruction  lorsqu'il  y  a 
lesCoursd'assises,  j)uisqueles  jurésnedoi-  lieu  de  déléguer. 

vent  sedéciderque  parlinslruction  orale,  Une  lecture  trop  superficielle  des  dis- 
que leur  conviction  ne  peut  et  ne  doit  se  positions  du  Code  d'instruction  criminelle, 
former  que  des  élémens  du  débat,  et  qu'ils  à  cet  égard,  avait  persuadé  à  divers  ma- 
ne  doivent  pas  prendre  le  eliange  sur  la  gistrats  que  la  voie  de  délégation  ne  pou- 
nature  et  la  valeur  de  ces  élémens.  vait  être  mise  en  usage  que  dans  les  cas 
Les  personnes  qui  ne  peuvent  être  ap-  qui  se  trouvent  expressément  indiqués  par 
pelées  en  justice  que  pour  y  donner  des  le  Code  ;  mais  cette  manière  d'entendre 
renseignemens  ne  peuvent  jamais  être  et  d'appliquer  la  loi  est  une  erreur  évi- 
poursuivies  pour  faux  témoignage,  quand  dente,  qu'il  faut  éviter  avec  Soin  dans 
même  leur  déclaration  serait  fausse  ou  l'instruction.  Le  droit  de  déléguer  tient 
présumée  telle;  c'est  une  conséquence  né-  aux  règles  générales  de  la' procédure  cri- 
eessaire  de  la  disposition  de  la  loi ,  qui  dé-  minelle.  Les  dispositions  du  Code  sont 
fend  de  les  entendre  comme  témoins  ,  et  indicatives  et  ne  sont  point  limitatives  : 
qui  refuse  à  leurs  déclarations  tout  autre  elles  citent  comme  un  exemple  une  cir- 
caractère  que  celui  de  simples  renseigne-  constance  qui  rend  la  délégation  indis- 
mens.  pensable;  mais  elles  ne  contiennent  aucune 

expression  qui  prive  le  juge  d'instruction 

SECTION  VIII.  de  la  faculté  de  déléguer  hors  les  cas  in- 
diqué^, lorsqu'ill'estime  convenable  d'a- 

DES  COMMISSIONS   ROGATOIRES.  p^ès  quelque  motif  légitime.  En  un  mot, 

ce  magistrat  peut  commettre  un  juge  de 

La  commission  rocjatoire  est  un  acte  au  paix  de  son  arrondissement,  ou  requérir 

n^oyen  duquel  un  magistrat  charge  ou  re-  unautre  juge  d'instruction,  pourentendre 

quiert  un  autre  magistrat,  ou  un  officier  des  témoins,  comme  il  est  autorisé  à  les 

(i)  Los  art.  83  et  84  sont  ainsi  conçus.  »   naître  les  faits  sur  lesquels  les  témoins  devront 

Art.  83.  «  Lors(|u'il  ser.i  constalé,  par  le  cer-  m   déposer.  » 

»  titicat  d'un  officier  de  santé ,  (|uc  des  témoins  "Art.  84.    «  Si  les  témoins  résident  hors  de 

»   se  trouvent  dans  rimpossibililé  de  comparaître  »   l'arrondissement  du  juge   d'inslruction  ,  ce- 

»   sur  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée,  le  »   lui-ci   requerra  le  juge  d'instruction  de  l'ar- 

»  juge  d'instruction  se  transportera  en  leur  de-  »   rondissement  dans  lequel  les  témoins  sont  ré- 

»   meure,  quand  ils   habiteront  dans  le  canton  »   sidans  ,  de  se  transporter  auprès  d'eux  pour 

»  de  la  justice  de  paix  du  domicile   du  juge  »   recevoir  leurs  dépositions, 

w  d'instruction.  »   Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient 

»  Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton  ,  le  »   pas  le  canton  du  juge  d'instruction  ainsi  re- 

»  juge  d'instruction  jiourra  commettre  le  juge  »   quis,   il  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de 

»   de  paix.de  leur  habitation  ,  à  l'elTct  de  rece-  «  "leur  habitation  ,  à  l'effet  de  rficevoir  leurs  dé- 

»  voir   leur  déposition  ,  il  enverra  au  juge  de  ■»   positions  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  pré- 

»   paix  des  notes  et  instructions  qui  feront  con-  »   cèdent.» 
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commctlrc  ou  requérir  pour  d'autres  opé-  adressées  en  minute  (4) ,  et  le  déerel  n'ex- 
rations  (1);  et  ce  qu'il  faut  seulement  in-  eepte  point  leseommissions  rogatoires.  Le 
duire  des  arlieles  du  Code,  c'est  que  les  ministre  de  la  justice  peut  bien,  il  est 
formalités  prescrites  pour  la  délégation,  \rai,  aux  termes  du  décret,  autorisera 
dans  le  cas  déterminé,  doivent  être  exac-  faire  des  expéditions  ou  des  extraits,  lors- 
tement  observées  dans  tous  les  autres  (2).    qu'il  le  croit  utile   (5);  mais  le  cas  dont  il 

La  commission  rogatoire,  poiu"  remplir  s'agit  ici  n'est  pas  susceptible  d'être  com- 
le  but  que  se  propose  celui  qui  la  donne,  pris  dans  les  exceptions  (6).  Au  reste,  ce 
doit  contenir  une  série  des  questions  qui  n'est  pas  seulement  le  danger  de  déplacer 
doivent  être  faites  au  témoin  qu'il  faut  en  original  des  pièces  delà  plus  haute  im- 
entendre,  ou  au  moins  indiquer  exacte-  portanee,  et  la  nécessité  de  se  conformer 
ment  les  faits  et  les  circonstances  sur  les-  au  décret  relatif  aux  frais  de  justice,  qui 
quels  il  est  appeléà  fournir  des  renseigne-  font  un  devoir  au  magistrat  duquel  émane 
mens.  Sans  cette  précaution  nécessaire  ,  la  commission  rogatoire,  de  ne  pas  join- 
l'audition  d'un  témoin  éloigné  serait  tou-  dre  à  cet  acte  les  pièces  de  la  procédure  , 
jours  imparfaite  et  inutile.  On  trouve,  soit  en  minute,  soit  en  expédition  ;  l'inlé- 
d'ailleurs  ,  dans  le  Code  même,  une  règle  rèt  de  la  justice  lui  prescrit  plus  forte- 
précise  pour  la  forme  des  commissions  ment  encore  de  se  conformer,  suivant  les 
rogatoires,  dont  il  donne,  pour  ainsi  dire,  circonstances,  à  l'un  des  deux  modes  que 
le  type;  et  plusieurs  de  ses  articles  nous  j'ai  indiqués.  Le  magistrat  qui  s'occupe 
apprennent  que  la  commission  rogatoire  de  l'instruction  d'une  procédure,  qui  déjà 
est  un  état  des  faits,  demandes  et  ques-  a  reconnu  la  nécessité  d'entendre  tel  ou 
tiens  sur  lesquels  le  témoignage  est  re-  tel  témoin ,  connaît  bien  la  nature  de  la 
quis  (3).  prévention-;  il  sait,  d'après  la  plainte  ou 

Comment,  en  effet,  espérerait-on  sup-  la  dénonciation,  d'après  les  interi'ogatoi- 
pléer  à  ce  mode?  En  transmettant  au  ma-  res  qu'il  a  fait  subir  au  prévenu  ,  d'après 
gistrat  qui  devra  exécuter  la  commission,  les  déclarations  des  témoins  déjà  enten- 
la  plainte  ou  la  dénonciation  portée  con-  dus,  quels  sont  les  points  qui  ont  besoin 
tre  le  prévenu  ;  en  y  joignant  les  procès-  d'être  éelaircis;  il  sait  quelle  espèce  de 
verbaux  des  déclarations  des  témoins  déjà  renseignemens  chaque  témoin  à  entendre 
entendus,  ou  ceux  des  interrogatoires  su-  est  présumé  pouvoir  fournir  :  il  peut  donc 
bis  par  le  prévenu?  Mais,  d'abord,  des  facilement  tracer  le  cercle  dans  lequel  le 
pièces  de  celte  importance  ne  doivent  pas  témoin  doit  être  placé,  et  l'intérêt  de  bien 
être  déplacées  ,  et  il  est  impossible  de  les  remplir  ses  devoirs  l'oblige  à  prendre  tou- 
joindre  à  la  fois  à  plusieurs  commissions  tes  les  mesures  convenables  pour  que  la 
que  l'on  peut  être  dans  le  cas  d'envoyer  procédure  soit  complète  dans  toutes  ses 
sur  les  divers  points  duroyaume,  ouniéme  parties.  Au  contraire,  le  magistrat  auquel 
hors  de  France.  Voudrait-on,  pour  rendre  la  commission  est  adressée  ou  remise,  est 
possible  le  déplacement  de  ces  j)ièces,  en  tout-à-fait  étranger  à  la  procédure  sur 
multiplier  les  ex])éditions  ?  Mais  le  décret  laquelle  il  doit  recevoir  les  déclarations 
en  date  du  18  juin  1811  proscrit  expressé-  du  témoin.  Après  cet  acte  fugitif,  il  n'en- 
ment  ce  moyen,  puisqu'il  veut  que,  tou-  tendra  plus  parler  ni  du  prévenu,  ni  de 
tes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  transmettre  l'affaire  :  il  ne  peut  donc  avoir  aucun  in- 
une  procédure  en  tout  ou  en  partie  à  une  térêt  à  s'en  bien  pénétrer;  et  si ,  au  lieu 
Cour  ou  à   un  tribunal ,  les  pièces  soient   de  rédiger  les  questions  qui  seront  faites 

(i)  Voyez   notamment  les   art.  8g  et  go  du         (3)  Voyez  art.  83,  84,  5ii,  5i4  et  617  du 

Code  d'inslruclion  criminelle.  Code  d'instruclion  criminelle. 

(2)  Voyez  la  circulaire  du  ministre  de  la  jus-  (4)  Voyez  art.  69  du  décret  du  18  juin  1811. 
lice  en  date  du  2-3  septembre  1812,  §  11.  Voyez        (5)  Voyez  ihid. 

toutefois  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,        (6)  Des  instructions  ministérielles  défendent 

chambre  de  mises  en  accusation ,  cité  plus  haut  de  faire,  en  pareil  cas,  des  copies  ou  extraits 

pa^'e  23o  ,  note  5.  des  pièces. 
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au  témoin  ou  d'indiquer  les  faits  sur  les-  ont  pour  objet  d'entendre  des  témoins 
(juels  il  doit  répondre,  on  joignait  à  la  militaires,  en  exéeution  de  la  loi  du  18 
(îomniission  une  masse  plus  ou-nioins  con-  prairial  an  II.  Ce  ministre  les  transmet 
sidérable  de  j)ièces  qui  ne  donneraieiit  au  ministre  de  la  guerre ,  qui  donne  des 
même  encore  qu'une  idée  très-imparfaile  ordres  pour  en  assurer  Texéeution  (2). 
de  l'affaire,  pourrait-on  raisonnablement  II  est,  sans  doute,  inutile  de  rappeler 
supposer  que  celui  qui  remplirait  la  com-  ici  que  les  commissions  rogatoires  dont 
mission  rogatoire,  fit  de  ces  pièces  un  l'usage  doit  être  fréquent  dans  l'instruc- 
examen  assez  profond,  et  se  pénétrât  assez  tion  préliminaire,  ne  peuvent  plus  être 
bien  de  tout  ce  qu'elles  renferment,  pour  employées  loi'squ'il  s'agit  de  la  mise  en 
pouvoir  adresser  au  témoin  des  questions  jugement.  La  règle  suivant  laquelle  toute 
utiles,  et  qu'il  deviiuit  ,  pour  ainsi  dire,  l'instruction  doit  être  orale  devant  les 
les  points  sur  lescjuels  il  importait  d'ap-  jurés,  ou  devant  les  juges  seulement  lors- 
peler  des  explications?  que  les  Cours  ouïes  tribunaux  prononcent 

J'ajoute  à  ces  observations  que  la  com-  sans  le  concours  de  jurés,  n'admet  d'ex- 
mission  rogaloire  elle-même  étant  un  acte  ception  ^  dans  la  législation  française, 
particulier  qui  ne  peut  pas  être  identique,  qu'à  l'égard  de  certains  fonctioanaire^ 
lorsque  dans  la  même  aflxiireil  y  a  lieud'en-  appelés  en  témoignage)  ot  des  témoins 
tendre  plusieurs   témoins  éloignés,  elle    militaires  (3). 

doit  toujours  être  adressée  en  minute  à  Le  magistrat  ou  l'oflîcier  de  police  dé- 
celui  qui  doit  l'exécuter,  et  qu'il  ne  peut  légué  ou  requis  par  la  commission  roga- 
pas  y  avoir  lieu  d'en  faire  des  expédi-  toire  à  l'effet  de  recevoir  des  déclarations 
tions  (1).  Je  n'insiste  sur  cet  objet  que  de  témoins,  doit  remplir  les  formalités- 
parceque,leseommissionsrogatoiresétant  prescrites  par  la  loi  pour  leur  audition: 
de  nature  à  se  multiplier  beaucoup,  il  ne  ainsi  il  doit  d'abord  leur  faire  prêter  in- 
peut  être  indifférent  d'être  bien  fixé  sur  dividuellement  le  serment  de  dire  toute 
la  forme  dans  laquelle  elles  doivent  être  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  il  doit  les 
données.  interroger  ensuite   &ur  leur  nom  ,   leurs 

J'ai  dit  que  des  commissions  rogatoires  prénon)s,  leur  âge,  leur  état,  leur  ])ro- 
pouvaient  avoir  pour  objet  d'entendre  des  fession  ,  leur  domicile  ;  il  doit  leur  de- 
témoins  bors  du  territoire  français,  et  ce  mander  s'ils  so^nt  domestiques,  parens  ou 
cas  se  présente  assez  fréquemment  :  mais,  alliés  des  parties  ,  et  à  quel  degré;  il  doit 
si  les  commissions  rogatoires  peuvent  être  faire  tenir  un"e  note  exacte  de  ses  deman- 
envoyées  directement,  suivant  les  règles  des  et  des  réponses  des  témoins;  il  doit 
ordinaires,  par  le  magistrat  qui  les  donne,  signer  lui-même,  et  faire  signer  parle 
au  magistrat  ou  à  l'officier  de  police  ju-  greffier,  la  déposition  de  chaque  témoin, 
diciaire  qui  est  chargé  ou  requis  d'en  après  lui  en  avoir  donner  lecture,  et 
remplir  l'objet ,  on  est  obligé,  dans  le  cas  avoir  reçu  de  lui  la  déclaration  qu'il  y 
dont  il  s'agit,  de  suivre  une  autre  marche,  persiste,  il  doit  aussi  interpeller  le  té- 
puisquelesmagistrats  d'uuEtatnepeuvent  moin  de  signer  sa  déposition;  et  si  le  té- 
pas  charger  ou  requérir  ceux  d'un  autre  moin  ne  veut,  ne  peut  ou  ne  sait  signer. 
Etat  de  procéder  à  un  acte  quelconque;  le  magistrat  doit  veiller  à  ce  qu'il  soit 
la  commission  doit  alors  être  adressée  au  fait  mention  de  cette  circonstance  dans  le 
ministre  de  la  justice,  et  ce  ministre  prend  procès-verbal.  Indépendatnment  de  la  si- 
les  mesures  convenables  pour  qu'elle  par-  gnature  que  le  juge  et  le  greffier  doivent 
vienne  à  sa  destination.  apposer  à  la  fin  de  chaque  déposition,  ils 

On  doit  aussi  adresser  au  ministre  de  doivent  aussi  signer,  à  chaque  page,  le 
la  justice  les  commissions  rogatoires  qui   cahier  d'information.  Le  juge  requis  ou 

(i)  II  existe  aussi  sur  ce  point  des  instructions        (5)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  prcccJcnunent  sur 

du  minisire  de  la  justice.  l'audition  des  princes,  des  ministres,   etc.,  et 

(2)  Voyez  le  paragraphe  de  f  Audition  des  té-  des  témoins  militaires. 
^aoins  militaires. 
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déléffué  floii  faire  enfin  tout  ce  qu'aurait  la  condamnation  à  l'amende  doit  être 
fait  le  jnj;e  (jui  délèjjue.  j)rononcée  par  le  ju{5;c  fl'inslruction   du 

Le  jujîo  ou  l'otHcier  de  police  qui  a  lieu  où  réside  le  témoin  auteur  de  la 
reçu  les  dépositions  d'un  témoin,  en  exé-  fraude,  il  est  inutile,  sans  doute,  de  re- 
çution  d'ujic  conunission  roj;aloire  ,  doit  marquer  que  la  délé{>alion  faite  à  un  juge 
les  envoyer  closes  et  caclielées  au  juge  d(;  paix  pour  l'audition  d'un  témoin,  ne 
d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'ailaire.  l'investit  pas-du  droit  de  prononciT  l'a- 
Lorsquo  le  juge  délégué  par  le  juge  niende.  Son  pouvoir  se  borne  à  décerner 
d'instruction  l'a  été  à  laison  de  la  niala-  le  mandat  de  dé[)ôt  ;  mais,  comme  il  n'y 
die  du  témoin,  et  de  la  ])roduction  qu'il  a  ])as  auprès  de  lui  d'oflicicr  du  ministère 
a  faite  d'un  certificat  d'otficier  de  santé,  public^  et  que  l'amende  ne  peut  être  pro- 
attestant l'impossibilité  où  il  est  de  noncée  que  sur  les  conclusions  de  cet  of- 
coni[)araitre,  ou  loi  squ'agissant  en  vertu  ficier,  rincompélence  du  juge  de  paix,  est 
d'une  délégation  quelconque,  le  juge  re-   évidente. 

quis  a  fait  citer  devant  lui  le  témoin  qu'il  Si,  au  contraire,  la  délégation  a  été 
doit  jentendre,  et  que,  pour  se  dispenser  adressée  au  juge  d'instruction  d'un  autre 
d'obéir  à  cette  citation,  le  témoin  appelé  arrondissement ,  ce  juge  se  trouve  expres- 
allègue  une  maladie  ou  une  infirmité  qui  sèment  et  exclusivement  investi  par  la 
rend  son  déplacement  impossible,  le  juge  loi  du  pouvoir  de  condamner  à  l'amende ,^ 
délégué  est  tenu  de  se  transporter  auprès  suivant  les  formalités  prescrites ,  le  témoiit 
de  ce  témoin  pour  prendre  sa  déclaration:  et  l'ofiicier  de  santé  dont  la  fraude  a  été 
mais,  s'il  reconnait   que  l'allégation  est   reconnue. 

fausse,  et  que  la  prétendue  impossibilité  La  délégation^  ainsi  que  nous  l'avons 
n'a  rien  de  réel ,  il  doit  décerner  un  man-  établi,  n'est  pas  restreinte  aux  cas  expri- 
dat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  contre  niés  par  le  Code;  mais  le  juge  d'instruc- 
l'officier  de  santé  (1),  comme  le  juge  tion  a-t-il  le  droit  de  déléguer  un  juge  de 
d'instruction  chargé  de  l'atFaire  le  décer-  paix  pour  recevoir  les  déclarations  d'un 
nerait  lui-même  en  pareille  circonstance,  témoin  qui  réside  dans  le  même  canton 
et  l'amende  doit  être  prononcée  contre  que  celui  où  il  exerce  ses  fonctions? 
eux  par  le  juge  d'instruction  du  lieu  de  la  Cette  question  doit  encore  être  résolue 
résidence  du  témoin  et  sur  la  réquisition  par  l'affirmative,  1"  parce  qu'il  peut  arri- 
du  procureur  du  Roi  placé  près  du  tribu-  ver  que  le  juge  d'instruction  soit  empê- 
nal  (2).  ché  momentanément,  sans  qu'il  y  ait  lieu 

Il  résulte  de  cette  disposition  de  la  loi,  de  le  faire  remplacer  par  un  juge  du  tribu- 
que,  lorsque  c'est  un  juge  de  paix  qui  a  nal ,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  use 
recula  délégation,  il  doit  dénoncer  la  alors  du  droit  général  qu'il  a  de  déléguer; 
fraude  qu'il  a  reconnue,  au  juge  d'in-  2"  parce  que  le  juge  de  paix,  étant  placé 
struction  de  son  arrondissement,  et  non  dans  un  degré  inférieur  à  celui  du  juge 
à  celui  qui  l'a  délégué,  s'il  n'appartient  d'instruction,  doit  commencer  par  obéir 
pas  à  l'arrondissement  de  ce  juge,  puis-  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés,  sauf  à  ré- 
que  ce  dernier  n'est  pas  compétent  pour  clamer  auprès  du  procureur-général,  s'il 
condamner  à  l'amende  le  témoin  et  l'offi-  regarde  ces  ordres  comme  abusifs, 
cier  de  santé.  Il  est  utile,  toutefois,  d'en  Sans  doute,  dans  les  cas  ordinaires,  ce 
donner  connaissance  au  juge  d'instruc-  serait,  de  la  part  du  juge  d'instruction, 
tion  qui  a  délégué,  mais  c'est  seulement  manquera  ses  devoirs,  que  de  déléguer 
à  titre  de  renseignement  (3).  un  juge   de  paix  pour  entendre  des  té- 

La  loi  ayant  pris  le  soin  d'indiquer  que   moins  dans  le  canton   où  il  réside;  ce  se- 


(i)  Voyez  art.  86  du  Code  d'instruction  cri-        (2)  Voyez  article  86  du  Code  d'instrmlioii 

minclie  ;  voyez  aussi  ce  qui  a  été  dit  précédeni-  criminollc. 
nient  sur  cet  objet,  au  coninienccnicnt  du  cha- 
pitre de  V Audition  des  témoins.  (5)  Voyez  ibid. 
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ralt  charger  un  autre  de  remplir  les  obli-  semens  ou  à  des  réprimandes  toujours  pé 


gâtions  personnelles  que  lui  ira])Ose  la 
loi  :  cette  faute,  cette  négligence,  ne 
manquerait  pas  d'éveiller  l'attention  de 
l'autorité  supérieure,  et  de  donner  lieu, 
suivant  les  circonstances,  à  des  avertis- 


nibles  pour  le  magistrat;  mais  il  n'en  ré- 
sulterait aucune  irrégularité  dans  les 
actes  d'instruction  qui  auraient  été  faits 
par  l'ofEcier  délégué. 


CHAPITRE  VU. 

DES    MONITOIRES. 


SECTION  I. 


DES    REGLES    PRESCRITES    PAR    LES    LOIS    ANCIENNES. 


Le  monitoire  est  une  forme  de  procéder  che  des  procédures  criminelles  (1) ,  il  eût 

toul-à-fait  extraordinaire.  Elle  n'est  point  été  important  de  connaître  ces  régies  ;  et 

indiquée  par  le  Code  d'instruction  crimi-  c'est  ce  qui  me  détermina  à  parler  des 

nelle ,  elle  n'est  même  rappelée  dans  au-  monitoires  dans   la  première  édition  de 

cune  de  nos  lois  nouvelles:  il  est  vrai  que  cet  ouvrage. 

les  monitoires,  sortant  du  cercle  des  lois  Depuis  la  restauration,  cette  forme  de 

civiles,  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  ces  procéder   n'ayant    jamais    été   employée 

lois:  il  ne  peut  pas  plus  en  être  question  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit, 

dans  le  Code  criminel,  qu'il  n'est  question,  je  pense  qu'on  peut  en  conclure  avec  cer- 

dans  le  Code  civil,  de  la  bénédiction  nup-  titudo  qu'elle  doit  être  regardée  comme 

tiale   ou  de  la   cérémonie    du   baptême,  abolie;  et  en  écrivant  aujourd'hui  sur  cet 

parce  que  les  monitoires,  comme  les  actes  objet,  je  me  persuade  que  c'est  un  cha- 

dont  il  s'agit,  sont  du  domaine  de  la  reli-  pitre   historique  comme  ceux  des   Cours 

gion.    Mais    le    Gouvernement    impérial  spéciales  et  des  Cours  prévôtales. 

ayant,  par  une  décision  spéciale  en  date  L'usage  des  monitoires  est  fort  ancien: 

du   10  septembre  1806,  rétabli  l'emploi  on  le  fait  remonter  au  douzième  siècle  (2). 

des  monitoires ,  en  l'assujettissant  à  des  Le  monitoire  est  un    commandement 

règles  qu'il  avait  prescrites,  si  l'on  avait  que  l'Église  fait  aux  fidèles  de  déclarer  ce 

cru  pouvoir  recourir  à  cette  voie  extraor-  qu'ils  savent  sur  certains  faits  importans  , 

dinaire  sous  l'empire  du  Code  d'instruc-  à  peine  d'encourir  les  censures,  s'ils  ne  le 

tion  criminelle  ,   comme  on   l'avait  fait  découvrent  pas. 

depuis  la  décision  dont  il  s'agit,  pendant  «  On  ne  doit  user  des  monitoires  que 

que  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  »  pour  délit  public  scandaleux,  grief  et 

brumaire  an  IV  réglait  en  France  la  mar-  »  fort  énorme;  non  point  pour  un-  simple 

(i)  II  fut  notamment  pul)lic   un  monitoire  à  »  sang  et  presque  toujours  un  monitoire  le  fait 

l'occasion    des   violences    graves    commises  sur  »    répandre.  Presfjue  toujours  il  trompe  les  con- 

M.  de  P.nsemont,  évèque  de  A'annes.  »   sciences  en  les  effrayant:  et  il  peut  servir  les 

(2)  «  Ils  sont(  les  monitoires  )  un  présent  fatal  »   ])assions  de  la  haine   et  de  la  vengeance  avec 

»   de  l'inquisition,  et    leur  existence  est  désa-  »   un  succès  d'autant  plus  dangereux  que  le  mé- 

»   vouée  par  la  religion  même  qu'ils  inqdorent.  »   cliant  se  couvre    d'un   voile  plus  respecté.  » 

»   L'église  abhorre  les  délateurs,  et  un  monitoire  (Voyez   des  lois  pénales  par  M.  de    Pasloret , 

»   les  excite  et  les  autorise.  L'église  abhorre  le  lomc  II,  pag.  120.) 

TOME     1.  "il 
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»  délit  privé  et  de  peu  de  nuisance  pour  qu'elle  fût  ordonnée  par  le  tribunal  qui 

»  l'exemple  (1).  instruisait  l'affaire. 

On  lit  dans  l'édit  de  1095,  aTt.  20:  <c  Les  Tous  les   juges,    même  ceux   des  sei- 

»   archevêques   ou  évoques    ne  pourront  gneurs, etles juges  ecclésiasliijues, avaient 

»   décerner  des  moiiiloires  que  pour  des  le  droit   de  l'ordonner  dans  le  cercle  de 

»   crimes  graves,  scandales  publics,  et  nos  leurs  attributions  rcspeclives. 

))  juges  n'en  ordonneront  la  publication  Les  curés  et  leurs  vicaires  étaient  tenus, 

»  que  dans  les  mêuies  cas  et  lorsque  l'on  sous  des  peines  déterminées  (5),  de  faire 

))  ne    pourrait    en     avoir   autrement    la  la  publication  des  monitoires;  et ,  en  cas 

»  preuve.  »  de  refus,  le  juge  pouvait  commetlre,  d'of- 

Jjilîérens  arrêts  du  parlement  de  Paris,  fiée,  un  autre  prêtre  (0).  Cette  publication 

d'une  date  antérieure  à  Ledit  (2),  avaient  se  faisait  par  trois  dimanches  successifs, 

déclaréabusifs  des  nioniloires  publiés  pour  La    publication    des   nionitoires    étant 

des  objets  modiques,  et  fait  défenses  aux  autorisée,  en  matière  civile,  connue  en 

officiaux  d'expédier  des  monitoires  yiour  matière  criminelle,  toujmirs  pour  causes 

des  choses  légères  et  de  peu  de  considé-  graves  j  les  recelés  et  détournemens  d'ef- 

ration.  fets  dépendans  d'une  succession  ,  les  fail- 

On  n'a  jamais  souffert  en  France  qu'on  lites,  etc.  ,   donnaient  lieu  à  l'emploi  de 

fui  minât  les  monitoires  et  lesexcominuni-  cette  mesure  (7). 

cations  avec  des  cérémonies  extr.aordinai-  Les   nioniloires  ne  pouvaient  être  de- 

res  et  des  clauses  imprécatoires.*C»raHfi(fWi  mandés    que   par  les  parties  intéressées; 

vero  est  magnoperè  ne  terri ficœ  e.vecratio-  c'est-à-dire,  ])ar  les  personnes  qui  avaient 

nuni   clausulœ  pontificus   constituticnibus  action  en  justice  pour  poursuivre  le  crime. 

improbatœ  adjiciantur ,  reluti  quàd ,  nolis  A  défaut  de  parties  y)oursuivantes  ,  la  par- 

pidsatis ,  in  ierramque  projectis  cereis  ar-  tie  publique  pouvait  demander  la  publi- 

deniibusj  gehennœ  devoveantur  qui  exécra-  cation  d'un   moniloire;    et  cette  faculté 

tionum  prœceptis  non  panier  int,  simileque  lui  était  accordée,  lors  même  qu'il  y  avait 

luant    supplicium    ac    Dot/ian  ,    Cure    et  une  partie  ])oursuivante,  si  celle-ci  né- 

Abiron,  qiios  vivos  terra  dehiscens  absor-  gligeait  de  recourir  à  cette  voie,  et  que  le 

btiit  (3).  ministère  publie  la  jugeât  nécessaire  ou 

Le  monitoire  devait  contenir  la  permis-  utile.  Les  monitoires  pouvaient  être  obte- 
sion  du  juge  ,  et  l'official  ne  devait  rap-  nus  en  tout  état  de  cause,  pourvu  que  ce 
porter  que  les  mêmes  faits  qui  étaient  fût  avant  le  jugement  définitif  ;  et  il  n'é- 
compris  dans  la  permission.  Divers  arrêts  tait  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  y  eût 
du  parlement  de  Paris  et  de  Dijon  avaient  commencement  de  preuve,  ni  refus  de 
rappelé  ces  principes,  et  les  magistrats  déposer  de  la  part  des  témoins  (8);  mais 
veillaient  à  ce  qu'on  ne  s'en  écartât  il  fallait  (ju'il  y  eût  une  instance  com- 
pas  (4).  mencée,  ou  du  moins  une  plainte  répon- 

L'official  et  les  supérieurs  ecclésiasti-  due,  avec  permission  d'informer  et  d'ob- 

ques  ne  pouvaient  ordonner  d'office   la  tenir  monitoire  (9). 

publication    d'un     monitoircj    il    fallait  On  pouvait  former  opposition  à  la  pu- 

(i)  Plaidoyers  tl'Ayraull,  pag.  5o4.  (7)  Voyez  Jousse  ,  sur  l'art,  i^^»",  lit.  VII  do  la 

(2)  Voyez  les  arrêts  du  3  juillet  1 565  et  du  24  susdite  ordonnance  de  1670. 

juillet  a6oi.  («)  ^  «^^'^  '';''K  ]"j  V''  -^  "•'                  T' 

•"  aussi  Jousse,    fraile  de  lu  justice    criminelle , 

{•5)  Imlerti  institutiones  forenses ,   lib.  [,  cap.  ^^^^^  jj^  3e  partie,   liv.  II,   li(.  Vlll  ,  pag.  119 

LXI,  fol.  3o2  et  3o3  ,édit.  in-8».  ^.^  ^„i^,_  _  Rousseaud  de   la    Combe,    JMutièrcs 

(4)  Voyez  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  27  crimi/iellcs,  i'"'^  partie,  cliap.  V,  pag.  SSg  et 
juin  1667  ,  et  arrêt  du  p.irlement  de  Paris  du  26  suiv. ,  el  lHuyart  de  Vouglans  ,  Lois  crimincUcs, 
février  1707.  p.  621  et  suiv. 

(5)  Voyez  art.  5  ,  lit.  VII  de  l'ordonnance  de  (9)  Voyez  l'art,  ihid.  Voyez  aussi  Jousse, 
jfiyo.  Traité  de  Injustice  criminelle  ,  tom.  II,  3"^  pai- 

(f.)  Voyez  art.  i'"-,   ihid.  tie,  liv.  Il  ,  lit.  VII,  pag.  119  el  suiv.  —  Rous- 
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blit'.alioii  «les  inuiiiloiies  :  tlniis  ce  cas,  il  la  sotùcHé  n'est  pas  alors  ossez  foilcnient 
était  slalué  sur  l'()|t|)(»sili()n  iiprès  une  as-  coniproiuis.  L'altriijutloji  qui  a  clé  laite 
hignalion  à  court  délai  <lonnée  au\  oppo-  d'ailleurs ,  au  chef  de  la  nia{;isli'ature  ,  du 
sans;  et  le  jugement  qui  intervenait  était  droit  exclusif  de  statuer  sur  cet  oljjct , 
exécuté  de  suite,  nonobstant  tout  appel  annonce  assez  combien  le  Gouvernement 
ou  opposition  (1).  atlached'viuporlanceàce  cpie  l'emploi  des 

Il  élail  défendu ,  sous  peine  d'amende,  monitoires  soit  dirigé  avec  sagesse  ,  avec 
de  ntnnmer  ou  de  désigner  dans  les  mo-  cireonspeclit)n  ,  et  demanièrequ'ilnes'in- 
nitoircs  les  personnes  contre  lesquelles  ils  troduise  aucun  abus  dans  celle  partie.  Sous 
étaient  décernés  (2).  un  Gouvernement  furlement  organisé,  les 

Enfin  les  curés  et  les  vicaires  étaient  magistrats  cliargés  de  lajustice  répressivo 
autorisés  à  recevoir  les  révélations;  et  doivent,  en  général,  trouver  dans  la  loi, 
lorsqu'ils  en  avaient  reçu,  ils  devaient  les  ainsi  que  dans  leur  dévouement  et  dans 
adresser  cachetées  au  grtlFe  de  la  juridic-  leur  zèle^des  moyens  suffisans  pour  décoit- 
lion  où  le.|)rocès  était  pendant  (3).  vrir  et  atteindie  le  crime,  sans  appeler  à 

leur  secours  l'influence  de  la  religion;  et 

rien  ne  prouve  mieux  cette  vérité  que  l'exr- 

SECTION  II.  périence  de  plus   de  six  années  pendant 

lesquelles    deux  fois  seulement  l'emploi 

DES  RÈGLES  QUI  DOIVENT  ETRE  OBSERVEES   des  moniloircs  a  été  reconnu  utile  (5) ,  eb 

EN    EXÉCUTION    DE    LA    DÉCISION    DU    de  dix  nouvellcsannécs  pendanllesquellcs 

GOUVERNEMENT     DU     lO     SEPTEMBRE    OU  u  en  a  point  fait  usagc. 

1806(4).  Les  parties  civiles  et  les  plaignans  peu- 

,  vent  bien  aujourd'hui,  comme  autrefois, 

demander  la  publication  des  monitoires; 
Les  Cours  et  tribunaux  sont  sans  pou^-  niais,  l'autorité  supérieure  ne  pouvant 
voir  aujourd'hui  pour  ordonner  ou  auto-  être  éclairée  que  par  les  magistrats  lo^ 
riser  la  publication  des  monitoires,  et  ce  eaux,  c'est  plus  particulièrement  au  mi- 
soin  important  "est  confié  exclusivement,  nislère  publie,  c'est-à-dire,  au  procuiéur- 
])ar  la  décision  déjà  citée,  au  ministre  de  général  de  Sa  Masjeslé  dans  le  ressort  de 
la  justice.  chaque  Cour  royale,  à  solliciter  celle  me- 

D'après  l'esprit  de  notre  législation ,  la  sure  auprès  du  ministre  de  la  justice, 
répression  de  grands  crimes,  dont  il  est  lorsqu'il  le  croit  nécessaire.  La  partie  ci- 
important  de  prévenir  l'impunité  et  dont  yile ,  s'il  y  en  a  une,  peut  sans  doute 
on  peut  craindre  de  voir  les  traces  et  les  aussi  former  une  demande  à  cet  égard  ; 
jireuves  échapper  aux  recherches  de  la  mais,  comme  le  ministère  ])ublic  est  tou- 
justice  ,  peut  seule  déterminer  l'emploi  jours  partie  principale  dans  la  poursuite 
de  cette  mesure  extraordinaire  :  et  je  ne  tles  crimes,  et  que  c'est  surtout  à  lui  et 
pense  pas  qu'on  puisse  jamais  y  recourir  aux  juges  instructeurs  à  apprécier  et  à 
en  matière  civile,  parce  que  l'intérêt  de   diriger  les  moyens  propres  à  découvrir 

scàixd  delà  Comhc  ,3fatières criminelles ,  i''^par-  qui  s'est  pratiqué;  et  pour  éviter  la  locution  dés- 

tie,ciiap.  V,   pag.  oôg  et   suiv. ,  et  Bluyart  de  agréable  des  temps  incertains  ,  je  parle  toujours 

Vougians  ,  Lois  criminelles,  pag.  621,  et  suiv.  au  positif. 

(1)  Voyez  art.  8  et  9  ,  lit.  Vil  de  l'ordonnance  (5)  Ce  que  nous  disons  ici  de  l'extrême  réserve 
de.  1670  ;  et  les  auteurs  déjà  cités.  q"'  doit  être    apportée  dans  la  puhhcalion  des 

,   \  fr  .    /    i  ■  7     .  I  .  .  monitoires,  est  conforme  a  une  décision    nega- 

(2)  Voyez  art.  4  iiif/.  et  les  commentateurs.         '.  ,        .  o   ,  ni  i      i  i-      r>,^« 

•     ,„,  ,r  tivc  ordonnée  en  i8i4  par  M.  le  cliancelicrUam- 

(5)  Voyez  art.  10  ibtd.  j^^.^^^,  ^  ^,,^  ,,,,p  demande  qui'  lui  était  faite  à  cet 

(4)  J-;  pense,  je  le  répète  ,  que  cette  décision  é"ard  :  il  motiva  son  refus  sur  ce  cpie  la  religion 

étant  tombée  en  désuétude,  l'usage  des  moni-  était   trop  peu   respectée,  et  qu'il  fallait  éviter 

loires  ne  doit  plus  être  considéié  comme  faisant  l'occasion  de  diminuer  encore  son  inlluence  en 

partie  des  formes  de  procéder;  mais  je  vais  ex-  prenant  une  pareille  mesure,  lorsqu'elle  n'était 

poser  dans  cette  section  ce  fjui  était  réglé  et  ce  pas  indispcnsablciucnt  nécessaire. 
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la  vérité,  celte  demande  isolée  de  lu  par-  soupçonnés ,  mais  qui  peuvent  aussi  n'être 

tie   civile  ne  pourrait  pas  être  prise  en  pas  coupables. 

considération  parle  ministre  de  la  justice.  Les  révélations  peuvent  continuer  d'ê- 

Si  ce  ministre j   après   avoir  examiné  et  tre  reçues  indifféremment,  comme  elles 

pesé  les  motifs  allégués,  en  reconnait  la  l'étaient  autrefois,  par  les  magistrats  ou 

validité,  il  rend  une  ordonnance  à  l'effet  par  les  curés.  Ce  dernier  mode  a  dû  être 

d'autoriser  la  publication  et  de  détermi-  conservé  pour  atteindre  le  véritable  but 

lier  les  arrondissemens  dans  lesquels  elle  des  monitoires,  qui  aurait  été  manqué, 

devra    avoir  lieu.  Celte  ordonnance  est  si,   au  lieu  de  pouvoir  se  présenter  sans 

communiquée   à  l'évêque  diocésain,  qui  peine,  sans  frais  et  sans  déplacement,  au 

doit  la  faire  mettre  à  exécution.  curé  de  son  domicile,  chacun  de  ceux  qui 

Il  est  bien  évident  que,  dans  l'état  ac-  ^;^î"?*':"î  ^^^  révélations  à  faire  ,  était 
tueî  des  choses,  il  ne  peut  être  formé  ""^^'^^  ^^  '^  transporter  o.n  de  sa  de- 
d'opposition  à  la  publication  des  moni-  ^^^^re  pour  comparaître  devant  un  ma- 
toires  ,  et  qu'une  fois  que  le  ministre  a  ?^'^'f*  ^^  "  ^"  i  ^'''  T""'  ^''l  "* 
prescrit  ou  autorisé  cette  mesure,  ses  or-  f.*^'^"'^^  le  révélateur.  Mais  ces  revela- 
dres  doivent  être  exécutés.  *^""V  ^"^^  doivent  être  cachetées     ainsi 

que  le  prescrivait  1  ordonnance   [i),  au 

Quant  cala  forme  des  monitoires  et  au  Jieu  d'être  envoyées,  comme  autrefois, 
mode  de  leur  publication,  on  doit  suivi-e  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  s'iii- 
les  mêmes  règles  que  l'on  suivait  autre-  struit  la  procédure,  doivent  être  adres- 
fois,  puisqu'il  n'en  a  point  été  établi  de  sées  au  ministre  de  la  justice,  ainsi  que 
nouvelles.  II  faut  surtout  observer  que,  le  portent  les  ordonnances  qu'il  rend  à 
dans  le  monitoire,  on  ne  doit  nommer  ni  ce  sujet;  et  ce  ministre  apprécie  l'usage 
désigner  personne,  mais  seulement  in-  qu'on  peut  en  faire,  et  donne  des  ordres 
diquer  sous  le  nom  de  quidam ,  pour  ne  en  conséquence, 
pas  compromettre  légèrement  et  arbitrai- 
rement  des   hommes   qui    peuvent   être  (i)  Voyezart.  lo,  lit.  Vlldel'ordonn.de  1670. 


CHAPITRE  VIII. 

DE    L'ARRESTATION. 


SECTION  I. 


DES    CAS    QUI    DONNENT    LIEU    A    LARRESTATION  ,    ET    DES     PERSONNES    AUXQUELLES 
LE    DROIT    d'arrestation    EST    CONFÉRÉ. 


Si  la  liberté  civile,  le  droit  de  disposer  spécialement  au  plan  que  nous  nous  soni- 

de  sa  personne,  est,  après  l'honneur,  le  nies  tracé. 

bien  le  plus  précieux  de  l'homme  et  du  Dans    chacune   de   ces    circonstances  5 

citoyen,  /'«/res/ff^/on  est  par  elle-même  une  l'arrestation  est  ordonnée  et  exécutée  par 

peine  grave,  indépendamment  de  ses  sui-  des  autorités  et  suivant  des  formes  difFé- 

tes  et  de  ses  résultats;  et  le  droit  de  l'or-  rentes. 

donner,   ce  droit  dont  l'exercice  est  si  1°  Le  Gouvernement  était  autorisé,  par 

important,  dont  l'abus  serait  si  terrible,  la  loi  de  l'an  VIII,  à  faire  arrêter  les  pré- 

ne  saurait  être  trop  exactement  défini,  venus  de  complot  ou  de  conspiration  con- 

Irop  régulièrement  organisé  par  les  lois,  tre  l'Etat  :  mais  l'art.  56  de  cette  loi  or- 

On  peut  distinguer,  1"  l'arrestation  par  donnait  que  la  personne  arrêtée  serait 
mesure  de  haute  police;  2''  l'arrestation  mise  en  liberté  ou  traduite  devant  les  tri- 
pour  dette  civile,  lorsque  les  titres  ou  bunaux  dans  les  dix  jours,  sous  la  respon- 
obligalions  emportent  la  contrainte  par  sabilité  du  ministre  signataire  de  l'ordre 
corps;  3°  l'arrestation  par  suite  delà  puis-  d'arrestation;  et  ce  n'était  pas,  à  propre- 
sance paternelle;  4"  l'arrestation  par  suite  ment  parler,  une  mesure  de  haute  police, 
de  troubles  dans  le  lieu  des  séances  des  puisque  l'arrestation  devait  être  suivie 
autorités  constituées;  5"  l'arrestation  pour  d'un  jugement  lorsqu'elle  se  prolongeait 
crime  ou  poiir  délit,  avant  ou  après  le  ju-  au-delà  de  dix  jours  :  c'était,  en  quelque 
gement;  6«  l'arrestation  par  suite  de  con-  sorte,  un  simple  droit  d'arrestation  pro- 
damnations pécuniaires  au  profit  du  tré-  visoire ,  conféré  au  Gouvernement  dans 
sor  royal.  un  cas  particulier,  et  qu'il  pouvait  exer- 

L'arrestation ,  dans  les  trois  premiers  cer  sans  le  concours  ou  l'intervention  des 

cas  que  nous  venons  d'indiquer,  est,  eu  officiers  ordinaires  de  police  judiciaire, 

quelque  sorte ,  étrangère  au  travail  que  Cette  disposition  fut  modifiée  par  un 

nous   avons   entrepris  ;   cependant  nous  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII. 

avons  pensé  qu'il  était  convenable  de  met-  Une  commission  de  sept  membres,  nom« 

tre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  système  mes  par  le  sénat  et  choisis  dans  son  sein  , 

complet  de  l'arrestation,  et  nous  n'avons  devait,  aux  termes  de  cet  acte,  ])rcndre 

pas  voulu  séparer  ces  trois  premières  es-  connaissance,  sur  la  communi<;atiou  qui 

}»cccs  des  trois  autres,  qui  se  rattachent  lui  en  était  donnée  [tar  les  miiii.stres,  des 
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aireslalions  eflPecluées  conformément  à  la  il  est  vrai  de  dire  que  cette  institution  , 

loi  de  l'an  VIII,  lorsque  les  personnes  ar-  comme  beaucoup  d'autres,  n'a  jamais  eu 

rèlées  n'avaient  pas  été  traduites  devant  d'existence  que  sur  le  papier,  et  que  la 

les  tribunaux  dans  les  dix  jours  de  leur  préfendue  commission  de  la  liberté  indi- 

arrestation.  Cette  commission  était  appe-  viduelle  était  simplement  un  bureau  de 

]éc  commission  .sénatoriale  de  la  liberté  in~  renvoi   des  réclamations  qui   lui   parve- 

dividuellc.  naient. 

Toutes  les  personnes  arrêtées,  et  non  Le  système  des  arrestations  par  mesure 

mises  en  jugement  après  les  dix  jours  de  de  haute  police  fut  organisé  par  un  dé- 

leurarrestation ,  pouvaient  recoui'ir  direc-  cret  du  3  mars  1810,  qui  détermina  en 

tement  par  elles,  leurs  parcns  ou  leurs  re-  même  temps  le  régime  des  prisons  d'Etat  ; 

présentans,  et  par  voie  de  pétition ,  à  la  et   la  détention    arbitraire    devint   ainsi 

commission  de  la  liberté  individuelle.  l'objet  d'un  règlement  général. 

Lorsque  la  commission  estimait  que  la  La  Charte  constitutionnelle  garantit  la 

détention,  prolongée  au-delà  de  dix  jours  liberté  individuelle  (1). 

de  l'arreslation,   n'était  pas  justifiée  par  Mais  les  circonstances  extraordinaires 

l'intérêt  de  l'Etat,   elle  devait  inviter  le  (»ù  s'est  trouvée  la  Franco  par  suite  de  nos 

ministre  qui  avait  ordonné  l'arrestation  désastres,  ont  déterminé  le  Gouvernement 

à  faire  mettre  en  liberté  la  personne  dé-  à  provoquer,  à  diverses  époques,  des  lois 

tenue,  ou  à  la  renvoyer  devant  les  tribu-  qui  conféraient  au  Conseil  du  Roi  le  droit 

naux  ordinaires.  ti'arrêter  ,  par  mesure  de  haute  police  ,  les 

Si,  après  trois  inA'itations  consécutives,  individus  prévenus  de  certains  délits  po- 

renouvelées  dans  l'espace  d'un  mois,  la  litiques  sans  être  astreint  à  les  renvoyer 

personne  détenue  n'était  pas  mise  en  IT-  devant  les  tribunaux  (2). 

berté ,  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  La  loi  du  29  octobre  1815  et  celle  du 

ordinaires,  la  commission  devait  deman-  26   mars   1820  sont   un'e   dérogation   au 

der  une  assemblée  du  sénat ,  qui  était  con-  droit  commun,  aux  principes  protecteurs 

voquée  par  le  président,  et  qui  rendait^  de  la  liberté  individuelle;  mais  c'est  une 

s'il  y  avait  lieu,  la  déclaration  suivante  :  dérogation   temporaire,  que  des  circon- 

u   II  y  a  de  fortes  présomptions  que  N stances   extraordinaires  ont  déterminée. 

»  est  détenu  arbitrairement.  »  Ou  devait  Cette  mesure  est  analogue  à  celle  qui  pro- 
procéder ensuite  conformément  aux  règles  nonce  la  suspension  de  Vhabeas  corpus 
tracées  par  la  loi.  chez  nos  voisins.  La  sévérité  des  principes 

Ces  formalités  ,  si  elles  avaient  été  rem-  peut ,  sans  doute,  céder  à  la  grande  con- 

plies,  auraient  offert  une  espèce  degaran-  sidéraiion  du  salut  comnmn  :  néanmoins, 

tie  contre  les  arrestations  ai-bitraires;  mais  si  des  exceptions  sont  jugées  utiles  dans 

(i)  Voyez  art.  4  de  la  Charte.  »   parlement,  et  par  celui-ci  au  ministre  de  la 

,   ^  T    •   1               ,1         oc       «    <     n-      T     .  «   iiolice  j^ncrale,  qui  en  référera  au   conseil 

('2)  Loi  (lu  20  octobre  loib. — Art.  i<^'.«  tout  K     „    ■                    ' 

:      1-    •  1             -^     Il                        -,                    r        •  »    du    lloi. 

M    individu,    quelle   que  soit  sa  proiession  ,  ci-  r     r       .-          ■           i  i-          •             im-      ■  i 

•  1          •,;,  .'             '  ,             .    '         ■,•         -.'  »  Le  fonctionnaire  puljlic  q«i  aura  délivre  le 
»   vile,  militaire  ou  autre,  fiui   aura  elc  arrête  ,   ,            ,            '         .        ]>       i 

,        .    '    '       1     11-,          .  »   mandat,  sera  tenu  ,  en  outre,  d  en  donner  con- 

»   comme  prévenu  de  crimes  ou  de  délits  contre  .          '        ,          i         ■      ,         .       i 

1              '           .    p      ,      „  •    I     11    •             ,        I  »    naissance,    dans   les  vin^t-quatre  heures,  au 

M   la  personne  et  I  autorité  du  f«oi ,   contre  les  i     n    •   i    u            i-              .    i          i 

'                1     I      r       II             I                     .       I  »   procureur  du  1x01  de  1  arrondissement ,  lc(iiiel 

»   personnes  de  la  lamille  royale,   ou  contre  la  '      .    ^               ,                           ■    ■     i         •        • 

.      ,■    1     I,,..   ,                     >;'        ;.,                    ,,  »   en  informera  le  piociir('ui-"eneral ,  qui  en  in- 

M   surete  de   llitat,  pourra   être  détenu  lusiiu  a  .       ,        .    .    '       i     ■     ■      .• 

i,       ■     ,■        11'       ,     I   •      •             ,       ,,  >J   slruira  le  ministre  tic  la  pislice. 

»    1  expiration  de  la  présente  loi  ,  SI,  avant  celte  rr        ^         ,               .    i             ,/■     i          ■        .■ 

.      '           .,     ,      .,'.    ,      ,    -,    1          ,   I       ,   -1  5.  »  Dans  le  cjis  ou  les  mollis  de  prévention 

»  époque,    il  n  a  ele   traduit  devant  les  tribu-  .      .                                            i-,        ■ 

*  ^      '  »    ne  seraient  pas  assez  frraves  pour  déterminer 
»    naux.  „,.-,■                                  •     ■ 

»   1  arrestation,    le  prévenu   pourra   piovisoire- 

2.  »  Les  mandats  à  décerner  contre  les  indi-  »   ment  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la 

»   vidus  prévenus  d'un  des  crimes  mentionnés  à  «   haute  |)olice  ,  telle  qu'elle  est  réglée  au  cha- 

x   rarticle  précédent ,  ne  pourront  l'être  cpie  par  »   pitre  lll  du  liv.  I*^""  du  Code  pénal. 

);  les  fonctionnaires  à  (pli  les  lois  confèrent  ce  4.  »  Si  la  présente  loi  n'est  pas  renouvelée  dans 

»   pouvoir  :  il  en  sera  par  eux  rendu  compte,  w   la  proclinine  session  des  Chambres,  elle  cessera 

V  duis  les  vinjjt-quatre  heures  ,  au  préfet  du  dé-  i'  de  plein  droit  d'avoir  sun  effet.  » 


GlIAP.  VIII.  DE  L'ARRESTATION. 


28: 


tcs'momcns  de  crise,  si  le  sajje  emploi  de 
l'arreslalioii  sans  jii{;enuMit  ])tnit  alors  ôlie 
considéré  connne  un  moyen  de  sauver 
l'Etal ,  on  ne  saurait  trop  se  rappeler  les 
daujjeis  qui  résulteraient  de  l'usa<',e  fié- 
(|uent  de  ces  ressources,  et  fixer  les  re- 
gards des  niinisli'es  sur  les  abus  toujours 
iioinbreux  qui  se  glissent  dans  l'exécution 
de  ces  lois  d'exception  ,  à  raison  de  la 
multiplicité  des  ap,ens  subalteines  qui  doi- 
Acuty  participer;  et,  pour  appuyer  ces  ob- 
servations des  plus  respectables  autorités, 
on  ])o»nrhit  indilléremment  fouiller  dans 
lesarelilvcs  de  celte  antique  et  respectable 
magistrature  qui  fit,  ])endant  plusieurs 
siècles ,  l'honneur  et  la  f(jrce  de  la  France , 
ou  puiser  dans  les  discours  éloquens  et 


énergi(]ucs  de  ces  nouveaux  j)airs  appelés 
à  riîlcver  tout  l'éclat  d'une  ancienne  iiisti- 
tulion,  qui  se  rattacbe  aux  plus  beaux 
jours  de  noire  monaidiie. 

Le  mode  d'exécution  de  toutes  les  lois 
de  même  espèce  que  celles  du  2{)  octobre 
1815  et  du  20  mars  1820,  et  qui  pour- 
raient être  portées  à  l'avenir,  est  tout  en- 
tier dans  la  pensée  des  ministres  et  du 
ministère,  et  il  ne  peut,  en  conséquence, 
faire  ici  l'objet  d'une  discussion. 

M.  le  Garde  des  sceaux  et  M.  le  Ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  police  générale, 
jmblièrent,  à  l'occasion  de  la  loi  du  29  oc- 
tobre 1815,  des  instructions  qui  étaient 
alors  les  vrais  commentaires  de  cette  loi , 
et  que  je  croîs  utile  de  reproduire  ici  (1). 


(i)  Circulaire  de  Son  Ea^c.  le  Ministre  de  la  po- 
lice générale  à  MJI.  les  Préfets. 

Paii«  ,  le  a  rovenibrc  i8i5. 

et  lia  loi  du  2g  octobre  confère  de  grands  pon- 
voirs  au  gouvernenient  du  Roi.  Appelé  à  parta- 
ger avec  nous  les  devoirs  qu'elle  inijiosc  à  ceux 
qui  sont  cîiargcs  de  l'exécuter,  vous  devez  ap- 
]>or(cr  tous  vos  soins  à  vous  pénétrer  de  l'espiit 
<le  ses  dispositions. 

»  Cette  mesure  extraordinaire  assurera  la  tran- 
quillité de  l'Etat ,  s'il  en  est  fait  une  sage  ajipli- 
cation  ;  elle  y  apporterait  le  trouble,  si  les  ma- 
gistrats substituaient  l'arbitraire  à  une  juste 
sévérité,  s'ils  se  rendaient  les  instrumcns  invo- 
lontaires des  passions  particulières  ou  des  pré- 
ventions aveugles. 

»  L'unifjue  objet  de  la  loi  est  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  lois  existantes,  et  de  donner  à 
une  administration  vigilante  la  force  d'action 
nécessaire  pour  prévenir  des  crimes  que  la  jus- 
tice est  souvent  hors  d'état  d'atteindre  et  de 
punir. 

».  L'état  actuel  de  la  législation  n'a  point 
é|)rouvé  de  changement  relativement  à  la  pour- 
suite de  ces  crimes  ,  lorsque  la  justice  peut  trou- 
ver, dans  l'instruction  de  la  procédure,  des  élé- 
mens  de  conviction  contre  leurs  auleiu's;  mais, 
forcé  de  s'écarter  des  règles  générales  d'après 
lesquelles  tous  les  individus  qui  sont  mis  en  ar- 
restation doivent  être  jugés,  le  législ.iteup  s'est 
surtout  attaché  à  prévenir  l'arbitairc.  Il  a  voulu 
d'abord  (|ue  l'exéculion  de  ta  loi  ne  fut  confiée 
(ju'aux  fonctionnaires  ])uljlics  revêtus  d'iui  ca- 
ractère lè;jal ,  et  qu'.mcun  mandai  ne  f'i'il  dé- 
cerné cpie  p,ir  les  magistrats  à  qui  le  Code  d'in- 
struction criminelle  confère  ce  pouvoir;  vous 
savez  (jue  ,  hors  le  cas  de  flagianl  délit ,  ce  droit 
n'api)artient   qu'aux    juges  d'instruction  ,  aux 


préfets  de  département ,  ou  au  préfet  de  police 
à  Paris. 

»  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  la  loi  désigne 
ceux  qu'elle  doit  atteindre  par  la  dénomination 
de  prévenu  ;  elle  a  voulu  aussi  faire  connaître 
que  ce  n'est  point  sur  de  simples  soupçons ,  sur 
des  dénonciations  vagues,  qu'on  doit  priver  un 
citoyen  de  sa  liberté,  et  que  ses  dispositions  ne 
devront  être  appliquées  ([ue  lorsque  l'insuffisance 
et  non  l'absence  de  preuves  empêche  de  sou- 
mettre l'affaire  aux  tiibunaux. 

»  Lorsque  le  juge  d'instruction  a  décerné  un 
mandata  raison  de  cpiclqu'un  des  faits  spécifiés 
par  la  loi ,  il  doit  vous  eu  rendre  conqjte  dans  les 
vingt-quatre  heures;  lorsijue  le  mandat  est  dé- 
cerné par  vous,  vous  êtes  tenu  d'en  informer  de 
même  le  procureur  du  Iloi  de  l'arrondissement: 
telle  est  la  marche  tracée  par  la  loi ,  et  l'autoritc'; 
judiciaire  se  trouve  ainsi  ,  dans  tous  les  cas,  as- 
sociée à  l'autorité  administrative  pour  assurer  et 
surveiller  l'exécution  de  ces  mesures. 

»  Cette  sollicitude  que  le  législateur  a  portée 
dans  la  confection  de  la  loi,  doit  exciter  et  di- 
riger la  vôtre  dans  son  exécution, 

»  Soit  que  le  juge  d'instruction  ,  en  vous  don- 
nant avis  d'un  mandat  décerné  par  lui,  vous 
fasse  connaître  que  l'affaire  n'est  pas  de  nature 
à  être  portée  devant  les  tribunaux  ,  soit  qu'ayant 
décerné  directement  le  mandat,  vous  ayez  la 
même  opinion  ,  vous  devez  me  rendie  conqite 
de  l'arrestation  dans  les  vingt-cpiatre  heures,  en 
m'indi([uant  d'une  manière  |)rccise  les  motifs  qui 
l'auront  déterminée,  les  présomptions  et  les 
preuves  qui  auront  été  recueillies;  vous  me 
transmettrez  le  procès-verbal  de  l'inleriogatoire, 
et  vous  me  donnerez  \olre  avis  motivé  sur  la 
prolongation  de  la  détention,  sur  le  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  ,  ou  sur  la  mise  en  liberté  du 
détenu. 
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Toutefois,   les  lois  qui  ont  suspendu  et  dividuelle,   peuvent  toujours  faire  naître 

t[ui  suspendraient  à  l'avenir  la  liberté  in-  une  question  qui  nous  paraît  rentrer  dans 

»  Le  prévenu  devra,  clans  tons  les  cas ,  èlre  trez,  vous    devez  m'en  informer,   afin  rjne  je 

interrogé  dans  les  vingt-cjuatre  heures  sur  les  vous  fasse   connaître  le  Heu  qu'on  pourra  sans 

divers  chefs  de  prévention  qui  auront  motivé  inconvénient  lui  assigner  pour  sa  résidence.  Il 

son  arrestation;   il  ne  pourra   être  déposé  que  en  serait  autrement,   si  le  prévenu  n'était  pas 

dans  les  maisons  de  détention  ordinaires,  et  il  domicilié  dans  votre  département;  vous  pour- 

devra  être  écroué  dans  les  formes  prescrites  par  «iez  l'obliger  de  suite  à   retourner  dans  le  lieu 

les  lois.  de  son  domicile  ,  en  appelant  sur  lui  la  surveil- 

»  Il  ne  sera  privé  de  communiquer  avec  sa  lance  de  l'autorité  locale, 

famille  ou  ses  conseils  que  pour  des  causes  graves  »  Outre  les  rapports  particuliers  sur  chaque 

que  vous  devrez  me  faire  connaître.  affaire,  vous  m'adresserez  exactement,  par  mois, 

»  Dans  les  cas  mêmes  où,  pour  des  causes  de  un  état  général  des  affaires  de  cette  espèce,  pour 

cette  espèce,  et  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  se  prévenir  jusqu'à  la  possibilité  d'un  retard  dans 

présenter  fréquemment,  vous  auriez  jugé  indis-  les  décisions  que  vous  aurez  provoquées,  et  qui 

pensable  de  tenir  le  prévenu  au  secret,  il  pourra  vous  parviendront  toujours  avec  exactitude, 

toujours  communiquer  avec  le  procureur  du  Roi  »  Le  respect  que  commande  en  général  la  li- 

ou  le  procureur-général ,  lorsque  ces  magistrats  berté  individuelle,  vous  fait  un  devoir  d'appor- 

jugeront  convenable  de  l'entendre;  et  cette  corn-  ter  ,  dans  cette  partie  de  vos  fonctions  ,  l'atten- 

nuinication  avec   les   magistrats  ne   pourra   lui  tion  la  plus  scrupuleuse  ;  le  Gouvernement,  qui 

être  interdite  quand  même  j'aurais  autorisé  ou  ne  veut  exercer  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat  le 

prescrit  la  mise  au  secret.  pouvoir  extraordinaire  dont  il  est  momcnlané- 

»  Dans  toutes  les  hypothèses,  les  facilités  né-  "lent  revêtu  ,  et  qui  réprimerait  avec  sévérité  les 

cessaires  seront  accordées  au  prévenu  pour  faire  al^ns  ou  même  les  négligences  qu'offrirait  la  con- 

parvenir  ses  réclamations  aux  aulorilés  à  qui  la  duite  des  fonctionnaires  chargés  de  concourir  à 

loi  confie  le  droit  et  impose  le   devoir  de  pro-  l'exécution  de  la  loi,  doit  trouver  dans  l'impar- 

noncer  sur  son  sort.  tialité  des  préfets  et  dans  la  célérité  de  leurs 

»  En  général ,  et  hors  les  cas  d'urgence  ,  vous  rapports  la  garantie  de  sa  responsabilité, comme 

devrez  vous  borner  à  me  dénoncer  les  prévenus,  loi's  les  sujets  fidèles  de  Sa  Majesté ,  comme  tous 

et  vous  attendrez  mes  ordres;  mais,  lorsque  le  les  hommes  paisibles  doivent  y  trouver  celle  de 

mandat  aura  été  décerné  et  exécuté,  si  le  résultat  leur  repos  et  de  la  protection  qui  leur  est  due.» 

du  ])remier  interrogatoire  que  le  prévenu  aura  Siyné  De  Gazes. 

subi,  et  les  informations  que  vous  aurez  prises,  ^.       ,   .       ,,«..,      ,    ,     .       •      .,,,,, 

1-         ,     ■      ,  i>;,  •.    r      „         -        II-      .■,■..  Circulaire  du  ministre  de  la  lustice  a  M.  le  Pro- 

vous  démontraient  i  injustice  ou  même  linutilite  ,    ,     ,     ■        ,/     .       ,     „    . 

1     I . ,i„„i  ;i  .,.,..^;.  A<  ■  i>  i-    i  curcur-qc lierai  ou  ordinaire  du  Uoi. 

de  la  mesure  dont  il  aurait  e(e  1  objet,  vous  ne 

devez  pas  hésiter  à  le  faire  mettre  siir-le-chamn  Paris,  le  8  décembre  i8i5. 

en  liberté,  lorsque  son  arrestation  n'aura  pas  été  «  Les  rapports  journaliers  qui  me  parviennent 

ordonnée  par  moi.  des  différons  points  du  royaume,  m'apprennent 

»  Indépendamment   de    l'avis  que  vous  êtes  que  la  loi  du  29  octobre  dernier,  relative  à  des 

tenu  de  donner  au  procureur  du  Roi,  des  ar-  mesures  de  sûreté  générale,  n'y  est  pas  unifor- 

restations  ordonnées  par  vous  ,  vous  aurez  soin  ,  mément  interprétée  et  exécutée,  soit  par  les  au- 

lorsque  le  prévenu  appartiendra  à  une  adminis-  torilés  administratives,   soit  par  les   juges  d'in- 

Iralion    publique,  d'en  informer  de  suite  offi-  struction ,  et  même  par  quelques  tribunaux  qui 

ciellement  son  chef  immédiat.  ont  cru  être  associés  à  l'exercice  immédiat  des 

»  Vous  suivrez  la  même  marche  pour  les  mi-  pouvoirs  extraordinaires  que  cette  loi  confère 

litaircs  qui    se   trouveraient  atteints   par  cette  au  gouvernement  du  Roi. 

mesure,  et  vous  donnerez  connaissance  de  l'ar-  »  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  comme  l'a 
restation  au  général  commandant  le  département  fait  observer  le  ministre  de  la  police  générale  , 
ou  la  division  ,  et  môme  au  ministre  sccrét.iirc  que  runi{]ue  objet  de  la  loi  nouvelle  est  de  sup- 
d'Etat  de  la  guerre,  s'il  s'agissait  d'un  officier  pléer  à  l'insuffisance  des  lois  existantes,  en  don- 
général  d'un  grade  supérieur  à  celui  des  géjié-  nant  à  l'administration  de  la  police  la  force 
raux  commandans.  d'action  nécessaire  pour  prévenir  certains  cri- 

»  Toutes  les  mesures  précédemment  indiquées  mes  ou  délits  (jiie  la  justice  est  quelquefois  hors 
devront  au-si  être  prises  lorsque,  conformément  d'état  d'atteindre  el  de  punir, 
à  l'article  3  de  la  loi,  vous  aurez  cru  devoirsou-  »  Aux  termes  de  l'art.  i^> ,  tout  individu  qui 
mettre  le  prévenu  à  l'action  de  la  surveillance  aura  été  arrêté  comme  prévenu  de  crime  ou  de 
de  la  haute  police.  Je  vous  fais  toutefois  obser-  délits  contre  la  personne  ou  l'autorité  du  Roi , 
ver  que,  lorsque  vous  jugerez  utile  de  le  rcn-  contre  les  personnes  de  la  famille  royale  ou  con- 
voyer hors  du  dép.irtement  que  vous  adminis-  tre  la  sûreté  de  l'Etal,  pourra  être  détenu  jus- 
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le  dyniainc  du  jurisconsulte,  et  c'est  la  connue  prévenus  de  délits  politiques,  si 

seule  que  nous  nous  perniellrons  d'exa-  ces  individus  viennent  à  être  .'uxiuiltés, 

miner.  l'autorité  administrative  peut  elle  les  rete- 

A])rès    que   des   individus   arrêtés  par  nir  en  prison,  malgré  la  décision  des  tri- 

l'ordre  de  l'aduiinistration  ont  été  dénon-  bunaux  qui  leur  est  favorable? 
ces  à  la  justice,  ,e1  .livrés  aux  tribunaux       Jecrois  que  la  question  doit  être  résolue 

qu'à  l'expiration  de  la  loi,  si,  avant  celte  épo-  ration  de  cette  loi  ,  soit  pendant  un  feraps  plus 

(jiie,  il  n'a  été  traduit  devant  les  tribunaux.  court,   ou  enfin  qu'il  seia  délinilivement  rcn- 

»   L'article  2  a  restreint,   autant  (ju'il    était  voyé  sous  la   surveillance   de    la  haute  police, 

possible,  ledroitd'arrestation  ,  en  nel'altril)uant  conlormément  à  l'art.  5. 

qu'aux  seuls  fonctionnaires  à  qui  les  lois  conCè-  »  Si ,  ])ar  suite  du  renvoi  fait  aux  tribunaux 
rent  le  pouvoir  de  décerner  des  mandats,  c'est-  et  de  l'information  qui  s'en  est  suivie,  le  Iribu- 
à-dire,  aux  ju,';es  d'instruction  et  aux  préfets,  nal,  réuni  en  cliambie  du  conseil,  ne  trouve 
<jui ,  d'après  l'article  10  du  Code  d'instruction  f/as  qu'il  existe  des  charges  suffisantes  pour  dé- 
criminelle, peuvent  faire  personnellement, ou  re-  terminer  des  poursuites  ullérieiu'es,  il  tloit  sui- 
quérir  les  officiers  de  police  judiciaire ,  chacun  vre  la  marche  tracée  par  l'art.  128  du  Code 
en  ce  qui  le  concei'ne  ,  de  faire  tous  actes  rié-  d'instruction  criminelle,  et  ordonner  la  mise  en 
cessaires  à  l'effet  de  constater  les  crimes  ou  dé-  liberté  du  ])révenu  ,  sans  avoir  égard  aux  nian- 
lils,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  dats  précédemment  décernés  contre  lui  pour 
chargés  de  les  punir.  raison  des  faits  dont  il  était  inculpé;  et  quoi- 

»  11  résulte  de  cesdispositions  que  ni  lesprocu-  qu'en    général  les    tribunaux    ne    doivent    pas 

reurs  du  Roi,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  compte  de  leurs  opérations  à  l'autorité  adminis- 

les  art.  3  f  et  100  du  même  Code,  ni  les  ofticiers  trative  ,   e4  que  leurs  fonctions  soient  entière- 

de  police  auxiliaires,  ne  peuvent  ordonner  les  ment  distinctes  et   indépendantes  de  celles  des 

arrestations  autorisées  par  l'art,   i'^^'"  de  la  loi  ,  administrations ,  comme  il  s'agit  ici  de  l'exécu- 

et  (|ue,  dans  le  cas  même  du  flagrant  délit ,  ils  lion  d'une  loi  d'exception  qui  intéresse  éminem- 

ne  peuvent  cpie  faire  saisir  le  prévenu  afin  de  le  ment  la  sûreté  de  TEt.it,  il  convient,  il  est  même 

renvovcr  immédiatement  dcv.mt  l'une  des  auto-  indispensable,  dans  le  cas  d'acquittement  d'un 

rites  compétentes  pour  décerner  des  n)andats.  prévenu  ,  cpic  le  préfet  soit  informé  sur-le-champ 

)>  Je  sais  que   cpielques  sous-préfets  ont   fait  de  la  décision  du  tribunal  en  même  temps  qu'il 

arrêter  et  écrouer  des  individus  en  vertu  de  la  en  est  donné  avis  au  procureur-général, 
loi  du  2g  octobre;  ils  ont  sansdouteagi  par  or-        »  Vous  remarquerez  enfin  que,  dans  aucun 

dre  du  préfet  ou  de  l'autorité  supérieure  :  dans  cas,    les  tribunaux  ne  yicuveîit,  sous  prétexte 

tous  les  cas,  ce  serait  au  préfet,  et  non  à  l'auto-  qu'il  n'existe  pas  de  disposition  pénale  applica- 

rité  judiciaire,  à  mettre  en  règle  ce  qu'il  y  au-  ble  au  délit,  ou  (pie  les  preuves  ne  sont  pas  suf- 

rait    de    défectueux  dans  ces   actes   de  police  fisantes,  ordonner  que  le  prévenu  restera  détenu 

administrative.  par  mesure   de   sûreté   générale,  ou    q'.i'i!  sera 

»  Lorsque  le  préfet  a  décerné  irn  mandat  con-  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  liante  police, 

tre  un  individu  prévenu  d'un  des  attentats  spé-  Les  magistrats  doivent  laisser  à  l'autorité  admi- 

cifîés  par  la  loi ,  il  est  tenu  d'en  donner  avis  au  nistrative  le  soin  de  provoquer  l'application  de 

procureur  du  Iloi  ;   mais   le    tribunal    n'est  pas  ces  mesures  extrajtidiciaires  ,  qui  la  concernent 

pour  cela  saisi  de  plein  droit  de  la  connaissance  exclusivement ,  et  qui ,  dans  l'esprit  de  la  loi  du 

de  l'affaire  ,  à  moins  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  2g  octobre,   ne  |)euveiit  être  ordonnées  ou  ap- 

à  l'arrestation  ,  ne  soit  évidemment  de  nature  à  prouvées  que  par  l'autorité  sujiérieure. 
être  porté  devant  les  tribunaux,  et  que  le  pré-        m   Tellessont,  monsieur,  les  règles  qui  doivent 

fet  n'ait  expressément  recpiis  l'information  ju-  vous  guider  dans  l'exécution  de  la  loi  du  2g  oc- 

diciaire.  Dans  le  cas  contraire,  comme  le  préfet  tobre;  elles  sont,  en  quehpie  sorte,  le  complé- 

est  tenu  de   rendre  conq)te  au    ministre  de  la  ment  de  celles  que  le  ministre  de  la  police  géné- 

police  générale  des  motifs   de  l'arrestation  ,  et  raie  a  tracées  aux  préfets,  et  il   est  à  désirer 

que    le  ministre  doit    lui-même  en    référer  au  surtout  que  chacune  des  autorités  chargées  de 

Conseil  du  Roi ,  le  minislèi-e  public  doit  surseoir  concourir  à  cette  exécution  se  renferme  stricte- 

à  (ouïes  poursuiles  ,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  lui  ment  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  rpi'ello 

soit  renvoyée,  flLiis,  dans  le  cas  où  l'affaire  ne  apporte  dans  l'accomplissement  des  devoirs  qui 

serait  pas  de  nature  à  être  portée  devant  les  tri-  lui  sont  imposés,  le  zèle ,  la  fermeté  et  l'impar- 

liunaux,    il    n'appartient  qu'au  Conseil  du  Roi  tialité  que  commandent  le  salut  de  l'Etat  et  le 

de  décider  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  service  de  Sa  Majesté.  » 
jiolice  ,  que  l'individu  arrêté  restera  détenu  ,  en 
vertu  de  l'art,  i*^'  de  la  loi,  soit  jusqu'à  l'cxpi-  Sijnc  M\iiE>iis. 
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iié"-alivcinent,el  qu'une  marche  contraire  garanlie  si  puissante  de  la  justice  et  de  Li 
serait  suielte  à  de  grands  inconvéniens ,  bonté  de  leurs  décisions,  on  s'habituât  à 
en  ce  que  c'est  affaiblir  la  considération  ne  Aoir  dans  les  arrêts  et  les  jugemens  que 
qui  doit  environner  les  Cours  et  tribunaux  des  actes  incomplets,  soumis  en  quelque 
de  iustice,  que  de  détruire  ?wwicc?/fl/e»iP?î^  sorte  à  la  censure  de  l'administration,  il 
par  une  mesure  de  police,  l'eflét  de  leuis  est  difficile  de  calculer  quels  seraient  les 
décisions;  et  je  pense,  au  reste,  qu'il  n'est  résultats  d'un  pareil  étal  de  choses,  et  de 
ni  juste  ni  convenable,  sauf  un  très-petit  quels  désordres  il  pourrait  être  suivi, 
nombre  d'exceptions  possibles,  de  priver  Dans  ce  temps  où  l'administration  de  la 
de  leur  liberté  des  individus  qui  ont  subi  justice  n'occupait  point  parmi  nosinslitu- 
l'épreuve  d'une  procédure  criminelle,  ter-  tiens  le  rang  qui  lui  appartient,  parce 
minée  par  un  arrêt  ou  ])ar  un  jugement  que  les  arrêts  et  les  jugemens  ne  proeu- 
d'absolution  ou  d'acquittement,  et  que  raient  ni  hommes  ni  argent,  dans  ces 
ces  individus  doivent,  en  conséquence,  temps  où  la  science  administrative  sem- 
recouvrer  leur  liberté,  sauf  à  exercer  sur  blait  trop  souvent  se  réduire  à  celle  d'un 
eux  une  surveillance  spéciale,  et  à  leur  recruteur  ou  d'un  porteur  de  contraintes, 
appliquer  les  dispositions  delà  loi  d'excep-  il  devait  arriver  que  les  décisions  des  tri- 
tion  ,  si  leur  conduite  ultérieure  provoque  bunaux  ne  fussent  pas  toujours  respectées 
l'emploi  de  ces  mesures.  par  les  administrateurs,  dont  elles  pou- 

La  police  conserve,  sans  doute,  en  gé-   valent  contrarier  les  instructions,  les  pas- 
néral    sur  l'individu  accinilté,  les  mêmes   sions,  ou  les  mesures  arbilr.ùres  :  jnais  il 
droits'  que  sur  celui  qui  ji'aurait  pas  été   ne  peut  en  être  ainsi,  lorsque  ces  temps 
iup-é,  si  cet  individu  lui  laisse  les  mêmes    sont  déjà  loin  de  nous;  le  règne  des  lois 
"inquiétudes,  et  la  force  aux  mêmes  pré-   doit  fonder  la  prospérité  publique  sur  des 
cautions-  et' de  ce  que  les  tribunaux  ont   bases    durables,   et  l'autorité  supérieure 
iup-é  que'le  prévenu  n'est  pas  coupable  de   doit  donner  elle-même  l'exemple  du  res- 
leffait  particulier,  il  n'en  résulte  pas  que   pect  pour  la  justice  et  pour  les  décisions 
cet  individu  ne  doive  plus  être ,  pour  lad-   qui  émanent  des  tribunaux, 
ministration  ,  Tobjet  d'une  juste  défiance        En  parlant  de  l'arrestation  par  mesure 
ou  d'une  surveillance  active;  mais  il  doit   de  haute  police,  nous  ne  pouvons  nous 
en  résulter,  à  ce  qu'il  nous  semble,  qu'on   dispenser  de  faire  mention  du  renvoi  en 
ne  peut  plus  le  poursuivre,  le  détenir  pour   état  de  surveillance.  Cette  mesure  ,  intro- 
le  fait  particulier  dont  il  a  été  reconnu  in-   duite  par  le  nouveau  Code,  peut  ou  doit , 
nôcent  ou  non  coupable  :  ou  bien,  il  faut   en  certain  cas,  être  prescrite  par  les  tri- 
reconnailre  ,  s'il  en  est  autrement ,  que  les   bunaux  à  l'égard  des  individus  condamnés 
tribunaux  ne  sont  quedes  inslrumenspas-   pour  crimes  ou  pour  délits,  et  commence 
sifs   de   la  volonté  des  administrateurs;    à  recevoir  son  exécution  au  moiueht  où  le 
que  leurs  décisions,  susceptibles  d'exécu-  terme  de  la  peine  est  arrivé.   Cet  état  de 
lion  quand  elles  y  sont  conformes,  peu-   mise  en  surveillance  existe  de  droit,  en 
Tent  être  paralysées  aussitôt  qu'elles  y  sont   certaines  circonstances,  contre  les  indivi- 
contraires;  queroiduion  isolée  d'un  agent   dus  qui  ont  subi  leur  peine  (1). 
de  l'autorité  administrative  est  d'un  grand        2"  L'arrestation   pour  dettes  qui  em- 
poids  et  doit  avoir  une  plus  grande  in-   portent  la  contrainte  par  corps,  ne  peut 
fluence  que  la  décision  d'une  Cour  de  jus-   être  (udonuée  que  par  des  tribunaux  com- 
tice  ou  d'un  tiibunal ,  éclairés  par  un  dé-   pétens  pour  statuer  sur  les  dettes,  et  exé- 
batpublicetunediscussioncontradictoire;    cutée  qu'en  vertu  de  leurs  décisions;  ce- 
elsi  la  magistrature  française  étaitabaissée  pendant  les  comptables  de  deniers  publics 
à  ce  point^dans  ro])inion  publique,  que,    peuvent  être  arrêtés  en  vertu  d^uie  con- 
renversant  ce  principe  conservateur,  res   trainle  par  corps   décernée  directement 
judicatapro  reriiate  habetiir,  et  sans  égard 

pour  cette  responsabilité  morale  qui  atteint  ^^^  Voyez,  dans  cet  ouvrage,  les  détails  rela- 
ies mapislrats  en  masse  et  chacun  d'eux  en  tifs  à  celle  mesure,  au  chapitre  tic  la  Mise  en 
particulier,  et  qui  est,  en  général;  une  liberté  sous  cautioiu 
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par  le  miiiislrc  sous  les  ordres  duquel  ils  êlic   fait  |)ar  riuiissicr;  (jue  la  copie  du 

sont  plaet's  (1).  procès-verbal  d'éeroudoil  être  sij'iiée  par 

L'arrestation  résultant;  de  la  eonfraiute  cet  olFieier  iuiiiisi('riel  dans  la  fornu^  nr- 

par  cor[)s  est  assujettie  à   des   Coruialilés  dinairc]ireseiile|tourtoulecopie(rex[>loit; 

que  la  loi  détermine  :  si  ces  l'ormalités  ont  et  que  l'aelc  d'é(MOU  doit  faire  mention 

été  violées  ,  si  l'arrestation  est   illéj^ale  ,  de  la  remise  de  la  copie  au  débiteur;  quoi- 

o'est  au  tribunal. do  preuiièie  instance  du  que  d'ailleurs  le  ])rocès- verbal  d'euqiri- 

lieu  de  la  détention  que  le  détenu  doit  sonncmcnt  contienne  celte  copie, 
porter  sa  réelanuilion  ;  et  alors  même  ((ue       Enfin,  on  a  douté  si  la  disposition  du 

l'arrestation   qui   exciterait  des   y)lainlcs  Code  <ùvil  qui  prohibe  la  crainte  par  corps 

aurait  été  effectuée  par  suite  des  condam-  à  l'égard  des  septuagénaires  ,  s'aj)plique 

nations   pécuniaires   prononcées   par   un  aux  dettes  contractées  en  matière  de  corn- 

jugement  du  tribunal  de  ])olice  simple  ou  merce ,   ou  si,  au  contraire,  le  Code  de 

corrcclio!inelIe,  ce  tribunal  serait  ineom-  commerce  doit  être  considéré  comme  fai- 

pétent  pour  en  connaitre  (2).  sant,  à  cet  égard,  une  exception  à  la  lèglc 

En  matière  ei\ile,  celui  qui  est  sous  le  générale  ])our  les  matières  dont  il  traite, 
coup  de  la  contiainte  par  corps  ,  ne  ])eut  Quehjues  Cours  ont  pensé  que  la  disposi- 
pas  être  arrêté  pend.mt  la  nuit,  soit  dans  tion  du  Code  en  faveur  des  septuagénaires 
sa  propre  maison,  soit  dans  toute  autre  où  était  absolue  et  n'admettait  aucune  except 
il  s'est  retiré;  il  ne  peut  pas  l'être,  même  tion  (7).  Quelques  écrivains  ont  partagé 
pendant  le  jour,  lorsqu'il  est  porteur  d'un  celte  o[)inion  (8);  mais  la  Cour  de  cassa- 
sauf-conduit  régulier  (3).  tion  a  jugé  constamment  que  ce  n'est  pas 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  dispositions 

dispositions  du  Code  de  procédure  civile  combinées  du  Code  civil  et  du  Ct)de  de 

relatives  à  l'emprisonnement  (4)  dérogent  couunerce  (9).  La  presque  universalité  des 

à  celles  du  même  Code  qui  concernent  les  cours  de  France  avait  devancé  les  décisions^ 

exécutions  en  général  (5)  :  l'affirmative  a  de  la  Cour  de  cassation.  On  s'est  empresse 

été  jugée  (6).  On  a  pensé,  en  conséquence,  d'adopter  celte  jurisprudence,  <[ui  est  évi- 

que,  depuislel'^'^  octobre  jusqu'au  31  mars  demment  conforme  à  la  loi;  et,  malgré 

de  chaque  année,  un  débiteur  ne  peut  être  des  arrêts  isolés  rendus  dans  un  sens  eon- 

arrêté ,  même  après  six  heures  du  matin,  liaire,  malgré  les  ntotifs  allégués  par  les 

si  le  soleil  n'est  pas  levé.  La  raison  qu^on  écrivains  que  nous  avons  cités,  pour  dé- 

a  donnée  à  cette  décision,  est  que  la  règle  fendre  ces  arrêts,  on  doit  regarder  comme 

relative  à  remprisonnementétant  spéciale,  un  point  de  doctrine  constant  et  invaria- 

déroge  à  la  règle  générale,  qui  ne  s'ap-  ble,  que  la  contrainte  par  corps,  prohibée 

plique   qu'aux    exécutions   étrangères   à  à  l'égard  des  septuagénaires  lorsqu'il  ne 

l'arrestation  personnelle  d'un  débiteur.  s'agit  quede  dettes  civiles,  ])eut  être  exer- 

Ilaété  jugé  aussi  que  l'acte  d'écrou  doit  cée  contre   eux   sans  égard  à   leur  âge, 

(i)  Voyez  la  loi  du  3o  mars  lygJ,  et  celle  du  »   du  matin  ,  et  après  neuf  heures  cîii  soir;  uoii 

i5  germinal  an  VI.  »  plus  que  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est 

(2)  Voyez  l'arrêt  rendu,  le  2  janvier  1807,  »  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas 
par  la  Cour  de  cassation.  »   où  il  y  aurait  péril  en  la  deineure.  m  (Art.  1057 

(3)  Voyez  la  loi  du  i5  germinal  an  VI,  et  le  du  Code  de  procédure  civile.) 

Code  de  procédure  civile ,  liv.  V,  tit.  XV.  _  (6)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du 

(4)  «  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  1er  mars  "i8i5, 

»   sur  le  procés-ye,  bal  de  l'I.uissier,  et  sera  e.xé-  ^    )  yoyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  ,  du 

«  culee  sur-le-champ.  ).(Art.787  du  Code  de  pro-  ^g  ^,^ .  ^  ^g^      voyez  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de 

))   ceclure  civile.)  t,.^„ 

,r\'.              '     .       .  r.        •            •         .        ■  Xj\on. 

(b)  «  Aucune  siguiucadon  m  exécution    ne 

w  pourra  être  faite,  depuis  le  i'-'"  octobre  jus-  (^)  ^oyez  la  jurisprudence  du  Code  civil  et 

»   iju'au  3i  mars,  avant  six  heures  du  matin,  et  '*^  Journal  des  avoués. 

»  ajirès  six  heures  du  soir;  et  depuis  le  !"•  avril  (9)  Voyez  une  foule  d'arrêts  de  la  Gourde 

»  jusqu'au  3o  septembre,  avant  quatic  heures  cassation. 
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lorsqu'il  s'agit  de  délies  commerciales  qui  part  d'un  enfant,  requérir  son  arrestation; 
sont  susceptibles  de  donner  lieu  à  l'emploi  mais  elle  n'exerce  cellefacullé,  aux  termes 
de  cette  mesure.  de  la  loi ,  qu'avec  le  (concours  des  deux 

3°  Lorsqu'un  père  a  des  sujets  de  nié-  plus  proches  parens  jiaternels  (1), 
contenlement  Irès-f, raves  sur  la  conduite  L'enfant  détenu  est  autorisé  à  se  pour- 
d'unenîantkVitime  ou  naturel  légalement  Aoir  auprès  du  procureur  général  près  de 
reconnu,  la  loi  luiaccoi'de,  comme  moyen  la  Cour  ro3'ale;  ce  magistrat  se  fait  rendre 
de  correction,  le  droit  de  le  faire  détenir  compte  des  faits  par  le  procureur  du  Roi 
pendant  un  mois  au  plus,  si  l'enfant  est  près  le  tribunal  de  première  instance,  et 
âgé  de  inoins  de  seize  ans  commencés  ;  et,  il  en  fait  son  rapport  au  premier  président 
à  cet  effet,  le  président  du  tribunal  d'ar-  de  la  Cour,  qui  peut  révoquer  ou  modifier 
rondisseraent  doit,  sur  la  demande  du  l'ordre  donné  par  le  président  du  tribunal 
père,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  d'arrondissement. 

Depuis  que  l'enfant  a  commencé  sa  sei-  Ce  droit  de  correction  cesse  avec  la  ma- 
zième  année  et  jusqu'à  son  émancipation  jorité  ou  l'émancipation  de  l'enfant  (2). 
ou  sa  majorité,  ce  père  est  seulement  au-  Comme  suivant  l'art.  214  du  Code  civil, 
torisé  à  requérir  la  détention  pendant  six  la  femme  est  obligée  d'habiter  avec  son 
mois  au  plus;  le  président  du  tribunal  mari,  on  a  demandé,  à  cette  occasion,  si 
d'arrondissement,  auquel  il  doit  faire  cette  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
demande,  en  confère  avec  le  procureur  du  pas  être  employée  par  le  mari,  pour  con- 
Roi,et/^e;{fdélivrer  ou  refuser  l'ordre  d'ar-  traindre  sa  femme  à  venirhabiler  avec  lui; 
restation, suivant  qu'illejugeconvenable:  nuiis  il  a  été  reconnu  et  jugé  que,  non- 
s  il  auloriserarrcstation,  il  peut  abréger  le  seulement  cette  voie  n'est  pas  permise, 
temps  de  détention  requis  par  le  père.  mais  le  mari  ne  peut  pas  même  saisir  les 

L'ordre  d'arrestation  que  donne,  dans  vêtemens,  meubles  et  eflets  de  sa  femme 
cescirconslances,  le  président  du  tribunal,  et  qu'il  ne  peut  l'y  contraindre  que  parla 
nedoitconteniraucun  motif  il'enfanlainsi  saisie  de  ses  revenus  (.3). 
arrèlédoit  être  mis  en  libertéà  l'expiration  4°  Lorsqu'à  l'audience,  ou  en  tout  autre 
du  ternie  fixé  pour  la  détention,  si  le  père  lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruc- 
ne  l'a  pas  abiégée  comme  la  loil'y  autorise;  lion  judiciaire,  l'un  ou  plusieurs  des  as- 
mais,  s'il  connuet  de  nouveaux  écarts,  sistans  donnent  des  signes  publics  d'ap- 
l'arreslation  et  la  détention  peuvent  être  probation  ou  d'improbation ,  excitent  du 
ordonnés  de  nouveau  et  dans  la  même  tumulte,  ou  s'écartent,  de  quelque  ma- 
forme.  nière  q^e  ce  soit,  du  respect  que  l'on  doit 

Lorsque  le  père  est  remarié,  ou  que  aux  autorités  constituées,  le  ])résident  ou 
l'enfant  possède  des  biens  personnels  ou  le  juge  (4),  après  avoir  donné  l'ordre  de 
exerce  un  état,  le  père  ne  peut  que  re-  les  expulser,  peut  les  faire  arrêter  s'ils 
quérir  l'arrestation  de  son  enfant ,  quand  résistent  ou  s'ils  désobéissent  à  ses  injonc- 
mêrae  il  serait  âgé  de  moins  de  seize  ans.    tiens,  et  les  faire  conduire  à  la  maison 

La  mère  suivante  et  non  remariée  peut  d'arrêt,  où  ils  restent  détenus  pendant 
aussi,  dans  les  cas  de  faute  grave  de  la  vingt-quatre  heures  (5). 

(i)  Celte  disposition  doit  être  rigoiireiisement  loiise,  en  date  du  24  aovit  i8i8,  qui  motive  sa 

exécutée  ,  Iors(|He  cela  est  possible;  cependant,  décision  sur  la  jurisprudence  de  diverses  Cours 

si  les  parens  palernels  étaient  inconnus  ou  eloi-  du   rovaume.  —  (  Sirey  ,  an   1831,  1"  partie, 

fjnés,  et  qu'il  (Vit  impossible  de  remplir  cette  page  249.) 

condition,  il  semble  que  ,  dans  la  nécessité  d'y  (4)  Dans  les  cas  où  le  père  seul ,  et  dans  les 

déroger,  on  pourrait,  par  analogie,  suppléer  aux  audiences  de  la  justice  de  paix,  de  conciliation, 

])arcns  par  doux  amis,  ainsi  que  cela  se  prali-  et  de  la  simple  police. 

«jiie  pour  la  tutelle ,  l'émancipation ,  et  même  (5)  Voyez  art.  5o4  du  Code  d'inslruclion  cri- 

i'interdiction.  minelle.  Cet  art.  5o4  a  dérogé  à  l'art.  89  du 

(2)  Voyez  les  art.  375,376,377,378,57g,  Code  de   procédure  civile,  qui  ordonnait   un 

38o,  38i ,  582  et  383  du  Code  civil.  avertissement  préalable,  même  dans  le  cas  de 

(5)  Voyez  wn  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Tou-  tumulte  :  mais  reste  le  cas  d'une  simple  inter- 
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Les  pn'fels  ,  les  sous-préfels ,  les  maires  qu'ils  sont  autorisés  à  décerner;  ou  par 
et  adjoints,  les  officiers  de  police  adini-  le  tribunal  de  première  instance  ou  les 
nislrative  et  judiciaire,  lors([u'iIs  rciujdis-  chambres  d'accusation  des  Couis  royales, 
sent  ])ubli{[ueiucnt  quelques  actes  de  leur*  d'après  les  ordonnances  de  prise  de  corps 
ministère,  peuvent  aussi  faire  saisir  les  qui  émaueiit  de  ces  Couis  ou  de  ces  tribu- 
individus  qui  troublent  leurs  séances  ou  iiaux,  suivant  les  circonstances  (3)  ;  ou, 
leurs  opérations;  mais  ils  doivent  se  bor-  cuHu,  ])ar  les  tribunaux  de  police  simple 
lier  à  faire  conduire  les  perturbateurs  ou  correctionnelle,  par  les  Cours  d'assises 
devant  les  jup,es  eompélcns,  et  la  loi  ne  qui  sont  instituées  pour  juj^^er  les  crimes, 
leur  donne  pas  le  droit  de  les  constituer,  les  délits  et  les  contraventions  :  mais,  en 
de  leur  propre  nu)uvement,  en  état  d'ar-  cas  de  flag^rant  délit  (4)  et  lorsque  les  faits 
reslation,  et  de  les  faire  placer  dans  la  sont  de  nature  à  enlrainer  une  peine  aiïlic- 
niaison  d'arrêt  (1).  tive  et  infamante,  et  même,  hors  le  fla- 

5"  Avant  la  mise  en  activité  du  nouAcau  jjrant  délit,  lorsque,  s'agissantd'un  crime 

Code,  l'arrestation   pour  crime  ou  pour  ou   d'un   délit    commis    dans   l'intérieur 

délit  pouvait  être  régulièrement  ordon-  d'une  maison,  il  y  a  eu  réquisition  de  la 

née,  dans  toutes  les  matières,  conformé-  part  du  chef  de  cette  maison,  les  procu- 

ment  aux  dispositions  du  Code  des  délits  reurs  du  Roi  près  les  tribunaux  de  pre- 

et  des  peines  et  de  la  loi  du  7  pluviôse  mière  instance,  et  leurs  substituts,  sont 

an  ïX,  ])ar  les  juges  de  paix,  les  officiers  autorisés  à  faire  saisir  les  prévenus  pré- 

de  gendarmerie,  les  magistrats  de  sûreté  sens,  et  à  décerner  contre  les  absens  des 

et  les  directeurs  du  jury,  comme  officiers  mandats  d'amener;  et ,  en   vertu  de  ces 

de  police  judiciaire  ordinaires,  et  dans  les  mandats,  les  prévenus  doivent  rester  sous 

matières  spéciales  seulement,  par  les  Cours  la  m.ain  delà  justice,  au  moment  où  les 

cpiminelles  spéciales  entières ,  ou  par  les  procureurs  du  Roi  remettent   aux  juges 

membres  délégués  pour  l'instruciion  des  d'instruction  les  procès-verbaux,  actes, 

procédures,  et  par  les  procureurs  généraux  pièces,  instrumens  ,  dressés  ou  saisis  par 

placés  près  d'elles.  Les  pouvoirs  des  mem-  eux  (5).  Les  juges  de  paix  ,  les  officiers  de 

bres   de  la  Cour   spéciale    et    du  proeu-  gendarmerie,  les  commissaires  généraux 

reur-général ,  à  cet  égard ,  résultaient  de  de    police,   les    maires,    les   adjoints   de 

l'analogie,  de  l'identité   môme  de  leurs  maire  et  les  commissaires  de  police  sont, 

opérations   et  de    leurs    fonctions    dans  dans  les  mêmes  cas  ,  investis  des  mêmes 

l'instruction    des    procédures    spéciales,  droits  ,  en  leur  qualité  d'officiers  de  police 

avec  celles  des  directeurs  du  jury  et  des  auxiliaires  des  procureurs  du  Roi  (6).  Les 

magistrats  de  sûreté  dans  les  affaires  or-  préfets   des  départeiuens  et  le  préfet  de 

dinaires,  et  de  la  combinaison  de  la  loi  police  de  Paris  ont  aussi  le  droit  d'ordon- 

du  7  pluviôse  an  IX  avec  celle  du  18  plu-  ner  l'arrestation  des  prévenus  dé  crimes 

viose  de  la  même  année.  ou  de  délits,   pour  les  livrer  aux  tribu- 

Aujourd'hui,   l'arrestation   ne  peut,  à  naux  chargés  de  les  punir  :  ce  droit  est 

proprement   parler,   être   ordonnée  que  nécessairement  compris  sous  la  dénomi- 

par  les  juges  instructeurs  ou  les  membres  nation  générale  des  actes  qu'ils  sofft  au- 

des  Cours  royales  qui  en  remplissent  les  torisés  à  faire  (7),  mais  ils  doivent  l'exer- 

fonetions,  dans  les  cas  déterminés  (2) ,  en  cer  personnellement  et  ils  ne  peuvent  le 

Aertu  des  mandats  de  dépôt  ou  d.'arrèt  déléguer. 

riiption  (lu  silence,  prévu  dans  le  Code  de  pro-  (5)  Voyez  les  art.  i34,  aSi,  232,  233  et  236 
cédiire  civile,  et  non  prévu  dans  le  Code  d'in-  du  Code  d'instruclipn  criminelle, 
slrnction  criminelle;  en  ce  cas ,  l'avertissement  (4)  Voyez  art.  4i  du  Code  d'instruction  cri- 
me semlile  toujours  nécessaire  avant  d'en  venir  niinellô  ,  et  la  section  du   Flagrant  Délit  ààm 
h  une  plus  grande  rigueur.  cet  ouvrage. 

/,\  v             .    r       1    r  A    A'-     ,       .-          •  (51  Vovez  art.  4o,  45et  46dH  Code  d'instruc- 

(i)  Vovez  art.  5of)  du  Code  d  instruction  cri-  .^^'    ;    -i     ,,           ' 

i     11                          -^  tion  criniinelie. 

(6)  Voyez  art.  48,  89  et  5o  ibid. 

(2)  Voyez  art.  23.S  ihicl.  (y)  Voyez  art.  10  ihid. 
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Il  résulte  donc  de  Li  loi,  que  les  pré-  d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte 
Tenus  de  eiimes  et  de  délits  ne  peuvent  peine  alTliclive  ou  infamante  (2). 
I  être  rais  et  constitués  eu  état  d'arresta-  Les  présidens  des  Cours  d'assises  sont 
(  tion  ,  qu'en  vertu  des  mandats  d'amener,  autorisés  à  faire  mettre  en  état  d'arresla- 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  des  ordonnances  de  tiou,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition 
prise  de  corps,  décernés  on  rendus  par  du  ministère  public,  de  la  jtartie  civilo 
les  autorités  et  les  fonctionnaires  qu'elle  ou  de  l'accusé,  les  témoins  qui  déposent 
désigne,  et  en  exécution  de  jugemens  de  faussement  aux  débats  (3).  Ce  pouvoir 
;  condamnation  rendus  par  les  tribunaux  n'est  altiibué  expressément  par  le  nou- 
compétens ,  lorsque,  dans  le  cours  de  l'in-  veau  Code  que  contre  les  faux  témoins 
'struction,  il  n'a  ])as  été  donné  d'ordre  en  matière  criminelle  :  et  c'était  ainsi 
■  d'arrestation  préalable,  ou  que  le  prévenu  qu'il  était  réglé  par  le  Code  des  délits  et 
a  été  admis  à  caution.  Mais,  en  matière  des  peines,  et,  antérieurement,  par  la  loi 
de  délits  champêtres  ou  forestiers,  les  du  29  septembre  1791  :  mais,  connue 
gardes  sont  autorisés  à  arrêter  et  conduire  le  faux  témoignage  en  matière  correction- 
devant  le  juge  de  paix  jou  le  maire  tout  nelle  ou  de  police,  ou  en  matière  civile, 
individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  est  aussi  un  crime  grave  qui  doit  être 
délit ,  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  puni  d'une  peine  aflûictive  et  infamante, 
publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la  si  les  présidens  des  tribunaux  de  police 
peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  simple  ou  correctionnelle,  ou  des  tribu- 
plus  grave  (1).  La  gendarmerie  rovale  doit  naux  civils,  n'ont  pas  rejç-u  de  la  loi, 
aussi  arrêter  d'ofH<;e  les  vagabonds,  les  comme  en  matière  criminelle,  le  droit  de 
mendians  valides,  les  déserteurs,  les  con-  donner  un  ordre  d'airestalion  contre  les 
damnés  aux  fers  ou  à  la  détention  qui  se  témoins  qui  sont  y)révenus  de  faire  devant 
sont  évadés,  et  qui  se  trouvent,  pour  eux  de  fausses  dépositions ,  ils  sont  in- 
ainsi  dire,  dans  un  état  permanent  de  confeslabloaient  autoiisés,  en  dressant 
flagrant  délit;  et,  en  général,  tout  dé-  procès-verbal  du  faux  témoignage  pré- 
positaire  de  la  force  publique,  et  même  sumé,  à  en  faire  saisir  les  auteurs,  qui  se 
toute  personne,  est  tenu  de  saisir  le  pré-  trouvent  alors  en  élat  àe  flagrant  délit; 
venu  surpris  en  flagrant  délit,  et  pour-  et  à  les  faire  conduire  soit  devant  le 
suivi,  soit  par  la  clameur  publique,  soit  procureur  du  Roi,  soit  devant  le  juga 
dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit ,  et  d'instruction  de  l'arrondissement,  pour 
de  le  conduiie  devant  le  procureur  du  qu'il  procède  ensuite  confoi'mémenl  aux. 
Pioi  ou  tout  autre  officier  de  police  judi-  lois  (4). 
ciaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat       Dans  les  matières  qui  sont  de  la  compé- 

(i)  Voypz  art.  i6  du  Cotlc  d'instruction  cri-  rcurs-généraux  de  S.  M.  près  les  Cours  royales, 

miiieile.  une  circulaire  (pi'avaient  provoquée  ,  ainsi  cpie 

(2)  Voyez  art.  106  et  la  section  du  Flagrant  le  luinislro  l'indicpic,  des  plaintes  nombreuses 

Délit  dans  cet  ouvrajje.  qui  lui  élaient  parvenues  sur  la  trop  2;rande  fa- 

Remarquons  que  l'arrestation  est  une  niesuie  cilité  avec  laquelle  on  arrêtait  les  citoyens,  sur 

de    police  judiciaire,   et  ne  ])eut  faire   partie  l'abus  du  secret  employé  à  l'égard  des  prévenus  , 

tic  la   peine;  ainsi,   lorsque  les  tribunaux  con-  enfin  ,  sur  la  lenteur  apportée  à  l'instruction  des 

damnent,  par  cxemjîle,   à  une  année  d'cnipri-  procès.  La  nature  des  instructions  du  ndnistre  et 

sonnement,  ils  ne  peuvent  prendre  pour  point  de  l'éner{;ie   avec   laquelle  il  censure   les  abus   en 

départ,  le  jour  de  l'arrestation.  (Voyez  un  arrêt  prescrivant  les  moyens  de  les  faire  cesser,  sont 

de  la  Cour  de    cassation,    du    i^r  mai   1812. —  trop  remarquables  pour  que  je  nép,lioe  de  consi- 

Sitcy,  an  i8i3,  page  74.)  gnerdans  cctouvragc  celte  dépêche  ministérielle 

(5)  Voyez  art.  55o  et  676  du  Code  d'instruc-  que  je  trouve  inscrite  dans  le  Recueil  de  fli.  Si- 

tion   criminelle,  et  le  cliapilre  de  l'Actioii  des  rey,  an  1819,  pag.  85,  a'' partie. 
//v«o«rts  dans  cet  ouvrage,  ainsi  que  le  cliapitrc  ,,       ,  ,     , 

des  Cours  d'assises,  paragraphe  de  VExamen  et  Circulaire  de  Mgr.  le  garde-des-sceaux ,  aux pro- 
des  Débats.  ciireurs-generaua;  près  les  Cours  royales. 

(4)  Son  Exe.  Mgr.  le  garde-de-seaux  ,  Deserre ,  ''"'''  •"  10 février  .si,. 

a  adressé,  le  10  février  1810  ,  à  M3L  les  procu-        Des  réclamationsnombreuscsontsignalé,dans 
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Icnce   (les  conseils    de  guerre  ,    le  droit  officier  supérieur  oommniulant  du  lieu  du 

(rarrcstalion    appartient    au   {général   ou  délit  ou  de  celui  où  se  trouve  le  prévenu  j 

oos  derniers  loiujis  ,  divers  al)us  dans  l'itistniclioii  j;istrat  qui  l'a  appelé;  cl  la  loi  n'aerorde  qu'un 

des  proeédures  criminelles  ;  CCS  ])laiii(cs  peuvent  délai  de  24  heures  yowv  interro^'er  celui  (jiii  se 

n'èd'c  ])as  exemples  d'exajjéralion  ;  il  paiait  ce-  trouve  appelé  ou  traduit  en  Acrlu  d'un  mandai 

pendant  (|ue  jihisieurs  ne  sont  que  troj)  fondées,  d'amener  (art.  g5  du  Code);  ii  est  même  à  re- 

Les  plaintes  ont  ])Orté,   i"  sur  la   facilité,   la  marquer  (|ue  ,  s'il  s'agit  de  flagrant  délit,  l'in- 

légèrelé  avec  lacjuellc  se  sont  faites  les  arresla-  terrogaloire  du  piévenu  contre  le(jucl   il  a  été 

lions,  2°  sur  une  application  ou  une  prolonga-  décerné  un  mandat  d'amener,  doit  avoir  lieu 

tion  alnisives  de  l'inlerdiction  aux  prévenus  de  siir-lc-clicnnp. 

communicpier  ;  5°  enfin,  sur  la  négligence  ou  la        II  est  sans  doute  superflu  de  rappeler  que  la 

lenteur  apportées  dans  l'instruction  des  procès,  délivrance  des  mandats  de  dépôt  ou   des  man- 

Dans  les  temps  difficiles,  les  lois  les  ])lus  sa-  dats  d'arrêt,  qui  sont  soumis,  d'ailleurs,  à  des 

gcs  touillent  en  oubli  ,  les  devoirs  les  plus  saints  formalités  spéciales,  doit  toujours  être  précédée 

sont  méconnus.  C'est  une  nouvelle  calamité  ajou-  de  l'interrogatoire  des  prévenus,  et  même,  le 

tée  à  tant  d'autres;  mais,  dis  que  le  cabne  est  ]î1us  souvent,  d'im  commencement  d'informa- 

rétabli ,  tout  doit  rentrer  dans  l'ordre  légal    et  tion;   mais,  en  retraçant  des  règles   tiilélaires, 

constitutionnel.  .le  crois  donc  utile  de  retracer,  (jui  ne  doivent  pas  rester  oubliées  dans  le   Code 

sur  chacun  de  ces  trois  points  ,  les  prescriptions  trinslruclion   criminelle,    il   est  utile  d'.ijouler 

légales  et  les  principes  à  la  stricte  application  (jne  la  circonspection   des  magistrats  doit  aussi 

desquels  vous  devez  incessamment   ra|)peler  les  être,  pour  tous   les  citoyens,   une  sauve-garde 

juges  d'instruction,    les   procureurs   du  Roi   et  et  une  garantie  de  plus  contre  des  soupçons  fiop 

tous  les  agens  judiciaires  qui  vous  sont  suboi-  légèrement  conçus  ,  ou   des  désignalions  indis- 

donnés.  crêtes,  qui  compromettraient  mal  à  projios    la 

1°  Arrestations.  —  Tontes  les  fois  (ju'il  s'agit  liberté  individuelle, 
de  simples  délits  et  c[ue  l'inculpé  est  domicilié  ,        Dans  les  cas  rares  où  l'arrestation  du  prévenu  , 

le  juge  d'instruction  doit  généralement  se  bor-  même  de  simples  délits,  a  été  jugée  nécessaire, 

ncr  à  décerner  un  mandat  de  compai  ution  ,  sauf  tels  que  ceux  où  sa  liberté  menace  la  société,  et 

à  le  convertir  en  tel  autre  mandat  qu'il  est  jugé  ceux   où   la  justice  doit  rechercher  ses  compli- 

nécessaire,  ajjrès  que  l'inculpé  a  été  interrogé,  ces,  la  loi  laisse  encore  au  prévenu  la  ressource 

Le  Code  d'instruclion  ciiminelle  (art.  gi)  l'au-  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  cau- 

lorise  à  en  agir  ainsi,  et  par  cette  disposition  tion  :  elle  doit  lui  èlrc  accordée  toutes  les  fois 

facidtative  ^  le  législateur  a  indicjué  que  l'on  ne  que  cette  caution  est  une  garantie  suffisante  pour 

doit  pas  ,  sans  motif  {;rave,  u^er  de  contrainte  la  société,  cl  (juc  la  mise  en  liberté  ne  peut  plus 

envers  un  individu  qui  présente  une  garantie.  alarmer  la  sûreté  publicjue,  ni  empêcher  la  dé- 

Le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  qui  n'a  couverte  des  fauteurs  du  délit, 
point  de  domicile  fixe  ,  doit  nécessairement  être  2°  Interdiction  de  covimuniquer.  — L'interdic- 
appeié  devant  la  justice  ,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en  lion  au  prévenu  de  comnuinif|ucr  est  autorisée 
vertu  d'un  mand.il  d'amener  ;  il  en  est  de  même  par  les  art.  6i3  et  618  du  Code  d'instruclion 
du  prévenu  de  crime,  quoiqu'il  ait  un  domi-  criminelle;  l'usage  en  est  utile  en  certaines  cir- 
cile  connu  ;  et,  quelle  que  soit  sa  (jualilé  (art.  gi  constances  ,  et  particulièrement  dans  les  crimes 
du  Code),  le  magistrat  n'a  pas  alors  la  liberté  commis  de  concert  et  par  complot;  mais  l'em- 
du  choix  entre  les  mandats  de  comparution  et  ploi  indifférent  de  cette  mesure  contre  tous  les 
d'amener;  toutefois ,  lors  même  qu'un  individu  prévenus,  ou  sa  prolongation,  sont  tellement 
est  dénoncé  comme  auteur  ou  coujplice  d'un  contraires  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
crime  de  nature  à  emporter  peine  alflictive  ou  lice  cl  aux  droits  de  l'humanité  ,  que  les  juges 
infamante,  la  dénonciation  ou.  la  plainte  seule  d'instruction  n'en  sauraient  user  avec  trop  de 
n'établit  pas  une  présomption  suffisante  pour  réserve;  ils  ne  doivent  l'ordonner  que  lorsqu'elle 
décerner  un  mandat  d'amener  contre  cet  indi-  est  indispensable  à  la  manifest.ilion  de  la  vérité, 
vidu  ,  s'il  a  un  domicile.  L'arlicle  4o  s'expliipic,  et  seulement  durant  le  Ienq)s  slriclemenl  néces- 
à  cet  égard,  en  termes  formels  :  il  faut,  pour  saire  pour  alleindre  ce  but.  .jamais  ,  au  surplus, 
motiver  l'emploi  de  celle  mesure,  que  la  dénon-  il  !ie  doit  être  ajoulé  à  la  rigueur  de  ce  moyen 
cialion  ou  la  plainle  soit  ajipuvée  de  <|uel(|ues  d'instruction  aucune  rig'ueur  accessoire  ;  et  le 
indices,  de  quelcpies  probabilités,  de  cpieUpies  ixévenu  ,  momentanément  privé  de  comniunica- 
circonslances  (|ui  rendent  nécessaire  l'interro-  tion,  doit  èlrc  à  tout  autre  égaril  traité  comme 
galcire  du  prévenu.  les  autres  détenus. 

D'un  autre  côté,  lorsqu'un  individu   se  pré-        Pour  mieux  assurerl'observalion  de  ces  règles  , 

sente  en  exécution   d'ini  mandat  de  comparu-  je  désire  que,  dans  les  comptes  hebdomadaires 

lion,  il  doit  êtic  interrogé  de  suite  par  le  ma-  que  l'art.  127  charge  les  juges  d'instruction  do 
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et  lorsque  f  Instruction  est  commencée ,  ce  mations  désigneraient  comme  coupables: 
droit  peut  aussi  être  exercé  par  le  rappor-  ce  rapporteur  jouit  alors,  comme  le  juge 
leur  à  l'égard  des  individus  que  les  infor-   instructeur  en  matière  de  délits  ordinai- 


Tcndre  à  la  clianibrc  du  conseil ,  ils  aient  ton- 
jours  soin  de  faire  connaître  les  procédures  à 
l'occasion  dcs(|iiellcs  la  défense  de  coinniiini- 
qiicr  aura  été  l'aile  à  un  |)révenu,  pour  que  le 
tribunal  apprécie  les  motifs  de  celte  mesure  ex- 
traordinaire ,  cpi'il  |irévienne  ,  par  sa  surveillan- 
ce, et  réj^rime,  an  besoin  ,  par  soji  antorité,  tout 
ce  qui  serait  irré|;ulicr  ,  injuste  ou  vexatoire; 
et,  afin  d'empêcher  que  ces  rapports  ne  dégé- 
nèrent en  une  vaine  formalité,  vous  aurez  soin 
qu'il  me  soit  adressé  ,  chaque  mois  ,  pour  chacpie 
arrondissement,  un  état  exact  des  procédures 
dont  il  aura  été  ainsi  rendu  an  tribuucd  un 
compte  provisoire,  avec  l'indication  de  la  durée 
de  l'interdiction  de  communiquer,  de  l'époque 
où  elle  aura  cessé ,  et  des  raisons  qui  auront  dé- 
terminé à  la  prescrire  ou  à  la  prolonger. 

3°  Instruction.  —  La  lenleur  (jue  certains  of- 
ficiers de  justice  mettent  dans  l'inslruclion  des 
procédures,  doit  exciter  toute  votre  attenlion. 
On  a  vu  des  inform.itions  se  prolonger  pendant 
plusieurs  mois  ,  et  même  au-delà  d'une  année, 
les  prévenus  étant  en  ét.il  d'arrestation  :  jiour 
justifier  ces  relards  ,  on  a  allégué  tantôt  le  besoin 
de  rechercher  des  coiVi|)lices  qui  s'étaient  sous- 
traits à  la  justice,  tanlot  la  nécessité  de  recevoii' 
les  déclarations  de  témoins  éloignés  ou  absens 
de  leur  résidence  ordinaire.  Des  mol  ifs  sembla- 
bles ne  peuvent  autoriser  les  juges  d'instruction 
à  suspendre  les  informations,  lorsque  le  procès 
présente  d'ailleurs  des  indices  suffisans  pour 
éclairer  la  chambre  du  conseil  et  la  mettre  en 
état  de  prononcer  sur  la  prévention  et  de  régler 
la  compétence.  Je  vous  recommande  donc.  Mon- 
sieur, de  veiller  à  ce  que  les  juges  et  les'procu- 
reurs  dn  Roi  de  votre  ressort  n'apportent  aucun 
retard,  à  l'avenir  ,  dans  l'instruction  des  piocès  , 
ils  doivent  appeler  les  témoins  dans  le  plus  bref 
délai  possible  ,  et  l'affaire  doit  être  soumise  au 
tribunal  aussilùt  que  l'information  est  conqjlète. 
Attachez-vous  à  imprimer'  fortement  celle  vérité 
aux  magistrats  instrircleirrs  ,  (]ue  la  célérité  dans 
les  informations  est  pour  crrx  rrn  devoir  impé- 
rierrx ,  et  cpr'ils  se  chargerrt  d'irne  grande  res- 
ponsabilité lor'sqire  ,  sans  irne  nécessilo  évidente  , 
ils  les  prolongent  au-delà  du  temps  suffisant 
porrr  faire  régler  la  compétence  et  statuer  srrr  la 
prévention  en  connaissance  de  cause. 

Vorrs  sentez,  flionsieur,  qire  les  mesures  de 
sao'esse  dont  je  recomnrande  ici  l'observation, 
doivent  être  prises  sans  (pre,  dans  aucrrn  cas,  et 
sur  aucun  point  du  royarrme  ,  l'action  de  la  jus- 
tice en  soit  énervée  ou  affaiblie.  Ainsi  l'obliga- 
tion imposée  aux  magistrats  d'instruire  les  af- 
faires avec  célérité,  ne  les  affr'ànchit  pas  de 


l'ol)ligation  ,  non  moins  importante  ,  d'apporter 
dans  leirrs  o|)éralions  des  soins  constans  et  une 
atlention  soirtenue. 

En  iiréme  tenrps  (jue  les  prévenus  ont  eu  à  se 
plaindre  de  lenteurs  préjudiciables,  plusieurs 
piésidens  d'assises  ont  été  à  portée  de  rcmar- 
(juer  que  des  procédures  n'avaient  pas  été  instrui- 
tes avec  le  soin  convenable,  et  qu'on  avait  sou- 
vent négligé  de  recireillir  et  de  constater  des 
circonslances  aggravantes  qui  devaient  appeler 
un  châtiment  plus  sévère. 

Vous  devez  donc  recommander  aux  officiers 
de  police  jrrdiciaire  de  rechercher,  et  de  consi- 
gner' dans  des  procès-verbaux  régulier's,  les  faits 
qrri  ont  accompagné  oir  suivi  la  perpétration  dn 
crime  ,  dans  les  jiremiers  inslans  or'r  il  est  signalé 
et  orï  les  traces  n'en  sont  point  encore  effacées. 
Si  les  juges  d'instrirction  s'itpercoivent  qu'il  a 
été  commis  (prehpre  négligence  ,  ilsdoiverrl  s'em- 
presser de  refaire  les  actes  qui  leur  paraîtraient 
inconijilets  ou  défcctrreux.  Lorsque  l'âge  des 
accusés  oir  celui  des  personnes  contre  lesquelles 
le  crime  a  été  dirigé,  peut  influer  sur  le  juge- 
ment à  rendre,  c'est  de  la  part  des  magistrats 
une  farrte  inexcusable,  quoiipi'assez  fréquente, 
<]rie  le  défurt  de  renseigncmens  authentiques 
sur  un  point  (pii  aurait  dr'r  être  éclairci  dans  la 
procédirre  écrite,  et  l'omission  est  également 
répréliensibie  lorsqir'elle  laisse  de  l'incertitude 
sur  l'état  de  récidive  du  prévenu  à  qui  l'on  im- 
pute une  première  condamnation. 

Telles  sont  les  principales  règles  des  magis- 
trats préposés  à  la  défense  de  la  paix  et  des 
mœurs  prrbli(pics  ,  des  droits  et  des  pi-opriétés 
de  tous;  ils  doivent  n'orrblier  jamais  (pr'un  de 
ces  droits  les  plus  chers,  une  de  ces  propriétés 
les  plus  précieuses  est  la  liberté  individuelle  ; 
qrre,  sous  la  Charte  qui  la  garantit ,  elle  ne  doit 
éprouver  ni  redouter  aircune  atteinte;  que  aper- 
»  sonne  ,  pour  parler  le  langage  de  cette  Charte, 
»  ne  peut  cire  jjoursuivi  ni  arrêté  que  dans  les 
»  cas  prcims  joar  lu  loi ,  et  avec  les  formes  qu'elle 
»  a  prescrites  ;  »  et  qu'alor's  même  qu'il  est  in- 
dispensable de  déployer  la  sévérité  des  lois,  il 
la  faut  concilier  avec  les  droits  de  l'humanité. 

L'action  de  la  jrrslice  prrljlique  vous  est  per- 
sonnellement confiée  dans  toute  l'élcndue  du  res- 
sort; c'est  à  vous.  Monsieur,  à  donner;  aux  pro- 
cureurs du  Roi,  à  vos  sirbsliluts,  et  airx  jirges 
instructeurs,  la  direction  convenable  pour  as- 
surer l'effet  des  présentes  instructions.  Vorrs  y 
parviendrez,  en  vous  faisant  rendre  un  compte 
périodique  de  l'état  des  procédur-es,  et  en  m'in- 
formant  des  abus  que  l'apathie  ou  la  négligence 
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res,  delà  pléniUide  du  droit  d'arreslalion,  A  plus  forte  raison  est-elle  applicalde 

et  il  yieut  rcKcreer  librement,  suivant  sa  aux   témoins  qui,  ayant  été  appelés  en 

conscience  et  sous  sa  responsabilité.  celle  qualité,  ne  comjiaraissent  pas,  soit 

Dans  les  matières  niarilimes,   le  droit  devant  le  président  des  a.ssises  avant  l'ou- 

d'arrestatina  a|)partient,  savoir,  aux  ])ré-  verture  des  débats,  soit  aux  assises  pen- 

fels  luarilimcs,  aux  commandans  en  chef  dant  l'examen  de  l'aflaire^    la  conliainle 

des  forces  navales,  aux  commandans  des  par  corps  peut  même  être  exercée  contre 

bàtimens  qui  naviffucnt isolément,  et  aux  eux,  soit  pour  les  obliger  à  comparaître, 

commandans  supérieurs  dans  les  ports,  soit  pour  le  paiement  des  frais  d'instruc- 

lorsque  les  délits  sont  de  la  compétence  tion  que  le   défaut  de  conq-arution,  de 

des  conseils  de  guerre  maritimes,  et  aux  leur  part,   aurait  occasionés  (5). 

commissaires  rapporteurs,  lorsque  la  con-  Les  personnes  qui   ont   cautionné  un 

naissance  en  est  dévolue  aux  tribunaux  individu  mis  sous  la  surveillance  du  Gou- 

niarilimes.  vernement,  et  condamné   ensuite    pour 

Si  les  prévenus,  quoique  faisant  partie  délits  commis  dans  l'inlervalle  déterminé 
de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  sont  néan-  parTacle  de  caufionnement,  sont  contrai- 
moins  soumis  à  la  juridiction  commune,  gnables  par  corps  au  paiement  des  som- 
soit  à  raison  de  la  nature  des  délits,  soit  nies  perlées  dans  cet  acte  (6). 
à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  !•  en  est  de  même  des  cautions  admises 
il  les  ont  commis,  soit  enfin  à  cause  de  pour  accorder  la  liberté  provisoire,  dans 
leur  complicité  avec  des  individus  non  les  cas  où  la  loi  autorise  l'emploi  de  cette 
militaires,  les  magistrats  ordinaires  con-  mesure  (/). 

servent,  à  leur  égard,  le  droit  d'arresta-  En  malière  de  faux,  tous  les  dépositai- 

tjons  (1).  res    publics  et  particuliers  peuvent  être 

G"  La  contrainte  par  corps  s'exerce  ,  contraints  par  corps  à  fournir  les  pièces 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  arguées  de  faux  qui  sont  en  leur  pon- 
de police  ,  dans  les  cas  déterminés  par  voir  (8). 
la  loi.  Les  dépositaires   publics  peuvent   être 

La  contrainte  par  corps  peut  être  exer-  contraints,  par  la  même  voie,  à  remettre 

cée  contre  les  témoins  qui  ne  comparais-  les  pièces   de  comparaison   qui  sont   en 

sent  pas  devant  les  juges  d'inslruction,  leur  possession.  Les  dépositaires  particu- 

aprèsavoir  été  cités(2).  Ilenestdemème,  îiers   peuvent  aussi   être   contraints    par 

en  matièredepolice  ,  à  l'égard  des  témoins  corps  à  faire  la  remise  des  pièces  de  cette 

qui  ne  se  rendent  pas  à  une  citation  ré-  espèce.   La  loi  règle  les  diverses  formali- 
gulière  (3).                                                        •  tés    qui  doivent  être  observées  pour  la 

Cette  disposition  s'étend   à  ceux  qui,  remise  de  ces  pièces  ,  suivant  leur  nature 

étant  appelés  devant  les  tribunaux  cor-  et    suivant   le   caractère    des   dépositai- 

rectionnels  ,   n'obéissent  pas  à  la  citation  l'es  (9). 

leur  est  donnée  f4).  L'exécution  des  condamnations  à  l'a- 


qui 


des  magistrats  vous  mettrait  dans  le  cas  de  dé-  (3)  Voyez  l'article  ib-j  du  Code  d'instruction 

couvrir.  rriminelle  ,  et  le  chapitre  des  Trihunaua;  de  po- 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception  de  l'-^c- 

cette  lettre.  (^)  Voyez  l'art.  189  du  Code  d'instruction  cri- 

^                                  Sigtic  H.  De  serre.  mincllc, 

,  ,  ,r                     .              ,      .           •                  I  (S)  Voyez  les  articles  260 ,  5o4  et  355  ihid. , 

(1)  Vovez,  au  reste, pour  tout  cequiconcernela  ,\  ^  ,    ■'.,        ,       „          „■' '  .        ,             ,       ' 
\  {.   ,.•'     '  .,.,  •.     "          ^     •,.   !    ,            .  ,  et  le  cliapitre  des  Cours  d'assises  dans  cet  ou- 

uiridiction  militaire,  mon  J rente  de  la  procédure  ' 

.    .                                 .                  ...  vrao'c. 

criminelle  devant  les  tribunaux  militaires  et  ma-  ,^r\  ir              ,    /  r  i     r^    ^       •      1 

,    ^     ,          ,             II-.               •)  (6)  Voyez  art.  4o  du  Code  pcnal. 

>'î<tmc5  de  fo2<<^e  eswece  ,  ou  les  chapitres  que  1  en  /   ; -i?          u     .            i     <•    1     n- 

,     .,      ,       .  J    ,        ,•     1     1        ••            1  (7)  Voyez  1  art.  lao  du  Code  d  instruction  cri- 
ai extraits  et  (lui  font  riartie  du  deuxième  volume  .''',,      ■'   ,   ,       ,       -,        ,     ,      ,r-             ,■!.• 
1         .              '              *  minellc ,  et  le  chapitre  de  la  Mise  en  liberté  sous 
de  cet  ouvraî'c.  . .      '                 ' 
"  caution. 

(2)  Voyez  art.  80  du  Code  d'instruction  cri-  (8)  Voyez  l'art.  452  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,    et    le   chapitre    de   r Audition  des  te-  miiKllc. 

moins,  (q)  Voyez  les  articles  452,  453,  454,  455  et 
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mende,  aux  restitutions,  aux  dommages-  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à 
intérêts  et  aux  frais  ,  en  matière  crimi-  cette  mesure,  il  nous  reste  à  examiner  les 
nelle,  correctionnelle  et  de  police  ,  peut  formalités  qui  doivent  être  remplies  pour 
être  poursuivie  par  la  contrainte  par  priver  un  citoyen  de  la  liberté,  et  à  par- 
corps  (I).  1er,  avec  détail,  des  dilférens  actes  qui, 
Les  jugemens  portant  condamnation  sous  des  dénominations  diverses,  doivent 
au  paiement  des  droits  de  douanes  ,   au  amener  ce  résultat, 

remboursement    de  la  valeur  des   objets  L'arrestation   qui  précède  la   mise  en 

remis  provisoirement  et  qui  sont  définiti-  jugement,  et  qui  n'-estpasle  résultat  d'une 

vement  confisqués,  ou  en  l'amende,  lors-  condamnation,  n'est  pas  une  peine  dans 

qu'il  n'a  pas  été  prononcé  de  confiscation  ,  le  sens  de  la  loi ,  puisqu'elle  n'est  point  la 

ou  enfin  à  la  restitution  des  sommes  que  punition  d'un  délit  reconnu  constant  et 

la  régie  a  été  forcée   de  payer,  sont  exé-  déclaré  tel  parles  tribunaux  institués  pour 

culés  par  corps  ;  cela  a  lieu  même  contre  prononcer  à  ce  sujet  (4);  mais  elle  est  une 

les  cautions,  mais  seulement  pour  le  prix  véritable  peine  yiour  celui  qui  la  subit, 

des  choses  confisquées  (2).  L'arrestation  est  un  mal  réel  pour  l'indi- 

II  résulte  de  celte  règle  que  la  con-  vidu  qui  est  arrêté,  puisqu'elle  l'attaque 

trainte  par  corps  a  lieu   de  plein   droit,  à  la  fois  dans  sa  réputation,  par  le  soup- 

lors  même  que   le  jugement  ne  la  pro-  çon   qu'elle  fait  planer  sur  lui;  dans  sa 

nonce  pas.  Les  contraintes  décernées  pour  fortune,  par  l'impossibilité  où  il  est  de 

le  recouvrement  des  droits  dont  il  a  été  soigner  ses  affaires  et  ses  propriétés,  s'il 

fait  crédit,  et  pour  le  défaut  de  rapport  en  a,   comme  de  tirer  parti  de  son  in- 

de  certificats  de  décharge  des  acquits  à  dustrie;  enfin,  dans  sa  personne,  parla 

caution,  sont  exécutées  par  corps,  sous  le  perte  de  sa  liberté,  et  par  toutes  les  au- 

cautionnenient  de  la  légie,    lorsqu'elles  1res  piivations  qu'endure  le  prisonnier, 

ont  été  visées  par  le  juge  (3).  La  justice  et  1  humanité  prescrivent  donc 

»  à  la  fois  de  n'employer,  avant  le  juge- 

SECTION  II.  nient ,  la  voie  d'arrestation  que  dans  le  cas 

où  elle  est  nécessaire ,  de  ne  pas  la  pro- 

CES  MANDATS   DE  COMPARUTION  ,  DAME-  louger  sans  qu'il  y  ait  également  néces- 

NER  ,  DE  DEPOT  ET  d'arrÊt.  silé  (.5) ,  ctenfiu  d'adoucir  cette,  détention 

préalabb;  autant  qu'il  est  possible.  Celte 

— ""»»—  dernière  obligation  qu'imposent  les  règles 

rt"  j„  imprescriptibles  de  la  justice  et  de  l'hu- 

*^       '  manilé ,    regarde    plus   particulièrement 

DES  MANDATS  EN  G^NiRAL.  l'a dui lu Is U'a t j OU ,  pulsquc  la  construction 

et  la  distribution  des]Hisons,  leur  régime. 

Après  avoir  exposé  les  principes  relatifs   la  surveillance  générale  qu'on  y  exerce  , 

à  l'arrestation  en  général,  et  indiqué  les   et  le  soin  de  pourvoir  aux  dépenses  des 

45G  du  Code  d'instruction  criminelle.  Voyez  jamais  une  peine,  tant  que  le  jugement  n'est  pas 
aussi  le  cliapifre  de  la  Procédure  pariiculicre  sur  prononcé.  (  Voyez  M.  de  Pasloret,  des  Lois  pè- 
le favx  dans  cet  ouvrage.  nalcs.)  Voyez  aussi  la  note  4  de  la  page  292  ci- 

(1)  Aboyez  les  art.  bi  et  53  ,  4G7  et  469  du  Code  dessus, 

pénal.  Vo^^sz  aussi,  dans  cet  ouvrage,  le  chapitre  (^i)   La  jirivuziotie  délia  lihertà   essendo   una 

des  Frais  de  justice.  jjena,  cssa  don  jm6  precedere  la  sentenza ,  se  71011 

(1)  Voyez  la  toi  du  11  août  1701  ,  lit.  XII,  art.  î^^"'^"  ^«  nécessita  la  chiede.  Il  carccre  è  dunqne 

6;   celle  du  4  germinal  an  11 ,   l'avis  du  conseil  ^«  ^impHce  custodia  di  un  cittadmo ,  sinche  sia 

d'Etal  du  8  thermidor  an  X!I  ,  l'arrèl  de  cassa-  [/^"dicato   reo  ;  et  questa  custodia  essendo  essen- 

tion  du  i4  vendéraaire  an  XI.  zialmente  penosa  ,   deve  durarc  %l  minor  tempo 

possibile   c  deve  esser  meno    dura  che   si  passa. 

(3)  Voyez  la  loi  du  22  août  1791,  lit.  Xllt,  (^^çccani\,deinelittie  délie  Pêne,  §  XIX.)  Voyez 
^^^'  ^^-  aussi  M.  de  Pastorct,  des  Lois  pénales ,  chapitre 

(4)  L'emprisonnement  doit  être  une  garantie,  de  r  Accusé. 
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prisonniers,  elc.  ,  etc. ,  se  trouvent  dans  vaient  néanmoins  donner  lieu  à  des  peines 
les  attributions  de  l'aulorité  administra-  ])his  fortes  que  de  simples  eondauinalions 
tive  (1).  Les  magistrats  tie  l'ordre  judi-  pécuniaires  (4),  on  peut  considérer  que 
ciaire  n'y  sont  cependant  ])as  tout-à-fait  le  mandat  de  comparution  a  remplacé 
étrangers,  par  la  faculté  qu'ils  ont  d'or-  l'ordonnance  de  renvoi  à  l'audience /que 
donner  le  secret  ou  de  le  lever,  suivant  les  juges  étaient  autorisés  à  rendre  dans 
qu'ils  le  croient  utile  pour  la  direclicm  et  ce  cas,  sur  le  vu  de  la  plainte  ou  de  l'in- 
l'instruction  d'une  procédure:  mais  les  formation,  au  lieu  de  décréter  (.5). 
deux,  autres  obligations  ,  savoir,  de  n'ar-  C'est  une  partie  délicate  des  fonctions 
rèter  que  quand  cela  est  nécessaire^  et  de  de  la  police,  que  celle  qui  consiste  à  évo- 
ue  prolonger  l'arrestation  qu'autant  qu'il  quer  par-devant  l'officier  qui  l'exerce,  le 
le  faut,  sont  spécialement  et  exclusive-  citoyen  inculpé  soitparunedénonciation, 
ment  imposées  aux  magistrats  de  Tordre  soit  par  une  plainte,  soit  enfin  par  la  ru- 
judiciaire  ,  lorsque  les  tribunaux  soi>t  meur  publique,  ou  par  une  réunion  de 
saisis;  et  la  loi  a  mis  trop  d'exactitude  à  circonstances  qui  détermine  l'officier  de 
les  leur  rappeler  et  à  leur  tracer  des  règles  police  à  diriger  contre  lui  d'office  ses  soup- 
à  cet  égard  ,  pour  qu'ils  puissent  mécon-  çons.  Il  est  clair,  cependant ,  aux  yeux  de 
naître  la  volonté  du  législateur,  et  qu'ils  tous  ceux  qui  se  sont  fait  une  idée  juste 
cherchent  à  se  soustraire  à  son  empire.  de  la  liberté,  que  la  loi  seule  peut  assurer 
Si  l'humanité  prescrit  de  ne  pas  pro-  la  liberté  de  tous  :  ainsi  nul  ne  peut  re- 
longer sans  nécessité  la  détention  d'un  fuser  de  venir  rendre  compte  de  sa  con- 
prévenu,  l'intérêt  delà  vindicte  publique  duite  à  l'officier  préposé  par  la  loi.  Cet 
ne  l'exige  pasraoins  impérieusement.  Plus  hommage  rendu  à  la  puissance  uniforme 
la  peine  suit  de  près  le  délit ,  plus  elle  est  de  la  loi  est  tout  à  la  fois  le  prix  et  la  sauve- 
utile,  plus  l'exemple  qu'elle  doit  produire  garde  de  la  liberté  de  chaque  individu; 
est  efficace;  et  tout  ce  qui  tend  à  ce  but  mais  le  droit  d'évoquer  les  citoyens  pour 
doit  être  l'objet  de  la  sollicitude  du  ma-  les  examiner  sur  leur  conduite  n'est  pas 
gistrat  (2).  un   droit  arbitraire,    et  la  police  a  ses 

règles,  dont  elle  ne  doit  pas  s'écarter, 
ç  Ij  Lorsque  l'oreille  de  l'officier  de  police 

est  frappée  de  la  connaissance  d'un  délit 
par  une   plainte  ,   il  pourra   d'après   les 

DO    MAJIDAT    DE    COMPARUTION.  l'"^       uuv^      jjmiin,v^   ,      ±1     ^/uui.n  ^ 

connaissances  et  les  commencemens  de 
S'il  résulte  des  recherches  faites  une  preuves  qui  lui  seront  fournis  à  l'appui 
preuve  quelconque  ou  des  indices  frappans  de  la  plainte,  juger  s'il  y  a  lieu  ou  non 
contre  quelque  particulier,  le  juge  d'in-  de  faire  comparaître  devant  lui  la  per- 
struction  peut  et  doit  même  l'obliger  à  sonne  inculpée;  car,  s'il  lui  paraissait 
comparaître  devant  lui.  clair  que  l'inculpation  fût  sans  fonde- 
Le  mandat  de  comparution  a  quelque  ment,  et  qu'elle  se  réduisit  à  une  vaine 
analogie  avec  le  décret  d'assigné  pour  allégation,  il  ne  devrait  pas  sacrifier  le 
ètreouï,  connu dansFancienneprocédure  repos  du  citoyen  légèrement  inculpé  au 
criminelle  (3);  cependant,  comme  ce  dé-  caprice  d'un  plaignant  si  peut  digne  de 
cret  se  décernait  ordinairement  pour  des  confiance  (6). 

délits  qui ,  n'étant  pas  de  nature  à  em-  Si  le  juge  d'instruction  croit  utile  d'en- 

porter  peine  afflictive  ou  infamante  pou-  tendre  le  prévenu  ,   il  peu  l'appeler   de- 

(i)  Voyez,   dans  ce  chapitre,  la  seclion  des  (3)  Voyez  article  2,  titre  X  de  l'ordonnance 

Prisotis.  de  1670. 

(4)  Voyez  Muyart  de  Vou^lans,  dans  ses  Loin 

(2)  Qtianto  la  pena  sarà  iriii  proiita,  c  più  vi-  criminelles  de  Fiance, 

cinaaldelittocommesso ,cllasarà  tantopiù(jiusta  (5)  Voyez  i'iirf. 

c  tanta  più  utile.  (Beccaria,  dei  Delitli  e  dcllc  (6)  Voyez  la  loi,  en  forme  d'instruction  ,  du 

Pe7ie,  §  XIX.)  21  octobre  1791. 
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Tant  lui.  Il  serait  impossible  d'instruire  le  tribunal  indiqué,  les  officiers  de  justice 
une  procédure  criminelle,  si  le  magistrat  ne  doivent  et  ne  peuvent  Temployer  ré- 
n'étail  pas  armé  du  pouvoir  tle  conlrain-  gulièrement  que  lorsque  les  deux  circon- 
dre,  soit  les  Inculpés,  soit  les  témoins  (1),  stances,  que  Tinculpé  est  domicilié,  et  que 
à  se  présenter  devant  lui,  quand  il  le  juge  le  délit  qui  lui  est  imputé  c7)iporte  seule- 
néeessaii'e;  il  donne,  à  cet  effet,  des  or-  ment  des  peines  correctionnelles ^  se  trou- 
dres  qu'on  appelle  Mandats  (2).  Il  dé-  vent  réunies;  mais,  si  Tinculpé,  domicilié 
cerne,  suivant  qu'il  y  a  lieu,  un  mandat  ou  non,  est  prévenu  d'un  crime  empor- 
de  comparution  ou  un  mandat  d'amener,  tant  peine  allliclive  ou  infumante,  ou  si, 
La  faculté  donnée  au  magistrat  de  ehoi-  quoique  prévenu  seulement  d'un  délit  cor- 
sir,  à  son  gré,  entre  le  mandat  de  compa-  rectionnel ,  il  n'a  pas  de  domicile  connu, 
rution  et  le  mandat  d'amener,  n'a  pas  il  doit  être  de  suite  appelé  devant  lajus- 
pour  objet  des  dislinclions  relatives  aux  tice  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  pour 
personnes:  elle  est  dictée  par  les  égards  prévenir  de  sa  part  toute  idée  d'évasion, 
qui  sont  dus  à  l'honneur  français;  et  ce  D'un  côté,  la  gravité  de  l'inculpation,  s'il 
sentiment  de  l'honneur  a  produit  d'assez  s'agit  d'un  crime;  de  l'autre  la  difficulté 
belles  actions  dans  toutes  les  classes  de  et  souvent  l'impossibilité  de  s'assurer  plus 
citoyens  pour  mériter  d'être  pris  en  con-  tard  de  la  personne  d'un  homme  qui  n'a 
sidération  dans  le  système  d'administrer  pas  de  domicile,  s'opposent  à  ce  qu'on 
la  justice  (3).  emploie,    en   pareille  circonstance,    une 

La  loi  détermine  elle-même  les  circon-  mesure  qui  ne  place  pas  à  l'instant  même 
stances  dans  lesquelles  il  est  permis  de   l'inculpé  sous  la  main  de  la  justice, 
préférer  le  mandat  de  comparution.  Lorsqu'unindividuseprésenteenexécu- 

Lorsque  l'inculpé  est  domicilié,  et  que  tion  d'un  mandat  de  comparution,  il  doit 
le  fait  est  de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  être  interrogé  de  suite  par  le  magistrat 
tine  peine  correctionnelle,  la  loi  autorise   qui  l'a  appelé  (5). 

le  juge  d'instruction  à  ne  décerner  contre  C'est  par  le  résultat  de  cet  interroga- 
l'incuipé  qu'un  mandat  de  cette  espèce;  toire  que  le  magistrat  doit  être  fixé  sur 
sauf,  après  l'avoir  interrogé,  h.  convertir  les  mesures  qu'il  convient  d'adopter  à  son 
ce  mandat  en  tel  autre  que  les  circon-   égard. 

stances  exigent.  Par  cette  disposition  pro-  Si  le  mandat  de  comparution  doit  être 
■tectrice  de  la  libeité  civile,  le  législateur  décerné  ordinairement  pour  éclaircir  les 
indique  que  l'on  ne  doit  pas,  sans  motif  soupçons  qui  planent,  à  l'occasion  d'un 
grave,  user  de  contrainte  envers  un  in-  délit  correctionnel,  sur  un  citoyen  domi- 
dividu  qui  présente  une  garantie;  mais,  cilié,  on  en  fait  également  usage  ,  lors- 
si  l'inculpé  fait  défaut ,  le  juge  d'instrue-  qu'après  une  instruction  sur  un  délit  de 
tion  doit  décerner  contre  lui  un  mandat  cette  nature,  il  est  reconnu  qu'il  y  a  lieu 
d'amener  (4)  ;  cette  désobéissance  à  la  jus-  de  traduire  le  prévenu  devant  le  tribunal 
tice  doit  être  réprimée  sur-le-champ  ,  et  correctionnel,  mais  que  le  fait  qui  lui  est 
l'individu  quiarefusédeserendreauman-  imputé  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de 
dat  de  com[)arution,  doit  nécessairement  l'emprisonnement:  la  loi  n'ordonne  pas 
y  être  contraint  par  les  voies  légales.  expressément ,  en  ce  cas,  la  délivrance  du 

Le  mandat  de  comparution  laissant,  en  mandat  de  comparution:  mais  elle  porte 
général,  à  celui  à  qui  il  est  notifié,  la  fa-  que  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la 
cililé  des'y  soustraire,  puisque  ce  mandat  charge  de  se  représenter,  à  jour  fixe, 
n'est,  en  quelque  sorte,  qu'une  assigna-  devant  le  tribunal  compétent  (G),  et  cette 
tion  à  comparaître  devant  le  magistrat  ou  obligation,  qui  lui  est  imposée,  est  un 

(i)  Voyez  le  chapitre  de  l'Atidition  des  té-  (3)  Voyez  le  discours  du  rapporteur  Je  la  com- 
moins.  mission  du  Corps  législatif. 

(4)  Voyez  ari.  91    du  Code  d'instrucf.  crim. 

(2)  Voyez  le  discours  de  l'orateur  du  Gouver-        (5)  Voyez  art.  g3  ibid. 
nement.  (6)  Voyez  art.  i5i  ibid. 
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véritable  mandat  de  comparution  ,  ou  du  talion  (3)  ;  il  faut ,  pour  motiver  l'emploi 

moins  elle  produit  absolument  le  même  de  celte  mesure,  que  la  dénonciation  soit 

etlct.  apj)u\  ce  de  ([uel([ucs  indices,  de  quelques 

probabilités,   de  quelques   circonstances 

^  111.  qui  rendent  nécessaire  l'interrogatoire  de 
l'inculpé:  s'il  en  était  autrement,  si   les 

DU  MANDAT  p'amcner  (i).  mag^lstrats  n'étaient  pas  chargés  d'appré- 
cier dans   leur  conscience  la  valeur  des 

-.             ,       ,j                      .  ..       j'          '  dénonciations,  s'ils  étaient  forcés  de  se 

he  ma7idat  a  aincucr  vcnl  eh'G  aecerne  i      i      •     ,                „       „i„.  ,i„<.  ^„c. 

r      .  „.        1    1      ....        1       .  .,. .  rendre  les  instrumens  aveuffles  des  pas- 

racme  a  1  ejvard  des  inclivulus  domicilies  .           ^     u  ■          i      •    ■     -i"       -1,1.;.;.... 

î'       ,                       ,      1,,..  sions,  des  haines,  des  inimilies  ,  il  dencn- 

qui  ne  sont  prévenus  que  de  dclits  cor-  .     •.    i  .           •           1       n      ^   1    »       ki„„ 

^    ..          ,     '     .           n^      1   •   1              11  drait  du  iM-emier  malveillant  de  troubler, 

reetionncs,  puisque  t  emploi  du  mandat  ,V     i  ij  -,  •  • 

,                   '..'         I      ,  1    1   •      ,     •        1  sans  mollis,  le  repos  d  un  citoyen  paisi- 

de  comparution,  dont  la  loi  autorise  alors  ,,         t   i    r          1        -           A-.-  „,  „t  a  o„ 

,,,,.'               /    .           r       1      -r  bie,  et  de  1  arracher  a  ses  aimires  et  a  sa 

la  délivrance,  n  est  que /■«ç»//a;//;cepen-  ^^^^^^;„^               ,^  ^^^.^.^  ^^^^^^^^^  ^^^^^^^^  ^^ 

dant  le   magistrat  ne   doit  pas  user  du  justice,  à  l'etFet  d'y  donner  des  éclaircis- 

mandat  d  amener,  quand  le  mandat  de  "^                      1      •        1     i-         i„„  ^1  .„  „v. 

,  '    1          1      '    iM           i  semens  sur  les  inculpations  les  plus  ab- 

comparution  ])eut  cire  employé  utilement,  1                               ^ 

à  moins  que  des  motifs  graves  ou  des  cir- 
constances particulières  ,  qu'il  est  impos-  Mais,  si  la  dénonciation  paraît  avoir 
sible  de  prévoir  et  de  détailler  ici ,  ne  lui  quelque  fondement ,  s'il  y  a  plainte  de  la 
en  démontrent  la  nécessité;  la  loi  lui  con-  part  d'une  partie  civile  ,  ou  s'il  y  a  fla- 
fie,  au  reste,  le  soin  d'apprécier,  dans  le  grant  délit  (4),  et  que  la  voix  publique 
cercle  qu'elle  a  tracé,  les  cas  où  un  raan-  accuse  du  crime  un  individu  qui  n'est  pas 
dat  peut  être  décerné  de  préférence  à  présent,  le  prévenu  doit  alors  être  appelé 
l'autre.  en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  soit  par 
Le  prévenu  d'un  délit  correctionnel,  le  juge  d'instruction  (.5),  soit  par  le  pro- 
qui  n'a  pas  de  domicile  fixe,  doit  néces-  cureur  du  Roi  (6) ,  soit  par  celui  de  ses 
sairement  être  appelé  devant  la  justice,  auxiliaires  qui  le  remplace  (7).  Lorsque 
lorsqu'il  y  a  lieu,  en  vertu  d'un  mandat  les  premiers  actes  de  procédure  ont  été 
d'amener;  il  en  est  de  même  du  prévenu  faits  par  le  procureur  du  Roi  ou  ses 
de  crime,  quoiqu'il  ait  un  domicileconnu,  auxiliaires,  le  prévenu  reste  sous  la  main 
et  quelle  que  soit  sa  qualité  (2)  :  lemagis-  de  la  justice  en  état  de  mandat  d'amener, 
Irai,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'a  pas  au  moment  où  les  procès-verbaux  et  les 
alors  la  liberté  du  choix,  entre  les  man-  autres  pièces  sont  transmis  au  juge  d'in- 
dats  de  comparution  et  d'amener.  Toute-  struction  (8);  il  résulte  de  la  disposition 
fois^  lors  même  qu'un  individu  est  dé-  delà  loi  qui  établit  celle  règle,  que,  si  le 
nonce  comme  auteur  ou  complice  d'un  prévenu  était  présent  lorsque  les  premiers 
crime  de  nature  à  emporter  peine  afflic-  actes  d'instruction  ont  été  faits,  et  qu'il 
tive  infamante,  cette  dénonciation  seule  n'ait  pas,  en  conséquence,  été  décerné 
n'établit  pas  une  présomption  suffisante  jusqu'alors  de  mandat  d'amener  contre 
pour  décerner  un  mandat  d'amener  cpn-  lui  il  doit  en  être  décerné  par  l'officier  de 
tre  cet  individu,  s'il  a  un  domicile,  et  police  judiciaire  à  l'instant  où  il  fait  le 
qu'il  jouisse  d'ailleurs  d'une  bonne  repu-  renvoi  "des  pièces  au  juge  d'instruction, 

(1)  Le  mandat  d'amener  peut  être  comparé  à  (5)  Voyez  art.  4o  du  Code  d'inst.  crim. 
l'ancien  décret  d'ajournement  personnel;  cepen-  ,4^  y^         ,^  ^^^^-^^  j^,  Flagrant  Délit. 
dant  il  en  diffère  essentiellcmcnl,  piii.sf[ii  il  ne 

contient  pas,  comme  ce  décret,  le  iilr^  de  l'ac-  (5)  Voyez  art.  69  du  Code  d'instruction  cri- 

cusation,  et  ([u'il  n'emporte  pas  comme  lui  l'in-  minelle. 

terdiction.  (Voyez  article  11,   titre  X  de   l'or-  (5)  Voyez  art.  4o  il/id. 

donnance  de  1670  et  l'edit  de  décembre  xC8o.)  ,  <  ,r              .    /       c      ^  c     -,  ■  . 

/  \-,7             1        j    r-    1     II-     .       <•           ■     •  (7)  Vovez  art.  4q,  00  et  01  i6ia. 

(2)  Voyez  art.  91  du  Code  a  instruction  crimi-  '^'^       J               -'' 

nclle.  (8)  Voyez  art.  45  ibid. 
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et  qu'en  "vertu  de  ce  mandat  on  dépose  le  arrêtés  par  la  police  pour  crimes^  délits  , 

prévenu  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  soit  contraventions  ou  troubles,  et,  en  con- 

interrogé.  séquence,  malgré  les  réclamations  géné- 

La  loi  accorde  au  magistrat  un  délai  de  raies  ,  malgré  les  recommandations  pres- 
Tingt-quatre  heures  pour  interroger  le  santés  de  l'autorité  supérieure,  souvent 
prévenu  qui  se  trouve  appelé  ou  traduit  des  citoyens  arrêtés  par  erreur  ou  parce 
devant  lui  en  élat  de  mandat  d'amener;  qu'on  les  avait  trouvés  en  état  d'ivresse 
et  comme,  pendant  ce  temps,  le  prévenu  ou  se  querellant  sur  la  voie  publique,  res- 
doit  être  déj)osé  en  lieu  sûr,  et  qu'il  ne  talent  entassés  pendant  plusieurs  semai- 
peut  être  détenu  en  charte  privée ,  c'est  nés,  et  quelquefois  pendant  des  mois 
une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  le  entiers  ,  dans  les  salles  provisoires  de  dé- 
placer provisoirement  dans  une  prison  ou  pôt  de  la  préfecture  de  police,  sans  être 
maison  de  sûreté  (1),  en  attendant  Tinter-  interrogés.  En  1818,  le  ministre  de  la 
rogatoii'c  qu'il  doit  subir:  il  est  défendu  ,  justice  (3),  frappé  de  cette  violation  de  la 
au  reste,  d'ajourner  cet  interrogatoire  au-  loi ,  fit  venir  auprès  de  lui  les  magistrats 
delà  de  vingt-quatre  heures;  c'est  au  plus  judiciaires  et  administratifs  dont  le  con- 
iard  dans  ce  délai  que  le  juge  d'instruc-  cours  était  nécessaire  pour  faire  cesser 
tion  doit  y  procéder.  Le  législateur  a  î  abus,  ("omine  le  temps  l'avait  consacré  , 
Toulu  toul-à-la-fois  donner  aux  magistrats  tout  en  déplorant  cet  état  de  choses  ,  le 
les  moyens  de  terminer  successivement  premier  mot  de  ces  fonctionnaires  fut 
les  diverses  opérations  dont  ils  peuvent  que  Paris  faisant  une  exception  à  cause  de 
être  chargés ,  et  prévenir  l'abus  des  em-  son  étendue  et  de  sa  population,  il  n'y 
prisonnemens  prolongés  sans  motifs  (2).  avait  aucun  moyen  de  changer  et  d'amé- 
L'exacte  observation  de  cette  règle  est  un  liorer  ce  qui  existait;  mais  le  ministre, 
devoir  sacré  pour  les  juges  d'instruction ,  qui  voulait  que  la  loi  fût  exécutée,  déclara 
et  la  surveillance  en  est  d'ailleurs  confiée  que  c'était  pour  arriver  à  ce  but,  et  pour 
au  procureur-général,  à  ses  substituts  les  y  arriver  de  suite,  qu'il  avait  fixé  l'entre- 
procureurs  du  Roi  près  les  Cours  d'assises  vue  ,  et  il  ordonna  ,  en  conséquence  , 
et  les  tribunaux  de  première  instance ,  et  qu'on  lui  présentât  immédiatement  un 
à  la  Cour  royale  elle-même.  plan  conforme  aux  dispositions  de  la  loi 

Dans    quelques    villes    populeuses    de  et  à  ses  intentions.  Les  obstacles  insur- 

France,  et  notamment  à  Paris,  un  usage  montables  se  réduisirent  bientôt  à  des  dîf- 

abusif,  sous  lequel  fléchissent  quelquefois  ficullés  de  détail  qu  il  s'empressa  d'apla- 

les  lois  les   plus   utiles  ,    avait   consacré  nir  :   et  depuis   cette  é[)oque,  la  loi  est 

comme  une.  vérité  de  fait,  qu'il  y  avait  exécutée  à  Paris,  ou  du  moins  son  cxécu- 

impossibilité  physique  d'interroger  dans  tion  y  est  rendue  facile,  comme  elle  l'est 

les  vingt-quatre  heures  tous  les  individus  partout  ailleurs;  tous  les  individus  arrêtés 


(i)*  Cette  opinion  contraire  à  celle  de  M.  Car-  garanties  qu'un  local  particulier  ,  contre  les  dé- 

not  (voyez  de  rinstniclion  criminelle,  lom.  i'''",  tentions  arbitraires  jelAonnc^uriouiàdmo-^cns 

page  261),  a  été  ciiliquée  par  M.  Bourguignon  sûrs  pour  prévenir  les  accidens  déplorables  de 

(dans    la  jurisprudence    des    Codes   criminels  ,  la    nature  de  celui   que  j'ai  rappelé,  qui  priva 

tome  I,  p.Tgeaiy);  cet  auteur  faisant  allusion  de  la  vie  un  jeune  enfant  prévenu  de  maraudage  , 

au  mot  i^risun ,  la  considère  comme  autorisant  qu'on   avait  ])lacé  dans  un   cellier  en  attendant 

une  détention  arbitraire  ;  mais  M.  Le  Graverend,  le  moment  de  son  interrogatoire.  Personne  ,   au 

dans  une  noie  qu'il  a  laissée,  repousse  ainsi  le  reste,  j'ose  le  croire,  après  avoir  lu  le  chapitre 

reproche  qui  lui  est  adressé  :  «  J'ose  croire  que  de  mon  ouvrage   qui   traite  de  l'arrestation  ,  et 

l'universalité  de  mes  lecteurs  sera  d'un  avis  tout  même  l'ouvrage  entier ,  ne  me  reprochera,  avec 

différent  :    chacun    pensera  comme    moi,    sans  raison,  du  moins,   de   favoriser  par  mes  écrits 

doute,   qu'une  chambre  spécialement  destinée  Varbitraire  et  les  abus  du  pouvoir.  »  —  Duver- 

dans  une  prison  à  recevoir  les   prévenus  avant  gier. 

l'interro.'ratoire,  ou  une  maison  de  silretc  spé-        /  \  t  1  »   t  '     .     ,„  ^^^t\„k 

.  ,         "         j,'  j-      /  1,  •  -,  ■        (2)  Le  mandat  d  amener  n  est  pas  motive, 

ciale  pourvue  d  un  gardien  (alternative  que  j  ai        *^  '  ' 

indiquée),  offre,  au  contraire,  bien  plus   de        (5)  M.  Pasquier. 
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sont  iulcrrogés  dans  les  Tinfït-qualrc  Lorsque  le  prévenu  ccmlro  lequel  il  a 
heures  ,  cl  livrés  dans  le  même  délai  aux  élé  décerné  un  mandat  d'amener  ne  peut 
mapvislrats  de  l'ordre  judiciaire  qui  pro-  être  trouvé,  le  porteur  du  mandat  est  tenu 
cèdent  réj^ullcrement' a  leur  éjjard  ,  ou  de  l'exhiber  au  maire  ou  à  l'adjoint  du 
ils  sont  remis  en  liberté;  et  cet  exenqde,  maire  ou  au  commissaire  de  police  de  la 
que  je  me  suis  fait  un  devoir  de  citer,  coaimune  de  la  résidence  du  prévenu  ; 
parce  qu'il  fait  honneur  au  ministre  (|iii  et  celui  des  fonctionnaires  désignés  au- 
a  donné  les  ordres  et  aux  fonctionnaires  quel  le  mandat  est  présenté ,  doit  apposer 
qui  ont  concouru  à  leur  exécution,  preuve  son  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  notifi- 
inieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  que  cation  (.5)  :  c'est  par  celte  formalité  néces- 
loutes  les  fois  que  les  lois  protectrices  de  saire  que  la  notification  faite  par  le  por- 
la  liberté  individuelle,  ou  des  autres  droits  teur  du  mandat,  et  l'inutilité  de  ses 
garantis  par  la  Charte  et  par  nos  instilu-  recherches  pour  en  assurer  l'exécution , 
fions ,  éprouvent  quelque  violation,  ou  sont  régulièrement  constatées,  et  que  le 
que  l'exécution  en  est  négligée,  l'autorité  porteur  du  mandat  en  justifie  auprès  de 
suiiérieure  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  repro-  celui  dont  il  a  reçu  les  ordres, 
che  ,  ne  fût-ce  que  celui  de  faiblesse. 

11  peut  aussi  être  décerné  des  mandats  Ç  IV. 

d'amener  contre  les  témoins  qui  n'ont  pas 

obéi  à  la  citation  qu'ils   ont  reçue  pour  do  mandat  de  dépôt  (5). 

comparaitre ,  soit  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, soit  devant  un  tribunal  queleon-  l,e  mandat  de  dcpôt  \)rodml  à  ])eii  i^rès 
que  (1) ,  ou  qui  ne  se  sont  pas  rendus  sur  le  même  effet  que  le  mandat  d'arrêt;  ce- 
Fordre  que  le  président  des  assises  est  pendant,  comme  il  n^est  pas  revêtu  des 
autorisé  à  donner  à  cet  effet  pendant  le  rnêmes  formalités ,  et  qu'il  n'énonce  pas 
cours  des  débats  (2)  :  l'exécution  des  man-  la  nature  de  la  prévention,  on  peut  con- 
dats  d'amener  employés  pour  vaincre  la  sidérer  qu'il  tient  le  milieu  entre  le  man- 
résistanee  des  témoins  ne  les  dispense  pas  clat  d'amener  et  le  mandat  d'arrêt, 
des  autres  peines  que  leur  fait  encourir  la  Le  mandat  de  dépôt ,  introduit  dans  la 
désobéissance  (3).  procédure  criminelle  par  la  loi  du  7  plu- 

II  peut  encore  être  délivré  des  mandats  ^/\ose  an  IX  ,  qui  avait  créé  ,  près  de  cha- 
d'amener  par  les  Cours  et  par  les  tribu-  que  tribunal  de  première  instance,  des 
naux  ,  et  nicme  par  les  officiers  du  minis-  substituts  du  procureur-général  criminel, 
1ère  public  contre  les  auteurs  ou  coinpli-  auxquels  on  donna  dans  la  suite  le  nom 
ces  présumés  d'un  faux  dont  les  indices  de  magistrats  de  sûreté,  a  été  maintenu 
ont  élé  aperçus  dans  le  cours  d'un  procès  par  le  nouveau  Code  d'instruction  crirai- 
même  civil  (4).  nelle  (7)  :  mais,  à  la  différence  de  ce  qui 

(i)  Voyez  art.  92  et  355  du  Code  d'instruction  salion  du  ii  aoûl  1827  ,  Sirey,  1828,  i*^^  partie, 
criminelle.  pag.  ni;  elDalIoz,  1827,  i>''=  partie,  pag.  465.) 

(2)  Voyez  art.  269  ilid.  ~{i)\o^cz['^n.  462  du  Code  d'instruction  cri- 

(3)  Voyez  le  chapitre   de   l'Audition   des  té-   ininelle. 

moins.  (5)  Voyez  art.  io5  il/id. 

*  niais  il  faut  l/ien  entendre  cpie  les  moyens  (6)  Le  mandat  de  dépôt  et  le  mandat  d'arrêt 

cocrcitifs  pour  obliger  les  témoins  ,  cpii  ne  com-  tendent,  comme    l'ancien    décret    de    prise   de 

paraissent  pas  sur  une  première  cilation  ,  à  se  corps,  à  priver  de  sa  liberté  celui  qui  en  est  l'ob- 

présenter,  sont  facultatifs;  en  ce  sens  que  les  jet;  mais  il  existe  entre   l'ancien  décret  et  les 

tribunaux  peuvent  rcfuserde  les  employer  quand  mandats  actuels  des  différences   considérables, 

ils  pensent  que  les  dépositions  des  témoins  dé-  notamment  en  ce  qui  concerne  le  mandat  de  dé- 

faillans  n'apporteraient  aucime  lumière  à  la  jus-  pot.  L'indication  de  ces  différences  serait  ici  sans 

lice. —  Peu  importe  d'ailleurs  que  ces  témoins  objet. 

.  soient  cités  à  la  requête  du  ministère  public  ou  (7)  Voyez  articles  HG  ,  r)5,  97  ,  98  .  100,  lOT  et 

à  la  requête  du  prévenu.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cas-  autres  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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se  pratiquait  sous  l'empire  de  cette  loi,  qu'il  lui  est  conféré  généralement.  En 
qui  chargeait  les  officiers  du  ministère  effet  ,  le  Code  d'instruction  criminelle 
public  de  décerner  ce  mandat  lorsqu'il  y  porte  que  tout  dépositaire  de  la  force 
avait  lieu,  ce  soin  ,  par  un  heureux  retour  publique,  et  même  toute  personne,  est 
à  l'ordre,  est  au  contraire  confié  spéciale-  tenu  de  saisir  un  prévenu  qui  est  surpris 
ment  au  juge  d'instruction  (1).  en  flagrant  délit  (7),  ou  pousuivi  par 
Les  dispositions  du  nouveau  Code  d'in-  la  clameur  publique,  etc.,  et  de  le  con- 
struction criminelle  peuvent  faire  douter  duire  devant  le  procureur  du  Roi,  sans 
si  le  procureur. du  Roi  et  ses  auxiliaires  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener  (8)  : 
ont  aujourd'hui  le  droit  de  décerner  le  et  à  la  suite  de  cette  disposition ,  on  lit 
mandat  de  dépôt  contre  des  prévenus,  que ,  sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt, 
lorsqu'ils  le  jugent  convenable  ,  et  notam-  le  prévenu  sera  reçu  et  gardé  dans  la  mai- 
ment  en  cas  de  flagrant  délit,  ou  si  ce  son  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  correc- 
droit  est   une   attribution    exclusive  du  tionnel. 

juge  d'instruction.  Dans  le  système  de  la  On  peut  donc  croire,  au  premier  aperçu, 
procédure  criminelle  actuelle,  toute  l'in-  que,  si  l'on  n'admettait  pas  que  le  mandat 
struction  ,  excepté  les  premiers  actes,  de  dépôt  peut  être  décerné  par  le  procu- 
qui  peuvent  avoir  pour  objet  de  recher-  reur  du  Roi,  il  se  trouverait  une  lacune 
cher  et  de  constater  les  délits,  et  de  met-  dans  ces  arlicles  ,  et  que,  puisque  le  prê- 
tre les  délinquans  sous  la  main  de  la  jus-  venu,  arrêté  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est 
tice,  appartient  au  juge  instructeur,  sauf  conduit  devant  ce  magistrat  ,  même  sans 
le  droit  de  réquisition  du  ministère  pu-  mandat  d'amener ,  la  conséquence  néces- 
blic  (2);  d'un  autre  côté,  les  prévenus  saire  qu'il  faut  en  tirer,  est  que  le  pro- 
saisis par  ordre  du  procureur  du  Roi  ou  de  cureur  du  Roi  doit  déceri^er  un  mandat 
ses  auxiliaires  doivent ,  aux  termes  des  de  dépôt  pour  faire  conduire  le  prévenu 
lois,  rester  sous  la  main  de  la  justice  ,  dans  la  maison  d'arrêt,  jusqu'à  ce  que  le 
mais  seulement  en  état  de  mandat  d'ame-  juge  d'instruction,  qui  peut  être  occupé, 
ner  (3);  et  ces  dispositions,  combinées  empêché  ou  absent,  lui  fasse  subir  inler- 
entre  elles,  semblent  exclure  le  droit  du  rogatoire;  mais  cette  lacune  que  l'on  croit 
procureur  du  Roi  :  mais  la  loi  charge  ex-  apercevoir  dans  la  hù,  ne  nous  parait  pas 
pressément  ce  magistrat  de  décerner  un  réelle,  et  le  rapprochement  des  deux  arti- 
mandat  de  dépôt  dans  un  cas  spécial  (4).  clés  dont  il  s'agit,  tel  qu'il  existe  dans  le 
Lorsqu'il  agit  en  cas  de  flagrant  délit,  il  Code,  ne  donne  pas  lieu,  à  ce  qu'il  nous 
est  autorisé  à  le  décerner  contre  ceux  qui  semble,  à  la  conséquence  qu'on  voudrait 
violeraient  la  défense  qu'il  leur  aurait  en  tirer  ,  pour  faire  disparaître  cette  pré- 
faile  de  s'éloigner  de  la  maison  ou  du  tendue  lacune.  Ces  articles,  quoique  rap- 
lieu  dans  lequel  il  procède,  avant  la  clô-  j)rochés  ,  se  rapportent  à  deux  espèces 
ture  de  son  procès-verbal  (.5).  Dans  un  difl^érentes.  Le  j)remier  indique  la  marche 
autre  cas  ,  ce  droit  lui  est  donné  implici-  que  l'on  doit  suivre  en  cas  de  fia  cjant  délit; 
tement  par  le  raprochement  de  deux  arti-  le  second  trace  des  règles  pour  l'exécution 
clés  du  Code  d'instruction  criminelle  (6)5  du  mandat  de  dépôt  en  général  :  malgré 
et  l'on  pourrait  en  conclure  non-seule-  le  rapprochement  de  ces  deux  arlicles ,  il 
ment  que  ce  droit  n'est  pas  absolument  faut  donc  s'en  tenir  à  ce  qui  est  indiqué 
interdit  au  procureur  du  Roi,  puisqu'il  par  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  : 
lui  est,  au  contraire  ,  enjoint  de  l'exercer  et  le  résultat  de  cet  ensemble  est  que  le 
en  certaines  circonstances  ,   mais  encore  procureur  du  Roi  et  ses  auxiliaires  ne  doi- 

(1)  Voyez  art.  91  etsuiv.  du  Code  d'instruc-  (6)  Voyez  art.  106  et   107  du  Code  d'inslruc- 
(ion  criminelle.  tion  criminelle. 

(2)  Voyezlescliapitres  VI  clVII  du  Jiv.l'^''iWr/.  (7)  Voyez  art.  106  du  Code  d'instruction  cri- 

(3)  Voyez  art.  ib  ihid.  minelle,  et  la  section  du  Flagrant  Délit  dans 

(4)  Voyez  art.  100  et  101  ihid.  cet  ouvrage. 

(5)  Voyez  art.  54  ihid.  (8)  Voyez  art.  106  ihid. 
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vent  décerner  que  le  mandat  d'amener  vanl  lequel  un  prévenu  de  erime  a  été 

contre  les  prévenus;  que  c'est  en  A-ertu  lie  traduit   mal-à-i)ropos,   doit   le  renvoyer 

ce  mandat  que  les  prévenus  sont  placés  devant  le  juge  d'instructiun  compétent  , 

par  eux  ou  qu'ils  restent  sous  la  main  lorsqu'il  reconnaît  que  In  nature  de  la  pré- 

delajustice,  etqueles  ju{^esd'instruclion  ventiou  excède  les  bornes  de  sa  coiiipc- 

doivent  seuls  décerner   des   mandais   de  tenee  (2). 

déjjôt,  sauf  le  cas  spécial  où  ce  soin  ap-  En  cas  de  charjycs  nouvelles  survenues 

parlient  au  ])rocureur  du  Roi  pour  sup-  conlre  un  prévenu  de  crime,  depuis  que 

pléer  à  l'exéeulion  du  mandat  d'amener,  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale 

lorsque  l'individu  qui  est  dénommé  dans  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  le  lenvoyer 

ce  deinier  mandat,  se  trouve  à  une  trop  devant  une  Cour  d'assises,  le  juge  d'in- 

grande  dislance  du  lieu  où  il  devrait  èlre  struclion    qui   a    recueilli   les    nouvelles 

conduit.  charges,  est  autorisé  par  la  loi  à  décerner 

Le  mandat  de  dépôt  doit,  en  général  ,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu, 

être  décerné  conlre  les  individus  prévenus  s'il  a  déjà  été  mis  en  liberté.  Ce  niandat 

de  crimes  emportant  peine  afïlictive  ou  doit ,  dans  ce  cas,  élre  décerné  avant  l'en- 

infamanle,  toutes  les  fois  qu'appelés  de-  voi  que  le  juge  d'inslruclion  doit  faire 

vaut  le  juge  d'instruction,  ils  n'ont  pas  au  procureur-général  des  nouveaux  ren- 

délruit  les  inculpations  dont  ils  sont  l'ob-  seignemciisqui  ont  été  recueillis;  l'aulori- 

jet:  il  en  est  de  même  des  prévenus  de  sation  donnée  au  juge  d'instrnelion  était 

délits  correctionnels  de  nature  à  entrainer  indispensable  pour  prévenir  la  fuite  des 

l'emprisonnement,  lorsque,  dans  ce  der-  prévenus   qui  auraient   eu   connaissance 

nier  cas,  il  se  fait  une  procédure  anlé-  ^les   nouvelles   découvertes  faites  conlre 

rieure  à  la  mise  en  jugement,  et  que  le  eux.  Mais  aussitôt  que  le  juge  d'instruction 

tribunal  correctionnel  n'est  pas  saisi  di-  est  dessaisi  des  pièces,   il  ne  peut   plus 

recfement  par  une  citation  donnée  à   la  conserver  le  pouvoir  de  décerner  le  man- 

requcted'une  partie  civile  ou  du  ministère  <lat  de  dépôt,  ets'il  n'en  apoint  usé  avSnt 

public.  l'envoi ,  il  ne  peut  plus  l'exercer  après  (3). 

Lorsqu'un  témoin  a  allégué  son  état  de  Le  mandat  de  dépôt  peut  être  employé 

maladie  pour  se  dispenser  d'obéir  à  la  ci-  P-^r  le  président  de  la  Cour  d'assises  ou  de 

talion  qu'il  a  reçue,   et  que  le  juge  qui  la  Cour  de  justice  criminelle  (en  Corse), 

s'est  transporté  auprès  de  lui  pour  recevoir  pour  mettre  en  aireslalion  le  témoin  ap- 

sa  déclaration  ,  reconnaît  que  la  maladie  pelé  devant  cette  Cour  dont  la  déposition 

était  feinte  et  que  l'officier  de  santé  qui  a  parait  évidemment  fausse  (4). 

délivré  le  certificat  produit  par  le  témoin  Enfin  le  mandat  de  dépôt  doit  encore 

pour  constater  l'impossibilité  où  il  était  de  être  employé,   lorsqu'il  y  a  lieu  ,  par  le 

se  rendre,  a  certifié  des  faits  inexacts,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation, 

le  juge  doit  décerner  un  mandat  de  dépôt  lorsqu'un  tribunal  entier  ou  un  conseiller 

contre  le  témoin   et  contre  l'officier  de  de  Cour  royale  (5)  est  dénoncé  pour  un 

santé,   sauf  l'application  des  peines  l'é-  crime  emportaiit  la  peine  de  forfaiture  ou 

gales  (1).  autre  j)lus  grave  (G). 

C'est  aussi  par  un  mandat  de  dépôt  ou  ^""s  avons  déjà   dit   que  le  prévenu 

d'arrêt  que  le  tribunal  correctionnel  de-  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat 

(i)  Voyez  article  86    du  CoJe   d'inslruclion  président  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  ,  s'il 

criminelle,  et  le  chapitre  de  l' Audition  dos  té-  lejujj;e  plus  convenable. 

moins.  (5)  Voyez  le  cliapilre  de  la  Jlise  en  jvgcmcnt 

(2)  Vovcz  arl.  iq3  il/id.  ^"'^  functwnnuiics  de  l'ordre  Judiciaire.  Voyez 

"            '                 *  l'art.  490  du  Code  d'instruction  criminelle ,  et 

(0)  Voyez  art.  248  zbid.  nion  opinion  contraire  à   cette  rèsle  en  ce  qui 

(4)  Voyez  les  articles  353  et  876  zii(/. —  L'ar-  concerne  la  poursuite   des  membres  des  Cours 

ticle  333  ne  désignant  pas  la  nature  du  mandat  royales. 

(|ui  doit  être  décerné  ,  et  se  bornant  à  dire  (jue  (6)  Voyez  la  section  relative  à  la  mise  en  juo-e- 

le  témoin  doit  être  mis  en  état  d'arrestation ,  le  ment  des  fonctionnaires  de  l'oi  dre  judiciaire. 
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de  dépôt,  doit  être  reçu  et  gardé  dans  la  de  son  acte  de  notification  par  l'un   des 

maison    d'arrêt  établie  près    le   tribunal  fonctionnaires  dési{*:nés.  Cette  formalité 

eorrectionnel(l).  Bornons-nous  à  rappeler  n'est   prescrite   par   la   loi   que  pour  les 

ici  que    le    tiibuhal    correctionnel   dont  mandats  d'amener  qui  n'ont  pu  être  exé- 

parle  la  loi,  est  celui  de  l'arrondissement  culés  (7)  ;  mais  elle  s'applique  indubila- 

auquel  est  attaché  le  juge  d'instruction  blenient,  et  même  à  plus  forte  raison,  aux 

qui  a  décerné  le  mandat;  que  cependant,  maïuiats  de  dépôt   comme  aux  mandats 

si  le  prévenu  est    éloif^né   de  la   maison  d'amener,  puisqu'il  défaut  d'exécution  du 

d'arrêt   indiquée  par   le  mandat   de  dé-  mandat  de  dé[)ôt,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dres- 

pôt  (2),  il  doit  être  ydacé  provisoirement  ser  un  jnocès-verbal  de  perquisition, 

dans  celle  de   l'arrondisseinent   où   il  est  Cependant,  quoique  la  loi  ne  ])arlepoint 

saisi  ,   pour  en  être  extrait  et  transféré  de  la  perquisition  dans  le  cas  du  mandat 

dans  la  forme  ordinaire  et  avec  les  pré-  de  déj)ôt,  et  que  le  porteur  d'un  mondai 

cautions  d'usap'e  (3).  de  celte  espèce   ne  soit  pas  autorisé  à  y 

Au  moment  de  l'exécution  du  mandat  procéder  de  son  chef  et  à  dresser  procès- 

de  dépôt,  le  gardien  doit  donner  à  l'huis-  verbal   de  cette   mesure,  si  le  ministère 

sier  ou  à  raf>ent  de  la  force  publique  qui  publie  ordonne  ultérieurement  la  perqui- 

l'a  exécuté,  une  reconnaissance  de  la  re-  sition  ,  sans  qu'il  ait  été  décerné  de  man- 

mise  du  prévenu;    et  cette  pièce  sert  de  dat  d'arrêt  depuis  le  mandat  de  dépôt,  il 

décharge  à  celui  quia  été  préposé  à  l'exé-  peut  en  être  dressé  procès-verbal  (8). 

cution ,     vis-à-vis    du    magistrat    ou  du  Un  individu  placé  sous   la  main  delà 

fonctionnaire  dcmt  il  a  reçu  les  ordres.  justice  en  vertu  d'un  viandat  d' mnener  ou 

Les  mandats  de  conq)arulion,  d'amener  d'un  mandat  de  dépôt,  ])eut  il  être  mis  en 

et  de  dépôt,  peuvent  être  provoqués  par  liberté  i»ar  ordonnance  du  juge  d'inslrue- 

le  ministère  public;   mais   le  juge  d'in-  tion,  sans  que  la  chambre  du  conseil  ait 

struclion  peut  les  décerner,  s'il  y  a  lieu,  pris  connaissance  de  l'affaire?   c'est  une 

saris  avoir  pris  les  conclusions  du  magis-  question    importante    et   délicate,    dont 

trat  qui  exerce  ce  ministère  (4).  nous  croyons  devoir  renvoyer  l'examen 

Lorsque  le  mandat  de  dépôt  a  été  no-  au  chapitre  de  cet  ouvrage  qui  traite  du 
tifié,  sans  que  l'individu  contre  lequel  il  Rapport    du  Juge   d'instruction  quand  la 
a  été  décerné  ait  pu  être  saisi,  l'acte  de  procédure  est  complète. 
notilicatioii  ne  doit  point  être  suivi  im- 
médiatement d'un  procès-verbal  de  per-  ç  Y_ 
quisilion  ,  comme  dans  le  cas  du  mandat 
darrêt  i^).    Cette  distinction  est  fondée  , 

\.'         .    .             1       /-<     1       /n\         i  it    cet  nn  mandat  d  arrêt. 

sur  les  dispositions  dli  Code  (n);  et  1  oth- 
cier  porteur  de  ce  mandat  doit  se  borner 

à  l'exhiber  au  maire  ou  à  l'adjoint  ou  au  Le  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné 
commissaire  de  police  de  la  commune  de  dans  les  mêmes  cas  que  le  mandat  de  dé- 
Li  résidence  du  prévenu  auquel  il'a  fait  pôt,  c'est-à-dire,  lorsque  le  fait  de  la  pré- 
la  notification,  et  à  faire  viser  l'original  vention  est  de   nature  à   emporter   une 

(i)  Yoyez  art.  107  du  Code  d'instruclion  cri-  (4)  Voyez  art.  61  du  Code  d'instriiclion  cri- 
minelle, miiulle. 

,   .   ,-               .             -,  . ,  (5)   Voyez  art.  loq  ihid. 

f2)   voyez  art.  \\o  loul.  ,'<  -^r                                    r    ^      ^■       .    3        o 

^  '        '  (6)  Voyez  ^i^■c?.,  et  art.  qb  du  décret  du   18 

(3)  Voyez i7n'rf. Il  résulte, au  reste, de  l'art.  io4,  juin  1811. 

que,  si  le  prévenu  n'estpas  dnnsrarrondissemont  .  ^^^_  ^^^  ^^^  ^^^^  d'in,  truction  cri- 
il  ne  doit  être  transfère  dans  la  maison  d  arrel       ^i\        J 

.        ,            j-              .      '       -         '1       1  •    f  I..A  niinelle. 
de  cet  arrondissement  rpi  après  qu  11  a  ele  statue 

sur  son  sort  par  la  ciiamhre  du  conseil;  et,  s'il  (8)   La  réquisition  du  ministère  public  régu- 

en  est  ainsi  dans  le  cas  même  du  mandat  d'ar-  larise  la  mesure,  et  le  procès-verbal  de  perqui- 

rêt,   à  plus  forte   raison   doit-on    suivre  cette  sition  est  alors  passé  en  taxe.  (Voyez  le  chapitre 

marche  dans  le  cas  du  mandat  cie  dépôt.  des  Frais  de  justice.) 
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peine  affliclivc  ou  infamante,  ou  un  cm-  ncnt  cnnlro  un  tribunal  entier  ou  un  oou- 
prisoniiemi.Mit  oorreclionnel ,  cl  que  le  seiller  de  Cour  royale,  lorsfju'il  s'élève 
prévenu,  appelé  devant  le  y\{\c  d'instrue-  eonlrc  eux  des  préventions  de  crime  par 
lion,  ira  pas  détruit  les  ineulpalious  ou  suite  de  l'examen  d'une  aiiaire  (pieleon- 
qu'il  s'est  soustrait  à  rexéeutiou  du  mau-  que,  saiis  qu'il  y  ait  eu  dénoueuilion  di- 
(îat  d'amener  qui  avait  pour  objet  de  l'en-  reele  ou  iiundenle  (3). 
tendre.  L'artiele  i)4  du  Code,  ijui  accorde  Le  mandat  d'arrêt  doit  nécessairement 
au  jupe  d'iustrueliou  la  faculté  de  décer-  être  précédé  des  conclusions  du  minislèro 
uer  ce  mandat  dans  le  cas  où  le  prévenu  publie  ;  celte  formalité,  qui  n'est  que  fa  cuh 
ai/ant  été  interrogé  par  lai  n'a  pas  détruit  ta tive à  l'égard  desaulres  mandais,  est  exi- 
les inculpations,  n'est  qu'énonciatif,  dans  géc  lorsqu'il  s'agit  du  mandat  d  arrêt  (4). 
le  cas  qu'il  suppose,  d'ifn  droit  qui  existe  Cependant,  si  le  président  d'une  Cour 
aussi  lorsque  le  prévenu  n'a  pas  obéi  à  d'assises  croyait  devoir  décerner  un  man- 
l'appel  qu'on  a  fait  de  sa  personne  et  qui  dat  d'arrêt  contre  un  témoin  dont  la  dé- 
est  d'ailleurs  inhérent  aux  fondions  du  position  paraîtrait  fausse  ,  au  lieu  d'ena- 
juge  d'instruction.  Le  prévenu,  dans  cette  ployer  le  mandat  de  dépôt,  ainsi  qu  a 
situation,  est  nécessairement  assimilé  au  y  est  autorisé  par  les  dispositions  du 
prévenu  qui,  ayant  subi  interrogatoire.  Code  (5),  le  mandat  d'arrêt,  pour  être  re- 
n"a  pas  détruit  les  inculpations.  Si  le  Code  gulier,  n'aurait  pas  besoin  d'être  précédé 
n'a  pas  imposé,  en  ce  cas,  au  juge  l'obli-  des  conclusions  du  ministère  publie,  pm^- 
galion  de  décerner  le  mandat  d'arrêt,  que  le  droit  extraordinaire  qui  est  conféré 
c'est  qu'il  a  abandonné  ce  soin  à  sa  con-  dans  ce  cas  au  président,  peut  être 
science;   mais  s'il  y  avait  refus  de.  faire  exercé  d'office  (0). 

usage  de  ce  droit,  lorsqu'il  y  a  lieu,  où  Outre  les  formalités  communes  aux  dl- 
s'il  y  avait  abus,  ce  juge  serait  soumis,  verses  espèces  de  mandats,  et  c.ont  on 
en  pareil  cas,  à  la  juridiction  de  discipline  trouvera  plus  bas  la  nomenclatuie  ,  Je 
établie  par  l'art. 'i/y  du  Code  d'instruction  mandat  d'arrêt  doit,  de  plus,  coritenir 
criminelle  (1) ,  et  s'il  y  avait  à  cet  égard,  renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est 
dissentiment  entre  les  réquisitions  du  décerné:  la  loi  qui  déclare  que  ce  lait  est 
ministère  publie  et  la  décision  du  juge  un  crime  ou  un  délit,  doit  aussi  y  être 
d'instruction,  la  chambre  du  conseil  du  citée  (7).  Celte  disposition,  particulière- 
tribunal  de  première  instance  serait  in-  ment  applicable  au  mandat  d  arrêt ,  in- 
compétente pour  en  connaître  ,  attendu  dique la  sollicitudedu  législateur  relative- 
que  le  juge  d'instruction  étant  membre  ment  aux  arrestations  arbitraires  ;  elle 
nécessaire  decettechambre,  estsanscarac-  rappelle  aux  magistrats  que  ce  n'est  qu  en 
lèie  pour  concourir  à  une  décision  qui  vertu  de  la  loi  qu'ils  agissent,  et  que  per- 
léformerait  ou  eonlirmerait  sa  propre  or-  sonne  ne  doit  être  arrêté  sans  que  la  loi 
donnance;  et  c'est  devant  la  chambre  ait  rangé  parmi  les  crimes  ou  les  délits  lo 
d'accusation  de  la  Cour  royale  quedoit  être  fait  qui  donne  lieu  à  l'arrestation,  et  y  ait 
portée  la  contestation  (2).  C'est  en  vertu  attaché  la  peine  de  l'emprisonnement  ou 
d'un  mandat  d'arrêt  que  les  présidens  des  une  peine  plus  forte  (8)  ,  et  quoique  la 
sections  de  la  Cour  de  cassation  font  exé-  disposition  du  Code  qui  prescrit  ces  for- 
cuter  les  ordres  d'arrestation  qu'ils  don-  nialités  n'attache  point  à  leur  omission  la 

(i)  Voyez  arrêt  de   la  Cour  de  cassation  du  striiction    criminelle,  et,  dans  cet  ouvra/;e,  la 

4  août   1820.  —  (Sirey,  an  i8ai  ,    i""»   partie,  scclion  rcinlivc  à  la  mise  en  jugement  des  f'onc- 

page  1.)  tionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  . 

(2)  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i'*)  Voyez  art.  94  du  Code  d'instruction  cri- 
i'-"  août  1822.  (Rullclin  o/ïicicl  de  cassation,  minelle. 

an    1822,  partie  criminelle,  pa;;c  5o5.  Voyez  (5)  Voyez  art.  333  ibid^ 

aussi,  dans  cet  ouvrage,  le  chapitre  du  Système  (6)  Voyez  art.  ibid. 

de  raccusation.)  ^^^   Yo^.p^  ^g  -j^-^^ 

(3)  Voyez  les  art.  494  et  498  du  Code  d'in-  (8)  Voyez  art.  94  ibid. 
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peine  denullité,  laCourdecacsaliona  juj^c  ou  sobviquels,  si  l'inculpé  ou  le  prévenu 
que  rénouciaiion  du  fait  qui  est  le  sujet  est  ordinairement  désigné  de  celte  ma- 
de  l'arrestation  est  une  formalité  suLstau-  nière,  est  également  utile,  et  l'indication 
tielle  et  constitutive,  et  qu'aucune  déci-  de  l'état  ou  de  Ja  profession  de  celui  qu'on 
sion  judiciaire  ne  pouvant  exister  sans  veut  faire  comparaître,  amener,  déposer 
motifs  do  fait,  la  nullité  est  de  droit  (1).    ou  arrêter,  ne  doit  pas  être  négligée. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  exigeait  Comme  tous  les  actes  d'instruction  et 
que  l'on  citât  l'article  de  la  loi  qui  moti-  de  poursuite  sont,  en  général,  précédés  des 
vait  l'ordre  d'arrestation  (2);  mais,  une  réquisilionsdu  minisicre  public, les  divers 
pareille  disposition  étant  d'une  exécution  mandats  ne  sont  ordinairement  décernés 
impossible^  on  se  bornait ,  sous  l'empire  par  le  juge  d'instruction  qu'après  qu'il  a 
de  ce  Code,  à  citer  dans  le  mandat  d'ar-  piis  les  conclus-ions  du  magistrat  qui 
rêt  l'article  même  qui  contenait  cette  rè-  exerce  près  de  lui  ce  ministère, 
gle,  et  cette  citation  était  insignifiante.  Cependant  ces  conclusions,  qui  sont 
La  loi  nouvelle  est  beaucoup  plus  sage;  il  obligées  et  indispensables  lorsqu'il  s'agit 
n'y  a  plus  aucun  motif  de  l'éluder,  et  elle  du  mandat  d'arrêt,  ne  sont  que  faculta- 
doil  être  exécutée  avec  le  plus  grand  soin-,    lives  pour  les  autres  mandats  (G). 

Les  "luandats   de  toute  espèce  doivent 
*  f?  Yi  être  notifiés  par  des  huissiers  ou  par  des 

a  gens  de  la  force  ])ublique  (7).  Au  mo- 
DEs  FonMAi-iTiîs  QUI  DoivEOT  ÉTnE  oESERvtEs  DANS  lEs  nicut  dc  la  uotificaliou,  Ic  maudat  doit 

DIVERS  MANDATS,  ET  DU  MODE  DE  EEOR  ExÉcDTioN.       êtrc  cxliibé  au  prévenu,etiî  doit,  de  plus, 

lui  en  être  laissé  copie.  Cette  disposition 

Les  mandats  de  compahitton ,  d'amener,  s'applique  à  tous  les  mandats  indislincte- 
de  dépôt  et  d'arrêt,  doivent  être  signés  par  ment;  et  il  est  à  remarquer  qu'il  doit  être 
le  magistrat  ou  l'officier  de  police  judi-  laissé  copie  an  mandat  c?'«rrè^  au  prévenu 
ciaire  qui  les  décerne,  et  munis  de  son  conire  lequel  il  est  décerné,  lors  même 
sceau  (3),  ils  doivent  aussi  être  datés  (4);  qu'il  se  trouverait  déjà  détenu  de  quelque 
le  prévenu  doit  être  nommé  si  cela  se  peut,  manière  et  à  quelque  titre  que  ce  fût. 
ou  désigné  le  plus  clairement  possible  (.'î).        Il  est  del'essence  des  mandats  d'amener, 

Il  ne  suffit  pas  toujours,  pour  prévenir  de  comparution,  dedépôtet  d'ari'êt,  d'être 
toute  erreur  dansl'exécution  des  mandats,  exécutoires  dans  tout  le  royaume,  attendu 
que  le  nom  de  celui  auquel  il  est  relatif  qu'ilssontdécernésau  nomdu  Roi, comme 
s'y  trouve  inscrit;  il  peut  arriver  que  plu-  les  jugeraens,les  arrêts  et  les  ordonnances 
sieurs  individus  de  la  même  famille  ou  de  qui  émanent  des  tribunaux  et  des  magis- 
familles  différentes  portent  des  norasiden-  tiats,  sont  rendus  au  nom  de  Sa  Majesté; 
tiques  :  la  désignation  des  prénoms,  lors-  cependant  la  loi  a  prescrit  quelques  règles 
qu'ils  sont  connus,  est  donc  d'une  grande  pour  les  cas  où  il  s'agit  d'exécuter  des 
importance,  puisque  c'est  souvent  le  seul  mandats  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
moyen  de  reconnailre  l'individu  auquel  hors  de  l'arrondissement  du  magistrat  qui 
le  mandat  s'aj)plique.  Celle  des  surnoms   les  a  décernés. 

(i)  Voyez  arrct  de  la  Cour  de  cassation  du  5  soiue  que  tous  les  actes  de  procédure  et  d  in- 

septendjre   1817. — (Sirey,  an  1817,  1'''^  partie,  slruclion  portent  la   date  du  jour  où  ils   sont 

page  329.)  3Iais  lorsrpi'un  mandat  d'arrêt  porte  faits.  Celte  obligation  de  dater  les  mandais  est 

que  lois  cl   tels  sont  prévenus  de  délits  prévus  d'ailleurs  la    conséquence  nécessaire   et  immé- 

par  divers  articles  (dési;;nés)   d'une  loi,  cela  tlidle  des  dispositions  de  divers  articles  du  Code, 

suffit  à  la  régularilé  du  nianJal.  (Voyez  arl.  gS,  100  cl  110.) 

(2)  Voyez  art.  70  du  Code  du  3  brumaire  (5)  Voyez  arl.  96  du  Code  d'instruction  cri- 
an  JV.  minellc. 

(3)  Voyez  art.  96  du  Code  d'instruction  cri-        (6)  Voyez  art.  61  et  94  ihid. 

minellc.  (7)  Voyez  art.  97  ihid.;  voyez  le  décret  du  18 

(4)  Quoique  le  Code  «e  le  prescrive  pas  d'une  juin  1811,  et  le  chapitre  des  Frais  de  jtis tic c 
manière  précise,  il  est  de  règle  générale  et  ah-    dans  cet  ouvrage. 


^ 


% 
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Le  nijuulal  de  coiïiparulion  ne  peut  fres  du  iloniicile  de  cet  officier,  le  prcvemi 
donner  lieu  à  aucune  mesure  coërcilive  iiedolt  pas  èlre  contraint  d'obéir  au  nian- 
contre  celui  qui  s'y  trouve  dénommé,  dat,  à  inoins  (ju'il  n'y  consente.  S  il  élève 
puisque  ce  n'est  qu'une  citation,  une  assi-  des  réclamations  contre  celle  exécution  , 
gnalion  à  comparaître.  Le  refus  d'y  obéir  il  doit  être  conduit  seulement  devnnt  le 
met  seulemcfit  celui  qui  l'a  décerné  dans  ])rocureur  du  Roi  de  l'arrondissc^Tient 
le  cas  d'y  substituer,  suivant  les  circon-  dans  lequel  il  est  trouvé,  et  ce  maffislrat 
stances,  le  niandat  qui  emporte  avec  lui  doit  décerner  contre  lui  un  mandat  de 
l'ordre  de  contrainte.  dépôt  eu  vertu  dp.quel  le  prévenu  est  re- 

Il  n'en  est  i)as  ainsi  du  mandat  d'à-  tenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  cet  arron- 
mener.  dissement  (4).  Le  uiolif  de  cette  exception 

Lorsqu'un  prévenu  contre  lequel  il  a  est  tiré  decequ'il  peut  être  trop  rigoureux, 
été  décerné  un  mandat  de  cette  espèce,  et  trop  oné)eux  au  prévenu,  en  certains 
refuse  d'obéir,  ou  qu'après  avoir  mani-  cas,  de  le  conduire  à  une  dislance  Irès- 
festé  l'intention  de  s'y  soumettre,  il  tente  considéiable  du  lieu  où  il  est  trouvé,  sans 
de  s'évader,  il  doit  y  être  contraint.  Le  qu'il  en  connaisse  le  nioîif,  du  moins  of- 
porteur  du  mandat  doit,  en  cas  de  besoin,  liciellement,  puisque  le  mandat  d'amener 
appeler  et  employer  à  cet  effet  la  force  ne  l'indique  pas,  que  la  loi  n'exige  pas 
publique  du  lieu  le  plus  voisin,  si  son  celle  indication  ,  et  avant  que  la  préven- 
assislance  est  nécessaire. *Cette  force  aTr-  tion  qui  pèse  sur  lui  ait  pris  un  caractère 
niée  est  tenue  de  marcher  sur  la  réquisi-  suffisant  et  légal  de  gravité  et  de  vraisem- 
lion  que  contient  le  mandat  (1).  Ces  dis-  blance.  Mais  lexception  ne  peut  avoir 
positions  du  Code  s'ajipliquent  au  mandat  lieu  que  lorsque  les  trois  circonstances 
d'amener,  comme  aux  mandais  de  déj)ùt  de  l'expiration  de  deux  jours  depuis  la 
et  d'arrêt;  et  la  loi  les  a  répétées  en s'occu-  délivrance  du  mandat  d'amener  ,  de  la 
pant  des  uns  et  des  autres  (2).  rencontre  faite  du  prévenu  hors  de  1  ar- 

Si  les  mandats  de  justice  sont  exécu-  rondissement  de  l'officier  qui  l'a  décerné, 
toires  dans  tout  le  royaume,  ils  le  sont  et  de  la  dislance  de  plus  de  cinq  niyria- 
aussi  indifféremment  à  toute  époque  plus  mètres  entre  le  lieu  où  le  prévenu  est 
ou  moins  rapprochée  de  leur  délivrance,  trouvé  et  celui  où  réside  l'officier  signa- 
tant  qu'ils  n'ont  point  été  rapportés  ou  dé-  tair£  du  mandat ,  se  trouvent  réunies.  Hors 
truits  par  des  actes  ultérieurs  ou  par  des  le  cas  de  cette  réunion,  le  mandat  d'a- 
jugemens  d'absolution,  ou  que  le  fait  pour  mener  doit  toujoui's  recevoir  son  exéeu- 
lequel  ils  ont  été  décernés  n'est  pas  cou-  tion  pleine  et  ejitière;  et  la  réunion  même 
vert  par  la  prescription,  ou  par  un  acte  de  ces  trois  circonstances  n'empêche  pas 
de  la  clémence  souveraine,  oii  par  une  que  le  mandat  ne  doiveêtreexéeuté,  si  le 
amnistie  (3)  :  ce  principe  général  admet  prévenu  est  trouvé  muni  d'effets,  de  pa- 
néanmoins  des  exce[)tions.  piers   et  d'instrumcns  qui  fassent  présu- 

Lorsqu'il  ne  s'agit ,  par  exemple  ,  que  mer  qu'il  est  auteur  ou  complice  du  crime 
de  l'exécution  d'un  mandat  d'amener ,  et  ou  du  délit  pour  raison  duquel  il  est  re- 
que  le  prévenu  contre  lequel  il  est  dé-  cherché.  Le  prévenu  se  trouve,  en  quel- 
cerné  est  trouvé,  après  plus  de  deux  jours  que  sorte  ,  alors  eu  flagrant  délit,  malgré 
de  la  date  de  ce  mandat,  hors  de  Larron-  l'intervalle  des  temps  et  des  lieux  qui  le 
dissement  de  l'officier  qui  l'a  délivré,  et  sépare  du  théâtre  de  son  crime;  et  les  in- 
à  une  distance  de  plus  de  cinq  myriamè-   dices  matériels  de  sa  culpabilité  ne  per- 

(i)  Voyez  art.  99  ilii  Code  d'instnictian  cri-  prescrit  ou  amnistié,  si  l'agent  charge  de  l'exé- 

minelle.  ciition  du  mandat  ignorait  cette  circonstance , 

,   <  ,.  ,  ,      o   -,  • ,  l'exécution    du    mandat   serait    régulière,    sauf 

(2)  Voyez  art.  gg  et  108  ilnd.  ^,,^  magistrats  à  statuer  ultérieurement. 

(3)  Voyez,  dans  cet  ouvrage,  le  chapitre  de 

la  Presc) ipiion ,  celui  du  Droit  de  grâce  ,  celui        (4)  Voyez  l'art.    100    du  Code  d'instruction 
de  l'Amnixtir.  Dans  !«?  cas  nicnie  où  le  fait  est    rriniineilc. 
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ïTiettent  pas  de  suspendre,  à  son  égard,  saisi  de  l'aiTaire  tcwites  les  pièces  qui  lui 
l'exécution  des  mesures  prises  puur  le  ont  été  communiquées  ou  qu'il  s'est  pro- 
mettre en  présence  de  la  justice.  curées,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des 
Lorsqu'un  ])rocureur  du  Roi  est  dans  interrogatoires  auxquels  il  a  élé  pro- 
ie cas  de  décerner  un  mandat  de  dép>U  cédé  (2). 

contre  un  prévenu  frayipé  d'un  mandat  Mais  si,  dans  le  cours  de  l'instruction 
^l'amener  et  trouvé  dans  son  arrondisse-  qui  est  faite  contre  un  individu  qui  a  été 
ment,  il  doit,  dans  les  vingt-quatre  heu-  d'abord  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'a- 
res qui  suivent  l'enqjloi  de  cette  mesure,  mener,  et  déposé  dans  un  arrondissement 
en  donner  connaissance  à  l'officier  qui  a  éloigné  de  celui  où  se  fait  l'inslruclion  , 
décerné  le  mandat  d'amener  dont  l'exé-  le  juge  saisi  de  l'afîiiire  croit  qu'il  soit 
cution  se  trouve  suspendue,  et  lui  trans-  utile  de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  il 
mettre  en  même  temps  tous  les  procès-  peut  ordonner,  par  ce  mandat,  que  ift 
verbaux  qui  peuvent  avoir  été  dressés  à  prévenu  sera  transféré  dans  la  maison 
cette  occasion.  L'officier  qui  a  décerné  le  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruction.  U 
mandat  d'amener,  et  qui  reçoit  les  ren-  est  Sicile  de  concevoir  que  cette  transla- 
scignemens  et  les  pièces  dont  il  s'agit,  tion  du  prévenu  peut  quelquefois  être  in- 
est  tenu  de  les  conmiuniquer  ,  à  son  tour,  dispensable  pour  conqiléter  la  procédure, 
au  juge  d'instruction  dans  l'arrondisse-  et  pour  acquérir,  par  des  interrogatoires 
ment  duquel  il  exerce,  et  celui-ci  prend  directs  et  par  cîes  confrontations  person- 
les  mesures  convenables  et  rend  les  or-  nelles,  des  renseigneniens  précieux,  qui 
<lonnances  ou  donne  les  commissions  ro-  échapperaient  aux  recherches  de  la  jus- 
gatoiies  nécessaires  pour  que  les  papiers,  lice,  si  l'on  se  bornait  à  faire  usage  des 
effetset  autres  pièces  utiles  à  l'instruction,  commissions  rogatoires  :  mais,  dans  \s 
et  qu'il  suj)poserait  devoir  exister  dans  cas  même  oùle  mandat  d'amener  est  suivi 
l'arrondissement  où  le  prévenu  est  en  ar-  d'un  mandat  d'arrêt,  cette  translation  du 
restation  provisoire  ou  dans  tout  autre  prévenu  ne  peut  avoir  lieu,  si  le  mandat 
lieu  .  soient  recherchés  confoiinément  d'arrêt  n'en  contient  formellement  l'or- 
aux  lois  (1) ,  et  que  le  prévenu  soit  inter-  dre;  et,  à  défaut  d'énonciation  de  cet 
rogé  en  cas  de  besoin,  sur  chacun  de  ces  ordre,  le  prévenu  ne  xloil  point  être  en- 
objets,  ou  sur  les  circonstances  du  .fait  levé  de  l'arrondissement  où  il  a  été  saisi , 
pour  raison  duquel  il  est  recherché.  Le  et  il  doit  rester  dans  la  maison  d'arrêt  où 
juge  d'instruction  qui  se  trouve  saisi  de  il  a  été  placé  en  exécution  des  mesures 
J'afFare  directement,  ou  ])ar  le  renvoi  qui  viennent  d'être  indiquées  (3). 
qui  laien  aété  fait  envertudecomniission  La  loi  exige  donc  pour  la  translation 
rogatoire,doit,])ourfaciliterlesopérations  du  prévenu,  en  pareil  cas,  qu'il  soit  dé- 
auxquelles  le  juge  d'instrucliondu  lleuoù  livré  un  mandat  d'arrêt,  et  que  ce  man- 
ie prévenuaétearrêté  est  appeléà  se  livrer,  dat  exprime  l'ordre  de  transférer  le  pré- 
lui  faire  parvenir  les  pièces ,  les  notes  et  -venu  :  ainsi  la  délivrance,  par  le  juge 
les  renseignemens  relatifs  au  délit,  pour  d'instruction,  d'un  mandat  de  dépôt  qui 
qu'il  puisse  faire  subir  au  prévenu  les  in-  contiendrait  cet  ordre,  n'autoriserait  pas 
terrogatoires  reconnus  utiles;  et  le  juge  la  translation,  puisque  le  prévenu  se 
commis  doit,  à  son  tour,  renvoyer  au  juge  trouve  détenu  eu  vertu  d'un  mandat  do 


(i)  Voyez  art.  go  et  102  du  Coctexrinslruc-  supposant  qu'il  peut  y  avoir  alors  des  perquisi- 
tion criminelle.  Quclqif'escommenlatcurs  (voyez  tions  à  faire  hors  de  l'arrondissement  de  l'of- 
M.  Bourguignon  sur  l'arl,  102)  veulent  qu'on  licier' qui  a  décerné  le  mandat  d'amener,  a 
substitue,  dans  le  renvoi  indii]ué  par  l'art.  102,  dii  renvoyer  à  l'art,  go;  l'art.  io3  le  prouve  de 
l'art,  60  à  l'art,   go;   mais  cette  opinion  ne  me  plus  en  plus. 

parait  pas  fondée    L'article  102  est  la  suite,  la  ,  .  ^           ,._^,.j     ^^3.  ^|„    ^ode  d'instruction 

conséquence  cte  1  art.  101  :  le  prévenu  reste  en  -^    •     ,,• 

,  ,,',..,    ,        ,    ,.          .    i      ,  ,          -       .    1  crnnmelle. 
état  de  dépôt  dans  le  lieu  ou  u  est  trouve,  et  it 

est  bien  clair,  à  mon  avis,  que  le  législateur,  (5)  Voyez  art.  10^  ihid. 
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même  espèce  qui  a  dû  èlre  tlécorac  par  le  savoii-,  qu'il  a  d'abord  été  déoerné  contre 

procureur   du    Roi    de   i'arroudisscuieut  le  préveuu  un  mandat  d'amener^  et  qu'eu 

dans  lequel  il  a  été  trouvé,  et  que  cette  Aertu'  de   ce  mandat  ce   prévenu  a  été 

dt'ltiition   provisoire   ne  peut  cesser  que  trouvé,   après   plus  de  deux  jours  de  la 

par  Tetlet  d'un  mandat  d'arrèl  conçu  dans  date  du  maudal ,  hors  de  l'arrondissement 

les  tenues  déterminés  par  le  ("ode  (J).  Si  de  l'officier  qui  l'a  décerné,  et  à  une  dis- 

ces  deux  conditions   ne   se  trouvent  ))as  tance   de   plus  de  cinq   myriamèlres  du 

réunies,  le  prévenu  attend ,  daijs  la  mai-  domicile  de   cet  officier  :  hors  de  ce  cas 

sou  où  il  est  déjiosé,  (jue  lejuged'instruc-  d  exception  ,  et  toutes  les  fois  que  le  pré- 

tion  saisi  de  Fatliiiie  ait  lait  son  rapp(nt  venu  ne  peut  pas  former  <!e  réclamation^ 

à  la  chambre   du  conseil  du  tiibunal  de  en   vertu   de   ces   dispositions    du   Code, 

l'arrondissemer.tjetquecetiibunalait pro-  contre  l'exécution  d'un  maiidat  d'amener 

noncésurce  rapport  conformément  aux  rè-  dont  il  est  l'objet,  ou  lorsqu'il  a  d'aboid 

gles  ordinaires.  Si  sa  mise  en  liberté  pure  été   décerné  contre  lui  un  mandai  d'ar- 

et  simple  est  le  résultat  de  la  délibération  rèt,  ou  même  un  mandat  de  dé()ôt ,  il  est 

du  tribunal,  il  n'y  a  pas  lieu  à  le  transfé-  de   règle    générale  et   constante   que  le 

rer  :  il  en  est  de  même  si  le  tribunal  a  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d  arrêt  , 

ordonné  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  doit  recevoir  son    exécution   entière,    et 

tribunal  de  sinîple  police.  Si  l'ordonnance  (jue  le  prévenu    doit,   en    conséquence, 

porte  renvoi  devant  le  tribunal   correc-  être  conduit,  sans  délai ,  soit  devant  l'of- 

tionnel,  et  que  le  fait  soit  de  nature  à  ficier  qui  a  ordonné  de  l'amener,  soit  de- 

entrainer  la  peine  de  lemprisonnement ,  vaut  le  magistrat  que  le  mandat  indique, 

i!  doit  alors  être  transféré,   à  moins  qu'il  soit  dans  la   maison  de  dépôt  ou  d'arrêt 

ne  donne  caution.  Le  cautionnement  peut  désignée  [lar  le  mandat  (4). 

être  reçu,  en  ce  cas,  parle  juge  d'instruc-  La  décharge  que  l'officier   chargé  de 

lion   de   l'arrondissement    où   il  est   dé-  l'exécution  d  un  martdat  de  dépôt  ou  d'ar- 

tenu(2).  Enfin,  si  le  tribunal  de  piemière  rêt  doit  recevoir  du  gardien  de  la  maison 

instance  a  renvoyé  le  prévenu  devant  une  où  il  conduit  le  prévenu  au  moment  où  '\\ 

Cour  d'assises,   ou  devant  tout  autre  tri-  s'en  dessaisit  entre  les  mains  de  ce  gar- 

bunal  de  répression,  en   considérant  le  dieu  (ô),  doit  êtie  exhiiiée  par  lui,  dans  les 

fait  qui  lui  est  imputé  comme  susceptible  vingi-([uatre  heures,  aujuged'instructiou 

d'enqjorter  peine  afflictive  ou  infamante,  de  l'arrondissement.  Ce  magistrat  doit  y 

et  que  cette  décision  provisoire  ne  soit  pas  mettre  son  visa,  qu'il  date  et  qu'il  signe; 

infirmée  par  la  chambre  des  mises  en  ac-  et  cette  pièce   reste  entre  les  mains  de 

cusalion,  le  prévenu,  devenu  accusé,  doit  celui  qui  a  mis  le  mandat  à  exécution, 

être  conduit,  sous  bonne  et  sûre  escorte,  pour  lui  servir  de  gara/itie  (0). 

dans  la  maison  de  justice  de  la  Cour  de-  La  loi  exige  aussi   qu'immédiatement 

vanl  laquelle  il  est  renvoyé  (3).  après  l'arrestation  d'un  individu,  l'offi- 

Au  reste,  celte  double  condition,  près-  cier  qui  l'a  effectuée  remette  au  greffe 

crile  par  la  loi,   de  la  délivrance  d'un  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  mesure, 

mandat  d'arrêt  et  de   l'insertion  dans  ce  qu'il   en   prenne  une  reconnaissance  du 

mandat  d'une  clause  spéciale,   à   l'effet  greffier,  et  que  cette  reconnaissance,  ainsi 

d'opérer   la   translation  du  prévenu,    ne  que  la  décharge  qu'il  a  reçue  du  gardieu 

reçoit  d'application  que  dans  1  hypothèse  au  moment  de  la  remise  du  prévenu,  soit 

^particulière  dont  nous  nous  occupons  ici;  par  lui  représentée,  dans  le  délai  de  vingt- 

(i)  Voyez  art.  io4du  Code  d'instruction  cri-    i52  ,  i33  et  243  du  Code  d'inslruciion  crimi- 
minelle.  noilc. 

(2)  Voyez  les  art,  ii4  et  suivans    du  Code        (4)  Voyez  art.  100  et  110  îitrf. 
d'instruction   criininelle  ,  et  le  cliapitrc  de  la 

Mise  en  liberté  sous  caution,  dans  cet  ouvrage.        (^J  Voyez  art.  107  et  m  tOid. 

(3)  Voyez  art.  io4,  I27,  128,  129,  i3o,  i3i,        (G)  Voyez  art.  m  ibid. 
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quatre  heures,  au  juj^e  d'instruction,  et  lieu,  de  l'adjoint,  ou  du  commissaire  de 
■visée  par  ce  magistrat  et  dans  la  même  police,  comme  cela  se  pratique  pour  les 
forme  (1).  '  mandats  d'amener  ou  de  dépôt  qui  n'ont 

La  loi  n'ayant  point  autorisé  de  procès-  pu  être  mis  à  exécution.  Il  est  tenu,  de 
verbal  de  perquisition ,  lorsqu'il  s'agit  de  plus,  de  laisser  copie  de  son  procès-ver- 
Texécution  d'un  mandat  d'amener  ou  de  bal  au  fonctionnaire  qui  y  a  apposé  son 
dépôt,  l'original  de  ce  mandat,  avec  la  visa,  et  le  procès-verbal  de  perquisition 
mention  de  l'exécution  qui  en  a  eu  lieu,  doit  être. ensuite  remis  ,  avec  le  mandat 
ou  du  défaut  d'exécution  constaté  dans  'd'arrêt,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arron- 
la  forme  déterminée  par  le  Code  (2),  est   dissement  (5). 

ordinairement  la  seule  pièce  que  l'officier        Les   formalités,  prescrites   en  général 

chargé  d'exécuter  les  mandats  de  celte  es-  pour  les  mandais  de  comparution,   d'a- 

pèce  ait  à  dé|)0ser  au  greffe  mener,   de  dépôt   ou   d'arrêt ,    ou   pour 

Mais,  quand  il  s'agit  d'un  mandat  d'ar-   quelqu'un  d'eux  en  particulier,  doivent 

rêt  qui  n'a  pu  recevoir  son   exécution  ,   être  observées  avec  une  égale  exactitude. 

outre  que  le  mandat  d'arrêt  doit  être  no-   L'inobservation  àonne.tonjours  lieu  ,  con- 

tifié  à  la  dernière  habilalion  du  prévenu   tre  le  greffier,  à  une  amende  dont  le  mi- 

qui  ne  peut  être  saisi,  "il  doit  aussi  être   ninum  est  fixé  à  cinquante  francs,  et  dont 

dressé    un    procès  -  verbal    de    perquisi-   la   loi   ne    détermine  pas  *le  maximum; 

tion  (3).     -  celte  amende  doit  être  prononcée,  le  cas 

Pour  empêcher  que  ce  procès-verbal  ne   échéant,  par  le  tribunal  de  l'arrondisse- 

dé'génèreen  une  vaine  formalité,  s'assurer   ment ,  soit  sur  la  réquisition  des  parties, 

que  la  perquisition  a  réellement  élé  faite,    soit  sur  celle  du  ministère  public  (6). 

et  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résul-        Le  défaut  d'accomplissement  des  for- 

ter  de  l'exécution  de  celte  mesure,  la  loi   malilés  prescrites  par  la  loi  peut  aussi;, 

exif^e  que  le  procès-verbal  de  perquisi-   indépendamment  de  l'amende  encourue 

lion  d'uii  prévenu  soit  dressé  en  présence   par  le  greffier,  motiver  des  injonctions 

des  deux  plus  proches  voisins  de  ce  pré-   de  la  part  de  la  Cour  royale  ou  du  procu- 

venu  que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  reur  général  de  Sa  Majesté,  ou  même  de 

peut  trouver.  Elle  veut  aussi  que  le  pro-   l'autorité  supérieure,  soit  contre  le  juge 

cès-verbal  soit  signé  d'eux;  ou  qu'à  dé-    d'instruction,  soit  contre  le  magistrat  qui 

faut  de  signature  de  leur  ])art,  il  soit  fait   remplit  auprès  de  lui  le  ministère  public, 

mention,  par  le  rédacteur  du  procès-ver-   suivant  que  la  négligence  est  imjm table  à 

bal  de  l'interpellation  qui  leur  a  été  adres-   lun  ou  à  l'auire  ,  ou  à  tous  les  deux  (7). 

sée  à  ce  sujet,  et  de  leur  refus,  de  leur   Cette    omission   peut   même  donner  lieu 

incapacité  de  signer,  ou  du  motif  quel-   à  la  prise  à  })arlie  contre  ces  magistrats, 

conque  qui  les  en  empêche  (4).  suivant  la  gravité  des  circonstances,   et 

Dans  ces  cas,  le  porteur  du  mandat  d'ar-   d'après  les  règles  établies  par  les  lois  pour 

rêt  doit,   après  avoir  dressé  son  procès-   l'emploi  de  cette  mesure. 

verbal  de  peiquisilion,  le  faire  viser  par        L'amende  encourue  parle  greffier  polir 

le  juge  de  paix  du   canton,   ou  par  son   l'omission  de  quelques-unes  des  formali- 

suppléant;  et,  à  défaut  de  l'un  et  de  Tau-    tés  prescrites,  à  l'égard  des  divers  raan- 

tre,  il  peut  prendre  le  visa  du  maire  du   dais,  a  fait  m\ître  la  question  de  savoir  si 

(i)  Voyez  art.  m  du  Code  d'inslruction  cri-        (6)  Voyez  art.  112  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, minolle. 

/   \  1; ^  „„.    ,„r;   •;  •  7  (7)  \oye7.  art.  iôid. 

(2)  Vovezarl.  lob  tuid.  \i  '        •'        ,.,■,•   i  ■  .     ,    1         ■   1 

^  '        '  La  rcsi)on.saljilitc  du  magistrat  cnaro;e  du  mi- 

(5)  Voyez  art.  109  liit/em  et  art.  yS  du  décret  nisière  public  ne  peut  exister  qu'à  l'égard  du 

du  18  juin  1811.  mandat  d'arrêt  pour  loqnel  ses  conclusions  sont 

(4)  Voyez  art.  109  du  Code  d'instruction  cri-  nécessaires,  ou  à  l'égard  des  autres  mandais  que 
miiielle.  le  juge  d'instruction  n'a  décernés  qu'après  les 

(5)  Vovez  ihid.  réquisitions  du  ministère  public. 
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cet  officier  ministériel  doit  apposer  sa  si-  SECTION  III. 

jjnaturc  à  tous  ces  actes  ;   cl  ([ii()i([uc  l'u- 

sa^je  contraire  ait  peut-être  clé   adopté 

presque  généralement,  je  ne  doule   pas 

que  celte  (lueslion  ne  doive  être  résolue 

par  ^aiKrmati^e,  d'après  l'article  de  la        ^^^^  officiers  de  justice. 

loi,  qui  porte,  en  pareil  cas,  des  peines 

contre  le  OTeffier.  En  efl^t,  si  le  droit  de  t?      ■     .•        t               ^               i    •     »• 

"           I  ,     I    •      I  •    I      i-t      -1,  L  exécution  des  mandcmens  de  lustice 

siîïner  ces  niaiulats  lui  est  interdit,  si  le  .            ,      ,           ,.,        ,.                ^    ^ 

.",,•,,•                           •          •     i„„  est  assurée,  lorsqu  il  Y  f»  lieu,  par  m /orce 

juge   d  instruction ,    sans   avoir   pris  les  ,           ^          i        j             >  i           i 

conclusions  du  minislère  public,  ou  après  ^^"J^^^-              •     -     ii     i       j-         •,•          i 

,           .        .          ,          •     '          ,             1   .  C  est  ce  qui  résulte  des  dispositions  de 

lesavon- ])rises,  du  moins  pour  le  maiulat  ,-  ,    r    \i      amtt  j     i    i   •   i     o/,       •» 

,,       ^^     ',  '              I                1   ,  1  article  5  ,  titre  YIII  de  la  loi  du  24  août 

d  arrêt ,  décerne  des   mandats  sans  em-  ^_,.^          '  ,,            ...        .    ,.  .  .        ,,  , 

,          1         •     1           ce        1             '  1         ,  1790,   sur  1  orpanisalion  ludiciaire,  Cet 

plover  la  main  du  fîreriier  et  sans  réclamer  .  ,'       .     .     ."                   •' 

^    <        ,          Ml-            -111                 „  article  est  ainsi  conçu  : 

sa  smiialure ,  il  est  impossible  de  supposer  ^                 •      •   '     i     t>   •      i,        -    j 

9    1   .     .,         ,       '    1          ,        /       ;  «  Les  commissaires  du  Roi,  charges  de 

nue  la  loi  ait  voulu  rendre,  dans  tous  les  ,      .     ,          •      «    n      '     .•         i       • 

'       ,          «.                      I  I     1           r  »  tenir  la  main  a  1  exécution  des  luge- 

cas ,  le  s^reliier  responsable  de  négligences  .          .    i,  œ          ,i          ' 

.     1,-    •              ■                t            1  »   mens,  poursuivront  domce  celte  exe- 

et   d  omissions  qui  ne  sont  pas   de   son  .    '  t,         .      .      •       t 

n  ..          .  ,    •        i    1      I           i  -,          •  »  cution  dans  toutes  les  dispositions  qui 

rajt,  qui  lui  sont  absolument  étrangères,  .    .,            .  ,,      ,          i  i-        ^                   • 

,,>,,,                  ^              •     1     "  •  »   intéressent  1  ordre  public,  et  en  ce  qui 

et  qu  il  n  est  pas  en  son  pouvoir  de  iirevc-  ,           \-     i-           -i 

•  ^       1,         -   1               *                    '■  »   concernera   les  particuliers  :  ils  pour- 

mr  ou  d  empêcher.                    .  ^           i     i           ^         •  i 

^  H   ront,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera 

)<  faite,  soit  enjoindre  aux  huissiers   de 

»  prêter    leur  ministère,   soit  ordonner 

*'  &    'IL  »  les  ouvertures  de  porte,  soit  requérir 

j>  mainforle;  lorsqu'elle  sera  nécessaire.)) 

„    ,„„„.  La  force  armée  se  comi)ose  de  la  gen- 

DES    ORDONNANCES    DE    PRISE    DE    COKPJ.  "^^    »<^     v^v^  j  t, 

darnierie  royale ,  des  gardes  champêtres 

et  forestiers,  des  gardes  et  employés  des 

Les  ordonnances  de  prise  de  corps  qui  régies,  des  huissiers,  de  la  garde  nalio- 

donnent  lieu  à  l'arrestation  de  ceux  contre  nale  en  activité,  autrement  la  troupe  de 

lesquels  elles  sont   portées,    ne  pouvant  ligne,  et  de  la   garde  nationale  séden- 

êlre    rendues    qu'après   une   instruction  laire  (3). 

préalable  ,  nous  avons  examiné  ailleurs  La  gendarmerie  royale,  connue  autre- 
quelles  sont  les  formalités  qui  doivent  fois  sous  le  nom  de  ■maréchaussée  de 
êtres  observées  pour  la  régularité  de  ces  France ,  est  une  force  armée  instituée 
ordonnances  (1).  pour  assurer,  dans  l'inlérieur  du  royaume, 
Il  en  est  de  même  des  jugemens  rendus  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  lois. 

de  police  ,  et  qui  prononcent  l'emprison-  Une  surveillance  répressive  et  continue 

nement  ou  des  peines  plus  graves  (2).  constitue  l'essence  de  son  service  (art.  20 


(i)  Voyez  le  chapitre  du  Rapport  du  Juge  d'in-  Code  d'instruction  criniincllp.  (  Arrêt  de  la  Cour 

struction  quand  la  procédure  est  complùie;  voyez  de  cassation  du   3  juin   i8i5.  —  Bullelia  offi- 

nussi  le  chapitre  de  l'Accusation.  ciel  ,  i8i5  ,  partie  criminelle  ,  pa^,>i7i.) 

,  s  -iT  1         1       -,  in  ;>       •  Néanmoins  ils  sont  des  «Hc/i*  d(2'/rt /ôrcc  oî^J/i- 

(2)  Vovez  les  chapitres  des  Cours  d  assises,  ,  ,       i      /•     ..•*■         i        .   ^ 

1  ^  L  .,   -^  ,         '.         ,      ^  .,  aue ,  comme  les  "-arcles  ues  lorcts  royales  et  des 

aes  Inbunaux  de  police,  des  Jriuuiiatix  correc-  ^      '  ,      ",  i^       .      f       ,     ■z      i 

..         ,        in  ■    ■  1        ,    7      n  '  conuîiunes,  dans  le  sens  aes  art.  200  et  201  du 

iionnels ,   des  Cours  spéciales  et  des  Cours  pre-  „    ,        •      1     .      .,     i     li'V^  1  <■         j 

.   ,       '  '  ^  Code  pénal.  Aire(s  de  la  vour  de  cassation  du 

votâtes.  -on  1  .1  o         / 1>    Il 

19  juin   1818- — du  9  seplemijrc   181g.  (iJulle- 

(3)  1,03  gardes  forestiers  et  champêtres  des  lin  officiel,  i8i8  et   181g,  partie  criminelle, 
particuliers,  lots  même  cju'ils  sont  dans  i'exer-  pa;;.  255.) 

cicc  de  leurs  fonctions,  ne  font  point  ])artic  de        Voyez  Éourguignon  ,  jurisprudence  des  Codes 

là  force  armée  dans  le  sens  de  l'article  554  du  criminels,  loni.  I",  pag.  89. 
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(îu  litre  IV  du  Manuel  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire). 

Les  officiers  de  ce  corps  sont,  d'après  la 
loi,  déclarés  officiers  de  police  judiciaire. 

La  gendanuerie  doit  prêter  main-forte 
toutes  les  fois  qu'elle  en  est  légalement 
requise.  La  loi  du  16  février  17UI  ,  i-ela- 
tive  à  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  lui  prescrivait  formellement 
celte  obligation.  L'article  10  du  §  11^ 
porte  : 

u  En  toute  occasion,  les  officiers,  sous- 
»  officiers  et  gendarmes  de  la  gendarme- 
»  rie  nalionale,  prêteront  sur-le-champ, 
»  la  main-forte  qui  leur  sera  demandée 
»  par  réquisition  légale.  Ils  exécuteront 
»  les  réquisitions  qui  leur  sertintadressées 
»  par  les  coirimissaires  du  Roi  près  les  tri- 
))  bunaux,  seulement  lorsqu'il  s'agira 
»  d'exécution  des  jugemens  et  ordonnan- 
))  ces  de  justice.  » 

La  loi  du  28  germinal  an  YI  sur  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie,  en  consacrant 
les  mêmes  principes,  a  impcîsé  à  la  gen- 
darmerie les  mêmes  devoirs,  par  des  dis- 
positions de  l'article  133,  ainsi  conçu  : 

(c  Les  brigades  de  la  gendarmerie  prè- 
»   teront  niain-foite,  lorsqu'elle  leur  sera 

)>  légalement  demandée y)ar  les  huis- 

»  siers  et  autres  exécuteurs  des  mande- 
»  mens  de  justice,  lesquels  seront  tenus 
))  de  justifier  des  sentences,  jugemens  et 
»  mandemens  en  vertu  desquels  ils  de- 
»  manderont  main-forte  à  la  gendarmerie 
»  nationale.  » 

Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par 
l'article  25  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, quiconfèreaux  procureursdu  Roi  et 
à  tous  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit 
de  requérir  directement  la  force  publique 
[voyez  cet  article). 

La  deuxième  disposition  de  l'art.  99  du 
même  Code  est  ainsi  conçue  :  «  Le  por- 
))  leur  du  mandat  d'amener  emploiera, 
))  au  besoin,  la  force  publique  du  lieu  le 
»  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  démarcher 


»  sur  la  réquisition  contenue  dans  le 
)>  mandat  d'amener.  Et  le  ministère  pu- 
blic est  autorisé ,  par  l'article  37G  du  même 
Code,  à  requérir  directomenl  l'assistance 
de  la  force  publique  pour  l'exécution  des 
condamnations  (1). 

L'ordonnance  du  R«/idu29  octobre  1820, 
relative  au  service  de  la  gendarmerie,  rap- 
pelle les  rapports  de  cette  arme  avec  les 
autorités  judiciaires  administratives  et 
militaires  (2). 

Remarquons,  quant  à  l'exécution  des 
arrêts  criminels,  que  les  huissiers  doivent 
assister  à  l'extraction  des  condamnés  que 
l'on  conduit  sur  la  place  publique,  afin  de 
biffer  l'écrou  ;  mais  qu'ils  ne  sont  pas  obli- 
gés d'accompagner  les  condamnés  dans  le 
trajet  de  la  prison  au  lieu  de  l'exécution  : 
c'est  le  devoir  de  la  force  armée.  Après 
avoir  livré  les  condamnés  à  l'exécuteur, 
en  présence  des  gendarmes,  les  huissiers 
doivent  se  placer  dans  une  maison  voisine 
de  l'échafau.i ,  pour  surveiller  l'exécution 
et  pouvoir  se  porter  partout  où  leur  pré- 
sence est  utile.  Loisque  les  condamnés  à 
la  réclusion  ou  à  l'enq^risonnement  doi- 
vent être  transportés  de  la  maison  de  jus- 
tice ou  d'arrêt  dans  la  maison  de  force  ou 
de  correction,  cette  translation  s'effectue 
sur  la  simple  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, sans  assistance  d'huissier  (3). 

Les  mandats  d'arrêt  décernés  par  les 
juges  de  paix  et  autres  officiers  de  police 
judiciaire  peuvent  être  notifiés  aux  pré- 
venus et  mis  à  exécution  par  les  gendar- 
mes (art.  133  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI). 

Les  détachemens  de  la  gendarmerie  qui 
seront  requis  lors  des  exécuiions  des  cri- 
minels condamnés  par  les  tribunaux,  dit 
l'article  136  de  la  môme  loi,  serviront 
connue  garde  de  police  et  main -forte  à  la 
justice  ,  uniquement  préposée  pour  itiain- 
tenir  l'ordre,  prévenir  et  empêcher  les 
émeutes,  et  garantir  de  trouble,  dans 
leurs  fonctions,   les  officiers   de  justice 


(i)  Voyez  ci-dessus  le  chapitre  du  Flagrant  (3)  Voyez,  au  reste,  quant  aux  devoirs  de  la 
Délit,  pour  les  cas  où  la  force  armée  peut  a^ir  gend.irmerie  ,  en  pareil  cas  ,  l'art.  69  de  l'ordon- 
sans  réquisition.  narice. 

(2)  Voyez  les  sections  I,  II,  lli,  IV  et  V  du 
chapit.  1'=''  de  ladite  oitlonnance. 
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charj^és  île  faire  nicllie  à  cxéculloii  les  jii-  Le  décret  du  1 1  juin  180G ,  concernant 

jjeinens  de  condamnation.  les  rapports  entre  les  fonctions  des  jjar- 

Les  citations,  notiHealions,  et  {îénéra-  des  chani{)ctres  et  celles  de  la  jjendarme- 

lenieiit   toutes  nolitiea lions  à  la  requête  rie,   indique  les  circonstances  dans  les- 

dv  la  partie  i)ublique,  en  n^atière  crinii-  quelles  les  g^ardes  ehanipclres  doivent  être 

lu'lle  ou  de  police  correclioiinclle,  ])eu-  employés  comme  force  aimée,  et  établit 

vent  être  faites  par  le  ministère  de  la  {yen-  la   manière  dont  ils  doivent  être  mis  eu 

darmerie  (art.  5  de  la  loi  du  5  pluviôse  réquisition  à  cet  elfe  t. ^  «  Les  sous-offieiers 

an  XllI ,  relative  aux  frais  de  justice  en  »  de  gendarmerie   ])Ourront,   dit  l'art.  3 

uKilièrecrimiuelleou  de])o!iceeorreclion-  )>  de  ce  décret,  ])our  tous  les  objets  ini- 

nelle.  —  f'oijez  aussi  articles  07  et  ti8  de  »  porlans  et  ur^yens,    mettre  en  réquisi- 

l'ordonnance  du  Rt)i  du  2U  octobre  1820).  »   lion  les  gardes  ebampétres  d'un  can- 

Les  gendarmes  sont  tenus  d'escorter  et  »  ton,  et  les  officiers,  ceux  d'un  arron- 

de  conduire,  de  brigade  en  bri;;ade,  les  »   dissemenl,  soit  pour  les  seconder  dans 

prévenus  ou  accusés,  lorsquelenr  transla-  »  l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront  re- 

tion  d'un  lieu  à  un  autre  est  ordonnée  par  ;>   eus,  soit  [)Oin-  le  maintien  de  la  police 

les  officiers  de  justice  (art.  4  du  décret  du  »   et  de  la  tranquillité  publique;  mais  ils 

18  juin  1811.  —  /^'o(/c5  aussi  l'ordonnance  »  seront  tenus  de  donner  avis  de  ladite 

du  29  octobre  1820).  »   réquisition  aux  maires  et  sous-préfets  , 

Les  procédures  et  les  effets  pouvant  scr-  »  et  de  leur  en  faire  connaître  les  motifs 

\ir  à  conviction  ou  à  décharge  doivent  m   généraux.  » 

être  transportés  par  les  gendarmes  chargés  L'art.    4  du  même   déci'et  continue   : 

de  la  conduite  des  prévenus  ou  accusés,  à  «  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendar- 

raoins  qu'à  raison  du  poids  ou  du  volume,  »   raerie adresseront  aux  maires,  pour  être 

ces  objets  ne  puissent  pas  être  transportés  »   transmis  aux    gardes    champêtres,    le 

par  eux  (art.  9  dudit  décret).  »  signalement    des    malfaiteurs,    déser- 

Lorsque,  malgré  les  perquisitions  faites  n  leurs,  ou  autres  individus  qu'ils  auront 

])ar  l'huissier,  le  prévenu,  accusé  ou  eon-  «  reçu  ordre  de  faire  arrêter  (1).  » 

damné  n'a  pu  être  arrêté,  une  copie  eu  Les  gardes  forestiers  concourent  aussi 

forme  du   mandat   d'arrêt,    de    l'ordon-  à  l'action  de  la  police  répressive  :  ils  sont 

uance  de  prise   de  corps,   de  l'arrêt  ou  organisés  en  un  seul  corps,  sous  le  titra 

jugement    de   condamnation  ,    doit   être  de  garde  forestière. 

adressée  au  commissaire  général  de  po-  «  Le  corps  de  la  garde  forestière  peut 
lice;  à  son  défaut,  au  commandant  de  la  »  être  employé  comme  celui  de  la  gen- 
gendarmerie;  et  à  Paris,  au  préfet  de  »  darmeiie  et  concurremment  avec  lui, 
police.  ))  pour  tous  les  services  de  police  et  jus- 
Dans  ce  cas,  les  eommandans  de  la  »  lice  civile  et  militaire ,  dans  l'étendue 
gendarmerie  donneront  aussitôt  à  leurs  »  du  canton  où  chaque  gaide  exerce  ses 
subordonnés  l'ordre  d'assister  les  huissiers  »  fonctions.»  (Art.  18  de  la  loi  du  9  fl.o- 
dans  leurs  recherches,  et  de  les  aider  de  réal  an  XI,  relative  au  régime  des  bois, 
leurs  renseignemens  :  et  si  les  gendarmes  —  Voyez  aussi  l'art.  309  de  l'ordonnance 
porteurs  de  mandemens  de  justice  par-  du  29  octobre  1820  ). 
viennent  à  découvrir,  hop  de  la  pié-sence  Les  huissiers  sont  des  officiers  ministé- 
des  huissiers,  les  prévenus,  accusés  ou  riels  établis  près  des  tribunaux  et  des  ju^ 
condamnés,  ils  doivent  les  arrêter  et  les  ges  pour  la  police  des  audiences,  et  qui 
conduire  devant  le  magistrat  compétent  concourent  à  Taction  de  la  police  et  delà 
(  art.  77  du  décret  du  18  juin  1811  ).  justice  pour  les  notifications  et  l'exéeu- 
Les  gardes  chauq)êtres  sont  des  agens  lion  des  ordonnances  ,  des  mandemens  de 
des  connnunes  établis  par  la  loi  du  0  oe-  justice,  et  pour  les  arrestations, 
tobre  1791,  relative  à  la  j)olice  rurale.  Leurs  fonctions ,  sous  ce  rapport ,  con- 
réorganisés  par  l'art.  38  du  Code  des  dé-  ■ 

lits  (  article  29  du  Manuel  des  officiers  de  (^^  y^^^çJ  art.  5io  et  suivans  de  l'oixlonnaïu-c 

police  judiciaire  ).  du  29  octobre  i8zo. 
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sistent  à  s'assurer,  à  l'aide  demain-forte,  slaler    le    mouvement    des    prisonniers, 

lorsqu'ils  en  ont  besoin,  de  la  personne  Ce  registre  doit  être  sig^né  et  paraphé, 

des  individus  dont  les  autorités  ont  or-  à  toutes  les  pages,  par  le  juge  d'instrue- 

donné  l'arrestation  ,   ou   la    traduction,  tiou,  pour  les  maisons  d'arrêt;  par  le  pré- 

soit  devant  un  officier   de  justice,  soit  sident  de  la  Cour  d'assises,    ou,   en   son 

dans  les  maisons  d'arrêt,  de  dépôt  ou  de  absence,  par  le  président  du  tribunal  de 

justice.  première  instance,   pour  les  maisons  de 

La  loi  du  3  août  17U1  porte,  art.   7  :  justice,  et  par  le  préfet,  pour  les  prisons 

«  Quiconque  s'opposera,  par  violence  ou  destinées  à  l'expiation  des  peines  (1). 

))   voie  de  fait,  à  rexéculiou  des  contrain-  Toutes  les  fois  qu'un  agent  de  la  force 

j)   tes  légales,    des  saisies,  des  jugemens  publique,  ou  un  officier  ministériel,  est 

»   ou  mandats  de  justice  ou  de  police,  des  chargé  de  l'exécution  d'un  acte  judiciaire 

»   condamnations  par  corps,  des  ordon-  qui  donne  lieu  à  l'arrestation  d'un  indi- 

))  nances  de  prise  de  corps,  sera  contraint  vidu,  il  est  tenu,  avant  de  remettre  au 

»  à  l'obéissance  par  les  forces  atlachées  gardien  la   personne  qu'il  a  arrêtée,   de 

»  au  service  des  tribunaux  ,   par  la  gen-  faire  insciire   sur  le  registre   l'acte  dont 

»  darmerie,  par  la  garde  soldée  des  villes,  il  est  porteur  et  en  vertu  duquel  il  a  agi, 

n  et,   au    besoin,    par    les    troupes    de  et  cette  inscription  doit  se  faire  en  sa pré- 

»  ligne.»  sence(2). 

Le  Code   pénal  de   1810   décerne   des  Ces  registres  sont  également  destinés  à 

peines  sévères  contre  les  auteurs  d'atta-  inscrire  la  date  de   la  sortie  des  prison- 

({ues,    de    résistance  avec   violence,    de  niers  qui  obtiennent  ensuite  leur  liberté, 

voies  de  fait  et  de  rébellion   envers  les  Cette  mention  doit  être  faite  en  marge  de 

officiers  ministériels,  les  gardes  champê-  l'acte  de  remise  de  leur  personne  au  gar- 

tres  ou  forestiers,  la  force  publique,  les  dieu,  et  elle  doit  indiquer  l'ordonnance, 

préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  l'arrêt,  le  jugement,  l'acte  judiciaire  en 

contributions,  leurs  porteurs  de  contrain-  >erlu   duquel  le  prisonnier   devient   li- 

tes,  les  préposés  des  douanes,  les  inspec-  bre  (3). 

teurs,  les  officiers  ou  agens  de  la  police  H  est  défendu  aux  gardiens  et  geôliers 

administrative  ou  judiciaire  agissant  pour  de  recevoir  ou  détenir  aucune  personne, 

l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordon-  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  mandai  de  dé- 

iiances  de  l'autorité  publique,  des  man-  pôt  ou   d'arrêt,  décerné  selon  les  formes 

dats  de  justice  ou  jugemens  (  art.  209  ,  |;rescn7es,  ou  d'un  arrêt  de  renvoi  devant 

210  et  suivans  du  Code  pénal  ).  une  Cour  d'assises  ,  d'un  acte  d'accusa- 
tion ,  ou  d'un  jugement  portant  condam- 
nation à  une  peine   afflictive  ou   à  un 

SECTION  I\  .  emprisonnement ,  et  sans  que  la  transcrip- 
tion de  l'acte  ait  été  faite  sur  leurs  re- 

DES  MOYENS  DE  PREVENIR  LES  ARRESTA-  gistres.  Il  leur  est  enjoint  de  représenter 

TiONS   ILLEGALES.  les  détenus  à  l'officier  civil  chargé  de  la 

police  des  prisons  ,  ou  aux  individus  por- 

Le  législateur  a  pris  beaucoup  de  pré-  leurs  de  ces  ordres ,  toutes  les  fois  qu'ils 

cautions  pour  prévenir  les  arres/fl//oHs ///é-  en  sont  requis,  ou  de  justifier  de  la  dé- 

galesj  et  pour  faire  cesser  les  détentions ar-  fense  qu'ils  en  ont  reçue,  d'exhiber  leurs 

bitraires  qui  pourraient  en  être  la  suite,  registres    aux  juges  de  paix   et   de   leur 

D'abord  les  gardiens  des  maisonsd'arrèt,  en    laisser    prendre     telle    copie    qu'ils 

des  maisons  de  justice  et  des  prisons,  sont  jugent  nécessaire;    et  l'infraction   à  ces 

tenus  d'avoir  un  registre  destiné  à  con-  ordres  et  à  ces  défenses  les  soumet  aux 

(i)  Voyez  l'art.  78  de  la  loi  du  22  frimaire        (2)  Voyez  le  même  art.  78  de  la  loi  du  22  fri- 
aa  VIII  et  l'art.  607  du  Code  d'instruction  cri-    niaiie  an  VIII  et  l'art.  608  du  Code, 
jiiinelle.  (3)  Voyez  article  610  du  Code  d'instruction 

criminelle. 
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poursuites  et  aux  peines  de  la  délcnlion  eux  un  devoir  sacré,  el  si,  ])ar  relTel  do 

arbitraire.  leur  né[;;li,';euce  ou  de  leur  faiblesse,  un 

Tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  reçu  de  la  seul  détenu  livré  à  la  brul.dilé  des  subal- 

loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter,  donnent,  teiiies  venait  à  éj)rouvcr  des  riw^ueurs  que 

si<|nenl  ou  exécutent  l'ordre  d'arrestation  la  léjfislation  prohibe  et  que  riiunianité 

d'une  personne   quelconque;  ceux    qui,  condamne,  l'opinion  publique  justement 

même  dans  le  cas  de  l'arrestation  auto-  indio;née  s'appesantirait  sur  les  ft)nction- 

risée  par  la  loi,  reçoivent  ou  retiennent  naircs  aux(juels  un  pareil  scandale  devrait 

la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  délen-  cire  imj)uté. 

tion  non  publiquement  et  léjyalement  dé-  Aux  ternies  du  Code  des   délits  et  des 

signé  comme  tel ,  sont  également  déclarés  peines,  on  devait  distinguer  les  circon- 

coupables  de  détention  arbitraire  (1).  stances  dans  la  marche  à  suivre  pour  faire 

Tout  individu  instruit  qu'une  personne  cesser  l'elFet  d'une  arrestation    illégale. 

est  détenue  dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  Si  1  illégalité  résultait  du  défaut  de  pou- 

destiné  à   servir  de  maison  d'arièt,   de  voir  de  celui  qui  l'avait  ordonnée,  ou 

justice  ou  de  prison,  est  tenu,  pour  obéir  du  défaut  d'écrou  sur  les  registres  de  la 

à  la  loi  .d'en  donner  connaissance  au  juge  geôle,   le  maire  du  lieu  où  la  personne 

de  paix,  au  procureur  du  Roi  où  à  son  était  détenue  devait  ordonner  la  mise  en 

substitut,    au  juge   d'instruction   ou   au  libeité  (5);  si  elle  résultait  de  ce  que  le 

procureur-général  près  de  la  Cour  royale,  lieu  de  la  détention  n'était  pas  reconnu 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  doit,  à  peine  comme  tel  par  les  lois,  le  maire  et  le  juge 

d'être  poursuivi  lui-même  comme  com-  de  ])aix  étaient   également   a[)pelés  à  la 

plice  de  détention   arbitraire,   se  trans-  faire  cesser  aussitôt  qu'ils  en  avaient  con- 

porler    aussitôt   auprès  du  détenu,    soit  naissance  (6")  ;  enfin,  si  l'illégalité  n'était 

d'office,  soit  sur  l'avis  qui  lui  est  donné,  alléguée  que  parce  que  l'arrestation  avait 

le  faire  mettre  en  liberté  on  rendre  régu-  été  faite  dans  une  forme  irrégulière,  dans 

lière  sa  détention,  s'il  y  a  quelque  motif  un  temps  ou  dans  un  lieu  prohibé  (7), 

légal  pour  l'ordonner,  ou  enfin  le  ren-  dans  ce  cas,  en  même  temps  que  Tarres- 

voyer ,   à  cet  effet,   devant  le  magistrat  talion  était  déclarée  nulle,  il  devait  être 

compétent  (2).  décerné,  par  les  officiers  de  poli<;ejudi- 

Toutes  les  rigueurs  employées  dans  les  eiaire  compétens,  un  nouvel  ordre  d'ar- 

arrestalions  et  les  détentions ,  autres  que  reslation  contre  le  prévenu,  sauf  toute- 

celles  que  les  lois  autorisent,  sont  sévère-  fois  à  poursuivre,  lorsqu'il  y  avait  lieu  , 

ment  proscrites  et  réputées  crimes  (3);  et,  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  la 

pour  prévenir  tous   les  abus  ou  les  ré-  violation   du  domicile  d'un  citoyen.  Le 

primer  lorsqu'ils  existent,   la   loi  oblige  Code  d  instruction  criminelle,  qui  est, 

les  magistrats  de  l'ordre  administratif  et  à  cet  égard,  beaucoup  moins  détaillé  que 

de  l'ordre  judiciaire  à  visiter  fréquera-  le  Cf)de  des  délits  et  des  peines,  pourrait 

ment  les  prisons  (4).  Ces  visistes  sont  pour  laisser  quelques  doutes  3  et  l'on  pourrait 

(1.)  Voyez  art.  81   de  la  loi  du  11  frimaire  de  police  qui  liu  appartient,  d'après  l'art.  22, 

an  VIII,  et  laseclion  II ,  lit.  l'"^,  liv.  III  du  Code  lit.   II  de  l'ordonnance   de   iG8t,   et  l'art.  1", 

pénal,  ainsi  (|ue  le  ciiapilre  II,  lit.  VIII,  liv.  II  tit.  II  de  la  loi  du  21  — 22  août  lyyo.  Arrêt  de 

du  Code  d'instruction  criminelle.  la    Cour   royale   d'Aix  du    17   septendjre    1827. 

(2)  Vovez  art.  77  ,  78,  79,  80  et  8 1  de  la  loi  (Sirey,  1828 ,  2'^  partie  ,  pag.  53;  etDalloz.,  1828 , 

du    22  fi'imaire  an  VllI,  et  les  art.  60g,  6i5  ,  2*^  partie  pajj.  16.) —  Duvergier. 

616  el  617  du  Code  d'instruction  criminelle.  (3^  Vovez  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  85. 

LorscMi'un  passager ,  infracteur  de  Kl  disci-  ,,<  ,7                              1      •                      •        1 

plinu  du  navire,  a  été  mis  et  détenu  à  fond  de  J!")  ^  o^^^'  d-^"»  *=e  chapitre,  la  seclion  des 

cale,  plus  ou  moins  lonj-tcmps  ,  par  ordre  du  ^''""«5. 

capitaine  ,  de  l'avis  de  sou  étal-major,  des  pilo-  (5)  Voyez  art.  687  du  Code  des  délits  et  des 

tes  et  du  contre-maitre ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  plainte  peines, 

pour  séquestration  de  jiersonnes,  ou  détention  (6)  Voyez  art.  584  ibiJ. 

iilc,'j.ile,  le  capitaine  n'a  fjl  qu'exercer  le  droit  (7)  Voyez  art.  217  et  582  ibid. 
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eniiuluirequclesfonctionnairesdel'ordre  cliartrc  privée;  et  la  peine  était  suscep- 

judiciaire  ne  sont  a])pelés  à  faire  cesser  tible  d'être  portée  à  douze  années  en  cer- 

les  défentions  arbitraires,  que  lorsque  les  taines  circonslances  ,  si  ce  genre  de  crime 

prisonniers  sont  placés  dans  des  lieux  qui  eût  été  commis  par  des  membres  ou  ajren:» 

ne  sont  pas  affectés  à  l'emprisonncineut ,  du  pouvoir  exécutif  (2). 

et  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  admi-  Ou  peut  citer  comme  un  exemple  de  la 

nistrafif ,  à  qui  la  loi  donne  la  police  des  sévérité  avec  laquelle  doivent  être  répri- 

prisons,  lesteut  chargés  exclusivement  de  mes  les  attentats  à  la  liberté  des  citoyens, 

répi'imer  les  détentions  illégales,  lorsque  l'arrêt  rendu  dans  l'espèce  suivante,  sous 

les  arrestations  ont  été  ordonnées  par  des  l'empire  de  ces  lois. 

hommes  sans  pouvoir,  ou  que  les  ordres  ((    Un  huissier  avait  arrêté  un  individu, 

d'arrestation  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  eu  vertu  d'un  jugement  qui  emy)orlait  la 

registres  de  la  geôle  :  mais  cette  opinion  contrainte  par  cw[is  :  cet  individu  par- 

serait  mal  fondée;  et  si  les  administra-  vient  à  s'échapper;  et  sous  prétexte  que 

leurs  préposés  à  la  police  des  prisons  ne  le  maire  de  la  commune  a  faAorisé  son 

peuvent  se  dispenser  de  dresser  ,  en  pareil  évasion,  l'huissier  fait  arrêter  celui-ci  i>ar 

cas,  des  procês-verhaux  ,  et  d'appeler  la  des  gendarmes.  Remis  en  liberté,  le  maire 

sollicitude  de  l'autorité  supérieure,  il  ré-  rend   plainte   contre   l'huissier;    celui-ci 

suite   bien   évidemment  des   dispositions  répond  qu'il  ne  l'a  fait  arrêter  que  pour 

combinées  du  C(jde  d'instruction  crimi-  le  conduire  devant  le  magistrat  de  sûreté, 

nelle  et  du  Code  pénal  de  1810,  que  les  à  l'effet  de  se  discul|)er  du  reproche  d'a- 

juges  de  paix,  les  procureurs  du  Roi  et  voir  empêché  l'exécution  d'un  jugement, 

leurs  substituts,  les  juges  d'instruction,  Malgré  cette  défense,  laccusation  est  ad- 

les   procureurs   généraux   près  des  Cours  mise;  l'huissier  est  condamné  à  six  années 

royales,    sont    spécialement    chargés    de  de  gêne,  par  la  Cour  criminelle ,  d'après 

prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  les  la  déclaration  du  jury.  Il  se  pourvoit  en 

détentions  illégales  et  arbitraires  de  toute  cassation  contrele  jugement,  et,  parairêt 

espèce,    soit  dans  les  maisons    destinées  du  1'^'"  frimaire  an  XIII,  son  pourvoi  est 

à  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ail-  rejeté.  » 

leurs  (1).  Aux  dispositions  duCodepénaldel79I , 

Le  Code  pénal  de  1791   et  le  Code  des  et   du   Code  des  délits  et  des  y)eines ,   le 

délits  et  des  peines  prononçaient  la  peine  Code  pénal  de  1810  en  a  substitué  d'au- 

de  six  années  de  gêne  contre  les  indivi-  très,  relatives  aux  attentats  à  la  liberté, 

dus  qui  se  sciaient  rendus  coupables  d'ar-  aux  arrestations  illégales  et  aux  séques- 

restalion  arbitraire  ou  de  détention  en  trations  de  personnes  (3). 

(i)  Voyezart.  Gn  ,  6i2,  ()i3  ,  6i4  ,  6i5  ,  6i6  ,  »  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait 

617  du  Code  d'instruclion  criminelle  ,  et  119  et  »  les  acics  ou  l'un  des  actes  mentionnés  en  l'ar- 

120  du  Code  pénal.  »  ticlc   piéeédcnt,  et  si,  après  les  invitations 

(2)  Voyez  art.  654  ,  655  ,  656  et  657  du  Code  »  mentionnées  dans  les  art.  63  et  67  de  l'acte  du 
des  délits  et  des  peines.  »  18  mai  i8o4  ,  il  a  refusé  ou  néjjlijjé  de  faire 

(3)  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  ,jin  agent  »  réparer  ces  actes  dans  les  délais  fixés  par 
■»  ou  un  préposé  du  Gouvernement,  aura  or-  »  ledit  acte,  il  sera  puni  de  bannissement 
5)   donné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire ,  et  at-  »  (art.  ii5).  w 

»    lentaloire  soit  à  la  liberté  individuelle,   soit        »   Si   les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné 
>i   aux  droits  civicpies  d'un  ou  de  plusieurs  ci-    »   ou    autorisé  l'acte  contraire  à  la  Charte  pré- 


iperieurs  pour  (les  ol3jL._ _         _        _      , 

»   ccux-e-i  ,  et  sur  les<piels  il  leur  était  du  obéis-  »   poursuivis  personnellement  (  art.  116  ). 
w  sance  hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine,        »   Les  donuna,f;es-intércts  qui  pourraient  être 

M   laquelle  sera  ,  dans  ce  cas,  appliquée  seule-  »  prononcés  à  raison  des  attentats  exprimés  dans 

»  ment  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre  »   l'art,  1 14 ,  seront  demandés ,  soit  sur  la  pour- 

»   (art.  ii4).  »  suite  crinunellc,  soit  par  la  voie   civile,  et 


ClIAP.  Mil.  DE  L'ARRESTATION.  .'il 7 

Les  ordres  (l'arrestation  doivont  être  en  ((iiol(|iie  lien  que  oe  soit  :«  Dans  toute 
exéiMilés  ,  en  matière  criMiinolIc,  par  les  »  1  élendite  d'un  Klal,  il  ne  doit  y  avoir 
huissiers  ,  les  {jcndarnics,  et  les  autres  »  aueun  Heu  indépendant  des  lois  (2).  » 
ajjens  de  la  forée  pul)lique  (1)  ;  en  matière  La  loi  ne  reconnaît  plus  <rasiles  où  les  eou- 
eivile,  ils  ne  peuvent  I  être  (jue  par  les  ]>ables  puisstMit  se  mettre  à  l'abri  des  jjour- 
liuissiers;  en  matière  de  haute  ]»oliee,  ils  suites.  Cet  usajje  abusif ,  né  de  la  su[»ersti- 
le  sont  par  tous  les  aoens  de  la  force  \)u-  iioneldela barbarie,  estdepuislong-lemps 
hlique.  aboli  en  France, 

Les  ordres  d'arrestation,  en  matière  de  Les  prévenus  de  eriraes  ou  de  dc'îils 
crime  et  de  délit ,  peuvent  être  exécutés   peuvent  être  arrêtés  à  tous  les  inslans  du 

»  seront  réfjlés,  en  égard   aux  personnes,  aux  "    publique,  ou  qui  auront   traduit  un  citoyei» 

)j  circonstances  et   au  préjuciice  souffert ,  sans  »   devant  une  Cour  d'assises ,  sans  (|u'il    ait  été 

»  qu'en  aucun  cas,  et  (|uel  (jue  soit  l'individu  »   préalablenient  mis  léjjalcmenl  en  accnsation 

»  lésé  ,  lesdits  dommajjes-inlérèls   puissent  être  »   (art.  122). 

»  au-dessous  de  vinot-cinq  francs  pour  cha(|ue  »  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés 

D  jour  de  détention  illéj-jale  et  arbitraire  et  ])our  »   à  temps,  ceux  qui,  sans  ordre  des   autorités 

))  cliac[ue  individu  (  art.  117  ).  »   conslihiées  et  liors  les  cas  où  la  loi    ordonne 

D   Si  l'acte  contraire  à  la  Charte  a  été  fait  d'à-  »   de  saisir  des  prévenus,  auront  arrêté,  déteitu 

))  prés  une  fausse  signature  du  nom  d'un  minis-  »   ou  séquestré  des  personnes  quelconques. 

M  Ire  ou  d'un  fonctionnaire  public,  les  auteurs  »   Quiconque  aura  prèle   un  lieu  pour  exécu- 

))  du  faux  et  ceux  qui  en  atuonl  sciemment  fait  »   ter  la  détention    ou   séquestration,  subira  la 

»  usage,    seront   punis    des    travaux    forcés    à  «   même  peine  (  art.  34i  ). 

D  temps,  dont  le  maxiimim  sera  toujours  appli-  »   Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus, 

w  que  dans  ce  cas  (  art.  118  ).  «   d'un  mois,  la  peine  sera  celle  des  travaux  for- 

»  Les    fonctionnaires  publics   chargés  de  la  »   ces  à  perpétuité  (  art.  342  ). 

»  police  administrative  ou  judiciaire,  qui  au-  »   La   peine  sera  rédidle  à  l'emprisonnement 

»  rontrcfuséou  négligé  de  déférer  à  une  récla-  m   de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  les  coupables  de» 

»  mation    légale    tendant  à  constater  les  déten-  »   délits  mentionnés  en  l'art.   34i  ,   non  encor»^ 

»  lions    illégales    et  arbitraires,   soit   dans    les  »   poursuivis  défait,    ont   rendu  la  liberté  à  l;j 

»  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit  »  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue,  avanf 

))  partout  ailleurs,  et  (jui  ne  justifieront  pas  les  »    le  dixième  jour  accompli  deptds  celui  de  l'ar- 

M  avoir  dénoncées  à  l'autorité   supérieure,  se-  «   restalion  ,    détention    ou    sé(juestration.     Ils 

))  ront  punis  de  la  dégradation  civique  ,  et  tenus  ^>   pourront   néanmoins    être   renvoyés    sous    la 

»  des  dommages-intérêts ,  les(jiiels  seront  réglés  '>   surveillance  de  la  li.uitc   police   depuis  cini| 

M  comme  il  est  dit  clans  l'art.  117  (  art.  119  ).  »   ans  jusqu'à  dix  ans  (  art.  5^3  ). 

»   Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  do  »   Dans  chacun  des  trois  cas  suivans  : 

»  dépôt,   d'arrêt,   de  justice  ou   depine,  qui  »    1"  Si    l'arrestation  a  été    exécutée  avec   le- 

5)  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ouju-  »   faux  costume,    sous  un  faux  nom,  ou  sur  un 

»  gcraent ,  ou  sans  ordre  provisoire  du  Gouver-  »   faux  ordre  de  l'autorité  pidjlique; 

»  nement;  ceux  (jui  l'auront  retenu  ,  ou  auront  »   ^o  g;  l'individu   arrêté,  détenu  ou  séques- 

»  refusé  de  le  représenter  à  l'oflicier  de  police  »    (ré  ,  a  été  menacé  de  la  mort; 

M  ou  au  porteur  de  ses  ordres ,  sans  justifier  de  „   50  s'il  a  été  soumis  à  des    tortures  corpo- 

))  la  delense  du  procureur  du  Roi  ou  du  juge;  y^    relies- 

))   ceux  qui  auront  lef'usé  d'exhiber  leurs  régis-  i      '            .,                ,          ■     i             ,  ,       .■ 

,         .'  p   ,f            11-                    ,            "  »   Les  coupables  seront  punis  de  moit  (  arli- 

»    très   a    1  ollicier    de  police,    seront,   comme  1     "//  \                              '                            ^ 

I  ,       II.       ,•'          1  •      •                •     1  »  cle  o-±4  ).  » 

»   coupaliles  de   détention  arbitraire,  punis  de  ,,                          ,         , 

>.   six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,   et  .  Voyez,  au  surplus,  dans  cet  ouvrage,  le  cha- 

»   d'une  amende  de  seize    francs  à  deux  cents  1\'"'''  ''^  '"  '^^'"^  '•'"  J^lje'nent  des  grands  fonc- 

y>   francs  (  art.  120  ]    »  tionnaircs  et  des  agens  du  Gouvernement. 

L'.irt.  121  est  rappelé  à  la  section  du  Flagrant  (1)  Voyez  art.   77  de  la  loi  du  22  frimaire  an 

Délit  tians  cet  ouvrage.  VI 11,  ait.  97  du  Code  d'instruction  criminelle, 

«  Seront  aussi  punis  d;-  la  dégradation   civi-  l'ordonnance  loyale  du  29  octobre  1820.  Voyez  , 

»  que,   les  procureurs-généraux   ou  oïdinaires  dans   ce  cliajiitre,  la   section   111,    relative  à  la 

«   ûu  Pioi ,  leurs  substituts  ,  les  juges  ou  les  oiti-  force  armée  ,  considérée  <Lins  ses  rajiporls  avec 

»   ciers  |)ublies  (|ui    auront  retenu  ou  fait  rele-  les  auloiités. 

»   nir  un   individu  hors  des   lieux  déterminés  (2)  Voyez  art.  224  de  l'instruction  de  l'impé- 

»  par  le  Gouvernement  ou  par  l'administration  ralricc  Catherine  il. 
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jour  ;  néanmoins,  si  ,  pour  elFectuer  l'ar-  terminé  ce  qu'on  doit  entendre  par  le 
]"cstation;  il  est  nécessaire  de  s'introduire  temps  de  nuit,  et  indiqué  un  moyen  de 
dans  la  maison  d'un  particulier,  le  por-  supi)lécr,  en  certains  cas,  au  mandat  spé- 
teur  du  mandat  est  tenu  de  remplir  les  cial  de  perquisition  exigé  par  la  loi  du  28 
formalités  prescrites  pour  les  visites  domi-  «erminal  an  M  (-3);  et,  au  moyen  de  ces 
oiliaires.  Les  prévenus  peuvent  être  arrè-  dispositions,  les  agens  chargés  de  Texé- 
tés  ,  même  la  nuit  ,  partout  ailleurs  que  cution  des  mandemens  de  justice  con- 
dans  rinlérieur  d'une  maison.  naissent  exactement  les  règles  qu'ils  doi- 

Parcourons ,  à  cet  égard ,  les  dispositions  vent  suivre  et  les  formalités  qu'ils  doivent 
des  lois  existantes.  renqjlir. 

((  La  maison  de  toute  personne  habitant  Cependant,  si  ces  agens  ne  peuvent  pé- 
))  le  territoire  français  est  un  asile  invio-  nélrer  dans  les  maisons  des  citoyens  que 
»  lable.  —  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  pendant  les  intervalles  fixés  par  les  lois  , 
))  droit  d'y  entrer  que  dajis  le  cas  d'in-  rien  ne  s'opposeà  ceque,  pendant  la  nuit, 
))  cendie,  d'inondalioji,  ou  de  réclama-  ils  fassent  cerner  exactement  les  lieux  où 
»  tion  faite  de  l'intérieur  de  la  maison,  ils  supposent  que  sont  cachées  les  person- 
))  — .  Pendant  le  jour  ,  on  peut  y  entrer  nés  qu'ils  sont  chargés  d'arrêter  :  cette 
A  pour  un  objet  spécial  déterminé,  ou  par  mesure  de  précaution  est  même  souvent 
»  une  loi,  ou  ])ar  un  ordre  émané  d'une  nécessaire  pour  prévenir  l'évasion  d'un 
»  autorité  constituée  (I).  »  grand  coupable;  et  pourvu  que  l'asile  des 

Ces  dispositions  ,  qui  se  trouvaient  déjà  citoyens  ne  soit  pas  violé  pendant  la  nuit, 
consignées  dans  la  loi  du  5  fructidor  an  III,  pourvu  que  leur  repos  ne  soit  pas  troublé 
ne  sont  ,  pour  ainsi  dire  ,  que  la  ré{)éti-  par  des  expéditions  nocturnes,  qui  pour- 
tion  littérale  d'un  article  de  la  loi  du  28  raient  donner  lieu  à  de  graves  abus,  l'in- 
germinal  an  VI  sur  la  gendarmerie  (2).        tention  du  législateur  est  remplie  ,   et  la 

Enfin  ,  un  décret  du  4  août  180G  a  dé-  loi  n'en  reçoit  aucune  atteinte  (4). 

(i)  Voyez  arl.  76  de  la  loi  Jii  22  frimaire  an  »  qiience,  la  gendarmerie   ne  pourra  ,  salifies 

Vlll.  »  exceptions  établies  par  ladite  loi  du  28  germi- 

(2)  L'art.  i3i  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI  :o  nA  ,  entrer  dans  les  maisons,  savoir,  depuis 
est  ainsi  conçu  :  »   le    i*:'  octobre  jusqu'au    5i   mars,  avant  six 

«   La  maison  de  chaque  citoyen  étant  nn  asile  m  heures  du  malin  ,  et  après  six  heures  du  soir  ; 

»  inviolable  pendant   la   nuit,   la  gendarmerie  w   et ,  depuis  le  i"^'' avril  jusqu'au  5o  septembre , 

M  nationale  ne  pourra  y  entrer  (pie  dans  le  cas  »   avant  quatre  heures  du  matin  ,  et  après  neuf 

»  d'incendie  ,  d'inondation  ,  ou  de  réclamation  «   heures  du  soir. 

»  venant    de    l'intérieur  de  la  maison. —  Elle         Arl.  2  »  Quand  il  s'agira  de  recherches  à  faire 

•»  pourra,  pendant  le  jour,  dans  les  cas  et  for-  »   dans  les  maisons  des  particuliers  prévenus  de 

»  mes  prévus  par   les  lois,   exécuter  les  ordres  »    receler  des  conscrits  ou  déserteurs,  le  mandat 

»  des  autorités   constituées.  —  Elle  ne  pourra  »  spécial  de  jiercpiisilion  presciil  par  le  même 

•o  faire  aucune  visite    dans  la  maison    d'un   ci-  »   arl.  i  3i  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI  pourra 

»  loyen  où  elle  soupçonnerait   qu'un  coupable  »   être  suppléé  par  l'assistance  du  maire  ,  ou  de 

»  s'est  réfugié,  sans  un  mandat  spécial  de  per-  »   son  adjoint,  ou  du  commissaire   de  police.  » 

»  quisiiion   décerné,   soit    par  le  directeur  du  (  Décret  du  4  août  1806.  ) 

»  jury  (  aujourd'hui  le  juge  d'instruclion  ),  soit        (4)  *  Ces  dis|)osilions  et  les  peines  prononcées 

»  par  le  juge  do  paix,  soit  par  le  commissaire  contre  les  infiactions  donnent  des  garanties  aux 

»  de  police,  soil  par   l'agent  ou  l'adjoint  mu-  cilovcns. 

»  nicipal  (  aujourd'hui  le  maire  ou  l'adjoint  de         Biais  ceux-ci  n'ont-ils  pas  le  droit  de  résister 

M  maire),  faisant  les  fonctions  de  commissaire  provisoirement  à  une  arrestation  illégale  :  il  est 

»  de  police;  mais  elle  ])ourra  investir  la  mai^on  ,  inutile  de  reproduire  ici  les  considérations  qui 

»  ou   la  garder  à  vue  en  attendant  l'expédition  ont  été  si  souvent  piéscnlées  louchant  le  droit 

«  du  mandat.  »  de  résistance;  rappelons  seulement  les  monu- 

(3)  Art.  !'■•■  Cl  Le  temps  de  nuit  où  l'art.  i3i  de  mens  de  la  législalion  et  de  la  jurisprudence,  et 
»  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  défend  à  la  gen-  les  opinions  des  auteurs. 

»  darmerie  d'entrer  d.ins  les  maisons  des  ci-  La  constitution  du  24  juin  I7g3,  portait, 
»  toyens,  sera  réglé  par  les  dispositions  de  l'art,  art.  11  :  ce  Tout  acte  exercé  contre  un  homme 
V   1037  du  Code  de  procédure  civile.  En  consé-    m   hors  les  cas  et  sans  les  formes  que  la  loi  dé- 
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SECTION  V.  les  prévenus  anctcs   suivant  les  formes 

lé{>fales,  et,  auprès  de  chaque  Cour  d'assi- 
DES    PRISONS.  ses,  une  maison  de  jusliee,  pour  y  retenir 

ceux  contre  lesquels  il  a  été  rendu  une 

Des /jrAvo/i*  sont  élaLlics  pour  recevoir  les  ordonnance  de  prise  de  corps  (1).  De  là  la 
individus  condamnes  aux  peines  pronon-  conséquence  (jue  jamais  un  prévenu  do 
céesparles  Cours  et  tribunaux  du  joyaume;  délit  correctionnel  ne  peut  être  placé 
d'autres  sont  destinées  à  recevoir  les  indi-  dans  la  maison  de  justice,  et  qu'un  pré- 
vidusquisontprévenus  decrimesou  dedé-  venu  de  crime  ne  peut  y  être  transféré 
lits  ,  ou  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés.        que  lorsque  les  charges  dont  il  est  l'objet 

Les  prisons  pour  peines,  désignées  le  j>araissent  de  nature  à  le  faire  mettre  en 
plus  souvent  sous  le  titre  de  maisons  ccn-  jugement.  Comme  l'ordonnance  de  prise 
traies  deréclusion  ou  de  détention,  ou  de  de  corps  peut,  aux  termes  de  la  loi,  être 
maisons  de  force,  sont  placées  sur  divers  décernée  par  le  tribunal  de  première  in- 
points  du  royaume,  et  affectées  au  service  stance,  lorsque,  sur  une  prévention  de 
d'un  certain  nombre  de  départemens,  qui  crime  emportant  peine  afRictive  et  infa- 
dirigent  sur  ce  dépôt  les  condamnés  de  mante,  ca  tribunal  saisit  la  chambre  des 
leur  ressort ,  suivant  la  destination  de  mises  en  accusation  ,  on  serait  autorisé  à 
chaque  maison  et  la  nature  des  condara-  penser  que  le  prévenu  doit  être  traduit 
nations.  Toutefois,  les  individus  qui  sont  dans  la  maison  de  justice,  aussitôt  que  le 
condamnés  à  un  emprisonnement  au-  tribunal  de  première  instance  a  rendu 
dessous  d'une  année,  ne  doivent  point,  ime  ordonnance  de  cette  espèce;  mais, 
aux  termes  des  régleraens,  être  envoyés  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  émanée 
dans  ces  maisons  centrales.  du  tribunal  de  première  instance,  étant 

Il  existe  auprès  du  tribunal  de  première  un  acte  provisoire,  tant  que  la  Cour  royale 
instance  de  chaque  arrondissement,  une  n'y  a  pas  donné  sa  sanction,  et  n'a  pas 
maison  d^arrèt  dans  laquelle  on  retient  prononcé  la  mise  en  accusation,  il  est,  en 

»  termine,  est  arbitraire  et  tyrannique;  celui  Riora  du  4  janvier  1827,01  un  arrêt  de  la  Cour 
»  contre  lequel  on  voudrait  l'exécuter  par  la  de  Aismes  du  21  novembre  1826  (  Sirey,  1827 , 
»  violence  a  le  droit  de  le  repousser  par  la  2*=  part. ,  pag.  5^  ),  onlju^jé  (ju'il  n'y  a  point  rc- 
»  force.  »  — Le  Code  pénal  du  25  septembre,  bellion  dans  la  résistance  à  des  gendarmes ,  qui 
6  octobre  1791 ,  2<=  partie,  tit.  pf,  secf.  IV,  s'introduisent  la  nuit  dans  le  domicile  d'un  ci- 
art.  I'^'',  disposait  à  peu  près  dans  le  même  sens ,  loyen  ,  et  à  des  gendarmes  qui,  porteurs  d'une 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  prai-  ordonnance  de  prise  de  corps ,  ne  l'exhibent  pas 
rial  an  X(  Sirey,  1821,  i''^  partie,  pag.  iC4  ),  à  celui  contre  lequel  ils  agissent. 
avait  décidé  qu'il  était  permis  de  résister  à  un  D'un  autre  côté  ,  plusieurs  arrêts  de  ta  Cour 
agent  de  l'autorité,  qui  n'agissait  pus  léçiale-  de  cassation  , notamment  ceux  du  i3  mars  1817, 
ment  dans  t exercice  de  ses  fonctions.  du  24  avril  1820,  du  5  janvier  1821  (Sirey,  1817, 
M.  Carnot  (  commentaire  sur  le  Code  pénal,  i""»  partie,  pag.  188 ,  et  1821  ,  i""*^  partie,  p.  122 
tome  P"",  pag.  524),  cite  deux  arrêts  de  la  Cour  et  127  ),  ont  décidé  qu'il  y  a  rébellion  dans  le 
de  cassation  qui  ont  décidé,  l'un,  qu'il  estper-  fait  de  résistance  à  des  agens  de  l'autorité,  bien 
mis  de  résister  soit  aux  agens  de  l'autorité  qui  qu'ils  agissent  sans  l'assistance  d'un  magistrat 
se  seraient  introduits  de  nuit  dans  la  maison  des  dont  la  présence  est  exigée  par  loi ,  pour  qu'ils 
citoyens  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  soit  à  puissent  procéder  à  l'arrestation;  bien  que  les 
l'officier  public  qui  ne  serait  pas  revêtu  desmar-  magistrats  qui  ont  requis  la  force  publique  fus- 
ques  distinctives  de  sa  qualité ,  à  moins  qu'il  ne  sent  sans  qualité ,  dans  le  cas  particulier;  et  en- 
soit  connu  des  personnes  contre  lesquelles  il  agit,  fin ,  alors  même  qu'il  y  a  absence  absolue  d'ordre, 
—  Le  droit  de  résistance  a  été  aussi  consacré  ou  que  les  porteurs  d'ordre  ont  commencé  à 
par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon  du  10  user  de  violence,  sans  y  être  provoqués.  BI.  Si- 
juin  1824  (Sirey,  i825,  1^  partie,  pag.  54),  rey  et  M.  Carnot  s'élèvent  contre  cette  juris- 
dans  une  espèce  ou  un  huissier  et  deux  gendar-  prudence.  (  Voyez  Sirey  ,  182  i ,  !'■'=  partie,  page 
mes  voulaient  procéder  à  l'exécution  d'un  juge-  122  et  i64,  et  M.  Carnot,  tom.  !«'',  pag.  525.  ) 
ment   qui  prononçait  la  contrainte  par  corps  ,  — Duvergier. 

dans  le  domicile  du   débiteur,  et  sans   l'assis-  (1)  Voyez    l'art.  rio3   du  Code  d'instruction 

tance  du  juge  de  paix.  — Un  arrêt  de  la  Cour  de  criminelle. 

TOME    I.  kC^ 
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'nînéral^  conforme  aux  règles  et  à  la  mar-  entasses:  des  enfans  égarés  y  reçoivent 
che  des  procédures,  de  ne  transférer  dans  les  conseils  et  les  exemples  des  scélérats 
la  maison  de  justice  le  prévenu  frappé  les  plus  enfoncés  dans  le  crime:  les  sexes 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  que  même  n'y  sont  pas  séparés.  Le  défaut  d'es- 
quand  la  cliambre  des  mises  en  accusation  paceet  deinoyens  ne  permet,  ni  d'y  faire 
a  prononcé.  En  suivant  une  autre  raar-  jouir  les  prisonniers  des  secours  de  la  re- 
che,  on  s'exposerait  à  elFectncr  sans  néces-  ligion  ou  des  préceptes  delà  morale,  ni 
site  des  déplacemens  de  prisonniers,  puis-  de  leur  fournir  du  travail  et  de  les  prépa- 
(îu'une  décision  de  la  Cour  royale  qui  rer  ainsi  à  mener  une  vie  laborieuse  , 
serait  contraire  à  celle  du  tribunal  de  quand  ils  rentreront  dans  la  société,  ni 
première  instance,  rendrait  entièrement  même  souvent  de  prendre  les  précautions 
inutile  et  sans  objet  la  translation  qu'on  nécessaires  pour  les  garantir  des  maladies 
aurait  faite  d'un  préveau  dans  la  maison  contagieuses  qui  régnent  parmi  les  pri- 
de  inslice,  en  exécution  de  l'ordonnance  sonniers,  et  d'isoler  les  valides  ou  les  con- 
rendue  par  les  premiers  juges  ;  et  ce  n'est  valescens  de  ceux  dont  la  santé  est  altérée, 
pas  là  le  vœu  de  la  loi.  La  régénération  des  prisons  en  France 

Le  nouveau  Code  d'instruction  crimi-  est  un  objet  qui  peut  lui  seul  honorer  un 
nelle  a  donné  la  forme  de  disposition  lé-  ministère  et  consacrer  de  la  manière  la 
p^islalive  à  la  plupart  dos  règles  qu^avait  plus  honorable  le  nom  du  ministre  qui  se 
tracées  la  loi  publiée  en  1701  par  l'Assem-  sentira  capable  de  l'opérer;  et  lorsque  le 
blée  constituante,  sous  le  titre  d'instruc-  Roi  a  créé  spontanément  despiùsons  d'es- 
tion  pour  la  procédure  criminelle  (1)  :  il  sai  pour  soustraire  les  pi'isonniers  qui 
veut  que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  n'ont  pas  encore  atteint  leur  vingtième 
qui  ne  doivent  pas  être  confondues  entre  année,  aux  effets  d'une  démoralisation 
elles^  soient  aussi  entièrement  distinctes  complète,  les  ministres  sont  bien  surs  d'être 
«les  ])risons  pour  peines  (2).  Ces  maisons,  tout-à-la-fois  les  organes  de  la  volonté 
ainsi  que  les  prisons,  doivent  être  sûres,  du  Roi  et  les  interprètes  des  désirs  de  la 
pour  prévenir  jusqu'aiix  tcnlatives  d'éva-  nation,  en  portant  une  bienfaisante  soUi- 
sion  ;  mais  il  n'est  jias  moins  nécessaire  citude  sur  cette  branche  intéressante  de 
qu'elles  soient  propres  et  bien  aérées,  de  l'administration  publique, 
manière  que  la  santé  des  prisonniers  ne  Si  les  dépositaires  de  la  confiance  du 
puisse  être  aucunement  altérée  par  le  se-  monarque  et  de  son  autoriténeconnurent 
jour  qu'ils  sont  forcés  d'y  faire  (o).  jamais  Linforlune,  qu'ils  osent  suivre  le 

Toutes  les  lois  qui  contiennent  des  dis-  conseil  d'un  publiciste ,  ami  de  l'huma- 
positions  relatives  aux  prisons  ,  ont  con-  nité  (4);  qu'ils  osent  se  dérober  un  instant 
sacré  d'excellens  principes  sur  le  régime  à  la  grandeur,  faire  le  sacrifice  de  quel- 
auquel  elles  doivent  être  soumises,  et  sur  ques  instans  de  plaisir,  et  jeter  les  yeux 
l'ordre  qui  doit  y  être  établi  ;  mais  il  n'est  sur  ces  prisons  où  des  milliers  de  citoyens 
malheureusement  que  trop  vrai  que  ce  languissent  dans  le  délaissement  et  l'ef- 
syslème  admirable  n'existe  qu'en  théorie  ;  froi  5  qu'ils  osentjs'approcher  de  ces  murs 
et  que,  sur  tous  les  points  du  royaume,  épouvantables,  où  l'innocence  est  souvent 
les  prisons  françaises,  à  très-peu  d'exeep-  confondue  avec  le  crime,  et  leur  cœur, 
lions  près,  présentent  le  spectacle  le  plus  brisé  par  ce  spectacle  déchirant,  s'ouvrira 
affligeant  et  le  plus  hideux.  Dans  la  plu-  sans  doute  à  la  pitié  et  se  rappellera  que 
part  de  nos  départemens ,  les  prisons  ne  ces  détenus  sont  des  hommes, 
sont  ni  saines  ni  sûres;  les  prévenus,  les  Si  le  malheur,  qui,  comme  le  temps, 
accusés  et  les  condamnés  y  sont  réunis,   s'appesantit  incessamment  sur  toutes  les 

(t)  La  loi  est  du  ai  octobre  1791  ,  date  de  la        (5)Voyez  l'arl.  6o5  duCoded'inst.crim.,  etla 

sanction  du  décret  qui  avait  été  rendu  le  29  sep-  loi,  en  forme  d'instruction,  du  21  octobre  1791. 
tembre  précédent. 

(2)  Voyez    l'art.   6o4   du  Code  d'instruction        {^)  Y o^ezFihnfiiieri,  Science  de  la  législation j 

criminelle.  (om.  III ,  édition  in-8°  ,  p.  86  et  suiv. 
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classes  et  saisit  quelquefois  sa  proie  au  res  qui  ont  été  prises  parle  {jouvcrucmeul 
sein  (les  {fraudeurs  et  des  volu[)tés  ;  si  le  pour  aiiu'Horer ,  eu  Trauec,  le  système 
malheur  se  fit  jadis  seulir  à  ees  hommes  des  piisoiis,  nous  aurions  obtenu  la  plus 
aujourd'hui  puissaus,  (ju'ils  s'en  souvien-  douce  iccompense  de  nos  cHorls,  {inisqiu^ 
nent  pour  soulajjer  eeux  qui  soullVeul;  des  malheureux,  aiuaient  vu  leurs  souf- 
qu'ils  usent  de  leur  aulorilé  jiour  adoucir   frauces  adoucies. 

le  sort  de  eeux  qui  g^éniisscnt  de  la  perle  Par  xuie  ordonuauee  du  Roi ,  insérée  au 
de  leur  liberté,  comme  ils  eu  gémirent  Moniteur  du  10  avril  1811),  une  société 
dans  d'autre  temps,  et  cpii  ne  sont  peut-  royale  a  été  créée  sous  la  proltM;tion  di- 
clre  pas  plus  coupables  qu'ils  ne  l'étaient  recte  de  S.  M.  et  la  jirésidencede  S.  A.  II. 
eux-mêmes.  monseigneur  le  duc  d'Angoulème,  pour 

Puisque  l'emprisonnenumt  nestcju'une  l'amélioration  des  prisons.  En  vertu  de 
garantie  et  jamais  une  peine,  tant  que  le  celte  ordonnance,  un  conseil  général  des 
jugement  n'est  pas  prononcé  (1)>  que  prisons  est  institué  pour  présenter  ses  vues 
l'autorité  veille  donc  à  ce  que  le  mauvais  sur  toutes  les  parties  de  l'administration 
état  des  j)risons  et  l'air  funesie  qu'on  y  et  du  régime  intérieur  des  prisons,  et  no- 
respire,  le  dénuement  et  les  privations  tamment  eii  ce  qui  concerne  le  classement 
qu'on  y  éprouve,  la  grossièreté  et  la  cupi-  des  détenus  selon  l'âge,  le  sexe  et  la  na- 
dité  des  geôliers,  ne  deviennent  pas  un  ture  des  délits, les  divers  systèmes  de  Ira- 
véritable  et  conlinuel  supplice  |)Our  le  vail  à  introduire  dans  les  prisons,  la  dis- 
malheureux, innocent  ou  coupable,  que  Iribution  des  produits  de  ce  travail,  la 
la  vigilance  éclairée  des  magistrats  ou  discipline  intérieure  ,  la  salubrité ,  la  sû- 
une  indiscrète  précipitation  a  privé  de  la  reté,  l'instruction  religieuse  et  la  réforme 
liberté.  morale  des  détenus,  la  nourriture,  le  vè- 

Les  Romains  donnaient  des  soins  par-  tement,  enfin  les  agrandissemens ,  cou- 
tieuliers  à  leurs  prisons  :  on  voit  qu'ils  en  struclions  et  ehangemens  de  distribution 
avaient  de  quatre  espèces  (2);  on  y  jouis-  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires 
sait,  en  général,  de  tous  les  avantages  ou  utiles  dans  les  enceintes  ou  bâlimens 
qui  peuvent  rester  u  un  homme  enq)ri-  des  prisons.  Les  membres  du  eonseil-géné- 
sonné  (3).  rai  doivent  être  chargés,  en  outre,  toutes 

Plusieurs  peuples  voisins  (3)  nous  don-  les  fois  qu'il  peut  en  être  besoin  ,  et  sous 
nent  aussi  des  exemples  précieux  à  suivre  l'aulorilé  du  ministre  de  l'intérieur,  de 
pour  le  régime  des  prisons;  imitons-les,  l'inspection  des  prisons  duroyaume.  Reau- 
surpassons-les,  s'ilest  possible,  etqucl'hu-  coup  d'autres  mesures  sont  prescrites  par 
manité  soit  consolée  par  le  régime  bien-  cette  ordonnance,  et  par  les  statuts  de  la 
faisant  auquel  seront  soumis  ees  asiles  société,  qui  ont  reçu  l'approbation  du 
du  crime  et   du  raalheiu'.  Roi;    et  déjà  un  grand  nondjre  de  rap- 

Ces  vœux  quenous  exprimions  en  1810,  ports  trèsinléressans  sur  les  travaux  de  la 
que  nous  répétions  en  181G,  eu  jjubliant  société,  les  \isites  des  prisons  de  Paris  et 
la  première  édition  de  cet  ouvrage,  ont  des  départeuiens,  cl  les  résultats  obtenus 
été  remplis  en  partie,  depuis  cette  épo-  ontété  publiés  par  divers  meiubresct  coni- 
que; et  si  notre  voix,  mêlée  à  tant  d'au-  uiissaires  délégués,  notamment  par  mes- 
tres  beaucoup  plus  éloquentes  sans  doute,  sieurs  le  marquis  de  Marbois  ,  les  comtes 
avait  pu  concoui'ir  à  provoquer  les  mcsu-   de  la  Borde  et  Daru  ,  etc.  (5);  et  l'on  doit 


(i)  Voyez  l'arrêt  do  la  Cour  de  cassation  déjà  sont  dans  le  meilleur  él.it.  En  PorUi,'jal ,  les  Ibnc- 

cité,  pag.  292,  a  la  noie  2.  lions  d,'   dircctciir  général  des  prisons  ne  sont 

(2)  Voyez  le  Digeste,  liv.  XLVIII ,  titre  III ,  conliées  (ju'à  des  honniies  de  la  plus  haute  dis- 
loi  I.  tinction. 

(5)  Voyez  M.  de  Pastoret,  Lois  jù' miles  ,  pag.         (5)  Voyez  le  Moniteur  de  1819  ,  n"''  100,   iG5 

loietsuiv.,    i''<=  partie,   et  pag,   looctsuiv.,  et  1G6,  et  les  iHénioircs  et  llapports  pnhliés  par 

2"^  partie.  la  Société  royale.  —  Le  mémoire  publié  en  sep- 

(4)  En  Angleterre  et  en  Hollande,  les  prisons  tcinbrc  1822  par  M.  le  manpiis  de  Marbois ,  sous 
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espérer  que  de  premiers  succès,  des  araé-  mr.ire  ou  par  des  commissaires  de  police 
liorations  réelles,  seront  suivis  de  succès  qui  y  font  des  visites  journalières, 
nouveaux  et  d'améliorations  plus  remar-  L'autorité  administrative  étant  spécia- 
quables,  et  surtout  que  les  prisons  dont  lement  chargée  de  la  police  des  prisons, 
le  régime  est  reconnu  bon  ,  serviront  de  c'est  aussi  à  elle  qu'il  a[ipartient  de  nom- 
modèle  pour  étendre  sur  tous  les  points,  mer,  de  révoquer,  de  remplacer,  suivant 
autant  que  pourront  le  permettre  les  loca-  les  besoins  du  service,  les  gardiens  des 
lilés  et  les  bâiimens  affectés  aux  détenus,  maisons,  sur  lesquels  elle  exerce  sa  sur- 
le  mode  d'administration  que  la  pratique,  veillance,  et  les  tribunaux  n'ont  aucun 
l'expérience  et  une  observation  dégagée  droit  d'instruction  ou  de  destitution  en 
de  préjugés  auront  désigné  comme  le  plus   cette  partie. 

convenable  et  le  plus  avantageux.  Toutefois ,  malgré  les  attributions  dont 

La  police  des  prisons,  qui  appartenait   nos   lois  criminelles   investissent,   à  cet 
autrefois  aux  Cours  et  aux  tribunaux  (1),   égard,  l'autorité  administrative,  les  ma- 
est  confiée  aujourd'hui  à  l'autorité  admi-   gistrats    sont    non-seulement  autorisés  , 
nistralive  :  elle  appartient  au  préfet,  au   mais  ils  sont  même  obligés  à  visiter  aussi 
commissaire  général  ou  spécial  de  police,   les  prisonniers  et  les  prisons  de  leurs  res- 
dans  les  villes  où  il  en  existe,  et  au  maire,    sort  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions  res- 
dans  celles  qui  n'ont  ni  préfet,  ni  com-  pectives.  Ainsi  chaque  juge  d'instruction 
niissaire    général    ou    spécial   de  police,   est  tenu  de  visiter  ,  au  moins  une  fois  par 
Ce  sont  aussi  ces  fonctionnaires  qui  doi-   mois,  les  personnes  retenues  dans  la  mai- 
Tcnt  veiller  à  ce  que  la  nourriture  des   son  d'arrêt  de  son  arrondissement  (5),  et 
prisonniers  soit  suffisante  et  saine ,  et  pré-  le  président  de  la  Cour  d'assises  doit,  dans 
venir,  par  une  surveillance  exacte  et  par  le  cours  de  la  session  qu'il  préside,  visi- 
de  sages  dispositions,  les  abus  qui  pour-  ter,  au  moins  une  fois,  les  prisonniers  de 
raient  se  glisser,   à  cet  égard,  dans   les   la  maison  de  justice  (6).  D'un  autre  coté, 
prisons  et  les  divers  lieux  de  détention  (2),   les  oificiers  du  ministère  public,  surveil- 
La  loi  leur  prescrit,  à  cet  effet,  de  visiter,   lans  généraux  de  tout  ce  qui  tient  à  l'ad- 
au  moins  une  fois  par  mois,  les  ])risons,   ministralion  judiciaire,  ne  sauraient,  sans 
les  maisons  d'arrêts  ou  de  justice  de  leurs  faire  preuve  d'une  coupable  apathie  ,  en 
communes  (3);  et  pour  assurer  la  régula-  négliger  cette  branche  intéressante;  et  ils 
rite  dans  cette  partie,   elle  met  au  rang   sont  chargés,  parla  nature  même  de  leurs 
des  devoirs  du  préfet  du  département,  de  fonctions,   de    surveiller  les  prisons  qui 
visiter  ces  maisons  une  fois  par  an  ,  et  de  renferment  des  individus  traduits  devant 
voir  tous  les  individus  qui  sont  détenus   les  tribunaux. 

dans  les  diverses  prisons  du  territoire  (4).  Les  visites  que  les  magistrats  sont  appe- 
Ces  obligations  imposées  aux  préfets,  aux  lés  à  faire  dans  les  prisons,  ne  doivent 
maires,  au  préfet  de  police,  aux  commis-  point  rester  sans  fruit  :  la  mauvaise  distri- 
saires  gf'néraux  et  spéciaux,  et  qui  attes-  bution  du  local,  les  vices  d'administra- 
teut  la  sollicitude  du  législateur,  ne  sont  tion,  le  mauvais  régime  intérieur,  la  con- 
relatives  qu  à  la  surveillance  générale,  fusion  des  diverses  espèces  de  détenus, 
et  dans  chaque  commune,  les  prisons  doi-  celle  des  individus  de  sexe  différent,  enfin 
vent,  en  outre,  être  spécialement  sur-  les  malversations  ou  les  négligences  des 
veillées  par  un  ou  plusieurs  adjoints  de  préposés,  tout  doit  être  l'objet  de  leurs 


\e  t'ilre  Crmtùiuaf ion  de  la  visite  des  prisons ,  etc.,  23,34,  35,56,  titre  XIII  de  l'ordonnance  de 

présente  siirtoiil  une  fouie  d'oljscrv.aions  du  plus  1670. 

haut  intérêt.  (2)  Voyez  i'art.  6i5  du  Code  d'instruction  cri- 

*L'or(Ionn;ince  du  9  avril  i8ig,  les  statuts  du  niinelle. 

38  mai  1819  et  le  règlement  du  7  août  1819  sont  (3)  Voyez  l'art.  611  ibid. 

rapportés  à  leur  date  dans  ma  collection  des  lois.  (4)  Voyez  ibid. 

—  Duvcrgici:  (5)  Voyez  ibid. 

(0  Voyczjcs  art.  G,  g, "10,  11,  \G,  i8,  19,  21,  (G)  Voyez  ibid. 
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oljsersalions,  dont  le  résultat,  commu- 
niqué au  ministre  de  la  justice,  soit  direc- 
tement, soit  par  linlcrmédiaire  de  la  Cour 
royale  dont  ils  dépendent,  met  ce  minis- 
tre à  portée  de  provoquer  des  réforuics 
salutaires  et  peut  amener  ])lus  tôt  ou  plus 
tard  des  résultats  utiles.  Si  les  abus  re- 
connus ont  le  caractère  dcf  délits  ,  la  ré- 
pression doit  en  être  prouiple.  Quoique 
les  tribunaux  n'aient  pas  ,  en  <;énéral ,  le 
droit  de  destituer  des  g^ardiens,  ceux  qui, 
poursuivis  en  justice,  sont  reconnus  cou- 
pables et  condamnés  comme  tels,  se  trou- 
vent  frappés  de  destitution  par  suite  de 
leur  condamnation;  et  dans  le  cas  raèuie 
où  les  tribunaux  n'ont  pas  trouvé  de  preu- 
ves suffisantes  pour  les  condamner,  ils 
peuvent,  d'après  les  résultats  de  l'instruc- 
tion, provoquer  s'il  y  a  lieu,  leur  révoca- 
tion de  la  part  de  l'autointé  administra- 
tive (1)  et  prévenir  ainsi  le  retour  des 
abus  qu'ils  ont  remarqués. 


Le  iujje  d'instruction  et  le  président  des 
assises  peuvent,  aux  termes  de  la  loi,  don- 
ner respectivement  ,  dans  les  maisons 
d'arrêt  et  dans  les  maisons  de  justice, 
tous  les  ordres  ([u'ils  croient  nécessaires 
ou  utiles,  soit  ])our  l'instruction,  soit  pour 
le  jufyement  des  atl'aires  qui  sont  l'objet 
de  poursuites  criminelles  ('2) ,  et  les  gar- 
diens de  ces  maisons  sont  tenus  d'exécuter 
leurs  ordres.  Le  secret ,  cette  mesure  sé- 
vère qui  ne  doit  èti|'e  employée  qu'en  cas 
de  nécessité  absolue  (3)  ,  le  cacbot,  etc. , 
peuvent  donc  être  ordonnés  et  levés  par 
ces  magistrats  (4);  et  les  gardiens  qui  ne 
se  conformeraient  pas  exactement  aux 
ordres  qu'ils  auraient  reçus  ,  compromet- 
traient leur  responsabilité  et  ne  manque- 
raient pas  d'être  punis. 

Les  mêmes  magistrats  sont  investis  du 
droit  de  faire  resserrer  plus  étroitement 
les  prisonniers  qui  useraient  de  menaces, 
d'injures  ou  de  violences;  soit  envers  eux 


(i)  Voyez,  à  ce  sujet, la  clisposilion  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  VI,  sur  les  évasions 
de  détenus. 

(2)  Voyez  l'art.  6i3  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

(3)  Des  réclamations  nombreuses  se  sont  éle- 
vées contre  l'emploi  ou  du  moins  contre  l'abus 
du  secret.  Des  orateurs  et  des  écrivains  distin- 
{;ucs  t'ont  signalé  comme  une  rigueur  odieuse 
(voyez  la  discussion  de  la  Chambre  des  députés  , 
à  l'occasion  de  la  loi  du  26  mars  1820;  l'ouvrage 
de  I\I.  Déranger  ,  de  la.  Justice  criminelle  ;  et  celui 
de  ]M.  Dupin  ,  sur  la  Législation  criminelle  ),  et 
S.  Exe.  M.  le  garde  des  sceaux  disait  aussi ,  dans 
sa  circulaire  déjà  citée,  du  lo  février  1819: 
«  L'emploi  indifférent  de  cette  mesure  (l'inter- 
»  diction  de  communiquer)  contre  tous  les  pré- 
»  venus,  ou  sa  prolongation,  sont  tellement 
»  contraires  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
»  ticc  et  aux  droits  de  l'humanité,  cjuc  les  juges 
»  d'instruction  n'en  sauraient  user  avec  trop  de 
))  réserve,  etc.  »  (Voyez  plus  haut,  pag.  293  et 
294,  la  circulaire  du  ministre.  Dans  la  suite  de 
ce  paragraphe  ,  S.  Exe.  prescrit  des  mesuies  d'or- 
dre et  de  surveillance  dont  l'exécution  devait 
nécessairement  prévenir  pour  l'avenir  les  abus 
qu'elle  avait  à  cœur  de  faire  cesser. 

(4)  En  disant:  «Le  secret et  le  cachot,  etc., 

j)euvcitt  donc  être  ordonnés  par  le  juge  d'instruc- 
tion cl  le  président  des  assises,  je  me  trouve  en 
contradiction  avec  les  orateurs  et  les  écrivains 
<pu  regardent  ces  mesures  comme  illégales.  Mais 


la  vérité  est  que  l'emploi  en  est  autorisé  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  (voyez  notamment 
l'art.  6i4)  ;  que  l'abus  seul  et  la  prolongation  en 
sont  prohibés  par  la  loi  comme  par  l'humanité 
et  par  la  raison  ;  et  comme  je  dois  indiquer  ce  qui 
est,  mon  assertion  sur  le  droit,  qui  se  trouve 
répétée  dans  la  circulaire  du  ndnistre,  n'en  est 
pas  moins  exacte. 

*  Un  arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du  26  fé- 
vrier i825(Sirey,  1826,  i'-'^  partie,  pag.  338),  a 
décidé  que  la  faculté  donnée  aux  Cours  royales, 
par  l'art.  255  du  Code  d'instruction  criminelle, 
d'informer  ou  de  faire  informer,  n'autorise  pas 
une  Cour  royale  à  ordonner  au  procureur-géné- 
ral de  prendre  des  renseignemens  sur  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  mise  au  cachot  d'un  pré- 
venu; en  ce  que  ce  fait  ne  constitue  ni  crime  ni 
délit,  d'après  le  Code  d'instruction  criminelle, 
le  Code  pénal ,  et  l'art.  82  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vlll  combinés. 

Dans  les  notes  manuscrites  de  M.  Le  Grave- 
rcnd,  se  trouvent  les  réilcxions  suivantes: 

c(  Cet  arrêt  est  d'un  bien  dangereux  exemple, 
»  en  ce  qu'il  proclame  que  l'abus  des  magistrats 
»  dans  la  mise  au  secret  et  même  au  cachot ,  ne 
»  peut  pas  devenir  l'objet  de  l'examen  et  de  la 
»  censure  des  Cours  royales;  et  que  l'art.  82  de 
»  la  loi  du  22  frimaire  an  Vlll  ne  permet  pas 
»  même  cette  surveillance  prescrite  par  l'hu- 
»  manité,  quand  l'article  yô  de  cette  loi  qui  ne 
»  permet  pas  de  poursuivre  un  administrateur 
«  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  continue 
»   d'être  exécuté.  >;  —  Uuvcrgicr. 
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lors  de  leurs  visites,  soit  à  l'égard  du  gar-  et  de  tous  les  instans,  sembleraient  appe- 

dien,  de  ses  préposés,  ou  envers  les  autres  lés  à  exercer  cette  police  des  prisons  que 

prisonniers.  Ils  peuvent  aussi,  en  cas  de  la  loi  remet  à  l'autorité  administrative;  il 

fureur  ou  de  violences  graves,  faire  met-  en    était  ainsi  autrefois:  l'opinion  géné- 

tre  aux  fers  les  prisonniers  qui  se  portent  raie  et  la  nature  des  choses  semblent  pro- 

à  de  pareils   excès  ,   sans   préjudice   des  voquer  le  retour  à  ce  qui  avait  lieu  à  cet 

poursuites    qu'il    pourrait  y   avoir    lieu  égard  sous  l'ancienne  législation;   et   il 

d'exercer  contre  eux  à  raison  de  ces  vio-  paraitrait  convenable  que  les  attributions 

lences  (1).  Mais,  d'après  le  régime   des  de  l'autorité  administrative  et  du  ministre 

prisons,  cette  espèce  de  police  ne   peut  de  l'intérieur  qui  en  est  le  chef,  se  bor- 

appartenir  aux  magistrats  que  lorsque  les  nassent,  quant  aux  prisons,  à  la  disposi- 

nienaces,  les  injures  ou  les  violences  aux-  tion  du  local,  suivant  les  besoins  recon- 

quelles  se  sont  portés  les  prisonniers,  ont  nus,  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des 

éclaté    en  leur  présence  ou  à  l'occasion  bâtimens,  à  la  nourriture  des  prisonniers, 

des  ordres  émanés  d'eux.  et  aux  fournitures  nécessaires,  et  que  le 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  ce  qui  reste,  confié  aux  soins  des  magistrats,  fut 

existe  ,    ce    qui  est    conforme   à  la    loi.  surveillé  par  le  ministre  de  la  justice. 
L'ordre  qu'elle  a  établi  est-il  le  meilleur        La  loi  détermine  des  règles  pour  la  te- 

et  le  plus  utile?  il  est  permis  d'en  douter,  nue  des  registres  dans  les  diverses  mai- 

En  effet ,  les  tribunaux,  qui  ont  avec  les  sons  dedétention,  et  pour  la  conduite  des 

prisonniers  et  les  gardiens  des  maisons  de  geôliers  et  des  gardiens  :  mais  ces  dispo- 

détention  ,  des  rapports  de  tous  les  jours  sitions,  ayant  un  rapport  plus  direct  avec 

les  moyens  de  prévenir  les  détentions  illé- 

(0  Voyez  l'art.  6i4  du  Code  d'instruction  cri-  S^'^s ,  ont  été  examinées  dans   le  para- 

minelle.  graphe  précédent  qui  traite  cet  objet. 
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